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CHAR  76 

Acte  modifiant  les  Actes  de   la  Marine   Marchande  de 
1854  à  1880,  au  sujet  des  cours  d'enquête  coloniales. 

[18  août  1882.] 

CONSIDÊEINT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  les  A  ctes  de  n  et  18  Vie., 
la  Marine  Marchande  de  1864  à  1880,  au  sujet  des  en-  ^-  ^^^  ^^^ 
quêtes  tenues  dans  les  possessions  britanniques  sur  les  accu- 
sations d'incapacité  ou  d'inconduite  de  la  part  des  capitaines, 
«econds  ou  mécaniciens  de  navires,  ou  sur  les  naufrages  ou 
■autres  avaries  éprouvées  par  les  navires  : — 

Qu'il  soit  décrété  par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Beine, 
de  l'ayis  et  avec  l'assentiment  des  Lords  Spirituels  et  Tempo- 
rels, et  des  Communes,  en  ce  présent  parlement  assemblés, 
et  par  leur  autorité,  comme  il  suit  : — 

1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  Y  Acte  de  /a  Titre  abrégé. 
Marine  Marchande  (enquêtes  coloniales)  de  1882. 

2.  Le  présent  acte  sera  interprété  comme  ne  faisant  qu'un  interpréu- 
seul  et  même  acte  avec  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  ^l^^^  ^* 
1854  et  les  actes  qui  le  modifient,  et  les  dits  actes  et  le  pré- 
sent pourront  être  cités  collectivement  comme  les  Actes  de  la 
Marine  Marchande  de  1854  à  1882. 

3.  Toute  cour  ou  tout    tribunal  déjà   autorisé  ou  qui  Les  cours  ou 
pourra  à  l'avenir  être  autorisé  par  l'autorité  législative  d'une  coi^on^Jl^^au** 
possession  britannique  à  faire  des  enauétes  sur  les  accusa-  root  la  faculté 
lions  d'incapacité  ou  d'inconduite  de  la  part  des  capitaines,  ?'i°^?!îîf  "'^ 

,  r         .   .  1  .  1  n  le*  accusa- 

seconds  ou  mécaniciens  de  navires,  ou  sur  les  nau&ages  ou  tions  d'incou- 

autres  avaries  éprouvées  par  les  navires,  aura,  dans  les  cas  ^^^^-JJ^  ^^' 

suivants,  savoir  : —  wJîSaTaries 

éprouyées  par 

I.  Lorsque  l'incapacité  et  l'inconduite  se  seront  manifestées  ^rtaias  ^^ 
à  bopi  d'un  navire  britannique  sur  ou  près  les  cotes  «n  dehors  de» 
de  la  possession  britannique,  ou  à  bord  d'un  navire  bri-  eX^  *  ^* 
VOL.  I — aJ 
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ianniqtie  dans  le  cours  d*un  voyage  à  un  port  situé 
dans  la  possession  britannique  ; 

II.  Lorsque  Tincapacité  ou  Tincouduite  se  sera  manifestée 
dans  aucune  partie  du  monde  à  bord  d'un  navire  britan- 
nique enregistré  dans  la  possession  britannique  ; 

III.  Lorsque  le  naufrage  ou  l'avarie  d'un  navire  britan» 
nique  sera  survenu  sur  ou  près  les  côtes  de  la  posses- 
sion  britannique  ou  dans  le  cours  d'un  voyage  à  un 
port  situé  dans  la  possession  britannique  ; 

IV.  Lorsque  le  naufrage  ou  l'avarie  sera  survenu  dans- 
aucune  partie  du  monde  à  un  navire  britannique  enre- 
gistré dans  la  possession  britannique  ; 

V.  Lorsque  le  capitaine,  le  second  ou  le  mécanicien  d'un 
navire  britannique,  accusés  d'incapacité  ou  d*inconduite 
à  bord  d'un  navire  britannique,  se  trouvent  dans  la  pos- 
session britaiinique  ; 

VI.  Lorsque  des  kômtnes  de  l'équipage  d'un  navire  bri- 
tanniq^ie  naufragé  ou  auquel  il  est  arrivé  une  avarie,  et 
qui  sont  témoins  compétents  des  faits,  se  trouvent  dans 
la  possession  britannique  ; 

quel  que  soit  l'endroit  où  Tincapacité,  Tînconduite,  le  nau- 
frage ou  l'avarie  se  sont  manifestées  du  ont  eu  lieu,  la  mème^ 
juridiction  que  cette  cour  ou  ce  trîbun^al  aurait  eue  si  Tinca-  ' 
pacité,  l'inconduite,  le  naufrage  ou  l'avarie  se  fussent  mani- 
festées ou  fussent  survenus  dans  les  limites  de  la  juridiction 
ordinaire  de  cette  cour  ou  de  ce  tribunal,  mais  sauf  toutes  les 
dispositions,  restrictions  et  conditions  qui  auraient  été  appli- 
cables si  elles  se  fussent  ainsi  manifestées  ou  s'ils  fussent  ainsi 
survenus  ;  pourvu  que  nulle  enquête  ne  soit  tenue  en  vertu 
du  présent  acte  sur  aucun  naufrage  ou  aucune  autre  ava- 
rie, ni  sur  aucune  accusation  d'incapacité  ou  d'inconduite, 
qui  aura  déjà  fait  le  sujet  d'une  telle  enquête  et  dont  il  aura 
été  fait  rapport  par  une  cour  ou  un  tribunal  compétent  dans 
aucune  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté,  ou  au  sujet 
duquel  ou  de  laquelle  le  certificat  d'un  capitaine,  second 
ou  mécanicien  aura  été  suspendu  ou  annulé  par  une  cour 
maritime  ;  et  pourvu  aussi  que  lorsqu'une  enquête  aura 
été  commencée  dans  le  Royaume-Uni,  nulle  enquête  ne 
puisse  être  instituée  pour  la  même  cause  sous  l'empire  du 
présent  acte  dans  une  possession  britannique. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  **  possession  britannique'^ 
signifiera  la  possession  britannique  par  l'autorisation  de  la- 
quelle la  cour  ou  le  tribunal  est  autorisé  à  faire  une  enquête. 
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4.  L  autorité  législative  de  toute  possession  britannique  Les  antoritég 
•est  par  le  présent  revêtue  du  pouvoir  d'autoriser  les  cours  ^Jj^i^Jg 
ou  tribunaux  à  faire  des  enquêtes,  dans  les  cas  énumérés  oot  u  faeaiu 
dans  la  section  immédiatement  précédente  du  présent  acte,  dw'^e^IÎJIJea 
sur  les  accusations  d'incapacité  ou  d'inconduite  d^  la  part  sar  lef  araries 
des  capitaines,  seconds  ou  mécaniciens  de  navires,  ou  sur  "^ArY^^w^taur 
les  causes  des  naufrages  ou  autres  avaries  éprouvées  par  les  aooniatioiif 
navires,  sauf  les  restrictions  mentionnées  dans  la  section  d'inj»pacit6 
immédiatement  précédente  du  présent  acte.  duite^en'cer- 

taini  cas. 

5.  La  fieiculté  de  suspendre  ou  révoquer  les  certificats  de  Saipension 
iout    <»pitaine,    second  ou   mécanicien  d'un   navire,  con-  Sea  wrtûSoitf. 
féré  par  les  dispositions  des  Actes  de  la  Marine  Marchande  de 

1854  à  1880,  lors  ou  à  la  suite  d'une  enquête  ou  investigation 
&ite  en  vertu  des  dispositions  des  dits  actes,  s'appliquera  et 
pourra  être  exercée  lors  ou  à  la  suite  d'une  enquête  faite  par 
toute  cour  ou  tout  tribunal  autorisé  par  le  présent  acte,  ou 
autorisé  par  l'autorité  législative  de  toute  possession  britan- 
nique en  vertu  des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte. 
■Cette  faculté  de  suspension  ou  de  révocation  sera  exercée  par 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  tiendra  l'enquête  de  la  manière 
prescrite  par  la  section  vingt-trois  de  VActe  d^amendement  25  et  26  Vie, 
€le  la  Marine  Marchand'^,  1862,  et  le  Bureau  de  Commerce  ^•^^• 
sera,  dans  ce  cas,  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
férés par  la  dite  section. 

•.  Lorsqu'une  enquête  autorisée  par  le  présent  acte  ou  Appel  des 
sous  son  empire  aura  eu  lieu,  il  pourra  être  ordonné  que  la  niïï2s.^^^*^ 
cause  soit  entendue  de  nouveau,  et  si  aucune  demande  de  nou- 
velle audition  n'a  été  faite,  ou  si  elle  a  été  refusée,  il  pourra  être 
interjeté  appel  de  tout  ordre  ou  verdict  de  la  cour  ou  du  tri- 
l>unal  tenant  l'enquête  à  la  cour  suivante,  savoir,  à  la  Haute 
Cour  de  Justice  de  Sa  Majesté,  division  de  l'Attestation  des 
testaments  {Probate)^  du  Divorce  et  de  l'Amirauté,  en  Angle- 
terre. 

Pourvu  toujours  qu'il  ne  puisse  être  interjeté  appel  d'au- 
cun ordre  ou  verdict  dans  une  enquête  sur  les  causes  d'une 
avarie  éprouvée  par  un  navire  enregistré  dans  une  posses- 
sion britannique,  ou  d'aucune  décision  concernant  la  sus- 
pension ou  la  révocation  du  certificat  d'un  capitaine,  second 
ou  mécanicien,  à  moins  que  ce  certificat  n'ait  été  délivré  en 
vertu  de  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1854,  ou  de  tout 
acte  qui  le  modifie,  ou  de  VActe  de  la  Marine  Marchande  colo-  32  «t33  Vie, 
«iatedcl869.  c.11. 


Tout  tel  appel  sera  subordonné  et  conduit  conformément 
iinx  conditions  et  restrictions  qui  pourront  de  temps  à  autre 
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être  prescrites  par  des  règlements  généraux  établis  en  vertu 
89et40  Yio.,  de  la  section  trente  de  VActe  de  la  Marine  Marchande,  x87&. 

€.80. 

Abrogation  7.  Les  mots  "  et  que  tel  rapport  est  confirmé  par  le  gou» 
iTeTisTia,  vemeur  ou  la  personne  administrant  le  gouvernement  de 
c.  104,  1. 242.  telle  possession,"  dans  le  cas  (Y)  des  cas  énumérés  dans  la 
section  deux  cent  quarante-deux  de  VActe  de  la  Marine  Mar* 
chande  de  1864,  sont  par  le  présent  abrogés,  et  cette  abroga- 
tion sera  censée  avoir  eu  son  effet  comme  si  les  dits  mots 
eussent  été  formellement  abrogés  pai  VActe  d'amendement 
de  la  Marine  Marchande^  1S62.  La  ratification  du  rap- 
port  prescrite  par  les  dits  mots  sera  censée  n'avoir  plus  été 
nécessaire  après  la  passation  de  VActe  d^amendement  de  la 
Marine  Marchande,  1862,  comme  condition  préalable  à  la 
8Usx>ension  ou  révocation  du  certificat  d'un  capitaine,  second 
ou  mécanicien. 


OTTAWA  :^Imprim6  par  Brown    Crambcblin,  Imprimeur  des  Lois   (pour  !• 
Canada)  de  Sa  Très-Bxcellente  Majesté. 
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AU  CHATEAU  DE  WINDSOR,  LE  8me  JOUR  DE  MAI  1832. 

Présente  : 

SA  TEÈ3  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  EEINE  EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  par  "  Y  Acte  d^  amendement  de  la  Marine  Marchande, 
1862,"  il  est  statué  que  lorsqu'il  sera  représenté  à  Sa  Majesté 
que  les  règlements  concernant  le  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  mar- 
chands alors  en  vigueur  en  vertu  de  Tacte  principal,  ont  été  adoptés  par  le 
gouvernement  d'un  pays  étranger  et  sont  en  force  dans  ce  pays,  il  sera  loi- 
sible à  Sa  Majesté  de  déclarer,  par  un  arrêté  en  conseil,  que  les  bâtiments 
de  tel  i>ays  étranger  seront  censés  avoir  le  tonnage  indiqué  dans  leurs  certi- 
ficats d^enregistrement  ou  autres  papiers  nationaux,  et  que  dès  lors  il  ne  sera 
pins  nécessaire  que  ces  bâtiments  soient  mesurés  de  nouveau  dans  un  port 
ou  lien  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  mais  que  ces  bâtiments 
seront  censés  être  du  tonnage  inscrit  sur  leurs  certificats  d'enregistrement 
j  ou  antres  papiers,  de  la  même  manière,  au  même  degré  et  à  toutes  les  fins 
pour  lesquelles  le  tonnage  inscrit  sur  les  certificats  d'enregistrement  des 
bâtiments  britanniques  est  censé  être  le  tonnage  de  ces  bâtiments  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  que  les  règlements  con- 
cernant le  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  marchands  maintenant  en 
fcrce  sous  l'autorité  de  "  VActe  delà  Marine  Marchande  de  1854,"  ont  été 
adoptés  à  Haïti  par  le  gouvernement  haïtien, — 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  de  son  conseil 
1  privé,  ordonner  par  les  présentes  que  les  bâtiments  d'Haïti,  dont  les  certi- 
tScats  de  nationalité  ou  de  mesurage  sont  datés  du  vingt-sixième  jour  de 
ijonrier  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux,  ou  postérieurement,  seront  censés 
Jttre  au  tonnage  inscrit  dans  les  dits  certificats  de  nationalité  haïtienne,  ou 
jia$  leurs  certificats  d'enregistrement  ou  de  mesurage. 

0.  L.  PEEL. 
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Impériaux — Marine  Marchande — Mesurage  du  tonnage, 

AU  CHATEAU  FOSBORNE,  ILE  DE  WIGHT,  LE  18me  JOUR 

D'AOUT  1882. 

Présente  : 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  KEINE  EN  CONSEIL 

ATTENDU  que  par  "  VActe  d'amendement  de  la  Marine  Marchande 
de  1862,"  il  est  statué  que  lorsqu'il  sera  représenté  à  Sa  Majesté 
que  les  règlements  concernant  le  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  mar- 
chands alors  en  vigueur  en  yertu  de  Tacte  principal,  ont  été  adoptés  par  le 
gouvernement  d'un  pays  étranger  et  sont  en  force  dans  ce  pays,  il  sera  loi- 
sible à  Sa  Majesté  de  déclarer  par  un  arrêté  en  conseil  que  les  bâtiments  de 
ce  pays  étranger  seront  censés  avoir  le  tonnage  indiqué  sur  leurs  certificats 
d'enregistrement  ou  autres  papiers  nationaux,  et  que  dès  lors  il  ne  sera  plus 
nécessaire  pour  ces  bâtiments  d'être  mesurés  de  nouveau  dans  un  port  ou 
lieu  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  mais  que  ces  bâtiments 
seront  censés  être  du  tonnage  inscrit  sur  leurs  certificats  d'enregistrement 
ou  autres  papiers,  de  la  même  manière,  au  même  degré  et  pour  toutes  les 
fins  pour  lesquelles  le  tonnage  inscrit  sur  les  certificats  d'enregistrement 
des  bâtiments  britanniques  est  censé  être  le  tonnage  de  ces  bâtiments  ; 

Et  attendu  que  par  "  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1876,  "  il  est 
statué  que  lorsque  Sa  Majesté  a  le  droit,  en  vertu  de  "  VActe  de  la  Marine 
Marchande  de  1854"  ou  de  tout  autre  acte  passé  ou  devant  être  passé  plus 
tard,  amendant  le  susdit  acte,  à  rendre  un  arrêté  en  conseil,  il  sera  loisible  à 
Sa  Majesté  de  rendre  de  temps  à  autre  un  tel  arrêté  en  conseil,  et  par  ce 
dernier  de  révoquer,  modifier  ou  étendre  tout  arrêté  du  conseil  ainsi  rendu  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  que  les  règlements  con- 
cernant le  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  marchands  maintenant  en 
force  sous  l'autorité  de  "  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1854,  "  ont  été 
adoptés  en  Suède  par  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  et 
Norvège,  et  sont  devenus  en  force  en  Suède  le  1er  jour  d'avril  1875  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  subséquemment  représenté  à  Sa  Majesté  que  les 
dits  règlements  concernant  le  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  mar- 
chands de  Suède  avaient  été,  pour  ce  qui  a  trait  aux  bâtiments  mus  par  la 
vapeur  ou  toute  autre  force  motrice  exigeant  une  chambre  des  machines, 
modifiés,  en  y  introduisant  une  légère  différence  dans  le  mode  d'évaluer 
l'espace  de  la  chambre  des  machines,  et  que  les  dits  règlements  sont  deve- 
nus en  force  en  Suède  le  1er  jour  d'avril  1882  ; 

Et  attendu  que  par  des  arrêtés  en  conseil  datés  le  17  mars  1875  et  le  8 
mai  1882,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  de  son  con- 
seil privé,  ordonner  : — 

1.  Que  les  bâtiments  de  Suède  dont  les  certificats  de  nationalité  et 

d'enregistrement  sont  datés  du  premier  jour  d'avril  1875,  ou  pos- 
térieurement, seraient  censés  être  du  même  tonnage  que  celui 
inscrit  sur  les  dits  certificats  de  nationalité  et  d'enregistrement 
suédois  ; 

2.  Que  les  bâtiments  marchands  appartenant  à  la  Suède,  mus  par  la 

vapeur  ou  toute  autre  force  motrice  exigeant  une  chambre  des  ma- 
chines, et  dont  le  mesurage  aura  été  déterminé  et  inscrit,  après  le 
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1er  jour  d'avril  1882,  dans  les  registres  et  antres  papiers  nationaux 
du  bord,  attestés  par  leurs  dates,  seraient  censés  être  du  tonnage 
inscrit  dans  tels  registres  ou  autres  documents  nationaux  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  représenté  à  Sa  J^ajesté  que  les  dites  modifica- 
tions introduites  dans  les  dits  règlements  pour  le  mesurage  des  vapeurs 
suédois  sont  devenues  en  force  le  1er  d'avril  1882,  pour  ce  qui  regarde  les 
vapeurs  mesurés  ou  remesurés  après  cette  dato  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  était  opportun  d'ap- 
plic[uer  l'arrêté  en  conseil  précité  du  8  mai  1882,  aux  vapeurs  suédois  en- 
registrés le  ou  après  le  dit  1er  avril  1882,  et  que  les  dits  arrêtés  en  conseil 
du  VI  mars  1876  et  3  mai  1882  devraient  être  révoqués,  et  qu'ils  fussent 
remplacés  par  un  nouvel  arrêté  en  conseil  : 

A  ces  causes,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  les  actes  précités,  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  de  son  conseil 
privé,  ordonner  que  les  dits  arrêtés  en  conseil  du  27  mars  1875  et  du  3  mai 
1882,  soient,  et  les  dits  arrêtés  en  conseil  sont  par  le  présent  révoqués,  et 
pour  en  tenir  lieu,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  du  consentement  de 
son  conseil  privé,  ordonner  comme  suit  : — 

1.  En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  à  voiles  :  Que  les  bâtiments  mar- 

chands à  voiles  de  Suède  dont  le  mesurage,  le  et  après  le  1er  jour 
d'avril  1875,  a  été  déterminé  et  inscrit  dans  les  registres  et  autres 
documents  nationaux  du  bord,  attestés  par  leurs  dates,  seront  censés 
être  du  tonnage  inscrit  dans  ces  registres  et  autres  documents 
nationaux,  de  la  même  manière,  au  même  degré  et  pour  toutes  les 
fins  pour  lesquelles  le  tonnage  inscrit  sur  le  certificat  d'enregistre- 
ment des  bâtiments  marchands  britanniques  est  censé  être  le  ton- 
nage de  ces  bâtiments  ; 

2.  En  ce  concerne  les  navires  à  vai)eur  :  Que  les  bâtiments  marchands 

appartenant  à  la  Suède,  et  mus  par  la  vapeur  ou  autre  force  mo- 
trice, exigeant  une  chambre  des  machines,  et  dont  le  mesurage,  le 
et  après  le  1er  jour  d'avril  1882,  a  été  déterminé  et  inscrit  dans 
les  registres  et  autres  documents  nationaux  du  bord,  attestés  par  leurs 
dates,  seront  censés  être  du  tonnage  inscrit  dans  ces  registres  ou 
autres  documents  nationaux,  de  la  même  manière,  au  même  degré,  et 
pour  toutes  les  fins  pour  lesquelles  le  tonnage  inscrit  sur  le  certificat 
d'enregistrement  des  bâtiments  britanniques  est  censé  être  le  ton- 
nage de  ces  bâtiments  ;  pourvu,  toutefois,  que  si  le  propriétaire 
ou  patron  d'un  navire  à  vapeur  suédois  désire  que  la  déduction 
pour  la  chambre  des  machines  dans  son  bâtiment  soit  évaluée  sui- 
vant les  règlements  concernant  le  mesurage  de  la  chambre  des 
machines  et  la  déduction  applicables  aux  vapeurs  britanniques, 
plutôt  que  d'après  les  règlements  suédois,  la  chambre  des  machi- 
nes sera  mesurée  et  la  déductiq|i  sera  calculée  suivant  les  règle- 
ments anglais,  et  que  si  le  tonnage  net  enregistré  de  tel  navire  à 
vai)eur,  évalué  en  conformité  des  règlements  anglais,  est  inscrit 
dans  le  dit  certificat  de  nationalité  et  d'enregistrement  ou  de  mesu- 
rage d'un  vapeur  suédois,  le  tonnage  du  dit  vapeur  sera  censé  être 
le  tonnage  ainsi  inscrit. 

C.  L.  PEEL. 
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Passeports  pour  les  sujets  naturalisés  dans  les  colonies. 
{Circulaire.) 

^  DOWNING  StBBET, 

18  mai  1882. 

Monsieur, — Le  gonvemement  de  Sa  Majesté  a  pris  en  considération  la 
position  des  anbains  naturalisés  dans  une  colonie,  lorsqu'ils  voyagent  en  dehors 
des  limites  de  ]a  colonie  dans  laquelle  ils  ont  reçu  un  certificat  de  naturalisa- 
tion,  et  il  a  décidé  que  les  anbains  naturalisés  dans  les  colonies  anglaises  seront, 
à  Tavenir,  quant  à  leur  droit  à  la  protection  britannique  en  dehors  des  pos- 
sessions  de  Sa  Majesté,  mis  sur  le  même  pied  que  les  aubains  naturalisés 
dans  ce  pays  en  vertu  de  Tacte  de  natur^isation  de  1870. 

2.  Pour  atteindre  ce  but,  les  aubains  naturalisés  dans  des  colonies  an- 
glaises pourront  recevoir  du  gouverneur  de  la  colonie  dans  laquelle  ils  ont 
été  naturalisés,  un  passeport  sans  limitation  de  durée,  au  lieu  d'un  passeport 
pour  un  an,  tel  qu'autorisé  à  présent.  Ces  passeports  seront  aussi  délivrés 
par  le  Bureau  des  Aftaires  Etrangères,  à  Londres,  sur  la  recommandation 
du  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies. 

3.  Cependant,  si  un  aubain  naturalisé  dans  une  colonie  et  ne  possédant 
pas  ce  passeport,  se  trouve  en  avoir  besoin  dans  un  pays  étranger,  un  mi- 
nistre ou  consul  britannique  sera  autorisé,  sur  telle  preuve  qu'il  jugera  suffi- 
sante, à  lui  délivrer  un  passeport  provisoire,  dont  la  durée  sera  limitée, 
qui  pourra  lui  servir  pour  le  moment  et  lui  permettre  de  retourner  dans 
sa  colonie  ou  dans  le  Royaume-Uni,  et  ainsi  établir  son  identité  parfaite  et 
obtenir  un  passeport  permanent. 

4.  J'inclus  un  règlement  modifié,  qui  sera  substitué  dans  les  règle- 
ments coloniaux  au  règlement  actuel  n^  404,  dans  le  chapitre  XIV  ;  et 
aussi  une  formule  amendée  de  passeport,  qui  sera  insérée  dans  l'annexe,  au 
lieu  de  la  formule  et  du  mémorandum  maintenant  en  usage. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  obéissant  serviteur, 

KIMBEULEY. 

A  lofficier  administrant  le 

gouvernement  du  Canada. 


S.  IL  Passepyrls  aux  sujets  anglais  naturalisés  dans  les  colonies. 

404.  Les  gouverneurs  sont  autorisés  à  délivrer  des  passeports  aux  per- 
sonnes naturalisées  dans  leurs  colonies  respectives,  pour  voyager  en  pays 
étrangers.  La  formule  du  passeport  est  insérée  dans  l'annexe  (p.  817).  Ces 
passeports  devront  être  signés  par  l'officier  administrant  le  gouvernement 
et  devront  contenir  la  déclaration  expresse  que  la  personne  qui  reçoit  le 
passeport  a  été  naturalisée  comme  sujet  britannique  dans  la  colonid. 


Digitized  by 


Google 


ARBÊTÉS  DU  CONSEIL,  Etc.  liiî 

Impériaux — Formule  de  passeport^  etc. 

Formule  de  passeport 

Ce  passeport  est  délivré  à  A.  B.,  naturalisé  comme  STijet  britannique 
dans  cette  colonie,  pour  lui  permettre  de  voyager  en  pays  étrangers. 

Ce  passeport  est  accordé  sons  la  réserve  que  le  porteur,  lorsqu'il  se 
trouvera  dans  les  limites  de  TEtat  étranger  dont  il  était  sujet  avant  d'ob- 
tenir son  certificat  colonial  de  naturalisation,  n'y  aura  pas  droit  à  la  pro- 
tection britannique  à  moins  qu'il  n'ait  cessé  d'être  sujet  de  cet  Etat  suivant 
les  lois  de  cet  Ktat  ou  conformément  à  un  traité  à  cet  efiet 

(Signé  )  C.  I). 

Gouverneur,  (lieutenant-gouverneur, 
ou  officier  administrant  le  gouverne- 
ment) de  la  (colonie,  île,  ou  province)  de— 


(Circulaire) 

DowNiNo  Street,  1er  juillet  1882. 

Monsieur, — ^J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  publiée 
dans  la  colonie  sous  votre  gouvernement,  copie  d'une  déclaration  signée  le 
9e  jour  de  juin  entre  les  gouvernements  britannique  et  russe  au  sujet  du 
jaugeage  des  navires. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  obéissant  serviteur, 

KIMBERLEY. 

A  l'officier  administrant  le  gouvernement  du  Canada. 


i 


Déclaration  entre  les  gouvernements  britannique  et  russe  au  sujet  du 

jaugeage  des  navires. 

Signée  à  Londres  le  9  juin  1882. 

La  méthode  anglaise  pour  le  jaugeage  des  bâtiments  (système  Moor- 
6om)  étant  désormais  en  vigueur  tant  dans  l'Empire  de  Russie  et  le  Grand 
Duché  de  Finlande  que  dans  le  Eoyaume-TJni  de  la  G-rande-Bretagné  et 
d'Irlande  et  dans  ses  colonies,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine  du 
Boyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  i'Empereur  de  toutes  les  Sussies,  sont  convenus  de  la  déclaration 
suivante  : — 

1.  Les  navires  russes  et  finlandais  jaugés  d'après  la  méthode  sus-men- 
tionnée  seront  admis  dans  les  i)orts  du  Royaume-Uni  et  de  ses  colonies  ;  et 
les  navires  anglais  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  selon  le  même  système, 
seront  admis  dans  les  ports  russes  ou  finlandais,  sans  être  assujétis,  pour  le 
paiement  des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  oi)érationde  jaugeage. 

Oes  droits  de  navigation  seront  calculés  d'après  le  tonnage  net. 
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2.  Les  règlements  finlandais  et  anglais  sur  le  jaugeage  des  navires  étant 
en  substance  les  mêmes,  les  certificats  de  jaugeage  anglais  dans  le  Grand 
Duché  de  Finlande,  et  les  certificats  de  jaugeage  finlandais,  délivrés  après 
le  31  mai  1877,  seront  reconnus,  dans  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies,  sans 
aucune  opération  de  jaugeage  ou  autre  formalité  quelconque  ;  et  le  tonnage  net 
de  tous  les  navires  britanniques  ou  finlandais,  inscrit  sur  les  papiers  de  bord, 
sera  considéré  dans  les  ports  respectifs  de  chaque  pays  comme  équivalent 
au  tonnage  net  de  registre  des  navires  nationaux. 

8.  Les  certificats  de  jaugeage  anglais^eront,  en  Russie,  et  les  certificats 
de  jaugeage  russes,  délivrés  après  le  20  décembre  1879 — 1er  janvier  1880 — 
seront,  dans  le  Royaume-Uni  et  ses  colonies,  également  reconnus  réciproque- 
ment dans  les  i>orts  des  deux  Etats  sans  aucune  opération  quelconque  de 
jaugeage. 

Attendu,  toutefois,  que  les  disjpositions  établies  par  les  règlements  russes 
ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les  dispositions  anglaises  relativement  au 
mode  suivi  pour  déterminer  les  espaces  destinés  à  l'équipage  des  navires,  à 
la  machine  et  aux  soutes  à  charbon  des  bateaux  à  vapeur,  les  déductions  à 
cet  égard  seront,  pour  les  navires  anglais  dans  les  ports  russes,  calculées 
d'après  les  chiffres  indiqués  dans  les  certificats  de  jaugeage,  en  conformité 
du  règlement  sanctionné  le  20  décembre  1879 — 1er  janvier  1880, — sans 
remesurage  du  navire. 

Cette  mesure  sera  applicable  dans  les  ports  britanniques  aux  navires 
russes  y  abordant,  si  les  capitaines  des  dits  navires  en  expriment  le  désir  ; 
et,  dans  ce  cas,  on  se  conformera  aux  dispositions  de  "  VActe  de  la  Marine 
Marchande  "  du  10  août  1854. 

4.  Les  prescriptions  ci-dessus  s'appliqueront  aussi  aux  navires  mus  par 
toute  autre  force  artificielle  que  la  vapeur. 

La  présente  déclaration  entrera  en  vigueur  le  1er — 18  juillet  1882,  et 
restera  en  vigueur  tant  que  l'une  des  parties  contractantes  ne  l'aura  pas 
dénoncée  à  l'autre  six  mois  d'avance. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  d^m6nt  autorisés  à  cet  efiet,  ont  signé  la 
présente  déclaration,  et  l'ont  scellée  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait,  en  double,  à  Londres,  le  28  mai — 9  juin  1882. 

[L.S.]  GRAN  VILLE. 

[L.S.J  LOBANOW. 
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AU  CHATEAU  DE  WINDSOK,  LE  30e  JOUR  DE  NOVEMBRE 

1882. 

Présents  : 

Sa  Très  Excellente  Majesté  la  REINE. 
Son  Altesse  Royale  le  prince  Leopold,  duc  d'Albany. 
Le  garde  des  sceaux. 

Le  grand-maître  de  la  maison  de  la  Reine. 
M.  Gladstone. 
I  Le  secrétaire  sir  "William  Vernon  Harcourt, 

ATTENDU  que  par  les  Actes  de  18*70  et  187  8  concernant  l'extradition,  il  est 
statué,  entre  autres  choses,  que  lorsqu'il  aura  été  fait  un  arrangement 
avec  un  Etat  étranger  au  sujet  de  la  reddition  à  cet  Etat  de  criminels 
fugitifs,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  d'appliquer  les  dits  actes  à  tel  Etat,  par 
xm  arrêté  du  conseil,  et  par  le  dit  arrêté  ou  un  autre  subséquent  limiter 
l'opération  du  dit  arrêté  et  le  restreindre  aux  criminels  fugitifs  qui  résident 
ou  sont  soupçonnés  résider  dans  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté 
spécifiée  dans  Tarrêté,  et  en  soumettre  l'opération  aux  conditions,  exceptions 
et  restrictions  jugées  opportunes  ; 

Et  attendu  qu'il  a  été  conclu,  le  vingt-neuf  novembre  mil  huit  cent 
soixante-dix-neuf,  entre  Sa  Majesté  et  Sa  Majesté  le  roi  du  Tonga,  un  traité 
dont  l'article  IV,  concernant  l'extradition  des  criminels  fugitifs,  se  lit  comme 
suit  :— 

**Sa  Majesté  Britannique  consent  à  rendre  à  Sa  Majesté  le  roi  du  Tonga 
ceux  des  sujets  de  ce  dernier  qui,  ayant  été  accusés  ou  convaincus  de  l'un 
des  crimes  ci-dessous  mentionnés,  commis  sur  le  territoire  du  roi  du  Tonga, 
seront  trouvés  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  crimes  pour 
lesquels  l'extradition  pourra  avoir  lieu  sont  les  suivants  :  Meurtre  ou  tenta- 
tive de  meurtre  ;  détournement  ou  larcin  ;  banqueroute  frauduleuse  ;  faux. 

*'  n  sera  toujours  loisible,  cependant,  à  Sa  Majesté  Britannique  d'abroger 
cet  article  en  donnant  avis  à  cet  effet  à  Sa  Majesté  le  roi  du  Tonga.  L'article 
restera  cependant  en  force  six  mois  après  l'avis  de  son  abrogation." 

Et  attendu  que,  avant  l'échange  des  ratifications  du  dit  traité,  un  pro- 
tocole portant  la  date  du  8  juillet  1882  a  été  signé  et  scellé  par  les  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  et  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Tonga,  respecti rement, 
dament  autorisés  à  cet  effet,  lequel  protocole  se  lit  comme  suit  : — 

"  Il  est  convenu  que  l'arrangement  contenu  dans  l'article  IV  du  dit 
traité  sera  sujet  aux  restrictions  mises  à  la  reddition  des  criminels  fugitifs 
et  contenues  dans  les  actes  concernant  l'extradition  qui  sont  en  force  dans 
les  possessions  de  Sa  Majesté  Britannique,  et  que  la  procédure  à  suivre  i)Our 
la  reddition  de  tels  criminels  devra  être  en  conformité  des  clauses  des  dits 
actes.'' 

Et  attendu  que  les  ratifications  du  dit  traité  ont  été  échangées  à  Nukua- 
1Q&  le  8  juillet  1882: 

Bn  conséquence,  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  de  Son 
Orasdl  Privé,  et  en  vertu  de  l'autorité  à  Elle  conférée  par  les  dits  actes, 
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ordonne,  et  il  est  par  le  présent  ordonné  que  les  dits  actes  s'appliqueront 
dans  le  cas  du  Tonga  et  de  l'article  lY  du  dit  traité  avec  Sa  Majesté  le  roi 
du  Tonga  et  du  dit  protocole. 

C.  L.  PEEL. 


(C'rcalaire) 

DowNiKG  Strekt, 

11  mars  1882. 

MoNSiEDB, — Kelatirement  à  ma  dépêche-circulaire  du  25  octobre  der- 
nier, j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  votre  gou- 
vernement, une  copie  des  instructions  qui  ont  été  émises  pour  la  gouverne 
de  la  force  de  police  métropolitaine  par  le  Secrétaire  d'Etat  iH)ur  le  dépar- 
tement de  l'Intérieur,  concernant  les  clauses  de  "  l'Acte  concernant  les  cri- 
minels fugitifs,  1881." 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur. 

Votre  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

KIMBERLET. 
A  l'officier  administrant 

le  gouvernement  du  Canada. 


Circulaire  (1.) 

DowNiNG  Street, 

21  septembre  1882. 

MoNBiBUB, — Relativement  à  mes  dépêdies-circulaires  dn  2&  octobre 
1881  et  du  11  mars  dernier,  j'ai  l'honneur  de  Y(mB  informer  que  j'ai  été  en 
correspondance  avec  le  Bureau  de  l'Intérieur  concernant  les  procédures  à 
suivre  dans  le  cas  où  l'cm  désirerait  qu'un  fugitif  d'une  colonie  soit  arrêté 
en  ce  pays 

Il  va  de  soi  que  les  dépenses  entraînées  luir  l'arrestation  et  la  reddition 
de  ces  fugitifs  ne  peuvent  être  défrayées  à  même  les  fonds  de  la  police  de 
ce  pays,  pas  plus  qu'on  ne  demande  aux  colonies  de  défrayer  les  dépenses 
de  l'arrestation  des  fugitifs  du  Royaume-Uni.  En  conséquence,  chaque  fois 
qu'un  officier  de  police  ou  autre  personne  arrivera  d'une  colonie  porteur 
d'un  mandat  d'arrestation  contre  un  fugitif,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d'adopter 
d'autres  procédures  en  conformité  de  l'acte,  toute  l'aide  possible  sera  donnée, 
et  les  dépenses  seront  réclamées  du  gouvernement  de  la  colonie,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  défrayées  dans  le  temps  par  le  porteur  du  mandat  d'arres- 
tation ou  autre  personne  requérant  de  l'aide. 

Mais  dans  les  cas  où  l'on  voudra  faire  arrêter  un  fugitif  d'une  colonie 
sur  un  mandat  d'arrestation  provisoire,  et  où  la  communication  nécessaire 
sera  faite  par  le  télégraphe,  sir  W.  Y.  Harcourt  est  d'opinion,  et  je  suis  de 
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son  avis,  que  tous  les  télégrammes  devraient  être  en\royés  par  le  gouverneur 
de  la  colonie  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colonies,  tant  comme  garantie  de 
la  légitimité  de  la  demande  que  comme  garantie  du  paiement  des  dépenses. 

Notre  intention  n'est  pas  cependant  que  cette  règle  empêche  les  com- 
munications directes  entre  les  polices  de  la  métropole  et  des  colonies  pour 
l'envoi  des  informations;  de  plus,  dans  le  cas  d'extrême  urgence,  alors  qu'il 
s'agit  d'un  crime  très  grave  et  qu'un  délai  d'un  jour  ou  deux  pourrait 
faire  échouer  la  justice,  il  pourra  quelquefois  être  permis  de  s'adresser  direc- 
tement à  la  police  pour  l'arrestation  immédiate  du  fugitif,  en  même  temps 
que  la  demande  ordinaire  sera  adressée  au  Secrétaire  d'Etat  pour  les  Colo- 
nies. 

Je  vous  inclus,  pour  votre  information,  une  copie  de  la  formule  de  la 
garantie  qu'il  est  d'usage  de  requérir  des  personnes  sollicitant  l'intervention 
des  autorités  pour  obtenir  l'arrestation  et  la  reddition  d'un  criminel  s'en- 
fayant  de  son  pays. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  cette  dépêche  à  votre  gou- 
vernement pour  son  inlormation. 

J'ai  l'honneur  d'être,  monsieur, 

Votre  très  obéissant  et  très  humble  serviteur, 

KIMBERLET. 
A  l'officier  administrant 

le  gouvernement  du  Canada. 

ATTENDU  que  je  (ou  nous),  soussigné,  ai  (ou  avons)  requis  la  police- 
de  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  sous  l'autorité  de 

l'Acte  concernant  les  criminels  fugitifs,  188 1,  i)Our  la  reddition  de 

du  Royaume-Uni  à  ,  possession  anglaise  {ou  de 

possession  anglaise,  au  Royaume-Uni)  ;  et  que  la  police  de 
a  consenti  de  prendre  telles  mesures  moyennant  l'indemnité 
ci-après   mentionnée.    En  conséquence,  je  (ow  nous)  promet  payera 

demande  à  (personne  à  être  nommée  par  la  police),  les 

dépenses  qui  seront  encourues  par  la  police  de  ou  par 

toute  autre  personne  en  son  nom  en  prenant  les  mesures  nécessaires  pour 
s'assurer  de  la  reddition  du  susdit  ,  et  d'indemniser  la 

dite  x>olice  de  I)our  toutes  dépeases  qu'elle,  ou  les  per- 

sonnes €igissant  en  son  nom  pourrait  encourir,  et  i>our  tous  dommages  ou 
indemnités  payés  par  la  dite  police  de  ou  en  son  nom, 

dans  le  cas  de  l'arrestation  illégale  d'une  personne  faussement  supposée 
être  le  dit  ,  si  telle  arrestation  illégale  est,  dans  l'opinion 

de  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté,  causée  par  l'imper- 
fection ou  l'incorrection  des  renseignements  ou  du  signalement  donnés  par 
moi  (ou  nous). 

En  foi  de  quoi,  je  (pu  nous),  ai  (oi*  avons)  signé  ce  jour 

de  188     . 

{Signature,) 
(Adresse  ) 
Signé  par  le        dit 
en  présence  de 

TOL.  1— B 
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ACTE  CONCERNANT  LES  CRIMINELS  FUGITIFS,  DE  1881. 

Le  1er  janvier  1882,  *^V Acte  concernant  les  criminels  fugitifs,  1881,"  44 
•et  45  Vie,  chap,  60,  entre  en  vigueur  (s.  40)  et  pourvoit  à  la  reddition  da 
Royaume-Uni  à  une  possession  britannique,  ou  d'une  possession  britan- 
nique au  Royaume-Uni,  des  fugitifs  accusés  soit  avant,  soit  après  Tentrée  en 
vigueur  du  dit  acte  (s.  38),  de  trahison,  de  piraterie,  ou  de  toute  autre  infrac^ 
tion  (qualifiée  félonie,  délit  ou  autre  crime,)  qui,  dans  les  possessions  de  Sa 
Majesté  où  elle  a  été  commise,  est  punissable  par  Temprisonnement  avec 
travaux  forcés  pendant  douze  mois  ou  plus,  ou  de  toute  peine  plus  grande 
<s.  9). 

L'acte  s'étend  aux  îles  de  la  Manche  et  à  celle  de  Man  comme  si  elles 
faisaient  partie  de  l'Angleterre  et  du  Royaume-Uni  (s.  87). 


REDDITION  DU  ROYAUME-UNI  A  UNE  POSSESSION  BRITANNIQUE. 

Arrestation  en  vertu  d'un  mandat  endossé. — Le  mode  ordinaire  d'arresta* 
tion  est  celui  en  vertu  d'un  mandat  endossé,  c'est-à-dire,  d'un  mandat 
décerné  dans  la  possession  britannique  où  l'infraction  a  été  commise,  et 
endossé  dans  le  Royaume-Uni  (ss.  2  et  3).  L'acte  pourvoit  à  ce  que  lors- 
qu'un mandat  d'arrestation  a  été  décerné  dans  une  possession  britannique 
pour  l'arrestation  d'un  fugitif  de  cette  possession,  et  que  le  fugitif  est  dans  le 
Royaume-Uni  ou  est  soupçonné  y  être  ou  s'y  diriger,  ce  mandat  peut  être 
•endossé  (s.  8)  par — 

1.  Un  juge  d'une  cour  supérieure  ;  '^  ou 

2.  Un  Secrétaire  d'Etat  ;  f  ou 

8.  L'un  des  magistrats  de  police  de  la  cour  de  police  de 
Bow  Street  ;  t 

Pourvu  que  la  personne  qui  endosse  le  mandat  ait  lieu  de  croire  que  le 
mandat  a  été  décerné  par  une  personne  pouvant  légalement  le  faire. 

Le  mandat  ainsi  endossé  suffira  pour  autoriser  toute  personne  dénom- 
mée dans  l'endossement  et  toute  personne  à  qui  il  aura  d'abord  été  adressé, 
de  même  que  tout  constable,  à  arrêter  le  fugitif  dans  toute  partie  du 
Royaume-Uni,  des  îles  de  la  Manche  ou  de  l'île  de  Man  (ss.  8  et  87),  et 
l'amener  devant  un  mi^istrat  de  la  cour  de  police  de  Bow  Street  J  ou  devant 
tout  autre  magistrat,  §  qui  ordonnera  alors  de  le  conduire  devant  le  magis- 
trat de  police  t  (ss.  8,  5,  26  et  80). 

*  L'expression  ^*  ooar  sapérieare  "  signifie,  en  Angleterre,  la  cour  d'Appel  et  la  Hante  Oonr  de 
Justice  de  Sa  Majesté. 

fin  Boosse,  la  Haute  Oour  de  Juitiœ  de  Sa  Majesté  ; 

En  Irlande,  la  Cour  d'Appel  de  2ia  Majesté  et  la  Hante  Cour  de  Jastice  de  Sa  Majesté  à  Dublin 
-(s  39). 

t  Bu  Irlande,  également  par  le  Lord  Lieutenant  ou  les  Lords  Juges,  ou  tout  autre  gourerneur  ou 
tons  autres  gouverneurs  en  chef  d'Irlande,  ou  le  secrétaire  en  chef  du  Lord  Lieutenant  (s  11). 

X  fin  Bcosse,  par  le  shérif  du  comté  d'Bdimboarg  ou  son  substitut  ; 

Bn  Irlande,  par  un  magistrat  de  police  du  district  de  la  police  métropolitaine  de  Dublin  (s.  30). 

§  L'ezpresfeion  *'  Magistrat  "  signifie,  en  Angleterre,  un  juge  de  paix  ; 

En  Bcosse,  un  shérif  ou  son  substitut  ; 

Bn  Irlaade,  un  juge  de  paix  ; 

Dans  le  »  lies  de  la  Manche  ou  Vile  de  Man,  toute  personne  ayant  autorité  d'émettre  un  mandstt 
iponr  Tarrestation  de  perionnet  accusées  d'infractions  et  pour  les  renroyer  en  jugement  (i.  39). 
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Lorsque  le  mandat  d'arrestation  a  été  endossé,  toute  cour  ou  magistrat }, 
a  le  même  droit  de  délivrer  un  mandat  de  perquisition  pour  rechercher  de& 
objets  prétendus  volés,  ou  pris  ou  obtenus  illégalement  par  le  fugitif  ou 
qui  constituent  le  corps  du  délit,  que  la  cour  ou  le  magistrat  §  aurait  si  ces 
objets  avaient  été  volés,  ou  pris  ou  obtenus  illégalement,  ou  que  si  l'infrac» 
tien  eut  été  entièrement  commise  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de  cette 
cour  ou  de  ce  magistrat  (s.  24). 

Arrestation  en  vertu  d'un  mandat  provisoire, — Parfois,  cependant,  un 
mandat  d'arrestation  ne  peut  pas  être  obtenu  à  temps.  Dans  ces  cas  Tarres- 
tation  peut  être  obtenue  d'abord  au  moyen  d'un  mandat  provisoire^  en  atten- 
dant qu'on  se  soit  procuré  un  mandat  endossé.  Un  mandat  provisoire  peut 
être  délivré  (s.  4)  par  un  magistrat  §  quelconque  pour  l'arrestation  d'un 
fuy^tif  qui  est  d^s  le  Royaume-Uni  ou  est  soupçonné  s'y  diriger,  sur  telle 
dénonciation  et  dans  les  circonstances  qui,  dans  son  opinion,  justifieraient 
la  délivrance  du  mandat  si  l'infraction  dont  le  fugitif  est  accusé  avait  été 
commise  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  Le  mandat  d'arrestation  provi- 
soire pourra  être,  s'il  est  nécessaire,  contresigné  pour  exécution.  Le  magis- 
trat §  qui  aura  délivré  le  mandat  provisoire  devra  immédiatement  en. 
adresser  un  rapport,  en  y  joignant  la  dénonciation  ou  une  copie  exacte 
de  cette  pièce,  à  l'un  des  Secrétaires  d'Etat,  f  qui  pourra,  s'il  le  juge  à  pro-; 
pos,  libérer  le  fugitif  (s.  4). 

Le  magistrat  §  devant  qui  le  fugitif  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  pro- 
visoire est  amené  devra  le  faire  conduire  devant  l'un  des  magistrats  de 
la  cour  de  police  de  Bow  Street  %  (ss  6  et  30),  lequel  pourra  le  renvoyer  à 
une  autre  audience,  à  tel  intervalle  raisonnable,  d'au  plus  sept  jours  d'une 
audience  à  l'autre,  suivant  que  les  circonstances  sembleront  l'exiger  pour  la 
production  d'un  mandat  endossé  (s.  5). 

L'instruction, — Lorsque  le  fugitif  aura  été  conduit  devant  un  magistrat 
de  police,  J  le  mandat  ayant  été  dûment  endossé,  le  magistrat  de  police  J 

{)rocédera  à  l'instruction  de  la  cause,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
'acte,  de  la  même  manière,  avec  la  même  juridiction  et  les  mêmes 
pouvoirs,  autant  qu'il  est  possible  (y  compris  le  droit  de  remettre  la  cause 
ou  d'admettre  à  caution),  que  si  le  fugitif  était  accusé  d'une  infraction  com- 
mise dans  le  ressort  de  sa  juridiction  (s.  5). 

Les  dépositions  (reçues  en  l'absence  du  fugitif  ou  autrement),  ainsi  que 
les  copies  de  ces  dépositions,  et  les  certificats  offi^ciels  ou  les  documents 
judiciaires  énonçant  les  faits,  peuvent,  s'ils  sont  dûment  authentiqués,  être 
reçus  comme  preuve  dans  les  procédures  intentées  sous  l'autorité  de  l'acte 
(s.  29).  Les  mandats  et  les  déi)ositions,  ainsi  que  les  copies  de  ces  pièces,  les 
certificats  officiels  ou  documents  énonçant  les  laits,  seront  censés  être  dûment 
légalisés  pour  les  fins  de  l'acte  s'ils  le  sont  de  la  manière  prescrite  par  la 
législation  alors  en  vigueur,  ou  s'ils  paraissent  avoir  été  signés  ou  légalisés 
jpar  la  signature  d'un  juge,  magistrat  §  ou  fonctionnaire  de  la  partie  des  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  où  ils  ont  été  décernés,  reçus  ou  faits,  et  si  leur 
authenticité  esc  constatée  soit  par  le  serment  de  quelque  témoin,  soit  par  le 
sceau  dn  Secrétaire  d'Etat,  ou  par  le  sceau  public  d'une  posiession  britanni- 
niqae,  ou  par  le  sceau  officiel  d'un  gouverneur  d'une  possession  britannique, 
on  d'un  secrétaire  colonial,  ou  de  quelque  secrétaire  ou  ministre  administrant 
un  département  du  gouvernement  d'une  possession  britannique.  Et  toute 
VOL,  1— bJ 
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cour  et  tout  magistrat  prendra  judiciairement  connaissance  de  tel  sceau  et 
admettra  comme  authentiques,  sans  plus  ample  preuve,  les  documents  ainsi 
légalisés  (s.  29). 

Si  le  mandat  endossé  est  dûment  légalisé,  et  si  Ton  fournit  (en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'acte)  des  preuves  qui  donneraient  lieu,  d'après 
les  lois  ordinairement  appliquées  par  le  magistrat  de  police'*  à  une  probable 
ou  forte  présomption  que  le  fugitif  a  commis  l'infraction  mentionnée  dans 
le  mandat,  et  que  cette  infraction  est  une  de  celles  auxquelles  l'acte  est 
applicable,  le  magistrat  de  police  renverra  le  fugitif  en  prison  pour  qu'il  y 
attende  son  renvoi,  et  adressera  immédiatement  à  un  Secrétaire  d'Etat  f  ^n. 
certificat  de  l'envoi  en  prison  et  un  rapport  sur  la  cause  (s.  6). 

11  informera  en  même  temps  le  fugitif  qxie  sa  reddition  n'aura  lieu 
qu'après  un  délai  de  quinze  jours,  et  qu'il  a  le  droit  de  demander  un  bref 
d'habeas  corpus  ou  autre  ordre  équivalent  (ss.  5  et  10) 

Reddition — A  l'expiration  de  quinze  jours  à  compter  de  l'envoi  en  p:i- 
fion  ou  de  la  décision  finale  d'une  cour  supérieure  J  sur  la  cause,  le  Secré- 
taire d'Etat  pourra,  par  mandat  portant  sa  signature,  ordonner  que  le  fugitif 
soit  livré  à  la  personne  ou  aux  personnes  à  qui  le  mandat  est  adressé,  pour 
être  gardé  prisonnier  et  conduit  dans  la  possession  britannique  d'où  il  s'est 
enfui  (s.  6). 

Si  le  fugitif  n'est  pas  conduit  hors  du  Royaume-Uni  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  son  envoi  en  prison,  il  peut  s'adresser  à  une  cour  supé- 
rieure pour  en  obtenir  son  élargissement  (s  7). 

Le  principal  oflScier  de  toute  prison,  sur  demande  de  toute  personne 
ayant  la  garde  d'un  fugitif  en  vertu  d'un  mandat  de  renvoi,  est  tenu,  sur 
paiement  ou  offre  d'une  somme  raisonnable  pour  ses  dépenses,  de  recevoir  le 
fagitif  et  le  détenir  pendant  tel  temps  raisonnable  qui  i>ourra  être  requis 
(s.  6). 

Le  fugitif  pourra  être  renvoyé,  en  vertu  de  ce  mandat,  dans  tout  navire 
appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et  le  Secrétaire 
d'Etat  pourra  ordonner  au  capitaine  de  tout  navire  appartenant  à  un  sujet 
anglais  et  se  rendant  à  la  destination  du  fugitif,  de  recevoir  abord  lefugitif^ 
son  escorte  et  les  témoins,  et  de  leur  donner  le  passage  et  la  nourriture  ;  mais 
il  ne  sera  pas  tenu  de  prendre  plus  d'un  prisonnier  pour  chaque  100  tonneaux^ 
ni  plus  d'un  témoin  par  ôO  tonneaux  du  jaugeage  enregistré  de  son  navire. 

Le  Secrétaire  d'Etat  fera  aussi  inscrire  au  dos  du  contrat  du  navire 
toutes  les  énonciations,  par  rapport  au  fugitif  ou  prisonnier,  ou  aux  témoins 
embarqués,  que  le  Bureau  de  Commerce  pourra  prescrire  au  besoin. 

Le  capitaine  devra,  à  l'arrivée  de  son  navire  dans  la  possession  britan- 
nique, faire  remettre  le  fagitif,  s'il  n'est  sous  la  garde  de  personne,  à  la  garde 
de  quelque  constable,  et  si  le  capitaine  manque,  sur  paiement  ou  offre  d'une 
somme  raisonnable  pour  les  dépenses,  de  se  conformer  à  l'ordre  qui  lui  aura 
été  donn",  ou  de  faire  remettre  un  fugitif  ou  prisonnier  qui  lui  aura  été 
confié  à  la  garde  d'un  constable  à  son  arrivée  à  sa  destination,  il  sera  passi- 
ble, sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  <£60  sterling  (s.  27). 

Si  un  prisonnier  s'évade  de  la  garde  d'une  personne  agissant  en  vertu 
d'un  mandat  émis  ou  endossé  en  conformité  de  l'acte,  il  pourra  être  repris 


•  Voir  not*- 1  sur  p.  xviii. 
t  Voir  note  f  sur  p.  ZTiii. 
i  Voir  itote  *  lor  p.  zriii. 
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de  la  même  manière  qu'un  individu  accusé  d'un  crime  contre  les  lois  de  la 
possession  de  Sa  Majesté  où  il  s'est  réfugié  peut  être  repris  après  une  éva- 
don  (s.  28). 

Si  une  personne  est  légalement  incarcérée  dans  une  possession  britan- 
nique, et  s'il  devient  nécessaire  de  la  transférer  dans  une  prison  d'une  autre 
localiié  de  la  môme  possession,  ou  lui  appartenant,  cette  personne,  si  elle  est 
transporiée  par  mer  dans  un  navire  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  des  sujeta 
de  Sa  Majesté,  sera  réputée  continuer  être  légalement  incarcérée  jusqu'à  ce 
qu'elle  atteigne  l'endroit  où  elle  doit  être  transférée  ;  et  les  dispositions  de 
l'acte  concernant  la  reprise  d'un  prisonnier  qui  s'est  évadé,  s'appliqueront 
dans  ce  cas  (s.  25.) 

Si  le  fugitif,  après  avoir  été  renvoyé  dans  la  possession  britannique, 
n'est  pas  poursuivi  pour  le  crime  dont  il  est  prévenu  dans  les  six  mois  qui 
suivront  son  arrivée  dans  cette  possession,  ou  s'il  est  acquitté,  le  gouver- 
neur de  cette  jwssession  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  sur  demande  du  fugitif» 
le  faire  renvoyer  dans  le  Royaume-Uni,  gratuitement  et  sous  le  plus  court 
délai  possible  (s.  8). 

Devoirs  de  la  police  métropolitaine. — Aucune  partie  des  dépenses  encou- 
rues pour  l'arrestation  d'un  fugitif  dans  le  Royaume-Uni,  ou  pour  sa  reddi- 
tion à  une  possession  britannique,  ne  sera  supportée  par  le  fonds  de  la  police 
métropolitaine  ou  aucun  autre  fonds  local  ou  impérial. 

C'est  aux  personnes  réclamant  la  reddition  d'un  fugitif  d'en  payer  tons 
les  frais,  et  de  conduire  toutes  les  procédures  dans  la  cause. 

£n  conséquence,  comme  règle  générale,  le  commissaire  de  police  ne 
fera  aucune  dépense,  ni  ne  prendra  aucune  mesure, — comme  en  faisant  de- 
mander un  mandat  provisoire  ou  l'endossement  d'un  mandat  d'aiTestation, 
ou  en  ordonnant  l'exécution  d'un  mandat  endossé, — à  moins  qu'il  n'ait  reçu 
des  instructions  expresses  du  Secrétaire  d'Etat  ou  une  indemnité  suffisante 
des  personnes  sollicitant  la  reddition. 

Si,  sans  cette  indemnité,  il  est  requis  par  un  simple  individu  ou  par  la 
police  coloniale  de  faire  ces  démarches,  il  devra,  s'il  en  a  le  temps,  demander 
des  instructions  au  Secrétaire  d'Etat,  qui,  si  la  chose  est  nécessaire,  fera 
prendre  des  informations  au  Bureau  Colonial.  Dans  le  cas  d'urgence  seule- 
ment, alors  qu'une  perte  de  quelques  heures  pourrait  causer  un  tort  irrépa- 
rable, le  commissaire  de  police,  dans  l'exercice  de  sa  discrétion,  sera  justi- 
fiable de  prendre  telle  action  qui  semblera  impérieusement  requise  ;  mais 
dans  ce  cas,  il  devra,  aussitôt  que  possible,  faire  rapport  au  Secrétaire  d'Etat 


EEDDITION  D'UNE  POSSESSION  BRITANNIQUE  AU  ROYAUME-UNI. 

Arrestation  en  oertu  d'u/n  mandai  endossé. — Le  mode  ordinaire  d'arresta- 
tion est  celui  en  vertu  d'un  mandat  endossé,  c'est-à-dire,  d'un  mandat  dé- 
cerné dans  le  Eoyaume-Uni  et  endossé  dans  la  possession  britannique  * 
(88. 2  et  3). 

*  L'expreasioa  "  possesaîoa  brîtanniqae  "  ei^rniâe  toute  partie  des  posseesioDS  de  Sa  Majesté,  à 
r«xceptioD  du  Royaame-Uoi,  des  îles  de  la  Maache  et  de  Vile  de  Mail.  Toas  les  territoires  et  lieiur 
«CMnprif  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  qui  sont  régÏB  par  une  même  législature  seront  réputés 
lae  possession  bnlannique  et  une  partie  des  pobsessions  de  Sa  Majesté  ;  et  l'expression  *'  législature»" 
à  ou  il  existe  des  législatures  locales  en  même  temps  qu'une  législature  centrale,  s'entend  de  w» 
législature  centrale  seule  (•  39)* 
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L'acte  pourvoit  à  ce  que  lorsqu'un  mandat  d'arrestation  a  été  décerné  dans 
le  Royaume-Uni  pour  l'arrestation  d'un  fugitif  de  ce  pays,  et  que  le  fugitif 
est  dans  une  possession  britannique,  ou  est  soupçonné  y  être  ou  s'y  diriger, 
ce  mandat  peut  être  endossé  (s.  a)  par — 

1.  Un  juge  d'une  cour  supérieure  ;  ^  ou 

2.  Le  gouverneur  f  de  cette  possession  ; 

Pourvu  que  la  personne  qui  endosse  le  mandat  ait  lieu  de  croire  que  le 
mandat  a  été  décerné  par  une  personne  pouvant  légalement  le   faire. 

Le  mandat  ainsi  endossé  suflBra  pour  autoriser  toute  personne  dénommée 
dans  l'endossement  et  toute  personne  à  qui  il  aura  d'abord  été  adressé,  de 
même  que  tout  constable,  à  arrêter  le  fugitif  dans  toute  partie  de  la  posses- 
sion britannique  et  l'amener  devant  un  magistrat  de  police  %  ou  devant 
tout  autre  magistrat,  §  qui  ordonnera  alors  de  le  conduire  devant  le  magis- 
trat de  police. 

Lorsque  le  mandat  d'arrestation  a  été  endossé,  toute  cour  ou  magistrat 
a  le  même  droit  de  délivrer  un  mandat  de  perquisition  pour  rechercher  des 
effets  prétendus  volés,  ou  pris  ou  obtenus  illégalement  par  le  fugitif,  ou  qui 
constituent  le  corps  du  délit,  que  la  cour  ou  le  magistrat  aurait  si  ces 
objets  avaient  été  volés,  ou  pris  ou  obtenus  illégalement,  ou  que  si  l'infrac- 
tion eût  été  entièrement  commise  dans  le  ressort  de  la  juridiction  de 
cette  cour  ou  de  ce  magistrat  (s.  24). 

Arrestation  en  vertu  d^un  mandat  provisoire. — Parfois,  cependant,  un. 
mandat  d'arrestation  ne  peut  pas  être  obtenu  à  temps.  Dans  ce  cas  l'arres- 
tation peut  être  obtenue  d'abord  au  moyen  d'un  maruiat  provisoire^  en  atten- 
dant qu'on  se  soit  procuré  un  mandat  endossé.  Un  mandat  provisoire  x)eut 
être  délivré  (s.  4)  par  un  magistrat  quelconque  pour  l'arrestation  d'un  fugi- 
tif qui  est  dans  la  possession  britannique  ou  est  soupçonné  s'y  diriger,  sur 
telle  dénonciation  et  dans  les  circonstances  qui,  dans  son  opinion,  juétifie- 
Taient  la  délivrance  du  mandat  si  l'infraction  dont  le  fugitif  est  accusé 
avait  été  commise  dans  le  ressort  de  sa  juridiction.  I-.e  mandat  d'arresta- 
tion provisoire  pourra  être,  s'il  est  nécessaire,  contresigné  pour  exécution. 
Le  magistrat  qui  aura  délivré  le  mandat  provisoire  devra  immédiatement 
en  adresser  un  rapport,  en  yjoignant  la  dénonciation  ou  une  copie  exacte  de 
cette  pièce,  au  gouverneur  de  la  possession,  qui  pourra,  s'il  le  juge  à  propos, 
libérer  le  fugitif  (s.  4). 

Le  magistrat  devant  qui  le  fugitif  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  provi- 
soire est  amené  devra  le  faire  conduire  devant  un  magistrat  de  police  (ss.  6 
et  80),  lequel  pourra  le  renvoyer  à  une  autre  audience,  à  tel  intervalle  rai- 
jK>nnable,  d'au  plus  sept  jours  d'une  audience  à  l'autre,  suivant  que  les  cir- 

*  L'expression  ^*  coor  supérfetire  "  signifie  tonte  conr  ajant,  dans  cette  possession,  la  même  jari- 
dietion  criminelle  oue  celle  attribuée  à  la  Hante  Cour  de  Justice  en  Angleterre,  on  telle  cour  ou  tel 
Juge  qui  pourront  être  désignés  par  un  acte  on  une  ordonnance  do  cette  possession  (s.  39). 

t  L'expression  "  gouvernenr  "  signifie  toute  personne  ou  toutes  penounes  administrant  le  gon- 
Ternement  d'une  possession  britannique,  et  comprend  le  gouverneur  et  le  li^.utenant-gourerneur  de 
toute  partie  des  Indes  (s.  39). 

t  L'expression  *'  magistrat  de  police  "  sigrifie  un  juge,  un  inge  de  paix,  ou  tout  autre  fonction- 
naire revêtu  des  mêmes  attributions  que  l'on  des  magistrats  de  la  cour  de  police  métropolitaine  de 
Bow  IStreet,  on  tel  autre  tribunal,  juge  ou  magistrat  qui  peut  être  au  besoin  désigoé  par  on  acte  on 
. . ,._... . .^.^  .-_  «  .   -re,  30.) 

I  pour  décerner  un  mandat  d'ar- 
I  personnes  accusées  d'infractions  et  pour  les  renvoyer  en  jugement. 


lue  ordonnance  passé  par  la  légielature  de  cette  possession  (ss.  3,  6,  <6, 
§  L'expression  **  magistrat ''  signifie  tonte  personne  ayant  qualité  po 
a«ftation  contre  les  personnes  accusées  d'infractions  et  pour  les  renvoyer 
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eonstances  sembleront  l'exiger  pour  la  production  d'un  mandat  endossé' 
•  (»  5J. 

^instruction. — Lorsque  le  fugitif  aura  été  conduit  devant  un  magistrat 
do  police,  le  mandat  ayant  été  dûment  endossé,  le  magistrat  de  police  procé- 
dera à  l'instruction  de  la  cause,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'acte, 
de  la  même  manière,  avec  la  même  juridiction  et  les  mêmes  pouvoirs,  autant 
qu'il  est  i)ossible  (y  compris  le  droit  de  remettre  la  cause  ou  d'admettre  à 
caution),  que  si  le  fugitif  était  accusé  d'une  infraction  commise  dans  le 
ressort  de  sa  juridiction  (s.  5). 

Les  dépositions  (reçues  en  l'absence  du  fugitif  ou  autrement),  ainsi  que 
les  copies  de  ces  dépositions,  et  les  certificats  officiels  ou  les  documents  judi- 
ciaires énonçant  les  faits,  peuvent,  s'ils  sont^  dûment  authentiqués,  être 
reçus  comme  preuve  dans  les  procédures  intentées  sous  l'autorité  de  l'acte/ 
(s.  29). 

Les  mandats  et  les  dépositions,  ainsi  que  les  copies  de  ces  pièces,  les 
certificats  officiels  ou  documents  énonçant  les  faits,  seront  censés  être  dûment 
légalisés  pour  les  fins  de  l'acte  s'ils  le  sont  de  la  manière  prescrite  par  la 
législation  alors  en  vigueur,  ou  s'ils  paraissent  avoir  été  signés  ou  légalisés 
par  la  sigrnature  d'un  juge,  magistrat  ou  fonctionnaire  de  la  partie  des  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  où  ils  ont  été  décernés,  reçus  ou  faits,  et  si  leur 
authenticité  est  constatée  soit  par  le  serment  de  quelque  témoin,  soit  par  le 
sceau  du  Secrétaire  d'Etat,  ou  par  le  sceau  public  d'une  possession  britan- 
nique, ou  par  le  sceau  d'un  secrétaire  colonial,  ou  de  quelque  secrétaire  ou 
ministre  administrant  un  département  du  gouvernement  d'une  possession 
britannique.  Et  toute  cour  ou  ma^strat  prendra  judiciairement  connais- 
sance de  tel  sceau  et  admettra  comme  authentiques,  sans  plus  ample  preuve, 
les  documents  ainsi  légalisés  (s.  29). 

Si  le  mandat  endossé  est  dûment  légalisé,  et  si  l'on  fournit  (en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'acte)  des  preuves  qui  donneraient  lieu,  d'après 
les  lois  ordinairement  appliquées  par  le  magistrat  de  police,  à  une  probable 
ou  forte  présomption  que  le  fugitif  a  commis  Tinfraction  mentionnée  dans 
le  mandat,  et  que  cette  infraction  est  une  de  celles  auKjuelles  l'acte  est 
applicable,  le  magistrat  de  police  renverra  le  fugitif  en  pnson  pour  qu'il  y 
attende  son  renvoi,  et  adressera  immédiatement  au  gouverneur  de  la  posses- 
sion un  certificat  de  l'envoi  en  prison  et  un  rapport  sur  la  cause  (s.  b). 

Le  magistrat  de  police  informera  en  même  temps  le  fugitif  que  sa  red- 
dition n'aura  lieu  qu'après  un  délai  de  quinze  jours,  et  qu'il  a  le  droit  de 
demander  un  bref  d'Aaô^as  corpi^fi  ou  autre  ordre  équivalent  (ss.  5  et  10 K 

Reddition. — A  l'expiration  de  quinze  joursàcompt(3r  de  l'envoi  en  pri- 
son ou  de  la  décision  finale  d'une  cour  supérieure  sur  la  cause,  le  gouver- 
neur de  la  possession  pourra,  par  mandat  portant  sa  signature,  ordonner  que 
le  fugitif  Suit  livré  à  la  personne  ou  aux  personnes  à  qui  le  mandat  est  adressé, 
pour  être  gardé  prisonnier  et  conduit  dans  le  Royaume-Uni  (s.  6). 

Si  le  fagitif  n'est  pas  conduit  hors  de  la  possession  britannique  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  sou  envoi  en  prison,  il  peut  s'adresser  à  une  cour 
supérieure  pour  en  obtenir  son  élargissement  (s.  7). 

Le  principal  officier  de  toute  prison,  sur  demande  de  t'ente  personn^^i 
ayant  la  garde  d'un  fugitif  en  vertu  de  ce  mandat  de  renvoi,  est  tenu,  sur 
paiement  ou  offre  d'une  somme  raisonnable  pour  ses  dépenses,  de  recevoir  le 
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fugitif  et  le  détenir  pendant  tel  temps  raisonnable  qui  pourra  être  requis 
<s.  6). 

Le  fugitif  pourra  être  renvoyé,  en  vertu  de  ce  mandat,  dans  tout  navire 
appartenant  à  Sa  Majesté  ou  à  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et  le  gouverneur  de  la 
possession  pourra  ordonner  au  capitaine  de  tout  navire  appartenant  à  un  sujet 
anglais  et  se  rendant  à  la  destination  du  fugitif,  de  recevoir  à  bord  le  fugitif, 
son  escorte  et  les  témoins,  et  de  leur  donner  le  passage  et  la  nourriture  ;  mais 
il  ne  sera  pas  tenu  de  prendre  plus  d'un  prisonnier  pour  chaque  1 00  ton- 
neaux, ni  plus  d*un  témoin  par  50  tonneaux  du  jaugeage  enregistré  de  son 
navire. 

Le  gouverneur  fera  atissi  inscrire  au  dos  du  contrat  du  navire  toutes  les 
énonciations,  par  rapport  au  fugitif  ou  prisonnier,  ou  aux  témoins  embar- 
qués, que  le  Bureau  de  Commerce  pourra  prescrire  au  besoin. 

Le  capitaine  devra,  à  l'arrivée  de  son  navire  dans  le  Royaume-Uni, 
faire  remettre  le  fugitif,  s'il  n'est  sous  la  garde  de  personne,  à  la  garde  de 
quelque  constable,  et  si  le  capitaine  manque,  sur  paiement  ou  oflFre  d'une 
somme  raisonnable  pour  les  dépenses,  de  se  conformer  à  l'ordre  qui  lui 
aura  été  donné,  ou  de  faire  remettre  un  fugitif  ou  prisonnier  qui  lui  aura 
été  confié  à  la  garde  d'un  constable  à  son  arrivée  à  sa  destination,  il  sera 
passible,  sur  conviction  par  voie  sommaire,  d'une  amende  de  <£50  sterling 
(8.  27). 

Si  un  prisonnier  s'évade  de  la  garde  d'une  personne  agissant  en  verta 
d'un  mandat  émis  ou  endossé  en  conformité  de  l'acte,  il  pourra  être  repris 
de  la  même  manière  qu'un  individu  accusé  d'un  crime  contre  les  lois  de  la 
possession  de  Sa  Majesté  où  il  s'est  réfugié  peut  être  repris  après  une  évasion 
(s.  28). 

Si  une  personne  e^t  légalement  incarcérée  dans  une  possession  britan- 
nique, et  s'il  devient  nécessaire  de  la  transférer  dans  une  prison  d'une  autre 
localité  de  la  même  possession,  ou  lui  appartenant,  cette  personne,  si  elle 
est  transportée  par  mer  dans  un  navire  appartenant  à  Sa  Majesté,  ou  à  des 
sujets  de  Sa  Majesté,  sera  réputée  continuer  être  légalement  incarcérée  jus- 
■qu'à  ce  qu'elle  atteigne  l'endroit  où  elle  doit  être  transférée  ;  et  les  disposi- 
tions de  l'acte  concernant  la  reprise  d'un  prisonnier  qui  s'est  évadé,  s'ap- 
pliqueront dans  ce  cas  (s.  25). 

Si  le  fugitif,  après  avoir  été  renvoyé  dans  le  Royaume-Uni,  n'est  pas 
poursuivi  pour  le  crime  dont  il  est  prévenu  dans  les  six  mois  qui  suivront 
son  arrivée  dans  le  Koyaume-Uni,  ou  s  il  est  acquitté,  un  Secrétaire  d'Etat 
pourra,  s'il  le  jugea  propos,  sur  la  demande  du  fugitif,  le  faire  renvoyer 
dans  la  possession  britannique  gratuitement  et  sous  le  plus  court  délai  pos- 
sible (s.  8). 

L'acte  concernant  les  criminels  fuîrîtifs  ne  s'applique  que  lorsqu'un 
criminel  s'eniuit,  ou  du  moins  est  soupçonné  s'être  entui  de  ce  pays  à  une 
possession  britannique.  Il  ne  saurait  en  conséquence  aflfecter  les  devoirs  et 
pouvoirs  de  la  police  du  Royaume-Uni  ou  des  personnes  effectuant  des  arres- 
tations et  s'occupant  de  tels  criminels  avant  leur  départ  ;  et  si  la  fuite  s'est 
effectuée  vers  un  pays  sujet  à  un  gouvernement  étranger  (tel  que  la  France 
ou  r.\mériquO,  toutes  les  démarches  devront  être  faites  en  vertu  de  pouvoirs 
distincts  de  ceux  conférés  par  l'acte  concernant  les  criminels  fugitifs. 
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L'a  -te  ne  nécessite  pas  l'iatervention  du  Bureau  de  rintérieur  ni  du 
Bureau  Colonial  ;  mais  il  serait  convenable  que  dans  tous  les  cas  les  papiers 
passassent  par  ces  départements. 

Voici  quelle  sera  la  procédure  : — 

Il  faudra  d'abord  obtenir  un  mandat  d'arrestation  sur  une  dénonciation 
assermentée  et  des  dépositions  prises,  si  c'est  nécessaire,  ainsi  que  l'acte  le 
permet,  en  l'absence  de  l'accusé.  Une  copie  de  chacune  de  ces  pièces  (le 
mandat  d'arrestation,  la  dénonciation  et  les  dépositions)  devrait  être  prise  et 
certifiée  comme  vraie  copie  par  le  magistrat,  et  sa  signature  (excepté  dan» 
le  cas  du  Lord  Maire  ou  d'un  magistrat  de  la  i>olice  métropolitaine)  de- 
vrait, pour  la  satisfaction  du  Secrétaire  d'Etat,  être  vérifiée  par  une  décla- 
ration de  quelque  personne  qui  a  vu  signer  le  document  ou  qui  connaît 
bien  la  signature.  L'original  et  les  copies  devraient  alors  être  transmis 
au  Secrétaire  d'Etat,  en  même  temps  qu'un  signalement,  et,  si  possible, 
une  photographie  de  l'accusé,  et  tous  les  détails  servant  à  constater  sou 
identité  ou  pouvant  contribuer  à  sa  découveite  dans  la  possession  britan- 
nique. 

Ces  pièces  devraient  être  accompagnées  d'une  lettre  demandant  au 
Secrétaire  d'Ktat  d'authentiquer  à  la  fois  les  documents  originaux  et  les 
copies  avec  son  sceau  officiel,  de  transmettre  les  originaux  ainsi  authen^ 
tiques  au  requérant,  et  de  transmettre  au  Bureau  Colonial  des  copies  ainsi 
authentiquées  de  chacune,  (savoir  :  le  mandat  d'arrestation,  la  dénoiiciatiou 
et  les  dépositions  ,  en  même  temps  que  la  photographie,  le  signalement  et 
autres  détails,  afin  que  le  Secrétaire  Colonial  puisse  les  transmettre  au  gou- 
verneur de  la  possession  britannique  où  l'accusé  est  supposé  s'être  enfui,  et 
puisse  également  télégraphier  immédiatement  au  gouverneur  des  instruc- 
tions pour  l'arrestation  de  l'accusé  sur  un  mandat  provisoire. 

Kn  certains  cas.  il  pourrait  être  opportun  pour  le  poursuivant  d'expé- 
dier les  documents  originaux  (dûment  authentiqués)  par  quelque  personne 
aussitôt  qu'un  télégramme  annonçant  que  l'arrestation  a  été  effectuée  dans 
une  possession  britannique  a  été  reçue,  et  il  pourrait  être  alors  important 
que  cette  personne  puisse  établir  l'identité  de  l'accusé. 

Devoirs  de  la  police  métropolitaine. — La  conduite  des  procédures  appar- 
tient au  poursuivant,  qui  peut,  s'il  le  désire,  obtenir  le  retour  de  l'accusé 
sans  recourir  aux  services  de  la  police  ;  et  soit  que  la  police  soit  appelée  à 
agir  ou  non,  tous  les  frais  nécessités  pour  obtenir  l'arrestation,  la  reddition 
et  le  retour  de  l'accusé  d'une  possession  britannique  auEoyaume-Uni  seront 
à  la  charge  du  poursuivant  (vu  que  l'acte  abroge  le  statut  6  et  7  Vict ,  chap. 
84,  par  lequel  une  cour  jugeant  un  fugitif  d'une  possession  britannique 
avait  le  droit  d'ordonner  que  les  frais  fussent  payés  à  même  les  fonds  du 
bourg  ou  du  comté). 

Dans  les  cas  où  la  poursuite  est  acceptée  par  le  directeur  des  poursuites 
publiques  en  vue  d'obtenir  la  reddition  du  fugitif,  ou  dans  le  cas  où  des 
instructions  ont  été  reçues  cln  Secrétaire  d'Etat,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute  sur  les  devoirs  de  la  police  ;  mais  dans  les  autres  cas,  la  police  ne  soUi- 
tera  pas  de  mandat  d'arrestation  dans  la  métropole  cooame  première  démar- 
che pour  obtenir  d'une  colonie  la  reddition  d'un  fugitif,  ni  ne  requerra  de  la 
police  coloniale  son  arrestation  dans  une  colonie  sur  un  mandat  provisoire, 
lu  ne  prendra  d'autres  mesures  entraînant  des  dépenses,  à  moins  qu'une 
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indemnité  suffisante  ait  été  reçue  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  qui  peu- 
vent être  faites,  y  compris  les  frais  de  renvoi  de  raccusé  dans  la  possession 
britannique  dans  le  cas  où  il  serait  acquitté  ou  ne  serait  pas  poursuivi  dans 
le  Royaume- Uni.  Dans  tous  les  cas,  l'action  de  la  police  métropolitaine 
(excepté  comme  auxiliaire  de  la  police  locale),  en  obtenant  la  reddition  des 
criminels  fugitife,  se  bornera  aux  infractions  commises  ou  devant  être  jugées 
dans  le  distnct  de  la  police  métropolitaine. 

W.  V.  HARCOURT. 
Bureau  de  l'Intérieur, 

4  février  1882. 


(Lord  Derby  à  Lord  Lorne) 

DowNiNG  Street, 

7  février  1888. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  être  communiquée 
à  votre  gouvernement,  copie  d'un  arrêté  de  Sa  Majesté  en  conseil,  suspen- 
dant au  Canada  "  VActe  d'Extradition  de  1870,"  en  tant  qu'il  a  trait  à  tont 
pays  étranger  auquel  il  s'appliquait  à  la  date  de  l'arrêté,  et  tant  que  les 
clauses  de  certains  actes  du  Canada  resteront  en  vigueur.  Je  vous  inclus 
une  liste  des  traités  d'extradition  entre  ce  pays  et  les  puissances  étrangères. 

Je  crois  devoir  observer  que,  à  l'exception  du  traité  conclu  entre  ce 
pays  et  les  Etats-Unis,  daté  du  9  août  1842  (article  X),  tous  ces  arrange- 
ments ont  été  faits  en  vertu  d'arrêtés  du  conseil  sous  l'opération  de  "  VActe 
d'Extradition  de  1870." 

Note  a  été  prise  au  bureau  des  Affaires  Etrangères  des  conditions  de 
l'arrêté  du  conseil  inclus  dans  la  présente,  afin  que  les  intérêts  du  Canada 
soient  sauvegardés  dans  tout  arrêté  du  conseil  qui  jpourra  être  promulgué 
pour  mettre  à  effet  tous  arrangements  subséquents  avec  un  pays  étranger. 

J'ai  l'honneur,  etc., 

DERBY. 
Au  gouverneur  général 

Le  très-honorable 

Marquis  de  Lomé, 
ce,  G  C.M.G. 


AU  CHATEAU   D'OSBORNE,    ILE  DE   WIGHT, 

28  décembre  1882. 
Présente  : 

SA  TRÈS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  L\  REINE  EN    CONSEIL. 

ATTENDU  que  par  la  18e  section  de  *'  VActe  d' Extradition  de  IStO,"  il  est 
entre  autres  choses  statué  que,  si  par  une  loi  passée  après  l'adoption 
du  dit  acte  par  la  législature  d'une  possession  britannique,  il  est  pourvu  à. 
la  reddition  dans  telle  possession  des  criminels  fugitifs  qui  y  sont  réfugiés 
ou  sont  soupçonnés  s'y  être  réfugiés.  Sa   Majesté  pourra,  par  l'ordre  eu 
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conseil  appliquant  le  dit  acte  à  l'éffard  d'un  Etat  étranger,  ou  par  uu 
ordre  subséquent,  suspendre  dans  telle  possession  britannique  Topération 
du  dit  acte  en  tout  ou  en  partie,  en  tant  qu'il  se  rapporte  à  cet  Etat  étranger 
et  iK)ur  le  temjps  que  cette  loi  continuera  d'y  être  en  force,  mais  pas  pour 
plus  longtemps  ; 

Et  attendu  que  par  un  acte  passé  par  la  législature  du  Canada  en  la 
40e  année  du  rèene  de  Sa  Majesté,  et  dont  le  titre  abrégé  est  '*  VAcle  d'Extra" 
ation,  1877,"  il  est  pourvu,  pour  la  durée  de  tout  traité  fait  par  Sa  Majesté 
avec  un  pays  étranger  concernant  la  reddition  des  criminels  fugitifs,  s'éten- 
dant  au  Canada  et  existant  à  l'époque  ou  après  l'époque  où  le  dit  acte  aura  été 
mis  en  vigueur,  à  la  reddition  des  criminels  fugitifs  de  tel  pays  étranger  qui 
sont  au  Canada  ou  sont  soupçonnés  y  être,  pourvu  que  l'opération  de  "  VActe 
^Extradition  de  1870  "  ait  cessé  ou  ait  été  suspendue  au  Canada  à  l'égard  de 
ort  Etat  ; 

Et  attendu  que  le  dit  acte  de  la  législature  du  Canada  a  été  amendé  par 
un  acte  de  la  dite  législature  passé  en  la  45e  année  du  règne  de  îSa  Majesté, 
et  intitulé  "  Acte  amendant  VActe  d'Extradition  (1877)  ;  " 

Il  a  plu  en  conséquence  à  Sa  Majesté,  en  conformité  de  ''Y Acte  d' Extra- 
dition de  1870,"  et  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  le  dit 
^ei^y  ordonner  par  le  présent,  sur  l'avis  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  que 
l'opération  au  Canada  du  dit  acte  de  1870  soit  suspendue  en  tant  qu'il  se 
rapporte  à  un  Ecat  étranger  à  Tégard  duquel  il  s'applique  maintenant  et  pour 
aussi  longtemps  que  les  clauses  des  actes  canadiens  continueront  d'être  en 
force,  mais  pas  pour  plus  longtemps. 

Et  l'honorable  comte  de  Derby,  l'un  des  principaux  Secrétaires  d'Etat  de 
Sa  Majesté,  est  chargé  de  donner  les  ordres  nécessaires  à  cet  effet. 

C.  L.  PEEL. 
(Copie  2584.) 

TRAITÉS  D'EXTRADITION  EN  ViaUEUE,  JàNVIER  1883- 

Fol.  No. 

Autriche-Hongrie        —     8  déc.     1878 667 

Allemagne  —  14  mai     1S72 586 

Belgique  —  20  mai     1876 598 

—  28  juillet  1877 613 

Brésil  —  13nov.   1872 , 564 

Danemark  —  Slmars   1873 652 

Espagne  —    4  juin     1878 t)2T 

Etats-Dnis— 9  août  1842  (Article  x) 284 

France  —  14  août    1876 619 

Haïti  —     7  déc.     1874 58^ 

Italie  —     5fév.     1873 548 

—  7  mai  1^73 550 

Luxembourg  —  24  nov.  1^80 673 

Pays-Bas  —  19 juin  1874 572 

Portugal  —  26  déc.  1878 

Inde  seulement  (Art.  xix) 640 

Salvador  —  23  juin     1881 Î04 
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Fol.  No. 

Suède  et  Norvège         —  26  juin     18Y3 566 

Suisse  —  26I10V.     1880 674 

Tonga  —  29nov.     1879 703 

(Sujets  de  Tonga  réfugiés  sur  le  territoire    anglais  seule- 
ment, article  iv.) 

Les  actes  d'extradition  sont  83  et  34  Victoria,  chap.  52,  9  août  1870,  et 
86  et  37  Victoria,  chap.  60,  5  août  1873. 


AU  CHATEAU  DE  WINDSOR,  LE  16  DÉCEMBRE  1882. 

Présente  : 

SA  TBÈ3  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  EEINE. 


:Soii  Altesse  Royale  le  duc  de  Con- 

naught  et  Stratheame. 
Le  marquis  de  Hartington. 


Le  comte  de  Derby. 

Le  comte  de  Kimberley. 

M.  Gladstone  et  M.  Childers. 


CONSIDÉRANT  que  par  les  actes  de  1870  et  1873  concernant  l'extradition, 
il  a  été  statué,  entre  autres  choses,  que  lorsqu'un  arrangement  aura  été 
i'ait  avec  une  puissance  étrangère  concernant  la  reddition  à  cette  puissance 
<les  criminels  fugitifs,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  d'ordonner  par  un  ordre  en 
-conseil  que  les  <£ts  actes  s'appliquent  à  cette  puissance  étrangère  ;  et  que  Sa 
Majesté,  par  le  même  ordre  en  conseil  ou  un  ordre  subséquent,  pourra 
limiter  l'opération  de  l'ordre  et  la  restreindre  aux  fugitifs  criminels  qui  sont 
ou  sont  soupçonnés  être  dans  cette  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté 
spécifiées  dans  l'ordre,  et  en  rendre  l'opération  sujette  à  telles  conditions, 
exceptions  et  restrictions  qui  pourraient  être  jugées  convenables  ; 

Et  considérant  qu'il  a  été  conclu  un  traité,  le  vingt-troisième  jour  de 
juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  entre  Sa  Majesté  et  le  Président  de  la 
République  du  Salvador,  pour  l'extradition  mutuelle  des  criminels  fugitifs, 
lequel  traité  est  dans  les  termes  suivants  : — 

**  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande  et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Salvador  ayant 
jugé  convenable,  pour  la  meilleure  administration  de  la  justice  et  la  plus 
sûre  prévention  des  crimes  dans  les  deux  pays  et  ceux  relevant  de  leurs  juri- 
dictions, que  les  personnes  accusées  ou  convaincues  des  crimes  ou  délits 
oi-après  énumérés,  et  qui  fuient  la  justice,  soient,  dans  de  certaines  circons- 
tances, réciproquement  livrées,  ont  nommé  comme  leurs  plénipotentiaires 
chargés  de  conclure  un  traité  à  cet  effet,  savoir  : 

*'  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, le  très  honorable  Richard  Bickerton  Pemell,  Lord  Lyons.  l'un  des 
pairs  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  chevalier  grand'- 
oroix  du  très  honorable  ordre  du  Bain,  chevalier  grand'croix  de  Tordre  très 
distingué  de  Saint- Michel  et  Saint-George,  l'un  des  membres  du  très-hono- 
rable conseil  privé  de  Sa  Majesté  britannique,  et  embassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  près  la  République  Française  ; 
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"  Et  Son  Excellence  le  Président  de  la  République  du  Salvador,  Senor 
Don  José  Maria  Torres-Oaïcedo,  ministre  plénipotentiaire  de  la  République 
du  Salvador  près  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  grand  oflâcier  de  la  Légion  d'Honneur  ; 

"  Lesquels,  après  s'être  communiqués  l'un  à  l'aucre  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants :  — 

AETICLE   I. 

**  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  l'une  à  l'autre, 
dans  les  circonstances  et  conditions  déclarées  dans  le  présent  traité,  les  per- 
sonnes qui,  accusées  ou  convaincues  de  Tun  des  crimes  ou  délits  énumérés 
dans  l'article  II,  commis  sur  le  territoire  de  l'une  des  parties,  sera  trouvé  sur 
le  territoire  de  l'autre. 

ARTICLE  ÎT. 

"  L'extradition  sera  réciproquement  accordée  pour  les  délits  et  crimes 
suivants  : — 

*^  1.  Meurtre  (y  compris  l'assassinat,  le  parricide,  l'infanticide,  l'empoi- 
Bonnement),  ou  tentative  de  meurtre. 

"  2.  Homicide. 

"  8.  Administration  de  drogues  ou  application  d'instruments  dans  l'in*- 
tention  de  procurer  l'avortement  chez  les  femmes. 

"4    Viol. 

"5.  Attentat  à  la  pudeur  avec  violence.  Commerce  charnel  avec  une 
fille  âgée  de  moins  de  10  ans  ;  commerce  charnel  avec  une  fille  âgée  de  plus 
de  10  ans,  mais  de  moins  de  12  ans  ;  attentat  à  la  pudeur  sur  une  personne 
du  sexe  féminin,  ou  tentative  de  commerce  charnel  avec  une  fille  âgée  de 
moins  de  12  ans. 

"  6.  Enlèvement  et  emprisonnement  illégal,  vol  d'enfants,  abandon» 
exi)oeition  ou  détention  illégale  d'enfants. 

"  ï.  Enlèvement  de  mineurs. 

'*  8.  Bigamie. 

'*  9.  Blessures  ou  mal  corporel  grave. 

"  10.  Violences  contre  un  magistrat,  un  gardien  de  la  paix  ou  un  officier 
public. 

"11.  Menaces  par  lettre  ou  autrement,  avec  intention  d'extorquer  de 
Tarèrent  ou  autres  valeurs. 

parjure. 

Le  ou  violence  ;  larcin  ou  détournement 

,  banquier,  agent,  facteur,  fidéicommis- 
ublic  d'une  compagnie,  déclarée  crimi- 

Ueurs  ou  de  marchandises  sous  de  faux 
ou  autres  propriétés,  sachant  que  ces- 
ne  manière  illégale. 
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"  lï.  (a)  Contrefaçon  ou  altération  de  monnaie,  ou  mise  en  circulation 
•de  monnaie  contrefaite  ou  altérée  ; 

"  (b)  Faux,  contrefaçon  ou  altération,  ou  mise  en  circulation  de  ce  qui 
«st  falsifié,  contrefait  ou  altéré  ; 

''  (c)  Fabrication  avec  connaissance  de  cause,  sans  autorisation  légale, 
^'instruments,  outils  ou  engins  propres  ou  destinés  à  la  contrefaçon  de  la 
monnaie  du  royaume. 

"  18.  Crimes  contre  la  loi  concernant  les  faillites. 

"  19.  Tout  acte  malicieux  fait  avec  l'intention  de  mettre  en  danger  les 
voyageurs  sur  un  train  de  chemin  de  fer. 

"  20.  Dommage  malicieux  à  la  propriété,  si  le  fait  est  punissable  par  les 
lois. 

"  21.  Crimes  commis  en  mer  : 

"  (a)  Piraterie  d'après  le  droit  des  gens  ; 

"  (b)  Couler  bas  ou  détruire  un  navire  en  mer,  ou  tentative  ou  conspirar 
tion  à  cette  fin  ; 

(c)  Révolte  ou  conspiration  de  révolte  par  deux  personnes  ou  plus  à 
bord  d'un  navire,  sur  les  hautes  mers,  contre  l'autorité  du  capitaine  ; 

(d)  Voies  de  fait  à  bord  d'un  navire  en  mer,  avec  intention  de  causer 
des  pertes  de  vie  ou  de  faire  un  mal  corporel  grave. 

''  22.  Commerce  d'esclaves  de  manière  à  constituer  une  infraction  aux 
lois  des  deux  pays. 

'*  L'extradition  aura  égsdement  lieu  pour  participation  à  l'un  des  crimes 
<îi-dessus,  que  la  complicité  se  soit  produite  avant  ou  après  la  perpétration, 
I)ourvu  que  cette  participation  soit  punissable  par  les  lois  des  deux  parties 
Kîontiactantes. 

ABTIOLE  III. 

"  Aucun  salvadorien  ne  sera  livré  par  le  gouvernement  du  Salvador  au 
gouvernement  du  Royaume-Uni,  et  aucun  sujet  du  Royaume-Uni  ne  sera 
Evré  par  le  gouvernement  de  ce  dernier  au  gouvernement  du  Salvador. 

ARTÎCJLE  IV. 

**  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si  la  personne  réclamée  par  le  gouverne- 
ment du  Royaume-Uni,  ou  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  du 
Salvador  a  déjà  été  jugée,  acquittée  ou  punie,  ou  est  en  voie  de  subir  son 
procès  dans  le  territoire  du  Salvador  ou  dans  le  Royaume-Uni,  respective- 
ment, pour  le  crime  au  sujet  duquel  l'extradition  est  demandée. 

"  Si  la  personne  réclamée  par  le  gouvernement  du  Royaume-Uni  ou 
par  le  gouvernement  du  Salvador  est  en  état  de  prévention  pour  quelque 
autre  crime  dans  le  territoire  du  Salvador  ou  dans  k  Royaume-Uni,  respec- 
tivement, son  extradition  sera  déférée  jusqu'à  la  fin  du  procès  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  complètement  subi  la  i)eine  portée  contre  elle. 

ARTICLE  V. 

"  L'extradition  n'aura  pas  lieu  si,  après  la  perpétration  du  crime  ou 
Tinstitution  de  la  poursuite,  ou  la  conviction  qui  aura  suivi,  exemption  de 
la  poursuite  ou  du  châtiment  a  été  obtenue  par  prescription  suivant  les  lois 
de  l'fitat  auquel  la  demande  a  été  faite. 
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ARTICLE  VI. 

"  Un  malfaiteur  fugitif  ne  sera  pas  livré  si  le  délit  pour  lequel  sa  reddi- 
tion est  demandée  est  d'un  caractère  politique,  ou  s*il  établit  que  la  demande 
de  sa  reddition  a,^  de  fait,  été  faite  en  vue  de  le  juger  ou  de  le  punir  pour  un 
délit  d'un  caractère  politique. 

ABTICLE  VII. 

^*  Une  personne  livrée  ne  pourra  en  aucun  cas  être  détenue  en  prison 
ou  mise  en  jugement  dans  l'Etat  auquel  sa  reddition  a  été  faite  pour  un 
autre  crime  ou  pour  d'autres  faits  que  ceux  jwur  lesquels  l'extradition  aura 
eu  lieu.  Cette  stipulation  ne  s'applique  pas  aux  crimes  commis  après 
l'extradition. 

ARTICLE  VIII. 

"  La  demande  d'extradition  sera  faite  par  l'intermédiaire  des  agents 
diplomatiques  des  hautes  parties  contractantes  respectivement. 

"  La  demande  d'extradition  d'un  accusé  devra  être  accompagnée  d'un 
mandat  d'arrestation  émis  par  l'autorité  compétente  de  l'Ktat  requérant 
l'extradition,  et  de  preuves  qui,  suivant  les  lois  du  pays  où  l'accusé  est 
trouvé,  justifieraient  son  arrestation  si  le  crime  y  eût  été  commis. 

•*  Si  la  demande  a  trait  à  une  personne  déjà  condamnée,  elle  devra  être 
accompagnée  de  la  sentence  portée  contre  le  coupable  par  le  tribunal  com- 
pétent de  l'Etat  qui  demande  l'extradition. 

"  Une  demande  d'extradition  ne  pourra  pas  être  fondée  seulement  sur 
des  arrêts  rendus  par  contumace,  mais  les  personnes  condamnées  par  contu- 
mace seront  censées  être  des  personnes  accusées. 

ARTICLE   IX. 

'*  Si  la  demande  d'extradition  est  conforme  aux  stipulations  ci-dessus, 
les  autorités  compétentes  de  l'Etat  auquel  la  demande  est  faite  procéderont 
à  l'arrestation  du  fugitif. 

"  Le  prisonnier  devra  être  alors  conduit  devant  le  magistrat  compétent, 
qui  devra  l'examiner  et  conduire  l'enquête  préliminaire  de  la  cause  tout 
comme  si  l'arrestation  avait  été  faite  pour  un  crime  commis  dans  le  même 
I>ays. 

ARTICLE  X. 

"  Un  malfaiteur  fugitif  pourra  être  appréhendé  sur  un  mandat  d'arres- 
tation émis  par  un  magistrat  de  police,  un  juge  de  paix,  ou  quelque  autre 
autorité  compétente  dans  l'un  ou  l'autre  pays,  sur  telle  dénonciation  ou 
plainte,  et  sur  telle  preuve,  ou  après  telles  procédures  qui,  dans  l'opinion 
de  l'autorité  émettant  le  mandat  d'arrestation,  justifieraient  l'émission  d'un 
mandat  d'arrestation  si  le  crime  avait  été  commis  ou  si  la  personne  eût  été 
convaincue  dans  cette  partie  des  possessions  des  deux  parties  contractantes 
dans  laquelle  le  magistrat,  le  juge  de  paix,  ou  autre  autorité  compétente, 
exerce  sa  juridiction  ;  pourvu,  cependant,  que  dans  le  Royaume-Uni  l'ac- 
cusé sera,  dans  ce  cas,  renvoyé  aussi  prompt ement  que  i>ossible  devant  un 
magistrat  de  i)olice  à  Londres.  En  conformité  de  cet  article,  il  sera  acquitté 
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tant  au  Salvador  que  dans  le  Royaume-Uni  si,  dans  l'intervalle  de  trente 
jours,  une  demande  d'extradition  n'a  pas  été  faite  par  l'agent  diplomatique 
de  son  pays  en  conformité  des  stipulations  de  ce  traité. 

"La  même  règle  s'appliquera  au  cas  des  personnes  accusées  ou  convain- 
cues de  l'un  des  crimes  ou  délits  spécifiés  dans  ce  traité  et  commis  sur  les 
hautes  mers  à  bord  d'un  navire  de  l'un  ou  de  l'autre  des  pays  qui  pourrait 
entrer  dans  l'un  des  ports  de  l'autre. 

ARTICLE   XI. 

*'  L'extradition  n'aura  lieu  que  si  la  preuve  est  trouvée  suffisante,  sui- 
vaut  les  lois  de  l'Etat  auquel  la  demande  est  faite,  soit  pour  justifier  Tem- 
prisonnement  de  laccusé  en  attendant  un  procès,  dans  le  cas  où  le  crime 
aurait  été  commis  dans  le  territoire  du  même  Etat,  soit  pour  établir  que  le 
prisonnier  est  identiquement  la  personne  condamnée  par  les  cours  de  l'Etat 
qui  a  fait  la  demande,  et  aucun  criminel  ne  sera  livré  avant  l'expiration  de 
quinze  jours  à  dater  de  son  emprisonnement  en  attendant  le  mandat  pour 
sa  reddition. 

ARTICLE  XII. 

"  Dans  les  instructions  qu'ils  auront  à  faire  en  conformité  des  stipula* 
tions  ci-dessus,  les  autorités  de  l'Etat  auquel  la  demande  aura  été  faite  devront 
admettre  comme  entièrement  valides  les  dépositions  ou  déclarations  de 
témoins  assermentés  prises  dans  l'autre  Etat,  ou  copies  de  ces  pièces,  de 
même  que  les  mandats  d'arrestation  décernés  et  les  sentences  prononcées, 
pourvu  que  ces  documents  paraissent  avoir  été  signés  ou  certifiés  par  un 
uge,  un  magistrat  ou  fonctionnaire  de  cet  Etat,  et  soient  authentiqués  par 
e  serment  de  quelque  témoin  ou  par  le  sceau  officiel  du  ministre  de  la  Jus- 
tice ou  de  quelque  autre  ministre  de  l'Etat. 

ARTICLE  XIII. 

**  Si  l'individu  réclamé  par  Tune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
en  conformité  du  présent  traité  était  aussi  réclamé  par  une  ou  plusieurs 
autres  puissances  pour  d'autres  délits  ou  crimes  commis  sur  leurs  territoires 
respectifs,  son  extrad^ction  sera  accordée  <*.  l'Etat  dont  la  demand«>  aura  été 
faite  la  première,  à  moins  que  d'autres  arrangements  n'aient  été  faits  entre 
les  différents  gouvernements  pour  déterminer  la  priorité,  soit  à  cause  de  la 
gravité  du  crime  ou  du  délit,  soit  pour  toute  autre  raison. 

ARTICLE  XIV. 

"  Si  une  preuve  suffisante  pour  motiver  l'extradition  n'a  pas  été  pro- 
duite dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  date  de  son  arrestation,  le  fugitif 
sera  remis  en  liberté. 

ARTICLE   XV. 

"  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  de  la  personne  qui  doit  être 
livrée,  au  moment  de  son  arrestation,  devront,  si  l'autorité  compétente  de 
l'Etat  auquel  la  demande  a  été  faite  a  prescrit  la  remise  de  ces  objets,  être  remis 
quand  l'extradition  aura  lieu  ;  et  cette  remise  ne  s'entendra  pas  seulement  des- 
articles  volés,  mais  de  tout  ce  qui  pourrait  servir  de  pièce  à  conviction. 
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AHTIOLE  XVI. 

"  Les  hantes  parties  contractantes  renoncent  à  toute  réclamation  pour  le 
remboursement  des  dépenses  encourues  par  elles  pour  l'arrestation  et  l'entre- 
tien de  la  personne  qui  doit  être  livrée  et  son  transport  jusqu'au  navire  ; 
elles  conviennent  réciproquement  de  supporter  el.es-mèmes  ces  f'épenses. 

ARTICLE  XVII. 

"  Les  stipulations  du  présent  traité  seront  applicables  aux  colonies  et 
aux  possessions  étrangères  de  Sa  Majesté  Britannique. 

**  La  demande  de  reddition  d'un  criminel  fugitif  qui  s'est  réfugié  dans 
une  de  ces  colonies  ou  pK)ssessions  étrangères  sera  faite  au  gouverneur,  ou  à 
la  plus  haute  autorité  de  cette  colonie  ou  possession,  par  le  premier  officier 
consulaire  de  la  République  du  Salvador  dans  cette  colonie  ou  possession. 

**  Il  pourra  être  disposé  de  telle  demande,  sujet  toujours  autant  que  possible 
aux  clauses  de  ce  traité,  par  le  dit  gouverneur  ou  la  plus  haute  autorité,  qui, 
cei)endant,  sera  libre,  soit  d'accorder  la  reddition,  soit  de  déférer  l'affaire  à 
8on  gouvernement. 

"  Il  sera  loisible,  cependant,  à  Sa  Majesté  de  faire  des  arrangement» 
spéciaux  dans  les  colonies  britanniques  et  les  possessions  étrangères  pour  la 
reddition  des  criminels  salvadoriens  qui  pourraient  se  réfagier  dans  ces  colo- 
nies ou  i>ossessions  étrangères,  autant  que  possible  suivant  l'esprit  des^ 
clauses  du  présent  traité. 

"  La  demande  de  reddition  d'un  criminel  fugitif  d'une  colonie  ou  d'une 
possession  étrangère  de  Sa  Majesté  Britannique  sera  régie  par  les  règles  for- 
mulées dans  les  articles  précédents  du  présent  traité. 

ARTICLE  XVIÎI. 

"  Le  présent  traité  deviendra  en  force  dix  jours  après  sa  publication,  en 
conformité  des  formes  prescrites  par  les  lois  des  hautes  parties  contractantes^ 
n  pourra  cesser  d'être  en  opération  par  la  volonté  de  Tune  ou  l'autre  des 
hautes  x>&i^6s  contrstctantes,  mais  devra  rester  en  vigueur  six  mois  après 
qu'il  aura  été  dénoncé. 

"  Le  traité,  après  avoir  reçu  l'approbation  du  congrès  du  Salvador,  sera 
ratifié,  et  les  ratifications  seront  échangées  à  Londres  aussitôt  que  possible. 

"  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le  dit  traité  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

"  Fait  à  Paris  le  vingt-troisième  jour  de  juin  de  l'année  de  Notre  Sei- 
gneur mil  huit  cent  quatre-vingt-un. 

"  (L  S.l        LYONS. 

"  (L.  S  ]        J.  M.  TORRES  OAIOEDO." 

Et  considérant  que  les  ratifications  du  dit  traité  ont  été  échangées  à 
Londres  le  huitième  jour  de  novembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  ; 

A  ces  causes.  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  de  son  Oonseil 
privé,  et  en  vertu  de  l'autorité  qui  lui  a  été  conférée  par  les  dits  actes  pré- 
cités, ordonne,  et  il  est  par  le  présent  ordonné,  qu'à  dater  du  treizième  jour 
de  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  les  dits  actes  s'appliqueront  à 
r%ard  du  Salvador  et  du  dit  traité  avec  le  Président  du  Salvador. 

0.  L  PEEL. 
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AU  CHATEAU  DE  WINDSOR, 

14  février  1888. 
Présente  : 

SA  TBÊS  EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  BEINE  EN  CONSEIL. 

/CONSIDÉRANT  que  par  *'  VActe  d'amenfiement  de  la  Marine  Mar- 
\j  chande,  de  1h62,"  il  est  statué  que  chaque  fois  qu'il  aura  été  représenté  à 
Sa  Majesté  que  les  règlements  concernant  le  jaugeage  des  bâtiments  mar- 
chands sous  l'opération  de  "  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1854,'*  appelé 
l'acte  principal,  ont  été  adoptés  par  le  gouvernement  d'un  pays  étranger  et 
sont  en  force  dans  le  dit  pavs,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  d'ordonner  par 
un  ordre  en  conseil  que  les  bâtiments  de  tel  pajrs  étranger  seront  censés 
être  du  tonnaffe  inscrit  dans  leurs  certificats,  registres  ou  autres  papiers  na- 
tionaux, et  qir  il  ne  sera  plus  nécessaire  ensuite,  i)our  ces  bâtiments,  d'être 
jaugés  de  nouveau  dans  un  port  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté, 
mais  que  ces  bâtiments  seront  censés  être  du  tonnage  inscrit  dans  leurs 
certificats,  registres  ou  autres  papiers,  de  la  même  manière,  au  même  degré 
-et  pour  les  mêmes  fins  que  le  tonnage  inscrit  dans  les  registres  des  bâti- 
ments anglais  est  censé  être  le  tonnage  de  ces  navires  ; 

Et  considérant  qu'il  a  plu  à  Sa  Ms^esté  ordonner,  par  un  ordre  en 
>conseil  daté  du  80  septembre  1873,  que  les  voiliers  et  vapeurs  appartenant 
-au  royaume  d'Italie,  et  dont  le  jaugeage,  après  le  1er  juillet  mil  huit  cent 
soixante-treize,  aura  été  déterminé  et  inscrit  sur  les  registres  et  autres  pa- 
piers nationaux  de  ces  navires,  attestés  par  leurs  dates,  seront  censés  être  du 
tonnage  inscrit  dans  leurs  registres  ou  autres  papiers,  de  la  même  manière, 
:au  même  degré  et  pour  les  mêmes  fins  que  le  tonnage  inscrit  dans  les  regis- 
tres du  bord  est  censé  pour  les  bâtiments  anglais  être  le  tonnage  de  ces  bâti- 
ments ;  pourvu,  néanmoins,  que  si  le  propriétaire  ou  le  capitaine  d'un  na- 
vire à  vai>eur  italien  désire  que  la  déduction  pour  la  chambre  des  machines 
dans  ce  bâtiment  soit  évaluée  conformément  aux  règles  anglaises  concer- 
nant le  jaugeage  de  la  chambre  des  machines,  et  non  pas  d'après  les  règles 
italiennes,  la  chambre  des  machines  sera  jaugée  et  la  déduction  en  sera 
•calculée  suivant  les  règles  anglaises  ; 

Et  considérant  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  a,  par 
-décret  royal  daté  du  15  juillet  1882,  modifié  les  règles  pour  le  jaugeage  et  la 
déduction  de  la  chambre  des  machines  des  vsipeurs  italiens,  et  que  les  dites 
règles  modifiées  sont  maintenant  les  mêmes  que  celles  en  force  en  vertu  de 
l'acte  principal  et  sont  devenues  en  vigueur  dans  le  royaiune  d'Italie  le  21 
septembre  lH82  : 

Il  a  plu  à  Sa  Majesté,  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  du  Conseil  privé 
•de  Sa  Majesté,  ordonner  que  les  vapeurs  italiens  dont  les  certificats  de 
nationalité  italienne  et  les  registres  sont  datés  du  21  septembre  1882  ou 
postérieurement,  seront  censés  être  du  tonnage  inscrit  dans  les  dits  certifi- 
<iats  de  nationalité  et  d'enregistrement  italiens. 
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AU  CHATBAO  D'OSBOENB,  ILB  DE  WIGHT,  LE  20^»  JOjm 

D'AVRIL  1883. 

Présente  : 

SA  TRÈS  EXOELLENTE  MAJESTÉ  LA  BBINE  EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  par  "  VActe  d'amendement  de  la  Marine  Marçhan4e  de 
18&2,"  il  est  statué  que  lorsqu'il  sera  représeaté  à  Sa  ^t^'esté  que  les 
xèglements  concernant  le  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  niarq;ian4s 
alors  en  vigueur  en  vertu  de  l'acte  principal,  ont  été  adoptés  par  le  go^vpr- 
ne^ient  d'an  pays  étranger  et  sont  en  force  dans  ce  pays,  il  s^a  loisili^e  à 
Sa  Majesté  de  déclarer,  par  un  arrêté  en  conseil,  que  les  bâtiments  de  ce 
pays  éfaranger  seront  censés  avoir  le  tonnage  indiqué  sur  leurs  certificats 
d'eorQ^treiuent  ou  autres  papiers  nationaux,  et  que  dès  loi:s  il  ne  sera  plus 
liécessaire  pour  ces  bâtiments  d'être  mesurés  de  nouveau  dans  ^  port  om 
lien  quelconque  des  possessions  de  Sa  Majesté,  mais  que  ces  bât^pa^ntii 
seront  censés  être  ,du  tonnage  inscrit  sur  leurs  certificats  d'enregistrement 
on  antres  papiers,  de  la  même  manière,  au  même  de^é  et  pour  toutes  les 
fins  pour  lesquelles  le  tonnage  inscrit  sur  les  certificats  d'enregistrement 
des  bâtiments  britanniques  est  censé  être  le  tonnage  de  ces  bâtiments  ; 

Et  attendu  que  par  "  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1876,"  il  est 
statué  que  lorsque  Sa  Majesté  a  le  droit,  en  vertu  de  "  VAcle  de  la  Marine 
Marchmde  de  1854  "  ou  de  tout  autre  acte  passé  ou  devant  être  passé  plus 
tard,  amendant  le  susdit  acte,  à  rendre  un  arrêté  en  conseil,  il  sera  loisible 
à  Sa  Majesté  de  rendre  de  temps  à  autre  un  tel  arrêté  en  conseil,  et  par  ce 
dernier  de  révoquer,  modifier  ou  étendre  tout  arrêté  du  conseil  ainsi 
rendu  ; 

Et  attendu  que  par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  29  février  1868,  il 
a  plu  à  Sa  Majesté,  à  qui  il  avait  été  représenté  que  les  règlements  relatifs 
au  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments  marchands  alors  en  vigueur  en 
vertu  de  "  VActe  de  la  Marine  Marchande  de  1854,"  avaient  été  adoptés  par 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  du  Danemark  et  étaient  alors  en  force 
dans  ce  pays, — que  les  bâtiments  du  Danemark,  dont  les  certificats  de  natio- 
nalité danoise  et  d'enregistrement  étaient  datés  du  1er  octobre  186Y,  ou 
postérieurement,  seraient  réputés  du  tonnage  indiqué  dans  les  dits  certifi- 
cats de  nationalité  et  d^enregistrement  ; 

Et  attendu  que  certaines  modifications  ont  été  subséquemment  faites 
dans  les  dits  règlements  au  sujet  du  mesurage  du  tonnage  des  bâtiments 
marchands  au  Danemark,  d'après  lesquels  la  déduction  à  lairepourla  cham- 
bre des  machines  dans  certains  navires  devait,  à  compter  du  1er  octobre 
1868,  être  estimée  d'après  un  mode  différent  de  celui  suivi  en  ce  pays  ;  et 
qu'U  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  était  à  propos  de  modifier  le  pie- 
nder  arrêté  du  conseil  précité,  en  tant  qu'il  s'appliquait  ou  se  rattachait  au 
mode  suivi  pour  estimer  la  déduction  à  faire  pour  la  chambre  des  machines 
dans  les  bâtiments  à  vapeur  danois  ; 

Et  attendu  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  ordonner,  par  un  arrêté  du  conseil 
en  date  du  80  décembre  18^8,  à  l'égard  des  steamers  danois,  que  si  le  pro- 
priétaire ou  patron  d'un  steamer  danois,  mesuré  après  le  dit  1er  jour  d'oc- 
tobre 1878,  désire  que  la  déduction  à  faire  pour  la  chambre  des  machines  de 
TOL.  1— oj 
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8on  bâtiment  soit  évaluée  d'après  les  règlements  anglais  plutôt  que  d'aprè» 
ceux  du  Danemark,  la  chambre  des  machines  sera  mesurée,  et  la  déduction 
fiera  calculée,  conformément  aux  règlements  anglais  ;  i^ 

Et  attendu  qu'il  a  été  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  était  à  propos  de 
fSûre  certaines  additions  aux  dispositions  du  dernier  arrêté  du  conseil  précité, 
au  sujet  du  mode  suivi  pour  faire  l'évaluation  du  tonnage  net  de  certains 
steamers  danois  : 

A  ces  causeif,  il  a  plu  à  Sa  Majesté,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  les  actes  précités,  et  de  l'avis  et  avec  l'assentiment  de 
son  Conseil  privé,  ordonner  ce  qui  suit,  savoir  :  Que  si  le  tonnage  enregistré 
net  des  bâtiments  marchands  appartenant  au  royaume  du  Danemark,  qui 
sont  mus  par  la  vapeur  ou  quelque  autre  force  exigeant  une  chambre  de 
machines,  estimé  d'après  les  règlements  anglais,  est  indiqué  dans  les  dits 
certificats  de  nationalité  danoise  et  d'enregistrement  délivrés  le  ou  après  le 
1er  septembre  1882,  ces  bâtiments  seront  censés  avoir  le  tonnage  indiqué 
dans  les  dits  certificats. 

C.  L.  PEEL. 
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Ghuverneur  généraL 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Mercredi,  20  septembre  1882. 

Présent  : 

I.*HONOBABI*E  SIE    WILLIAM  JOHNSTON   RITCHIB,    OHEVALIEE,   DÉPUTÉ     DU 
GOUVERNEUR  GÉNÉRAL    EN    CONSEIL. 

ATTENDU  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  d'Ontario,  de  con- 
cert avec  TAssemblée  législative  de  cette  province,  a,  le  10  mars  188S^, 
passé  un  acte,  qui  a  été  transmis,  intitulé  comme  suit,  savoir  :  "  An  Âctfor 
protecting  the  Public  Interest  in  Rivets^  Streams  and  Creeks  ;  " 

Et  attendu  que  le  dit  acte  a  été  déposé  devant  le  député  du  jS-ouver- 
neur  général  en  conseil  en  même  temps  qu'un  rapport  du  ministre  de  la 
Justice  recommandant  que  le  dit  acte  soit  désavoué, — 

Il  a  plu  en  conséquence,  aujourd'hui,  à  l'honorable  député  de  Son 
Excellence  le  Q-ouverneur  général,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  la 
Seine  pour  le  Canada,  déclarer  son  désaveu  dii  dit  acte,  et  ce  dernier  est  en 
conséquence  désavoué. 

C^  dont  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  d'Ontario,  et  toutea 
autres  i>ersonnes  que  les  présentes  peuvent  concerner,  devront  prendre 
connaissance  et  se  conduire  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  Privé  de  la  Reine,  Canada 


Je,  Sir  William  Johnston  Ritchie,  chevalier,  député  du  GK>uvemeur 
général  du  Oanada,  certifie  par  les  présentes  que  l'acte  passé  par  la  législa» 
ture  d'Ontario,  le  10  mars  1882,  et  intitulé  "  An  Act  for  protecting  the 
Publie  Interest  in  Rivers,  Streams  and  Creeks,^  a  été  reçu  par  Son  Excellence 
le  Gouverneur  général  le  17  mars  A.  D.  1882. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  20  septembre  1882. 

(Signé)  W.  J.  EITOHIE, 

ÎL.  S.]  Député  du  Gouverneur. 
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Oouverneur  général. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Vendredi,  3  novembre  1882. 

Préient  : 

I<*HONORABLE  SIR  WILLIAM  JOHNSTON  BCTGHIB,  CHEVALIER,  DÉPUTÉ  DE  SON 
EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba,  de 
concert  avec  TAssemblée  législative  de  cette  province,  a,  le  25  mai  1881, 
passé  les  actes  stiivants,  savoir  :  44  Victoria,  chapitre  88,  1881,  intitulé 
**  Acte  d^ incorporation  de  la  compagnie  dite  *  Manitoba  Tramway  ;  '  " 

44  Victoria,  chapitre  89,  1881,  intitulé  "  Acte  pour  incorporer  la  compa- 
gnie de  chemin  de  fer  d' Emerson  et  Nord- Ouest  ;  " 

Bt  que  le  80  mai  1882,  il  a  pasteé  Pacte  45  Victoria,  chapitre  80,  1882, 
intitulé  ^^  Acte  pour  enr.ourager  la  construction  des  chemins  de  fer  dans  la 
province  de  Manitoba,''  lesquels  actes  ont  été  transmis  ; 

Et  attendu  que  les  dits  actes  ont  été  déposés  devant  le  député  du 
Gfouvemeur  général  en  conseil  en  même  temp^  qu'un  rapport  du  ministre 
de  la  Justice  lecoramaudant  que  les  dits  actes  soient  désavoués  ; 

Il  a  plu  à  l'honorable  député  de  Son  Excellence  le  G-ouvemeur  général, 
ce  jour,  par  et  de  Tavis  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  décla- 
let  soti  désaveu  des  dits  actes,  et  ces  derniers  sont  en  conséquence  désavoués. 

Ce  dont  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  du  Manitoba,  et  toutes 
jmtres  personnes  que  les  présentes  peuvent  concerner,  devront  prendre 
c$(mnkis6ance  et  agir  en  conséquence. 

JOflN  J.  McaÊE, 

Greffier  du  Conseil  PHi^é  de  la  Reine,  Canada. 


Je,  Sir  William  Johnston  Eitchie,  chevalier,  député  du  Gouverneur 
ffênéral  du  Canada,  certifie  par  les  présentes  que  les  actes  passés  par  la 
Hgislature  de  la  province  du  Manitoba,  le  25  mai  1881,  savoir:  44  Vict, 
chap.  88  :  "  Acte  d'incorporation  de  la  compagnie  dite  *  Manitoba  Tramway  ;  '  ^ 
44  Victoria,  chap.  8^  :  "  Acte  pour  incorporer  la  compagnie  de  chemin  de 
fer  d' Emerson  et  Nord-Ouest  ;  "  ont  été  reçus  par  Son  Excellence  le  Gouver- 
]ieai*général  comme  suit  : — One  copie  sans  ceftificat  d'authenticité,  le  22 
novembre  1881,  et  une  copie  avec  certificat  le  28  février  1S82  ;  et  que  Tacte 
passé  par  la  législature  de  la  province  du  Manitoba,  le  80  mai  1882 — 45 
Vict.,  chap.  80 — "  Acte  pour  encourager  la  construction  de^  chemins  de  fer  dans 
la  province  de  Manitoba,'  a  été  reçu  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  gé- 
néral le  8  octobre  1882. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  8  novembre  1882. 

(Signé) 
[L  S.]  W.  J.  RITCHIE, 

Député  du  Oouverneur  généroL 
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Gouverneur  général. 

Par  une  proclamation  en  date  du  14  décembre  1882,  il  a  été  proclamé 
et  déclaré  que  Tacte  passé  dans  la  session  du  parlement  du  Canada,  tenue 
dans  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quatre- 
vin^,  et  intitulé  "  Acte  concernant  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Portage^ 
de  Westbourne  et  du  Nord-Ouest,^'  entrerait  en  vigueur  le  et  après  le  quin- 
zième jour  de  septembre  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre 
vingt- deux. 

Vide  Gazette  du  Canada,  Vol.  16,  p.  46Y. 


Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Vendredi,  16  mars  1888, 

Présent  : 

SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERN EUE  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  d'Ontario,  de 
concert  avec  l'Assemblée  législative  de  cette  province,  a,  le  1er  jour  de 
évrîer  1883,  passé  un  acte,  qui  a  été  transmis,  intitulé  "  An  Act  for  protect" 
ng  the  Public  Interest  in  Rivers,  Streams  and  Oreeks  ;  " 

£t  attendu  que  le  dit  acte  a  été  soumis  au  gouverneur  général  en  conseil, 
accompagné  d'un  rapport  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que  le 
dit  acte  soit  désavoué, — 

Bu  conséquence,  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  gouverneur  général,  ce 
jour,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  fieine  pour  le  Canada,  déclarer 
son  ^saveu  du  dit  acte,  et  le  dît  acte  est  désavoué  en  conséquence. 

Ce  dont  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  d'Ontario,  et  toutes 
autres  i>er8onnes  que  les  présentes  peuvent  concerner,  devront  prendre  con- 
naissance et  agir  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé  de  la  Reine,  Canada, 


Je,  Sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  communément  appelé  le 
marauis  de  Lomé,  Gouverneur  général  du  Canada,  certifie  par  le  présent 
que  l'acte  passé  par  la  législature  d'Ontario,  le  1er  jour  de  février  1888, 
intitulé  "  An  Act  for  protecting  the  Public  Interest  in  Rivers,  Streams  and 
Creeks"  a  été  reçu  par  moi  le  12e  jour  de  mars  A.  D.  1883. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  ce  16e  jour  de  mars  1888. 

(Signé)  LOBNE. 

IL.S.] 
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Hôtel  du  GtouvEENEMENT,  Ottawa, 

Samedi,  12  mai  1888. 

Présent  : 

SON  EXCELLENCE  LE  GK)UVEENEUE   aÊNÉEAL  EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  le  lieuteHant-gouvemeur  de  la  province  de  la  Colombie- 
Britannique,  de  concert  avec  TAssemblée  législative  de  cette  province, 
a,  le  21e  jour  d'avril  1882,  passé  un  acte,  qui  a  été  transmis,  intitulé  "  An 
Actto  consolidate  and  amena  the  laws  relating  to  gold  and  other  minerais 
€xcepting  coal  ;  " 

Et  attendu  que  le  dit  acte  a  été  soumis  au  Gouverneur  général  en  con- 
fieil,  accompagné  d'un  rapi)ort  du  ministre  de  la  Justice  recommandant  que 
le  dit  acte  soit  désavoué, — 

En  conséquence,  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  ce 
jour,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  déclarer 
son  désaveu  du  dit  acte,  et  le  dit  acte  est  désavoué  en  conséquence. 

Ce  dont  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  la  Colombie-Bri- 
tannique, et  toutes  autres  personnes  que  les  présentes  peuvent  concerner, 
devront  prendre  connaissance  et  agir  en  conséquence. 

JOHN  J.  McGEB, 
Greffier  du  Conseil  Privé  de  la  Reine,  Canada. 


Je,  Sir  John  Douglas  Sutherland  Campbell,  communément  appelé  le 
marquis  de  Lomé,  Grouverneur  général  du  Canada,  certifie  par  les  présentes 

Sue  l'acte  passé  par  la  législature  de  la  Colombie-Britannique,  le  21  jour 
'avril  1882,  intitulé  '*  An  Act  to  consolidate  and  amena  the  laws  relating  to 
gold  and  other  minerais  excepting  coal''  a  été  reçu  par  moi  le  18e  jour  de  mai 
A.  D.  1882. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  ce  12  jour  de  mai  1883. 

(Signé)  LORNB. 

[L.S.] 


Agriculture  et  Statistiques. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  vendredi,,  12  juillet  1882,  chacun  des  dis- 
tricts électoraux  des  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau-Brunswick 
et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  été  constitué  en  district  sanitaire  pour  les  fins  de 
la  statistique,  en  vertu  des  dispositions  de  "  VActe  concernant  les  recense^ 
ments  et  les  statistiquei''  42  Vict.,  chap.  21. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  108. 


Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  jeudi,  27  juillet  1882,  il  a  plu  à 
Son  Excellence,  de  l'avis  et  avec  l'ajBsentiment  du  Conseil  privé  delaEeintf 
pour  le  Canada,  établir  les  règlements  et  ordres  qui  suivent,  savoir  : — 

1.   Que  l'île  aux  Perdrix  {Partridge  Island),  près  de  Saint- Jean,  Nou- 
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Tean-Bninswîck,  soit  constituée  en  station  de  quarantaine  pour  les  bestiaux 
entre  les  dates  du  80  avril  et  du  80  septembre  de  chaque  année. 

2.  Que  les  bestiaux  importés  pour  la  reproduction  soient  admis  à  la 
quarantaine  à  cette  station  en  conformité  des  règlements  et  restrictions 
eontenus  dans  "  V  Arrêté  concernant  la  santé  des  animaux^'  portant  la  date  du 
23  avril  1883,  et  publié  dans  la  Gazette  du  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol  XV,  p.  206. 


Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  26  décembre  1882,  il  a  plu  à  Son 
Excellence  de  Tavis  et  avec  l'assentiment  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour 
le  Canada,  ordonner  que  les  règles,  règlements  et  formules  ci-annexés  pour 
le  recueillement  et  la  publication  des  statistiques  mortuaires,  pour  les  loca- 
lités et  de  la  manière  et  aux  conditions  y  énoncées,  soient  approuvés  et 
adoptés. 

1.  Les  règles,  règlements  et  formules  qui  suivent  s'appliqueront  à  la 
collection  des  statistiques  des  décès  et  de  leurs  causes,  dans  les  limites  des 
cités  et  villes  ci-après  énumérées,  les  capitales  du  Canada  et  des  provinces, 
ainsi  que  dans  los  villes  ayant  une  population  de  25,000  âmes  ou  plus» 
d'après  le  recensement  de  lb80-81,  savoir: — Montréal,  Toronto,  Québec, 
Halifax,  Hamilton,  Ottawa,  Saint-Jean,  N.-B.,  Charlottetown,  Winnii)eg, 
Frédéricton  et  Victoria,  C.-B.,  auxquelles  on  pourra  de  temps  à  autre  ajouter 
les  localités  environnantes.  S'appliqueront  de  plus  les  présents  règlements 
à  toute  autre  cité,  ville  ou  localité,  ou  cités,  villes  ou  localités  conjointes» 
chaque  fois  qu'il  apparaîtra  que  le  fonctionnement  du  système  donne  satîs- 
&etion  et  qu'il  sera  accordé  à  cette  fin  par  le  parlement  des  moyens  suffi- 
^nts. 

2.  En  conformité  de  la  section  31  de  l'Acte  de  18*79  concernant  le  recen- 
sement et  les  statistiques,  le  système  compris  dans  les  règles,  règlements  et 
formules  qui  suivent  pourra  être  mis  en  opération  dans  chacune  des  cités  ci- 
dessus  mentionnées  par  le  ministre  de  l'Agriculture,  chaque  fois  qu'il  lui  sera 
démontré  à  sa  satisfaction  qu'il  existe  pour  la  dite  cité  un  '*  conseil  de  salu- 
brité," auquel  est  attaché  d'une  manière  permanente  un  officier  de  santé 
salarié,  que  ce  "  conseil  de  salubrité  "  et  l'officier  y  attaché  soient  nommés 
et  jMiyés  par  la  dite  cité  ou  par  le  gouvernement  provincial,  ou  de  toute 
autre  manière  déterminée  par  les  lois  ou  les  règlements  locaux  ;  à  condition» 
cependant,  que  l'application  du  système  à  une  cité  quelconque  puisse  être 
retirée  par  le  ministre  de  l'Agriculture  pour  inhabilité  ou  négligence  à 
l'appliquer  avec  l'exactitude  nécessaire  pour  atteindre  le  but  désiré. 

3.  One  fois  convaincu  de  l'existence  de  ce  "  conseil  de  salubrité  "  et  de 
la  nomination  comme  "  officier  de  santé"  d'un  médecin  licencié,  le  ministre 
de  l'Agriculture  prendra  les  moyens  nécessaires  pour  mettre  en  opération, 
comme  susdit,  en  telle  cité,  le  système  de  statistiques  mortuaires  auquel  il 
«81  pourvu  par  ces  règlements. 

4.  Le  ministre  de  l'Agriculture  pourra  distraire  de  la  subvention  votée 
par  le  parlement  pour  les  statistiques  vitales  et  mortuaires,  les  sommes 
nécessaires  pour  l'impression  de  cédules,  formules,  circulaires  et  autres  docu- 
ments nécessaires  pour  la  collection,  la  compilation  et  la  publication  des 
enseignements  nécessaires,  et  pour  toute  autre  dépense  entraînée  par  le 
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fonctionnement  du  système  des  statistiques  mortuaires,   tel  que  dit  ci- 
dessus. 

6.  Le  ministre  de  TAgriculture  pourra,  suivant  qu'il  l'entendra  et 
l'arrangera,  allouer,  à  même  la  subvention  du  parlement  ci-dessus  mention- 
née, un  centin  ($0.01)  par  tête  de  la  population  en  faveur  de  chacune  de» 
cités  susdites,  afin  de  défrayer  les  dépenses  nécessitées  pour  la  collection 
des  dites  statistiques  mortuaires,  cette  somme  d'un  centin  devant  être  payée 
par  versements  mensuels  ou  autrement  ;  et  cette  allocation  pourra  être  retirée 
dans  le  cas  où  le  fonctionnement  du  système  ne  donnerait  pas  satisFac- 
tion. 

Le  ministre  de  l'Agriculture  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  ajouter  j^ 
cette  allocation,  pour  chacune  des  dites  cités,  une  somme  ronde  ne  devant 
pas  excéder  quatre  cents  piastres  ($400.00)  en  aucun  cas,  pour  aider  aur 
autorités  locales  à  se  procurer  les  informations  nécessaires  concernant  le» 
statistiques  mortuaires,  et  il  pourra  retirer  l'allocation  de  cette  somme  ronde* 

7.  En  conformité  de  la  section  80  de  l'acte  de  1879  concernant  le  recen» 
sèment  et  les  statistiques,  le  Gouverneur  général  en  conseil,  lorsque  l'une 
des  dites  cités,  ou  plusieurs  d'entre  elles,  ou  toutes,  se  seront  conformée» 
aux  exigences  par  le  présent  établies,  nommera'  Tofficier  de  santé  du  conseil 
de  salubrité  local  officier  compilateur  pour  la  collection  des  statistiques  mor- 
tuaireF  dans  les  archives  locales  ;  la  dite  nomination  étant  sujette  au  bon 
fonctionnement  du  système. 

8.  Les  appoiDtements  de  l'officier  compilateur  susdit  consisteront  en, 
Tingt-cinq  (25  ^1^)  pour  cent  de  toutes  les  sommes  allouées  comme  susdit  à 
la  cité  pour  laquelle  il  est  nommé,  ces  appointements  devant  lui  être  payés 
I>ar  le  ministre  de  l'Agriculture. 

9.  Dans  le  cas  de  maladies  endémiques  ou  épidémiques,  ou  dans  le  cas 
de  maladies  contagieuses  menaçant  de  se  déclarer  ou  se  déclarant,  le 
ministre  de  l'Agriculture  pourra  faire  faire  des  études  spéciales  dans  toute 
localité,  soit  par  un  ou  par  plusieurs  des  dits  officiers  compilateurs,  et 
régler  et  défrayer,  à  même  la  subvention  accordée  par  le  parlement,  le  coût 
de  ces  études. 

10.  Les  formules  employées  pour  la  collection  des  dites  statistiques 
mortuaires  seront  celles  contenues  dans  l'annexe  ci-jointe  et  marquée  A  ; 
défi  blancs  en  seront  fournis  aux  officiers  compilateurs  gratuitement,  pour 
être  utilisés,  et  une  copie  en  sera  renvoyée  avec  les  informations  exigées,  le 
tout  en  conformité  des  instructions  données  de  temps  à  autre  par  le  ministre 
de  l'Agriculture. 

11.  La  forme  du  certificat  de  décès  et  d'enterrement  duquel  doit  être 
dérivée  l'information  recherchée  sera  telle  qu'indiquée  dans  l'annexe  ci- 
jointe,  marquée  B  ;  les  blancs  de  certificat  seront  fournis  au  conseil  de  salu- 
Drité  local  ou  à  l'officier  compilateur  gratuitement  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture. 

12.  Le  ministre  de  l'Agriculture  pourra  requérir  l'officier  compilateur 
d'ajouter  à  ses  rapports  numériques  les  renseignements  et  observations 
qu'il  pourra  se  procurer  ou  faire  au  sujet  des  accidents,  crimes  ou  maladies, 
on  sur  la  salubrité  publique,  comme  causes  des  décès  portés  dans  les  états 
statistiques  relevés  par  lui. 

18.  Les  sommes  allouées  par  le  ministre  de  l'Agriculture  pour  la  col 
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lection  de  ces  statistiques  mortuaires  seront  employées  de  la  manière  et 
pour  les  fins  de  temps  à  autre  désignées  par  lui,  et  il  pourra  en  tout  temp» 
«fréter  le  paiement  de  ces  sommes  si  ses  mstructions  ne  sont  pas  suivies. 

A. 

FOBMULE  DJL^a  LAQUELLE  SE  FEBA  Là.  OOLLECTION  DES  STATISTIQUE» 

M0BTUAISE8. 

Colonnes  avec  leurs  entêtes  : — 

1 .  Classe  de  la  maladie. 

2.  Ordre  de  la  maladie. 
8.  Nom  de  la  maladie. 
4.  Numéro  de  renvoi. 

6  et  6.  Sexe  du  défunt — Sexe  masculin,  sexe  féminin. 
*7  à  21  inclusivement.  Age  du  défunt. 

22  à  24  inclusivement.  Etat  civil  du  défunt — Célibataire,  marié  on 
veuf. 

25  à  30  inclusivement.  Beligion  du  défunt — Catholique  romain,  angli- 
can, presbytérien,  méthodiste,  anabaptiste,  autre  religion. 

SI  à  35  inclusivement.  Origine  du  défunt — Anglais,  Français,  Irlandais^ 
Ecossais,  autres  origines. 

86  à  42  inclusivement.  Occupation  du  défunt  ou  du  chef  de  la  famille 
du  défunt — Agriculteur,  commerçant,  domestique,  industriel» 
homme  de  profession,  journalier,  non  classifiés. 

Ces  renseignements  seront  mis  en  tableaux  réglés  et  espacés  de  manière 
A  satisfaire  aux  exigences  àti  fonctionnement  du  système  adopté  par  les 
règles  et  règlements. 

B. 

Certificat  de  décès. 

Jour  de  18 

1.  Nom  et  prénom  du  défunt. 

2.  Sexe  du  défunt. 

8.  Age  du  défaut  lors  de  sa  mort 

4.  Etat  civil. 

6.  Religion. 

6.  Nationalité. 

7  Occupation. 

8.  Epoque  de  la  mort.  Le  du  mois 
de                                   18 

9.  Maladie  ou  autre  cause  de  la  mort. 

Signature. 
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Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  27  juin  1882,  Wingham,  dans  la 
province  d'Ontario,  a  été  érigé  en  port  extérieur  de  douane  et  port  d'entre- 
pôt, sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  du  Elincardine, 
à  compter  du  1er  juillet  1882. 

Vide  Oazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  66, 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  27  juin  1882,  Portage-la-Prairie, 
dans  la  province  du  Manitoba,  a  été  érigé  en  port  extérieur  de  douane  et 
port  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  de 
Winnipeg,  à  dater  du  1er  juillet  1882. 

Vide  Oazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  84. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  27  juillet  1882,  "  le  métal  à  ferrets,  uni, 
Ternisse  ou  enduit,  en  rouleaux  d'une  largeur  n'excédant  pas  1 J  pouce,  lors- 
qu'il est  importé  par  des  fabricants  de  lacets  de  souliers  et  de  corsets,  pour 
^tre  employé  dans  leurs  manufactures,"  a  été  ajouté  aux  articles  admis  en 
franchise. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  286. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  mercredi  20  septembre  1882,  il  a  été  ordon- 
né que  les  machines  à  coudre  importées  au  Canada  seront  évaluées  et  dé- 
clarées au  prix  auquel  elles  sont  vendues  sur  les  lieux  où  elles  sont  fabri- 
quées par  les  agents  des  fabricants,  et  non  pas  au  prix  auquel  elles  sont 
Tendues  aux  dits  agents  par  les  fabricants,  et  les  droits  seront  perçus  sur  la 
valeur  ainsi  constatée  et  non  pas  sur  une  plus  basse. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  491. 


Par  un  arrêté  du  conseil  du  mercredi,  20  septembre  1882,  il  a  été  or^ 
donné  que  les  droits  exigibles  sur  les  plaques  d'acier  à  chaudières  serait 
de  12J  pour  cent  ad  valoiem,  étant  le  même  que  celui  exigible  sur  la  tôle  de 
fer  à  chaudières,  le  matériel  étant  le  même  dans  les  deux  cas. 

Viiie  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  491. 


Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  26  septembre  1882,  le  village  de 
Wiarton,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  érigé  en  port  extérieur  de  douane 
et  port  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  de 
Stratford. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  607. 


Par  un  arrêté  du  conseil  du  jeudi,  12  octobre  1882,  les  "Fèves  de  ca- 
Toube,  servant  à  la  manufacture  de  la  nourriture  pour  chevaux  et  bestiaux,** 
alors  non-énumérées  et  frappées  d'un  droit  de  20  pour  cent  ad  valorem,  ont 
été  transférées  sur  la  liste  des  marchandises  qui  peuvent  être  admises  en. 
firanchise  à  leur  importation  au  Canada. 

Viàe  Gazette  du  Canada^  vol.  XVI,  p.  640. 
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Par  un  arrêté  du  conseil  du  lundi,  12  mars  1888,  Q-retna,  dans  la  pro- 
yince  du  Manitoba,  a  été  érigé  en  port  extérieur  de  douane  et  port  d'entre- 
pot,  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  au  port  d' Emerson. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1560. 


Bèglements  concernant  le  transport,  les  manifestes  et  les  rapports  à  faire- 
des  marchandises  imposables  importées  ou  passant  en  Canada  par 
chemin  de  fer 

1.  Toute  mutation  de  marchandises  en  entrepôt,  en  vertu  d'une  déclara- 
tion de  mutation,  lorsque  leur  transport  doit  avoir  lieu  en  partie  par  un 
pays  étranger,  doit  être  accompagnée  d'un  manifeste  pour  le  port  de  douane 
de  destination  en  Canada,  et  une  copie  de  ce  manifeste  sera  expédiée  par  la 
poste  au  port  de  sortie  à  la  frontière,  pour  y  être  inscrite  dans  les  registres 
et  envoyée  sans  retard,  par  la  poste,  au  port  de  destination. 

2.  Toutes  marchandises  exportées  en  entrepôt,  à  la  sortie  de  l'entrepôt 
ou  autrement,  seront  accompagnées  d'un  manifeste  jusqu'au  port  de  sortie  à 
la  frontière  du  Canada,  mais  le  nom  du  port  de  destination  étranger  sera 
inscrit  sur  le  manifeste. 

3.  Toutes  les  marchandises  expédiées  d'un  port  canadien  à  un  autre,  en 
entrei)ot   de  frontière  ou  général,  seront  accompagnées  d'un  manifeste. 

4.  Toutes  les  marchandises  reçues  à  des  jwrts  de  frontière,  pour  être 
expédiées  en  entrepôt  à  d'autres  ports  canadiens,  seront  accompagnées  de 
manifestes  pour  les  ports  de  destination. 

5.  Le  ministre  des  Douanes  prescrira  la  formule  de  ces  manifestes,  ainsi 
que  les  renseignements  qu'il  devront  contenir. 

6.  Les  manifestes  seront  faits  en  triplicata  pour  chaque  wagon,  une 
copie  devant  être  annexée  au  connaissement  et  expédiée  en  même  temps  au 
,^-*  Ar.  A^^^^^  Ar.  ^^«4.;^«+;^«    «^^  ««4.^3  devant  être  expédiée  au  même 

la  troisième  devant  être  mise  en 
d'une  troisième  copie  du  manifeste 
;itué  un  manifeste  général  ou  de 
l'expédition. 

L'un  chemin  de  fer  à  un  autre,  ou 
péré  entre  le  port  d'expédition  et 
ifeste  de  wagon  accompagnant  le 
îs  de  service  ;  et  tout  transfert  de 
se  des  douanes  canadiennes,  sauf 

tre  des  stations  où  il  n'y  a  pas  de 
larchandises,  le  conducteur  devra 
le  les  marchandises  portées  sur  le 
'-eillance  du  wagon  brisé  ou  endom- 
[)n  n^ — ,  en  se  servant  des  formules 
jra  transmise  avec  le  connaissement 

doit  être  donné  aux  manifestes,  aux 
lestination  ;  s'il  y  a  à  ces  ports  plu» 
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d'une  gare  ou  station  commise  à  la  charge  de  diffi§rents  employés,  d'où 
peuvent  être  expédiés  des  manifestes,  la  série  des  numéros  à  chaque  gf^re 
«era  tenue  distincte  en  faisant  précéder  le  numéro  d'une  lettre  pour  distin- 
^er  la  gare  particulière  où  seront  faits  les  manifestes.  Les  manifestes  de 
marchandises  étrangères  en  transit  par  le  Oanada  doivent  être  inscrits  sépa- 
rément aux  ports  d'entrée  et  de  départ. 

10.  Les  duplicata  et  triplicata  des  manifestes  devront  être  comparés  avec 
les  originaux  et  les  connaissements  avant  d'être  expédiés  ;  et  les  numéros 
des  connaissements  devront  être  inscrits  sur  les  manifestes 

11.  Les  manifestes  devront  être  inscrits  dans  les  registres  des  ports  de 
réception,  et  numérotés  consécutivement  dans  l'ordre  de  leur  réception, 
*vec  les  déclarations  à  l'entrée  des  navires  et  autres,  et  les  numéros  des 
ports  d'expédition  devront  tous  y  être  inscrits.  Lorsque  le  contrôle  de  tous 
les  colis  à  leur  sortie  du  wagon  aura  été  fait,  quittance  sera  apposée  au  bas 
du  manifeste,  et  une  copie  en  sera  renvoyée  au  port  d'expédition,  après  y  avoir 
apposé  le  numéro  du  port  de  réception,  celui  de  la  déclaration  ou  du  nou- 
veau manifeste,  et  le  timbre  du  port,  et  avoir  inscrit  les  surplus  ou  man- 
quants, s'il  en  est,  sur  les  deux  copies.  Tous  les  manifestes  reçus  doivent 
être  renvoyés  au  port  d'expédition  dans  les  trente  jours  de  la  date  de  leur 
réception  ;  mais  si  des  marchandises  reçues  n'ont  pas  été  déclarées  en 
douane,  l'article  doit  être  indiqué  par  le  numéro  de  la  liste  des  effets  non 
réclamés  ou  celui  de  la  page  du  livre  dans  lequel  sont  inscrits  les  effets  non 
réclamés. 

12.  Les  manifestes  de  marobandises  en  transit  doivent  être  annulés  au 
port  de  sortie  à  la  frontière  par  le  préposé  chargé  de  veiller  à  ce  que  les 
scellés  des  w^agons  sortant  soient  intacts  ;  et  si  les  scellés  ont  été  brisés, 
ou  si  les  wagons  portent  des  traces  d'effraction  commise  en  Canada,  le 

Î préposé  s'assurera  que  le  contenu  du  wagon  est  resté  intact  en  comparant 
es  colis  avec  le  manifeste. 

Ti.  Les  manifestes  doivent  être  lisiblement  écrits  à  l'encre  ;  on  ne  doit 
-en  aucun  cas  se  servir  d'un  crayon  d'aucune  espèce  à  cet  effet. 

14.  Les  marchandises  frappées  de  droits  d'accise,  lors  de  leur  mutation 
ou  exportation  par  chemin  de  fer  sous  la  surveillance  des  douanes,  doivent 
également  être  accompagnées  d'un  manifeste  ;  mais  ces  marchandises  doi- 
vent être  livrées  au  préposé  des  douanes  par  le  préposé  de  l'aocise  avec  une 
déclaration  ou  un  permis  de  mutation,  sans  quoi  les  préposés  des  douanes 
ne  devront  pas  s'en  charger. 

15.  Les  préposés  des  ports  d'expédition  et  de  réception  doivent  faire  des 
X>erquisitions  et  recherches  au  sujet  des  effets  manquant  à  l'arrivée,  car  ils 
sont  également  responsables  de  la  livraison  des  marchandises  consignées 
sur  le  manifeste. 

16.  Si  les  manifestes  acquittés  n'étaient  pas  reçus  dans  les  trente  jours 
-qui  suivront  l'expédition  des  marchandises,  le  percepteur  du  port  d'expédi- 
tion fera  envoyer  une  copie  du  manifeste  manquant  au  port  en  défaut,  avec 
prière  de  le  renvoyer  avec  l'acquit  ou^des  explications 

17.  Chaque  con^pagnie  canadienne  de  chemin  de  fer,  avant  qu'dle  ne 
soit  autorisée  à  faire  des  manifestes  de  marchandises  en  entrepôt,  devra  con* 
s^tir  une  obligation  générale  pour  une  somme  pénale  de  quatre*vingt  mille 
piastres,  portant  pqur  condition  la  fidèle  UvTfôson,  aux  ports  reiipectifis  de 
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destination  en  Canada,  de  tous  les  colis  passant  sur  son  chemin  en  vertu 
du  manifeste,  et  l'obseryance  générale  des  lois  et  règlements  de  douane  con- 
cernant ce  trafic. 

18.  Toutes  les  compagnies  de  chemins  de  fer  devront  fournir  des  entre- 
pots de  tolérance  sûrs  et  commodes,  et  tous  autres  bâtiments  nécessaires,  en 
rapports  avec  leurs  gares,  à  tous  les  ports  ou  ports  extérieurs  de  douane, 
pour  le  débarquement,  l'emmagasinage,  le  tranfèrement,  la  livraison  et 
l'expédition  des  marchandises  en  entrepôt  ;  elles  devront  aussi  fournir  des 
l)ure8ux  convenables,  chauffés  et  éclairés,  pour  les  préposés  des  douanes 
-chargés  du  service  de  ces  gares.  Tous  ces  bâtiments  et  bureaux  devront  se 
fermer  a  la  satisfaction  du  percepteur  ou  du  préposé  des  douanes  compé- 
tent. 

19.  Il  ne  sera  permis  de  charger,  transférer  ou  débarquer  des  marchandises 
en  entrepôt  avant  ou  après  les  heures  de  bureau  régulières,  les  dimanches 
ou  les  jours  de  fête,  qu'avec  la  i)ermi8«ion  du  percepteur  ou  du  préposé  de» 
douanes  compétent  ;  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  paieront  au  per- 
cepteur du  port,  pour  le  surcroit  de  travail  des  préposés  chargés  de  ce 
«ervice,  soit  à  la  semaine  ou  au  mois,  telle  somme  qui  sera  considérée  juste 
et  raisonnable  ;  mais  il  ne  sera  rien  payé  par  aucune  compagnie  de  chemin 
de  fer  à  aucun  préposé  des  douanes,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  du  per- 
cepteur du  port,  qui  devra  toujours  en  donner  quittance. 

20.  Les  marcnandises  en  entrepôt  confiées  à  un  chemin  de  fer  devront 
toujours  avoir  priorité  sur  les  autres  et  être  promptement  déchargées  en 
présence  du  préposé  des  douanes  de  service. 

21.  Le  département  des  Douanes  fournira  pour  l'usage  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  mais  à  leurs  frais,  les  cadenas,  serrures,  sceaux  et  autres 
moyens  de  fermeture  des  wagons  à  fret  que  le  ministre  des  Douanes  approu- 
vera. 

22.  Tous  les  règlements  antérieurs  incompatibles  avec  les  précédents 
sont  par  le  présent  révoqués. 

Conseil  Privé. 

Ottawa,  19  mars  1888. 

Je  certifie  par  le  présent  que  les  règlements  de  douane  qui  précèdent, 
concernant  le  transport,  les  manifestes  et  les  rapports  à  faire  des  marchan- 
dises imposables  transportées  par  chemin  de  fer  en  Canada,  lesquels  doivent 
entrer  en  vigueur  et  être  exécutoires  à  dater  du  1er  jour  de  mai  1888,  ont 
été  approuvés  aujourd'hui  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  8  avril  1888,  le  port  auxiliaire  de 
Port-Sichmond,  qui  était  sous  la  surveillance  du  port  d'Arichat,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  été  aboli. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1656. 
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Par  un  arrêté  dn  conseil  du  mardi,  17  avril  1888,  il  est  prescrit  qne  le 
-port  extérieur  de"  North  Joggins,"  dans  la  province  du  Nouveau- Bruns- 
wick, sera  à  l'avenir,  pour  toutes  les  fins  de  l'acte  des  douanes,  désigné  et 
connu  sous  le  nom  de  **  Rockport." 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1738. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  17  avril  18*^8,  Tusket-Wedge,  dans 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  a  été  érigé  en  port  extérieur  de  douane- 
et  port  d'entrepôt,  sous  la  surveillance  du  percepteur  des  douanes  du  port 
de  Tarmouth,  à  compter  du  1er  mai  1888. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1883. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  17  avril  1888,  les  règlements  qui 
suivent,  concernant  le  cabotage  du  Canada,  ont  été  adoptés  et  établis  : — 

Règlements  concernant  le  cabotage. 

1.  Les  navires  et  bateaux  employés  au  transport  d'effets  ou  de  passa- 

g  ers  d'un  port  ^u  endroit  à  un  autre  port  ou  endroit  dans  les  limites  drr 
anada,  seront  censés  être  engagés  dans  le  cabotage,  et  seront  soumis  auz^ 
règlements  qui  le  régissent. 

Nuls  autres  que  les  navires  et  bateaux  anglais  enregistrés,  entièrement 
possédés  par  des  sujets  anglais,  et  tels  autres  navires  et  bateaux  qui  pour- 
raient être  possédés  par  des  sujets  de  pays  compris  dans  un  traité  conclu 
avec  la  Grande-Bretagne  en  vertu  duquel  le  cabotage  est  mutuellement 
concédé,  ne  pourront  légalement  être  engagés  dans  le  cabotage  du  Canada, 
et  les  noms  de  ces  navires  ou  bateaux,  et  le  nom  de  leur  -poxi  d'enregistre- 
ment, seront  distinctement  peints  sur  l'arrière  des  dits  navires  ou  bateaux. 

3.  Oes  navires  ou  bateaux  pourront,  sans  être  assujétis  aux  droits  d'en- 
trée ou  de  sortie,  comme  le  veut  la  loi  pour  les  navires  faisant  le  commerce 
entre  les  ports  du  Canada,  aussi  bien  qu'avec  les  ports  étrangers,  transpor- 
ter des  effets  de  la  provenance  du  Canada  ou  des  effets  en  franchise,  ou  des 
effets  qui  auront  payé  des  droits,  ou  des  passagers,  de  ports  ou  endroits  quel* 
conques  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec,  du  Nouveau- Brunswick, 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  de  Tlle  du  Prince-Edouard,  à  tous  autres  ports  ou 
endroits  dans  les  dites  diverses  provinces;  pourvu  toujours  que  les  proprié- 
taires ou  patrons  de  ces  navires  ou  bateaux  prennent  une  licence  à  cette 
fin,  pour  Tannée  ou  partie  de  l'année  finissant  toujours  le  30e  jour  de  juin,,, 
d'un  percepteur  des  douanes  en  Canada,  et  que  les  propriétaires  ou  patrons 
en  prenant  la  dite  licence  fournissent  caution  pour  la  somme  de  $5 (»0,  stipu- 
lant que  ces  navires  ou  bateaux  ne  seront  pas  employés  à  faire  le  commerce- 
étranger,  autrement  que  ci-dessous  prévu  ;  et  pourvu  aussi  que  le  patron  de- 
tout  tel  navire  ou  bateau  fasse  uae  déclaration  à  l'entrée  et  à  la  sortie  en 
arrivant  à  un  port  ou  en  le  quittant,  d'après  les  formules  ci-après  prescrites. 

4.  Le  patron  de  tout  tel  navire  ou  bateau  représentera  sa  licence  à  tout 
préposé  des  douanes,  chaque  fois  que  la  chose  lui  sera  demandée,  et  répon- 
dra à  toutes  les  questions  qui  lui  seront  posées  ;  et  ce  préposé  des  douanes 
sera  libre  de  monter  à  bord  de  tout  tel  cabotier  quand  il  le  jugera  à  propos^ 
et  s'il  y  trouve  des  effets  imposables  qui  n'auront  pas  été  déclarés  à  la 
douane,  ou  des  effets  prohibés  ou  de  contrebande,  ou  si  des  effets  quel- 
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^sonqnes  ont  été  débarqnés  avant  que  le  patron  en  ait  fait  rapport  au  pré- 
posé des  douanes,  les  effets  et  le  navire  seront  confisqués,  et  le  patron  en* 
courra  une  amende  de  $100. 

5.  Avant  qu'un  navire  ou  bateau  de  cabotage  puisse  quitter  son  port 
de  chargement  dans  aucune  des  provinces  du  Canada,  en  destination  d'un 
autre  port  du  Canada,  un  rapport  en  double,  et  dans  la  forme  et  à  l'effet  ci- 
dessous,  et  signé  par  le  patron,  sera  remis  au  percepteur  ou  quelque  autre 
préposé  des  douanes,  qui  conservera  le  double  et  remettra  l'original  daté  et 
signé  par  lui,  et  ce  rapport  constituera  l'acquit  du  navire  ou  liteau  pour  le 
voyagre,  excepté  pour  les  effets  en  entrepôt  ou  les  effets  soumis  au  droit 
d'excisé  ou  du  revenu  de  l'intérieur,  qui  exigent  que  les  déclarations  et 
permis  de  déchargement  soient  simés  par  les  préposés  de  ce  service,  tel  que 
Je  veut  la  loi,  et  si  un  rapport  quelconque  est  faux,  le  patron  qui  le  signera 
paiera  la  somme  de  $100. 

Déclaration  à  Ventrée. 

I 

Pour  un  navire  ou  bateau  de  cabotage  enr^stré  arrivant  à  un  port  d'un 
autre  port  du  Canada. 


Port  de 
Kom  du  navire, 
Kom  du  patron, 
Port  d'enregistrement. 


Tonnage  enregistré,        tonneaux. 
Port  de  partance. 


Je,  soussigné,  patron  du  navire  ci-dessus  décrit,  déclare  solennellement 
que  je  n'ai  touché  à  aucun  port  étranger,  ni  n'y  ai  pris  à  bord,  ni  débarqué, 
ni  enlevé  du  dit  navire  aucuns  effets  sujets  aux  droits  de  douanes  ou  autre 
impôt  du  revenu,  depuis  que  j'ai  quitté  le  susdit  port  de  partance, 
jourd  188  . 

Percepteur  des  douanes.  Patron. 

Déclaration  à  la  sortie. 
Pour  un  navire  ou  bateau  de  cabotage,  allant  d'un  port  à  un  autre  du  Canada. 


Port  de 

Nom  du  navire. 


Port  d'enregistrement. 

Tonnage  enregistré,  tonneaux. 


Nom  du  patron.  Destination, 


Je,  soussigné,  patron  du  susdit  navire,  jure  solennellement  que  je  suis 
en^destination  du  port  de  et  que  je  m'y  rendrai  directement,  et 
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que  dans  le  cours  du  dit  voyage  je  ne  toucherai  à  aucun  port  étranger,  ni 
ne  prendrai  à  bord,  ni  ne  débarquerai,  ni  n'enlèverai  dû  dit  navire  aucuns 
effets  sujets  à  des  droits  de  douane  ou  autre  impôt  du  revenu,  avant  d'ar- 
river au  susdit  port  de  destination. 

jour  d  188    . 

Percepteur  des  douanes.  Patron. 

6.  Les  navires  et  bateaux  engagés  dans  le  cabotage  qui  n'auront  pas 
pris  de  licence  pour  transporter  des  effets,  devront  faire  une  déclaration  à 
l'entrée  et  à  la  sortie  au  port  le  plus  rapproché  de  l'endroit  d'arrivée  ou  de 
destination,  et  obtenir  un  acquit  chaque  fois  qu'ils  partiront  d'un  port  ou 
endroit  dans  les  limites  du  Canada  ;  et  à  défaut  par  eux  de  faire  cette  dé- 
claration du  navire  et  de  la  cargaison,  le  f)atron  encourra  une  amende  de 
|100  pour  chaque  fois  qu'il  partira  ou  arrivera  sans  faire  cette  déclaration  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie,  selon  le  cas  ;  pourvu  que  lorsqu'un  navire  fera  voile 
d'un  endroit  où  il  n'y  a  pas  de  douane  ou  de  préposé  des  douanes,  il  suffira 
pour  obéira  ce  règlement  que  le  propriétaire  ou  patron  de  ce  navire  trans- 
mette le  plus  tôt  possible  après,  à  la  douane  la  plus  proche,  une  déclaration 
semblable  en  double,  ou  la  dépose  au  premier  port  auquel  il  arrêtera  et  où 
il  se  trouvera  un  préposé  des  douanes. 

7.  Les  effets  transférés  sous  cautionnement  d'un  port  canadien  à  un 
autre  port  canadien,  pourront  être  transportés  dans  tout  navire  ou  bateau 
anglais  enregistré  faisant  le  cabotage  en  vertu  d'un  permis,  pourvu  que  ces 
effets  soient  convenablement  décrits  dans  la  déclaration  à  la  sortie  et  l'acquit 
fait  en  double,  le  percepteur  au  port  d'où  ces  effets  sont  transférés  devant 
expédier  par  la  poste,  au  percepteur  du  port  de  destination,  tous  les  détails^ 
et  la  description  des  effets  ainsi  expédiés  ;  et  les  colis  seront  convenable- 
ment marqués  en  rouge  tel  que  maintenant  prescrit  ;  mais  nuls  tels  effeta 
sous  caution  ne  seront  transportés  dans  un  navire  ou  bateau  de  cabotage 
sans  être  ainsi  rapportés  et  acquittés. 

8.  Aucun  navire  ou  bateau  de  cabotage  n'arrêtera  à  aucun  port  étran- 
ger, à  moins  d'y  être  forcé  par  des  circonstances  inévitables  ou  d'y  être 
autorisé  par  le  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes,  et  le  patron  de  tout 
navire  ou  bateau  de  cabotage  qui  aura  arrêté  à  un  port  étranger  devra  le 
déclarer,  par  écrit  signé  de  sa  main,  au  percepteur  ou  au  préposé  des  douanes 
au  port  ou  endroit  en  Canada  où  son  navire  ou  bateau  arrivera  ensuite,  à 
peine  d'une  amende  de  $100. 

9.  Si  des  effets  sont  débarqués  d'un  navire  ou  bateau  arrivant  par  navi- 
gation côtière,  ou  débarqués  ou  transportés  par  eau  pour  être  embarqués  et 
transportés  par  navigation  côtière,  le  dimanche  ou  un  jour  de  fête,  à  moins 
que  ce  ne  soit  en  présence  et  avec  l'autorisation  du  préposé  des  douanes,  et 
aux  temps  et  endroits  choisis  et  approuvés  par  lui  à  cette  fin,  ces  effets 
seront  confisqués,  et  le  patron  du  navire  ou  bateau  encourra  une  amende 
de  $100. 

10.  Les  préposés  des  douanes  pourront  monter  à  bord  de  tout  navire 
ou  bateau  de  cabotage  dans  tout  port  ou  endroit,  et  à  toute  phase  du  voyage 
le  visiter  et  examiner  les  effets  à  bord,  et  demander  tous  les  documents  qui 
doivent  se  trouver  à  bord,  et  le  percepteur  pourra  exiger  que  ces  documents 
lui  soient  apportés  pour  être  examinés. 
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11.  Ntd  bateaadei)êche  ou  bateau  employé  au  passage  d'eau,  jaugeant 
moins  de  quinze  tonneaux,  ne  pourra,  sans  licence  spéciale  ou  permis  à  cet 
effet,  tran8i)orter  d'effets  imposables  d'un  pays  étranger,  sous  peine  de  saisie, 
à  moins  que  ces  effets  (dans  le  cas  de  bateaux  passeurs)  ne  soient  descinés  à 
l'usage  exclusif  de  quelque  passager  alors  à  bord. 

12.  Il  ne  pourra  être  transporté  d'effets  dans  aucun  navire  ou  bateau 
de  cabotage  excepté  ceux  destinés  à  être  ainsi  transportés  à  quelque  port  ou 
endroit  en  Canada,  et  nuls  effets  ne  seront  pris  à  bord  ou  débarqués  d'aucun 
navire  ou  bateau  de  cabotage  dans  le  cours  du  voyage  sur  une  rivière,  un 
lac  ou  en  mer. 

13.  La  déclaration  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  prescrite  par  ces  réglementa 
pourra,  dans  le  cas  de  tout  bateau  à  vapeur  portant  un  compable  (purser),  être 
faite  par  ce  comptable  avec  la  même  validité  à  tous  égards,  et  sous  peine  de 
la  même  amende  quant  au  comptable,  et  de  la  même  confiscation  des  effets 
dans  le  cas  de  déclaration  infidèle,  ou  d'infraction  aux  lois  de  douane,  que  si 
cette  déclaration  eût  été  faite  par  le  patron  ;  et  le  mot  "  patron,"  pour  les 
fins  de  ces  règlements,  sera  censé  comprendre  le  comptable  de  tout  bateau 
a  vai)eur  ;  mais  rien  de  contenu  aux  présentes  n'empêchera  le  percepteur 
ou  préposé  des  douanes  compétent  de  sommer  le  patron  de  tout  bateau  à 
vapeur  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  auraient  pu  légalement  lui 
être  adressées  au  sujet  du  bateau,  des  passagers,  de  la  cargaison  et  de  l'équi- 
page, si  la  déclaration  eût  été  faite  par  lui,  ni  exempter  le  patron  des  amendes 
imi>OBée8  par  le  présent  acte  i)our  défaut  de  répondre  à  toutes  semblables 
questions,  ou  dans  le  cas  où  il  répondrait  contrairement  à  la  vérité,  ni  d'em» 
pêcher  le  patron  de  faire  telle  déclaration  s'il  le  juge  à  propos. 

14  Les  règlements  ci-dessus  régiront  aussi  le  cabotage  de  la  province- 
de  la  Colombie-Britannique  en  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  navires  navi^ 
gnant  ou  faisant  des  voyages  entre  les  divers  ports  de  cette  province. 

15.  Les  règlements  concernant  le  cabotage,  datés  du  28  juillet  1868  et 
31  mai  1870,  et  tous  règlements  existant  déjà  en  Canada,  concernant  le 
cabotage  dans  aucune  des  dites  provinces,  sont  par  le  présent  abrogés. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  vendredi,  25  mai  1883,  les  règlements 
concernant  le  paiement  de  drawbacks  sur  les  marchandises  exportées  à  Ter- 
reneuve,  portant  la  date  du  17  juillet  1879,  sont  amendés  en  biffant  les 
mots  "  La  demande  de  remise  de  droits  devra  être  faite  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  l'exiwrtation,"  et  en  leur  substituant  les  mots  "  La  demande  de 
remise  de  droits  devra  être  faite  a  une  manière  complète  dans  les  six  mois  de  la 
date  de  fezportationy 

Aussi  en  biffant  de  l'article  3,  qui  prescrit  la  déclaration  du  réclamant, 
les  mots  "  Elle  devra  aussi  dire  si  ces  articles  ont  été  déclarés  en  douane 
avant  ou  après  le  15  mars  1879." 

Le  premier  amendement  susdit  ne  s'appliquera  qu'aux  demandes  faites 
après  ce  jour. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2020. 

Par  im  arrêté  du  conseil  du  vendredi,  25  mai  1883,  le  feuillard  ne  dé- 
passant pas  trois  huitièmes  (f)  de  pouce  en  largeur  et  étant  de  l'épaisseur  dtL 
imméro  25,  ou  d'épaisseur  moindre,  dont  on  se  sert  pour  la  fabrication  des 
TOL.  1 — vi 
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rivets  tubulairefl,  a  été  placé  sur  la  liste  des  marchandises  admises  en  fran- 
<ihiBe  en  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2021 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  lundi,  4  juin  1883,  Vargent  et  F  argent  d'Aile^ 
maçne  en  feuilles,  pour  fins  manufacturières,  ont  été  placés  sur  la  liste  des 
articles  admis  en  franchise  en  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2061. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  jeudi,  *7juin  1888,  les  mots  "poussière  de 
houille,"  tels  que  mentionnés  dans  le  tarif  des  droits  de  douane,  sont  censés 
ne  signifier  que  les  restes  de  houille  ou  i)etits  morceaux  de  houille  qui  pour- 
ront passer  à  travers  un  tamis  dont  les  mailles  n'auront  pas  plus  d'un  demi- 
pouce  en  diamètre. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2101. 

Par  un  arrêté  du  conseil  du  jeudi,  14  juin  1888,  la  ville  d'Owen-Sound, 
dans  la  province  d'Ontario,  a  été  constituée  en  port  auquel  le  tabac  brut  ou 
en  feuilles  peut  être  importé. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2076. 


Revenu  de  Vlntérieur. 

Par  une  proclamation  portant  la  date  du  24  août  1882,  il  a  été  procla- 
mé et  déclaré  que  l'acte  passé  dans  la  session  du  parlement  du  Canada,  tenue 
en  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-six,  et 
intitulé  '*  Acte  à  Ceffet  d'amender  de  nouveau  '  l'Acte  d'inspection  du  pétrolm^ 
1880,'  "  deviendrait  en  vigueur  à  compter  du  premier  jour  de  septembre 
alors  prochain. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  862. 


Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Mercredi,  20  septembre  1882. 

Présent  : 

XE  DÉPUTÉ  DE  SON  EXCELLENCE  LE  OOUVEBNEUB  UÉNÉEAL    EN    CONSEII«. 

SUR  la  recommandation  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur  et  sous  l'au- 
torité de  l'acte  46  Victoria,  chap.  8,  intitulé  "  Acte  à  Veffet  d'amender 
VActe  du  Revenu  de  V Intérieur,  1880."— 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  par  et  de  l'avis  du 
Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  ordonner,  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  l'arrêté  du  conseil  du  6  juillet  1882,  approuvant  certains 
règlements  pour  la  diminution  des  droits  prélevés  sur  les  spiritueux  propor- 
tionnellement à  la  quantité  d'huile  essentielle  ou  autre  résidu  qui  pourra  eu 
être  extrait  par  une  seconde  distillation,  et  détruit,  soit  annulé,  et  l'arrêté 


Digitized  by 


Google 


ARRÊTÉS  DU  CONSEIL,  Eto.  Hiî 

Revenu  de  VlnUrieur. 

du  conseil  est  par  le  présent  annnlé  ;  et  il  a  plu  à  Son  Excellence  ordonner» 
et  il  est  par  le  présent  ordonné,  qne  pour  tenir  lien  des  règlements  ci-dessus 
mentionnés,  les  suivants  soient  et  sont  par  le  présent  approuvés  et  adoptés  :  — 

1.  Aucune  demande  à  l'effet  d'obtenir  une  remise  de  droits  au  sujet  de 
l'huile  essentielle  ou  autres  ingrédients  délétères  extraits  des  spiritueux 
durant  une  seconde  distillation,  ne  sera  prise  en  considération  par  le  dépar- 
tement, à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  en  conformité  des  règlements  suivants. 

2.  Le  distillateur  notifiera  par  écrit  le  commissaire  du  revenu  de  l'inté- 
rieur de  son  intention  de  demander  cette  remise  de  droits,  sauf  les  restric- 
tions contenues  dans  les  présents  règlements. 

8.  Le  distillateur  se  pourvoira  d'un  ou  de  plusieurs  vaisseaux,  ayant  la 
forme,  la  capacité  et  les  moyens  de  fermeture  que  prescrira  le  département^ 
et  dans  lesquels  il  introduira  directement  les  ingrédients  en  question,  et 
où  ils  resteront  jusqu'à  ce  qu'ils  en  soient  sortis  en  présence  de  l'inspecteur 
des  distilleries  ou  de  tel  autre  préposé  spécialement  commis  à  ce  service  par 
le  département. 

4.  La  petite  extrémité  du  serpentin  employé  dans  l'usage  de  l'alambio 
ou  de  tout  autre  appareil  pour  la  cohobation  des  spiritueux,  sera  fermée 
d'une  manière  approuvée  par  le  département. 

5.  A  telles  époques  qui  auront  été  désignées  par  le  percepteur  et  ap- 
prouvées par  le  département,  les  "  récipients  d'huile  essentielle  "  seront 
ouverts  par  le  plus  ancien  officier  commis  à  la  distillerie,  en  présence  de 
l'inspecteur  des  distilleries  ou  de  toute  autre  personne  spécialement  auto- 
risée par  le  département.  Le  contenu  sera  alors  jaugé,  et,  après  avoir  été 
bien  mêlé,  sera  éprouvé  comme  dans  le  cas  des  spiritueux  avec  l'hydromètre 
de  Sykes. 

6.  Il  en  sera  pris  en  même  temps  un  échantillon  en  présence  du 
j[)ercepteur  pour  être  immédiatement  transmis  par  ce  dernier  au  départe- 
ment à  Ottawa,  afin  d'y  être  analysé,  de  même  qu'un  extrait  de  l'étiquette- 
scellé  indiquant  : 

La  hauteur  du  liquide  en  pouces, 

L'indication  de  l'hydromètre, 

La  température, 

La  quantité  en  gallons  étalons, 

La  force  et 

La  quantité  en  gallons  d'esprit  de  preuve. 

7.  Le  dit  contenu  sera  alors  détruit  en  présence  des  dites  parties,  et  le 
nombre  de  gallons  de  preuve  ainsi  vérifiés  et  détruits  sera  inscrit  dans  le 
journal  du  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  qui  sera  présent  et  immédiate- 
ment communiqué  au  département  par  le  percepteur  de  la  division. 

8.  A  l'expiration  de  chaque  licence  de  distillerie,  ou  dès  que  les  opéra- 
tions de  la  saison  auront  été  suspendues,  que  les  résultats  de  l'inventaire 
auront  été  dûment  communiqués  au  département,  et  après  que  les  livres 
de  compte  de  la  distillerie  exigés  par  la  loi  et  les  règlements  administratifs 
auront  été  vérifiés  par  le  percepteur,  examinés  par  l'inspecteur  du  district, 
et  que  l'inspecteur  des  distilleries  aura  fait  son  rapport  à  leur  sujet  et  qu'ils 
amont  été  déclarés  satisfaisants,  alors  la  quantité  ainsi  déterminée  pourra 
ttre  défalquée  dans  les  livres  de  la  distillerie  et  portée  sur  le  rapport  semi- 
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mensuel  du  distillateur,  le  tout    sujet  cependant    aux    conditions    sui- 
Tantes  : — 

I.  L'inspecteur  des  distilleries  ou  tout  autre  officier  autorisé  par  le 
département  certifiera  (a)  qu'il  a  éprouvé  et  jauffé  l'huile  essentielle  et  les 
autres  ingrédients,  et  que  la  quantité  ainsi  trouvée  est  correctement  repré- 
sentée par  la  dite  étiquette-scellé  ; 

(b)  Qu'il  l'a  soumise  à  l'épreuve  (chimique  ou  autre)  requise  par  le 
département,  et  s'est  assuré  en  conséquence  à  son  entière  satisfaction  qu'au- 
cune substance  étrangère  n'y  a  été  introduite,  et  que  dans  son  opinion  les 
produits  ainsi  éprouvés  et  jaugés  ont  été  extraits  en  entier  des  spiritueux 
fabriqués  dans  la  dite  distillerie  ; 

,(c)  Que  toute  la  quantité  ainsi  déterminée  a  été  détruite  en  sa  pré- 
sence. 

II.  Il  pourra  alors  être  fait  une  remise  d'une  piastre  pour  chaque  gal- 
lon de  matière  ainsi  détruite,  ou  bien  on  pourra  déduire  la  quantité  ainsi 
détruite  de  la  quantité  des  spiritueux  frappés  de  droits  dans  le  rapport 
semi-mensuel  suivant  fait  par  le  distillateur,  suivant  qu'il  en  sera  décidé  par 
le  département,  mais  dans  aucun  cas  ce  montant  ne  devra  excéder  trois  pour 
cent  de  la  quantité  entière  des  spiritueux  rectifiés  produits. 

III.  Tous  spiritueut  bruts  ou  non  rectifiés,  vendus  ou  enlevés  après  la 
première  distillation,  et  tous  spiritueux  bruts  et  non  rectifiés  en  existence, 
soit  en  entrepôt  ou  après  les  droits  payés,  seront  déduits  de  la  production 
totale  de  la  distillerie,  afin  de  déterminer  la  quantité  de  spiritueux  rectifiés 
sur  laquelle  devra  être  évalué  le  percentage  mentionné  dans  le  paragraphe 
pi-écédent. 

lY.  Il  ne  sera  fait  aucune  remise  (même  dans  la  limite  de  ce  percen- 
tage) qui  excédera  le  déficit  réel  dans  le  fonds  de  commerce  indiqué  par  les 
déclarations  du  distillateur. 

9.  Toutes  les  déclarations  requises  par  la  loi  et  les  règlements  concer- 
nant le  "récipient  de  spiritueux  fermé,"  en  tant  qu'elles  seront  jugées  effi- 
caces par  le  département  pour  la  protection  du  revenu,  seront  observées 
pour  ce  qui  a  trait  au  récipient  prescrit  par  la  section  3  de  ces  règle- 
ments. 

JOHNX  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Prioé. 

Hôtel  du  Gouveknebcent, 

Mercredi,  27  septembre  1882. 

Présent  : 

l'honorable  député  de  son  excellence  le  gouverneur  a énéral 

EN   C0N8ETL. 

SUR  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
et  en  vertu  des  dispositions  de  la  49e  section  de  l'acte  passé  durant  la 
session  du  parlement  du  Canada,  tenue  en  la  quarante-deuxième  année  du 
Tègne  de  Sa  Majesté,  chapitre  16,  et  intitulé  "  Acie  à  V effet  d^ amender  et  refon^ 
4re  les  lois  concernant  les  poids  et  mesures^'' — 
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n  a  plu  an  député  de  Son  Excellence,  par  et  de  l'avis  dn  Conseil  privé 
de  la  Reine  pour  le  Canada,  ordonner,  et  il  est  par  le  présent  ordonné,  que 
la  section  4  de  la  lettre  B,  cédule  D,  des  règlements  concernant  l'inspection 
des  poids  et  mesures  adoptés  par  l'arrêté  du  conseil  du  14  août  1879,  soit  et 
elle  est  par  le  présent  annulée,  et  que  la  présente  soit  et  elle  est  par  le  pré- 
sent substituée  à  la  dite  section,  savoir  :  — 

"  Que  le  ferblanc  désigné  ci-dessous  est  la  plus  légère  espèce  qui  sera 
admise  à  la  vérification  lorsque  fabriqué  en  mesures  de  capacité,  savoir  : — 
Four  les  gallons  et  demi-gallons,  sans  rebords  ou  bandes  en  haut  ou  en  bas, 
DXXX  ;  pour  les  mesures  d'une  pinte  et  mesures  moindres,  sans  rebords  ou 
bandes,  DXX  ;  pour  les  gallons  et  demi-gallons  avec  rebords  ou  bandes  en 
haut  et  en  bas,  IXX,  et  pour  les  mesures  d'une  pinte  et  mesures  moindres» 
avec  rebords  ou  bandes  en  haut  et  en  bas,  IX." 

JOHN  J.  McOEE. 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

HoTEL  DU  Gouvernement, 

Mercredi,  27  septembre  1882. 

Présent  : 

LS  D&PVrÈ    DE  SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GENERAL  EN  CONSEIL. 

SUR  la  recommandation  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  en  verta 
des  dispositions  de  l'acte  45  Victoria,  chapitre  8,  intitulé   "  Acte  â  V effet 
^'amender  l'acte  du  Revenu  de  C Intérieur^  1880," — 

Il  a  plu  au  député  de  Son  Excellence  le  Grouverneur  général,  par  et  d» 
l'avis  du  Cîonseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada,  ordonner,  et  il  est  par  le 
présent  ordonné,  que  les  règlements  suivants,  pour  l'entreposement  et  le 
transport  du  tabac  en  feuilles  du  crû  du  Canada,  et  pour  i)oursuivre  la  fa- 
brication et  la  vente  du  tabac  blanc  en  torquettes,  et  aussi  pour  donner  effet 
aux  dispositions  du  dit  acte,  soient  et  ils  sont  par  le  présent  adoptés  : — 

1.  Tout  tabac  en  feuilles  du  crû  du  Canada  sera  transporté  directement 
de  la  ferme  ou  du  terrain  sur  lequel  il  a  été  cultivé  aux  magasins  d'un 
commerçant  de  tabac  en  feuilles  dûment  licencié  en  vertu  de  l'acte  du  Re- 
veau de  l'Intérieur,  ou  à  uae  fabrique  de  tabac  licenciée. 

(a.)  Mais  le  cultivateur  pourra  vendre  sur  la  ferme  à  toute  personne  ou 
famille,  pour  l'usage  exclusif  de  cette  personne  ou  famille,  et  non  pas  pour 
le  revendre,  une  quantité  n'excédant  pas  trente  livres  pour  chaque  adulte 
mâle  de  la  famille  du  dit  acheteur. 

(b.)  Nul  tabac  ne  sera  ainsi  transporté  (excepté  sous  les  conditions  con- 
tenues dans  le  paragraphe  a)  à  moins  d'être  accompagné  d'un  x>ermis  obtenu 
du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  pour  la  division  dans  laquelle  le  dit 
tabac  a  été  cultivé  ou  dans  laquelle  il  doit  être  transporté. 

2.  Le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra  autoriser  ses  per- 
oepteuEB  (ou  autres  employés)  à  accorder  des  permis  de  transport  pour  la 
mmm.  (8ea$on  Remova/  Permits)  à  tous  cultivateurs  qui  auront  fait  par  dé- 
duit eux  la  déclaration  suivante  : — 

^  JBa  ccmsidération  de  la  permission  de  pouvoir  transporter  sans  empè- 
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chement  aucun  et  librement  le  tabac  en  feuilles  cultivé  sur  ma  ferme,  lot 
lï?  je    m'engage    par    le    présent,    sous    peine  de    confiscation, 

è  ce  que  tout  le  tabac  ainsi  transporté,  excepté  le  tabac  qui  pourrait 
*tre  vendu  pour  l'usage  de  l'acheteur  (sous  l'autorité  et  sujet  aux  res- 
irictions  contenues  dans  la  7e  section  de  l'acte  du  Revenu  de  l'Intérieur) 
8oit  porté  directement  aux  magasins  d'un  commerçant  licencié  de  tabac  en 
feuilles  ou  d'un  fabricant  de  tabac  dûment  licencié  en  vertu  du  dit  acte." 

3.  Lorsque  cette  déclaration  n'aura  pas  été  faite,  un  permis  devra  être 
obtenu  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  pour  chaque  tel  transport  ;  à 
défaut  de  ce  permis,  le  tabac  ainsi  transporté  sera  confisqué  et  pourra  être 
saisi  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur 

4.  Toute  personne  engagée  ou  connue  comme  engagée  dans  le  trans- 
port du  tabac,  et  qui  refusera,  lorsqu'elle  en  sera  requise  par  un  préposé  du 
xevenu  de  l'intérieur,  d'exhiber  le  permis  en  vertu  duquel  ce  tabac  est  ou  a 
été  ostensiblement  transporté,  sera  censée  l'avoir  transporté  sans  permis,  et 
le  tabac  ainsi  transporté  sera  confisqué  et  pourra  être  saisi  par  tout  préposfr 
du  revenu  de  l'intérieur. 

5.  Tout  tabac  en  feuilles  vendu  ou  offert  en  vente  par  une  personne 
autre  que  le  cultivateur  de  ce  tabac  ou  un  commerçant  de  tabac  dûment 
licencié,  sera  confisqué  et  pourra  être  saisi  par  tout  préposé  du  revenu  de 
l'intérieur. 

6.  Toute  personne  qui,  par  ignorance  de  la  loi  avant  la  publication  de 
ces  règlements,  aura  acheté  du  tabac  en  feuilles,  pourra,  dans  le  délai  d'un 
mois  après  leur  publication,  sur  demande  au  percepteur  du  revenu  de  Tin- 
térieur  le  plus  rapproché,  spécifiant  la  quantité  en  sa  possession,  recevoir — 
et  les  percepteurs  du  revenu  de  l'intérieur  sont  autorisés  à  les  accorder — 
des  permis  pour  le  transport  de  ce  tabac  à  un  commerçant  licencié  de  tabac 
en  feuilles,  ou  à  une  fabrique  de  tabac  licenciée  ;  mais  le  dit  fabricant  sera 
requis  de  prouver  à  la  satisfaction  du  percepteur  que  le  dit  tabac  en  feuille» 
en  sa  possession  n'a  pas  été  acheté  après  la  publication  des  dits  réglementa. 

7.  Les  percepteurs  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autres  personnes  auto- 
risées par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  à  vendre  des  estam- 
pilles pour  "  le  tabac  canadien  en  torquettes,"  devront  exiger  de  toute 
personne  faisant  la  demande  d'estampilles  do  déclarer  que  ces  estampilles 
sont  destinées  à  être  appliquées  sur  le  tabac  fabriqué  par  elle,  et  non  pour 
être  transférées  à  une  autre  personne,  et  que  ce  tabac  canadien  en  torquettes 
est  entièrement  composé  de  la  feuille  avec  ses  côtes,  conformément  aux  dis- 
I>osition6  de  l'acte  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

8.  Il  ne  sera  permis  à  personne  n'ayant  pas  une  licence  pour  fabriquer 
le  tabac,  d'employer,  ni  (sans  en  avoir  notifié  par  écrit  le  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur)  d'avoir  en  sa  possession  un  coupe-tabac  rotatoire  ou 
autre  machine  destinée  à  couper  le  tabac,  capable  de  hacher  une  plus  grande 
quantité  de  tabac  que  10  Ibs  par  jour.  Mais  les  personnes  faisant  le  com- 
merce en  détail  du  tabac  fabriqué  pourront,  en  signant  une  déclaration  que 
cette  machine  sera  employée  exclusivement  pour  hacher  le  tabac  en  tablettes 
ou  le  "  c  wendish,"  après  l'avoir  vendu  à  leurs  pratiques,  recevoir  un  per- 
mis pour  employer  cette  machine  durant  le  bon  plaisir  du  ministre  du  Ke- 
Tenu  de  l'Intérieur. 

9.  Toutes  personnes  (autres  que  celles  exceptées  plus  haut)  ayant  eu 
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leur  possession  nn  coupe-tabac  de  la  classe  ainsi  prohibée,  sont  requises 
d'en  notifier  le  i)ercepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  et  il  sera  du  devoir  du 
dit  percepteur  de  le  &ire  attacher  ou  sceller  de  manière  à  le  rendre  incapable 
d'être  employé  sans  enlever  le  dit  sceau. 

10.  Toutes  machines  à  hacher  le  tabac  de  la  classe  prohibée  qui  seront 
trouvées  en  la  possession  d'une  personne  non  licenciée  en  vertu  de  l'acte  du 
Bevenu  de  l'Intérieur  comme  fabricant  de  tabac,  qui  n'en  aura  pas  ainsi 
notifié  le  percepteur,  seront  confisquées  et  pourront  être  saisies  et  enlevées 
par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Mercredi,  27  septembre  1882. 

Présent  : 

l'honorable  député  de  son  excellence  le  gouverneur  général 

en  conseil. 

SUR  la  recommandation  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  en 
conformité  de  la  6me  section  de  l'acte  41  Victoria,  chapitre  7, — 
Il  a  plu  au  député  de  Son  Excellence  ordonner,  et  il  est  par  le  présent 
ordonné,  que  les  divers  districts  et  divisions  du  Revenu  de  l'Intérieur  dans 
la  Confédération  du  Canada,  énumérées  dans  la  liste  ci-jointe,  et  les  comtés 
qui  les  composent  respectivement,  soient  et  ils  sont  par  le  présent  consti* 
tués  et  établis. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 
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LiSTB  OFFioiBLLE  des  Districts  et  Divisions  du  Bevenn  de  Tlntérieur  dans 
la  Oonfédération  du  Canada,  et  étendue  de  territoire  attachée  à  chacun. 

PROVIJïOB   D'ONTARIO. 


Districts  d'inspec- 
tion. 

Divieions  du 
revenu. 

Bureau  prind- 

Territoire  comifHs  dans  chaque  division  du  reyena. 

Wl!ID8'>B  :              ) 

Bureau  à  Windsor,    ) 

^?^antford 

London 

Stratford 

Windsor 

Brantford 

London  ......... 

Stratford 

Windsor  

Les  comtés  de  Brant,  Norfolk  et  Oxford. 
tfiddlesex,  Blgin  et  Lambton. 
Bruce,  Haron  et  Perth. 
ifissez  et  Kent. 

Algoma  ....••.. 

Oobourg  

Ouelph .  ..«..•••. 

P.  Arthur's 

Landing 

Oobourg 

Guelph.  

Qamilton 

Owen  Sound... 
Peterborougb. 
^t.  Oatharines 

District  d 'Algoma,  y  comoris  les  Des  Manitonlines. 

Durham  et  Northnmberland. 

Wellington  et  Waterloo. 

Hamilton  (cité)  et  Wentworth. 

Grey. 

Peterborougb  et  7ictoria. 

Ste-''atharine     (cité),     Haldimand,    Lincoln     et 

Welland 
Toronto  (cité),  Halton,  Ontario  Nord  et  Sud,  Peel| 

Simcoe,  York,  avec  les  districts  de  Mnskoka  et 

Parry-Sound. 
Sastiogs  et  Prince-Bdward 
Gleogarry,  Predcott  (comté)  et  Stormont 
Prooteoac,  Kingston  (cité),  Lennoxet  àddiagton. 
Ottawa  (cité),  Oarleton  et  Busseli,  dana  la  pro- 

vince  d'Ontario. 
Ottawa  (comté)  et  Pontiac,  dans  la  proTinoe  de 

Qnèb<*c. 
Lianark  et  Benfrew.  et  district  de  Kipissingne. 
Dundas  Leeds,  Gi'enTille. 

ToBOVTo: 
Bureau  à  Teronto. 

Bamilton 

Owen  Sound.. 
Peterborougb. 
it.  Catharâes 

Toronto 

Toronto  

KlBOSTOR  : 

Bureau  à  Ottawa. 

Bellerille 

Oornwall 

Kingston.. 

Ottawa  et     } 
Pontiac.....  J 

BelleTille 

Oornwall 

Kingston.. 

Ottawa 

''erth 

Prescott 

Pertb 

Prescott 

PROVINOB  Dfi  QUBBBO 


MOHTBftÀL : 

Bureau  à  Montréal 


QtnsBTC  :  f 

Bureau  à  Québec.  ( 

NoovBAU-BRinre-  ( 

wiOK  :  X 

Bureau  à  St.  Jean.  ( 


Vfontréal .  m. 

Beaubarnois 

Joliette 

Pontiac.  ..«.< 
Sherbrooke  «... 


Sorel 

St.  Hyacinthe. 

Iberrille 

Terrebonne^... 
Trois-Riyières 


Québec 


Ohatham,. 
Sr.  Jean  ... 


{ 


Montréal 

Ormstown...., 
Joliette 

Sherbrooke 

Sorel - 

St.  Hyacinthe 

IberTille  ....«« 

Ste.  Thérèse... 
Trois-ftlrières 


Québec  

AmherstJIes 
de  la  Made- 
leine. 

Ohdtham  ,^, 

St.  Jean , 


Montréal  (cité),  Hochelaga,  Jacques-Oartier,  L«- 

TalfVaudreuil,  Soulaoges,  Laprairie,  Ohambly. 
Beaubternois.  Ohâteauguay,  Huntingdon, 
Berthier,  Joliette,  Montcalm  et  L 'Assomption. 
Comprit  daru  la  division  d*  Ottawa 
Richmond,  arec  la  ville  de  Sherbrooke,   WoU^ 

Compt^-ku  et  Stanstead 
Richelieu,  Vercbères  et  Yamaska. 
St.  Hyacinthe   (comté  et  rille),  Rourille  et  Ba* 

got. 
Brome,  Iberville,  Missisquoi,  Napierrille,  Sbefford 

et  St.  Jean, 
Àrgenteuil,  Deux  Montagnes  et  Terrebonne. 
Oité  de  Troia-RiTières,   Obamplain,   Maskinonffé^ 

Nicolet,   St.  Manrioe,  Drummond   et    Artoft* 

baska 
Québec  (cité  et  comté)  Montmorency,   Portnen^ 

Lotbinière,   Bellechasse,  Beauoe,  Mégantio,  et 

tous  les  territoires  à  re«t  de  cet  endroits,  j 

compris  les  lies  de  la  Madeleine. 
Ristiffouche,  Glouoester,   Northnmberland,   Kent. 
Albert,   Oarleton,   Charlotte,  King«,  Madawaska^ 

Queen.  St.  Jean  (Tille  et  comté),  Sonlmryi 

Yictona,  Westmoreland,  York. 
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Liste  OFFicisiiLE  des  Districts  et  Divisions  du  Eevenu  derintérieur,  etc- 

(Suite.) 

PROVINOB  DS  QVÉBEO.^SuUe. 


Diftriets  d'inBpeo- 
tion. 


lOfTTILLB-ËOOBSI  :  ) 

Bfuma  à  Hali&x.  S 

LluDoP.-B  î    f 
BuMo  à  Halifax.  ( 

Habitoba:         f 
Boraa  1  à  Winnipeg  | 

OGL.-BmiTijnnQui  :  f 
Bonaa  à  Victoria.  1 


Diyidoos  da 
reyena. 


Gap- Breton.. 
Halifax  .^.... 


Pictoa 

Yarmoath ...... 

OharlottetowD 


Winnipeg 

Yiotoria ^ 


Bureau  princi- 
pal 


§7dnfy 

Halifax.......... 

Piéton 

Yarmouth 

OharlottetowD 


Winnipeg. .. . 
Yictoria. ...... 


Territoire  compriB  dans  chaqie  division  da  reyena. 


Cap-Breton,  Invemess,  Richmond,  Victoria. 
4noapoli8,  Golchester,  Oumberland,  Hanta,  Hali» 

fax  (cité  et  comté),  Kinge,  Lanenburg. 
Ântigooish,  Ouj^boroagh,  Piéton. 
Digbj,  Sheibarne,  Qaeens,  Yarmoath. 

Toute  la  proTinoe, 


Toute  la  proTinoe. 
Tonte  la  proTince. 


Par  un  arrêté  du  conseil  daté  du  12  octobre  1882,  les  quatrième  et  cin- 
quième paragraphes  des  règlements  établis  par  un  arrêté  du  conseil  du 
1er  juin  1881,  pour  la  gouverne  du  bateau  passeur  entre  Pembroke  et  l'île 
des  Allumettes,  ont  été  amendés  de  façon  à  se  lire  comme  suit  : — 

4.  Le  bateau  passeur  fera  trois  vo\  âges  aller  et  retour  avant-midi,  et 
trois  Taprès-midi  chaque  jour,  comme  suit  :— Quittant  le  quai  de  Thistle, 
sur  le  coté  ouest  de  la  rivière  au  Kat-Musqué,  il  arrêtera  au  quai  situé  du 
coté  est  de  la  dite  rivière,  appelé  quai  de  Supple,  et  traYersera  alors  au  quai 
de  Desjardins,  sur  Tîle  des  Allumettes.  Au  retour,  il  partira  du  quai  de  la 
dite  île,  se  dirigera  sur  le  quai  de  Supple  et  de  là  au  quai  de  Thistle.  Oe» 
voyages  auront  lieu  à  des  heures  fixes,  dont  avis  sera  affiché  .en  tout  temps 
«UT  le  bateau  passeur  et  sur  chaque  quai. 

fièglement  n"'  5.  Le  tarif  des  péages  sera  amendé  comme  suit  :  — 

6.  Pour  une  voiture  à  deux  chevaux  avec  le  conducteur, 

en  allant  ou  en  revenant  (les  chevaux  compris),.     40c. 

Pour  une  voiture  à  un  seul  cheval  et  son  conduc- 
teur, en  allant  ou  en  revenant 30c. 

Pour  un  seul  cheval,  en  allant  ou  en  revenant 25c. 

Pour  chaque  cheval  additionnel,   appartenant  au 

même  individu 15c. 

Pour  une  seule  bête  à  cornes,  en  allant  ou  en  reve- 
nant     , 25c. 

Pour  chaque  bête  à  cornes  additionnelle,  apparte- 
nant au  même  individu,  en  allant  ou  en  reve- 
nant        6c. 

Pour  un  seul  mouton  ou  cochon,  en  allant  ou  en 

revenant ...^....     10c. 

Pour  chaque  cochon  ou  mouton  additionnel,  appar- 
tenant au  même  individu,  en  allant  ou  en  reve- 
nant  •••••. 6o. 
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Pour  chaque  passager  avec  bagage  n'excédant  pas 

cinquante  livres,  en  allant  ou  en  revenant 12Jc. 

Pour  chaque  ballot  d'ejffets  ou  de  marchandises 
(autres  que  ceui  ci-dessus  mentionnés)  par  100 

livres,  en  allant  ou  en  revenant 6c. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  692. 

Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  28  octobre  1882,  les  péages  exigi- 
bles sur  le  gypse  cru  passant  à  Test  par  le  canal  Welland  ont  été  réduits  de 
vingt  centins  à  cinq  centins  par  tonne,  et  sur  le  même  article  passant  à 
l'ouest  par  les  canaux  du  Saint-Laurent,  ils  ont  aussi  été  réduits  de  quinze  à 
cinq  centins  par  tonne. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  *782. 

HOTEL  DU  Go  JVEBNEMENT, 

Mercredi,  29  novembre  1882. 
Présent  : 

li'HONOBABLE  DÉPUTÉ  DE  SON    EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 

EN  CONSEIL. 

ATTENDU  que  par  un  arrêté  du  conseil  du  19  mai  1881,  il  est  ordonné 
que  toutes  les  importations  de  spiritueux  par  chemins  de  fer,  en  fût» 
contenant  cent  gallons  ou  plus,  sont  exceptées  de  Topération  de  la  82e  sec- 
tion de  l'acte  4^  Victoria,  chap.  10, — 

Il  a  plu  à  rhonorable  député  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  çénéral 
en  conseil  ordonner,  et  il  est  par  le  présent  ordonné,  que  le  dit  règlement 
soit  amendé  et  que  les  importations  de  spiritueux,  en  lûts  de  pas  moins  de 
trente-cinq  (8ô)  gallons,  mesure  impériale,  lorsque  ces  spiritueux  seront 
destinés  à  entrer  dans  la  manufacture  d'autres  articles,  en  vertu  des  règle- 
ments et  sous  la  surveillance  du  département  du  lîevenu  de  l'Intérieur, 
aoient  aussi  exceptées  de  l'opération  du  dit  acte. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  privé. 


RÈGLEMENTS  POUR  LE  PASSAGE  D'EAU  DE  PRESCOTT  A 

OGDENSBURG. 

1.  Les  limites  du  passage  d'eau  seront  les  mêmes  que  les  limites  de  la 
ville  de  Prescott  à  l'est  et  à  l'ouest,  et  elles  seront  fixées  du  côté  d'Ogdens- 
borg  par  les  autorités  municipales  de  la  localité. 

2.  Des  embarcadères  ou  quais  convenables  devront  être  fournis  par 
l'adjudicataire  et  constamment  entretenus  en  quelque  endroit  central  de  la 
dite  ville  de  Prescott  ;  ils  devront  être  solides  et  sûrs,  et  pouvoir  servir  en 
tout  état  du  fleuve,  et  seront  sujets  à  l'approbation  du  département  du  Re- 
Tenu  de  l'Intérieur. 
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8.  Le  bac  devra  être  un  bateau  à  vapeur  solide  et  navigable  de  pas 
moins  de  85  pieds  de  quille  et  de  18  pieds  de  bau,  et  il  devra  être  muni  de 
gardes-corps  avancés  de  manière  à  laisser  assez  d'espace  au  centre  pour 
transporter  les  chevaux  et  voitures  ;  sa  vitesse  devra  être  de  huit  milles  à 
rheure  au  moins. 

4.  La  machine  sera  d'une  force  de  60  chevaux  au  moins,  à  haute  pres- 
sion, et  sera  assujétie,  ainsi  que  le  bateau  en  gé aérai,  à  l'inspection  et  appro- 
bation de  l'inspecteur  canadien  des  bateaux  à  vapeur.  Le  bac  sera  muni 
d'appareils  de  sauvetage,  et  il  devra  être  parfaitement  équipé  et  commandé 
par  un  homme  capable  et  respectable  ;  et  le  ministre  du  devenu  de  l'Inté- 
rieur se  réserve  le  droit  de  refuser  tout  bateau  qui  pourra  en  aucun  temps 
^tre  placé  sur  cette  voie  pour  faire  le  service,  ou  son  capitaine,  ou  le  <juai  ou 
embarcadère,  s'il  les  jugeait  impropres  au  service,  ou  dangereux,  ou  insuffi- 
sants pour  répondre  aux  besoins   du  public. 

5.  L'adjudicataire  devra  en  tout  temps,  pendant  la  durée  du  bail,  trans- 
I>orter  sur  le  bac,  sans  honoraire,  péage  ou  rémunération,  les  malles  de  Sa 
Majesté,  et,  sur  demande  du  Maître  général  des  Postes  du  Cannda,  celles 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

6  L'adjudicataire  ne  transportera,  ou  ne  permettra  ou  ne  tolérera  en 
aucun  temps  qu'il  soit  transporté  sur  le  dit  bac,  aucun  article  ou  effet  de 
contrebande. 

7.  L'adjudicataire  observera  les  lois  de  douane  et  du  revenu  du  Canada 
•et  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

8.  A  partir  de  premier  jour  d'avril  jusqu'au  80e  jour  de  novembre  de 
^aque  année,  le  bac  commencera  ses  voyages  à  7  heures  du  matin,  excepté 
les  dimanches,  et  continuera  de  traverser  en  partant  de  chaque  coté  à  des 
intervalles  de  46  minutes,  sans  interruption,  jusqu'à  7  heures  du  soir  ;  et  le 
reste  de  l'année  il  ne  fera  pas  moins  de  six  voyages  par  Jour,  les  dimanches 
exceptés,  à  moins  que  ce  service  ne  devienne  impossible  par  suite  de  la 
formation  de  la  glace  sur  le  fleuve. 

9.  Le  tarif  des  péages  ou  du  prix  de  passage  sur  le  bac  ne  sera  jamais 
plus  élevé  que  le  suivant,  savoir  : — 

Pour  les  piétons,  en  chaque  sens,  adultes 10  centins. 

enfants 5  " 

"    un  cheval  ou  une  bêie  à  cornes 25  " 

une  voiture  double,  chargée 50  " 

simple        " 87J  " 

"    une  diligence  à  deux  chevaux , 50  " 

"    une  voiture  à  deux  roues  et  un  cheval 87  J  ** 

"    les  moutons,  n'excédant  pas  cinq 4  cts  chaque. 

"              "            plus  de  cinq 2J  " 

"    les  cochons,  n'excédant  pas  cinq 6  " 

"              "            plus  de  cinq  ...  4  •* 

"    fret,  par  100  Ibs 6  " 

Tarif  d'hiver  pour  les  passagers 20  " 

Ou  le  double  du  tarif  d'été. 

10.  Une  pancarte  contenant  les  prix  de  passage  et  le  tarif  des  péages 
sera  affichée  et  maintenue  en  tout  temps  dans  un  endroit  bien  en  vue  sur 
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ou  près  le  quai  ou  TembaTcadère,  ainsi  que  sur  le  bac  ou  vapeur  faisant  le 
service. 

11.  Le  Gbuvemeur  en  conseil  aura  le  droit  de  changer  et  modifier  le 
tarif  et  les  prix  ci-dessus  établis,  s'il  le  juge  à  propos  dans  l'intérêt  public  ; 
et  après  que  le  tarif  aura  été  ainsi  modifié,  l'adjudicataire  ne  pourra  deman- 
der ou  recevoir  aucun  péage  ou  prix  de  passage  plus  élevé  que  ceux  pres- 
crits par  le  tarif  ainsi  modifié,  tant  qu'il  restera  en  existence. 

12.  Le  Q-ouvemeur  en  conseil  aura  toujours  le  droit,  lorsqu'il  lui  sera 
prouvé  que  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  ci-dessus  ou  cellea 
stipulées  dans  son  bail,  de  déclarer  le  bail  résilié  et  nul,  et  alors  ce  dernier 
deviendra  nul  et  non  avenu  à  toutes  fins  et  intentions,  comme  s'il  n'eût 
jamais  été  consenti,  sans  indemnité  pour  l'adjudicataire. 

13.  L'adjudicataire  ne  devra,  en  aucun  temps  pendant  l'existence  du 
bail,  sciemment  ou  volontairement  enfreindre  aucune  des  lois  ou  aucuns  des 
statuts  ou  règlements  des  Etats-Unis  d'Amérique  ou  de  l'Etat  de  New- York, 
ou  de  la  ville  d'Ogdensburg,  au  sujet  du  service  du  bac,  qui  peuvent  s'ap- 
pliquer au  passage  d'eau  ou  à  quelque  partie  de  ce  passage  qui  peut  se  trou- 
ver sous  la  juridiction  soit  des  Etats-Unis  d'Amérique,  soit  de  l'Etat  de 
New- York,  ou  de  la  ville  d'Ogdensburg, — ni  ne  permettra  ou  ne  souffrira 
que  ses  employés  ou  serviteurs  les  enfreignent. 

\\.  Mais  si,  en  aucun  temps  durant  l'existence  du  dit  bail,  les  Etats- 
Unis  d'Amérique,  ou  l'Etat  de  New- York,  ou  la  vill^  d'Ogdensburg,  dans 
l'exercice  de  quelque  pouvoir  leur  appartenant,  empêchaient  ou  entravaient 
le  service  du  bac  sur  le  passage  d'eau,  ou  sur  quelque  partie  de  ce  passage  qui 
peut  être  sous  leur  juridiction,  ou  s'ils  causaient  à  l'adjudicataire  quelque 
I)erte,  dépense,  frais  ou  dommage  à  ce  sujet,  celui-ci  n'aura  droit  à  aucune 
indemnité  ou  compensation  de  la  part  du  Canada. 

15.  Le  bac  sera  placé  sur  la  route  immédiatement  à  l'expiration  du 
bail  actuel. 

16.  Le  bail  sera  accordé  pour  une  période  de  cinq  (S)  ans.  L'adjudica- 
taire devra  fournir  deux  cautions,  acceptées  par  le  département  du  Re- 
venu de  l'Intérieur,  lesquelles  seront  obligées  conjointement  et  solidaire- 
ment avec  le  principal  en  la  somme  de  dix  mille  piastres  (|  10,000),  pour 
l'entier  accomplissement  de  toutes  les  conditions  du  bail  par  l'adjudicataire. 

17.  Le  bail  ne  pourra  être  ni  cédé  ni  transféré. 


Conseil  Privé, 

Ottawa,  2  mai  1883. 

Je  certifie  par  le  présent  que  les  règlements  qui  précèdent  pour  la 
régie  d'un  passage  d'eau  entre  rrescott,  Ont.,  et  Ogdensburg,  E.-U.,  sur  le 
fleuve  Saint-Laurent,  ont  été  approuvés  aujourd'hui  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

(Pour  l'avis  relatif  aux  péages  sur  la  digue  de  Carillon,  voir  Travaux 
Publics.) 
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taire  devra  fournir  deux  cautions,  acceptées  par  le  département  du  Revenu 
de  l'Intérieur,  lesquelles  seront  obligées  conjointement  et  solidairement  avea 
le  principal  en  la  somme  de  dix  mille  piastres  ($10,000),  pour  l'entier  accom- 
plissement de  toutes  les  conditions  du  bail  par  l'adjudicataire. 
17.  Le  bail  ne  pourra  être  ni  cédé  ni  transféré. 


Conseil  privé, 

Ottav^a,  2  mai  1883. 

Je  certifie  par  le  présent  qu^^  les  règlements  qui  précèdent  pour  la 
régie  d'un  passage  d'eau  entre  Prescott,  Ont ,  et  Ogdensburg,  E.-U.,  sur  lo 
fleuve  Saint-Laurent,  ont  été  approuvés  aujourd'hui  par  Son  Excellence  le 
Grouvemeur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé, 


(Pour  l'avis  relatif  aux  péages  sur  la  digue  de  Carillon,  voir  Travaux 
Publics.) 

Par  une  proclamation  en  date  du  6  juin  18^8,  l'arte  46  V.,  c  25,  intitulé 
'•  Arte  ahros^eant  certaines  dispositions  de  '  CActe  d'inspection  générale, 
1874,'  "par  lequel  il  est  en  substance  statué,  que  les  mots  "  le  hareng  encaqué 
et  inspecté  à  Terreneuve  et  importé  en  Canada  sera  marqué  ou  étampé 
'  Newfoundiand,'  sans  autre  inspection,"  dans  le  troisième  paiagr  phe  de  1  \ 
soixante-sixième  section  du  dit  acte,  ainsi  que  les  mots  **  Pour  étamper  ou 
marquer  Je  poisson  de  Terraneuve  qui  a  été  inspecté  à  Terreneuve,  par 
baril,  deux  centins,"  formant  le  vingt-sixième  paragraphe  de  la  soixante- 
\Lmtième  section  du  dit  acte,  sont  abrogés, — a  été  déclaré  en  vigueur  à  compter 
an  dit  jour. 


Intérieur. 

Hôtel  dv  Gouvernement,  Ottawa, 

Mardi,  26  décembre  1882. 

Présent  : 

90ÎÎ   ÏXCKL.X.KNCE    l'4I>M1XîSTRATEUR  DU  GOUVERNEMENT  EN   CONSEIL 

SQB,Tin  rapport  daté  du  18  décembre  1882,  du  ministre  de  llntériear, 
exposant,  au  sujet  des  réglementa  qui  régissent  la  location  des  terrains 
"iWaîUeTS,  approuvés  par  un  arrêté  du  il  décembre  1881,  que  tandis  que 
T  CCS  règlements  il  n'est  permis  à  aucun  individu  d'acquérir  plus  de  320 
ïes,  il  est  impossible  d'empêcher  les  personnes  qui  prennent  ainsi  les  dits 
mhis  à  bail  de  s'unir  en  société,  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  placer 
ttt  une  seule  administration  de  grandes  étendues  de  territoire  en  violation 
iTeoprit  des  dits  règlements. 
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Que  de  plus,  si  la  chose  était  tolérée,  le  mii)istre  craint  que  Tétemlue 
sur  laquelle  les  exploitations  minières  seraient  de  bonne  foi  poussées  serait 
considérablement  restreinte  et  que  le  revenu  perçu  des  dils  terrains  miniers 
serait  moins  élevé  qu'il  ne  devrait  Têtre. 

Le  ministre,  après  avoir  mûrement  considéré  la  question,  recommande 
que  la  location  des  terrains  miniers  soit  discontinuée,  et  qu'à  rexcejition  du 
quatrième  article  :  "  Les  bornes  de  ces  terrains  loués,  en  dessous  de  leur 
surface,  seront  les  lignes  ou  les  plans  verticaux  dans  lesquels  est  com- 
prise la  surface,"  les  règlements  concernant  les  dits  terrains  soient  révo- 
qués. 

Le  ministre  recommande  de  plus  qu'au  lieu  de  louer  des  terrains 
houillers,  on  retire  de  la  vente  ordinaire  et  de  la  colonisat'on  certains 
distiicts  qui,  par  leurs  gisements  de  houille  et  leur  proximité  des  routes 
conduisant  aux  marchés,  sont  destinés  à  devenir  les  premiers  champs  des 
exploitations  minières  du  Nord-Ouest  ;  que  ces  étendues  de  territoire 
soient  désignées  sous  le  nom  de  **  Districts  houillers,"  et  que  ces  districts 
soient  connus  comme  ceux  des  rivières  Souris,  aux  Arcs,  du  Ventre  et  de  la 
Saskatchewan. 

Après  s'être  consulté  avec  le  directeur  delà  Commission  Géologique,  le 
ministre  recommande  que  les  dits  districts  soient  pour  le  présent  composés 
comme  suit,  savoir  :  — 

1.  Le  district  houiller  de  la  rivière  Souris  sera  composé  de  trente-huit 
townships  et  demi  (38J),  savoir  .  des  townships  portant  les  numéros  un,  et 
les  moitiés  sud  des  townships  portant  les  numéros  deux,  dans  les  rangs 
numéros  quatre,  cinq  et  six  ;  des  townships  numéros  un  et  dt»ux,  dans  les 
rangs  sept  et  huit  ;  des  townships  numéros  un,  deux  et  trois,  dans  les  rangs 
neul  et  dix  ;  des  townships  numéros  un,  deux,  trois  et  quatre,  dans  le  rang 
numéro  onze  ;  des  townships  numéros  un,  deux,  trois,  quatre  et  cinq,  dans 
les  rangs  numéros  douze  et  treize  ;  des  townships.  numéros  deux,  trois, 
quatre  et  cinq,  dans  le  rang  numéro  quatorze  ;  des  town8hi[>s  numéros 
trois,  quatre  et  cinq,  dans  le  rang  numéro  quinze  ;  des  townships  numéros 
quatre  et  cinq,  dans  le  township  numéro  seize  ;  et  du  township  numéro 
cinq,  dans  le  rang  numéro  dix-sexH, — tous  à  l'ouest  du  second  méridien  prin- 
cipal. 

2.  Le  district  houiller  de  la  rivière  aux  Arcs  sera  composé  de  douze 
townships,  savoir  :  des  townships  numéros  dix-neuf,  vingt  et  vingt  et  un, 
dans  les  rangs  numéros  dix-huit  et  dix-neuf  ;  et  des  townships  numéros 
vingt,  vingt  et  un  et  vingt-deux,  dans  les  ran^çs  numéros  ving'  et  vingt  et 
un, — tous  à  l'ouest  du  quatrième  méridien  princi|>al. 

3.  Le  district  houiller  d-^  la  rivière  du  Ventro  sera  composé  de  neuf 
townships,  savoir:  des  townships  numéros  huit,  neuf  et  dix,  dans  les  rangs 
numéros  vingt  et  un,  vingt-deux  et  vingt-trois,— à  l'ouest  du  quatrième 
méridien  principal. 

4.  Le  district  houiller  de  la  rivière  Saskatch^^wan  sera  composé  de  dix- 
huit  townships,  savoir  :  des  townships  numéros  onze,  douze,  tn»ize,  qua- 
torz«s  quinze  et  seize  des  rangs  numéros  trois,  quatre  et  cinq^-.\  TouesL  du 
quatrième  méridien  principal. 
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Intérieur. 

Le  ministre  recommande  aussi  que  les  terres  dans  les  dits  districts 
honillers  soient  arpentées  aussitôt  que  possible,  et  soient  ensuite  mises  en 
vente  périodiquement  par  soumission  ou  aux  enchères  publiques,  à  une 
mise  à  prix  fixe  par  acre,  cette  mise  à  prix,  de  même  que  les  conditions  de 
la  Tente,  devant  être  fixées  de  temps  à  autre  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Le  ministre  recommande  de  plus,  pour  ce  qui  concerne  les  baux  déjà 
accordés  sous  Tautorité  des  règlements  existant  aujourd'hui,  que  chaque 
locataire  qui  a  rempli  les  conditions  du  bail  puisse,  dans  les  deux  années 
qui  suivront  la  date  de  l'arrêté  du  conseil  autorisant  le  bail,  convertir  sa 
qualité  de  locataire  en  celle  de  propriétaire  en  payant  comptant  le  prix  fixé 
pai  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  les  terres  dans  le  district  houiller 
où  il  est  ainsi  locataire  ;  et  dans  tous  les  cas  où  les  conditions  des  dits 
règlements — spécialement  celles  de  l'article  5—  n'ont  pas  été  remplies  par 
le  locataire,  le  bail  soit  considéré  comme  absolument  nul. 

Le  comité  concourt  dans  le  présent  rapport  et  les  recommandations  qui 
l'accompagnent,  et  il  recommande  que  le  dit  rapport  et  les  dites  recomman- 
dations soient  approuvés  et  mis  à  efiet,  sans  préjudice  aux  droits  de» 
locataires  et  des  personnes  en  faveur  desquelles  il  a  été  adopté  des  arrêtés 
du  conseil  autorisant  d«s  baux. 

JOHN  J.  McQEE, 

Greffier  du  Conseil  privé 


Par  un  arrêté  du  conseil  du  mardi,  27  mars  1888,  la  ville  de  Regina^ 
dans  le  district  provisoire  d'Assiniboïa,  a  été  déclarée  le  siège  du  gouverne- 
ment des  territoires  du  Nord-Ouest,  à  compter  du  27e  jour  de  mars  1883. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1614. 

Par  une  proclamation  en  date  du  27  mars  188Î,  Son  Excellence  le 
Crouverneur  général  a  délimité  et  formé  quatre  districts  d'enregistrement 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  entre  la  frontière  occidentale  du  Mani- 

du  système  d'arf)entage  des  terres 
décrits    et    désignés    comme    suit^ 

mposé  de  toute  cette  partie  du  dis- 
lée  à  l'est  du  troisième  méridien,  con- 

Jre,  composé  d'une  partie  du  dis£trict 
ime  suit,  savoir  :  au  nord  par  la  x.ron- 
.skatchewan,  à  l'est  par  la  fron  ière 
lud  par  la  sixième  ligne  de  rectifica- 
fédérales,  et  à  l'ouest  par  le  troii^®^® 
lies  carrés. 

d'une  partie  du  district  provisoire  de 
oÎT  :  au  nord  par  la  sixième  ligne  de 
js  terres  fédérales,  à  l'est  par  la  fron- 
Bi,  au  sud  par  la  troisième  ligne  de 
s  terres  lédérales,  et  à  l'ouest  par  le 
14,180  milles  carrés. 
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Intérieur — Justice. 

4.  Le  district  de  la  Souris,  composé  d'une  partie  du  district  provisoiTe- 
de  r  Assiniboïa,  et  borné  comme  suit,  savoir  :  au  nord  par  la  troisième  ligne- 
de  correction  du  système  d'arpentage  des  terres  fédérales,  à  Test  par  la 
frontière  ouest  de  la  province  du  Manitoba,  au  sud  par  la  ligne  frontière^ 
internationale,  et  à  l'ouest  par  le  troisième  méridien,  contenant  envirou 
12,240  milles  carrés. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2099 


Justice. 

Par  une  proclamation  en  date  du  28  octobre  1882,  promulguée  en  vertu 
de  l'acte  passé  dans  les  trente-deuxième  et  trente-troisième  années  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  24,  et  intitulé  ''Acte  concernant  le  maintien  plus 
effectif  de  la  paix  dans  le  voisinage  des  travaux  publics,*^  tel  qu'amendé  par 
l'acte  passé  dans  la  trente-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
vingt-huit,  et  intitulé  "  Acte  pour  amender  Pacte  concernant  le  maintien  plus 
effectif  de  la  paix  dans  le  voisinage  des  travaux  publics,''  il  a  été  déclaré  qu'à 
compter  du  premier  jour  de  novembre  alors  prochain,  toutes  les  sections  du 
dit  acte  en  premier  lieu  mentionné,  tel  qu'amendé,  excepté  les  sections  deux, 
trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit,  neuf  et  dix  du  dit  acte,  seraient  mises  en 
vigueur  dans  les  localités  suivantes,  savoir  :  dans  toutes  ces  parties  de  la 
province  d'Ontario  situées  dans  une  circonscription  de  dix  milles  de  chaque 
coté  de  la  ligne  localisée  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  embras- 
sant cette  partie  même  de  la  ligne,  qui  se  trouvent  comprises  entre  un  point 
sis  et  situé  à  un  mille  à  l'est  de  la  ligne  qui  borne  le  village  de  Prince- 
Arthur's-Landing  à  l'est,  et  la  rivière  du  Pic. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  166. 


Par  une  proclamation  en  date  du  25  avril  1888,  promulguée  en  vertu 
de  la  treizième  section  de  l'acte  du  parlement  du  Canada  désigné  et  connu 
comme  "  F  Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  1880,"  il  a  été  déclaré  que, — 

L'acte  passé  dans  les  trente-deuxième  et  trente-troisième  années  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  ving-huit,  et  intitulé  **  Acte  relatif  aux  vaga-^ 
bonds  ;  " 

L'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
et  intitulé  "  Acte  pour  la  suppression  des  serments  volontaires  et  extra-judi^ 
ciaires  ;  " 

L'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  quarante-trois,  et  intitulé  "  Acte  pour  amender  *  l'Acte  relatif  aux 
vagabonds  ;  '" 

L'acte  passé  dans  la  quarante-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  trente  et  un,  et  intitulé  "  Acte  à  Ceffet  de  lever  tous  doutes  sur  les 
pouvoirs  (f  emprisonner  aux  travaux  forcés  en  vertu  des  actes  concernant  les 
vagabonds  ;  " 

Seraient  exécutoires  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  du  Canada. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1849. 
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Par  une  proclamation  en  date  dn  2t  jnin  1882,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  de  l'acte  passé  durant  la  session  du  parlement  du  Canada 
tenue  dans  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  neuf, 
et  intitulé  "ilc/e  pour  pourvoir  à  la  nomination  de  maîtres  de  havre  pour  cer- 
tains ports  dans  les  provinres  de  la  Nouvelle-  Ecosse  et  du  Nouveau- Brunswick^^* 
le  port  de  Northport  a  été  désigné  comme  étant  un  port  auquel  devront 
«'appliquer  le  dit  acte  et  ses  amendements  ;  les  limites  du  dit  port  devant 
s'étendre  depuis  Aggremore  Point  jusqu'à  Test  de  la  rivière  aux  Oies  (Goose 
river.) 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  182. 

A  une  réunion  des  Commissaires  des  Pilotes  de  Nanaimo,  tenue  le  2T 
janvier  1881,  les  amendements  et  changements  qui  suivent  ont  été  faits  aux 
règlements  de  pilotage  de  1879,  pour  Nanaïmo,  et  il  a  été  ordonné  de  les 
soumettre  à  l'honorable  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries. 

"  L'article  5  se  lira  comme  suit  : — 

*'6.  Les  navires  hêlés  par  un  pilote  dûment  commissionné  paieront  à 
ce  pilote  la  somme  d'une  piastre  (|l.OO)  par  pied  de  tirant  d'eau,  si  ses  ser- 
vices sont  refusés."     (Le  reste  de  l'article  est  révoq^ué.) 

"  6.  Le  tarif  du  pilotage  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sera  comme  suit  : — 

"  Pour  tpus  les  navires,  sans  égard  à  leur 

tirant  d'eau $8.00  par  pied. 

"  Pour  tous  les  navires  en  remorque  d'un 

remorqueur  à  vapeur 2.00  "        ** 

"  Pour  tous  les  navires  à  vapeut,  autres 
que  les  remorqueurs  étrangers  ou  les 
bateaux  remorqueurs  ou  autres  va- 
peurs employés  comme  tels,  dont  le 
capitaine  ou  le  second  n'a  pas  de  com- 
mission de  pilote,  un  tiers  (J)  de 
moins  que  les  taux  ci-dessus  s'ils  em- 
ploient un  pilote." 

Navigation  du  golfe  de  Géorgie  et  du  DétroiU 

"  9.  Les  droits  de  pilotage  pour  les  navires  à  destination  et  en  partance 
de  Nanaimo  et  de  la  Eade  Royale,  en  chaque  sens,  seront  de  dix  piastres 
($10.00)  par  jour  ou  fraction  de  jour  de  24  heures,  s'ils  sont  aidés  par  la  va- 
peur, en  sus  des  droits  de  pilotage  du  port  ;  mais  pour  les  navires  à  voiles 
dont  la  destination  sera  la  même,  le  taux  sera  de  quatre  piastres  ($4.00>  par 
pied  de  tirant  d'eau,  y  compris  le  pilotage  du  port  " 

Règlements. 

A  ajouter  à  l'article  21  : — 

**  Moins  une  déduction  de  7J  pour  cent,  qui  sera  retenue  par  le^   com- 
- — pour  couvrir  les  frais  et  dépenses  incidentes  du  bureau  des'com 
_  _,  ;  et  si  ces  7}  pour  cent  étaient  plus  que  suffisants  pour  couvrir  (oa 
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dépenses,  le  surplus — pourvu  que  les  gains  des  pilotes  le  permettent  dans 
l'opinion  des  commissaires — sera  déposé  à  la  Caisse  de  Secours  des  Pilotes 
de  Nanaïmo  ;  autrement  il  sera  partagé  également  entre  les  pilotes.  Et  si 
-ces  ^\  pour  cent  ne  suflELsaient  pas  à  couvrir  les  dites  dépenses,  le  montant 
additionnel  nécessaire  sera  déduit  pro  rata  des  sommes  dues  aux  pilotes. 

"  Les  différentes  sommes  reçues  comme  honoraires,  droits  de  licences 
ou  amendes,  seront  placées  pour  former  une  caisse  de  secours  des  pilotes  de 
Nanaïmo,  et  cette  caisse  sera  administrée  par  (jle  bureau  des  Commissaires 
des  Pilotes/' 

Circonscription  de  Nanaïmo. 

*'  Article  24.  Dans  la  première  ligne,  au  lieu  de  en  deçà,  lisez  au  delà.** 

(Signé)  M.  BATE, 

T.  E.  PECK, 
JOHNHIRST. 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  2T  juin  1882. 

Je  certifie  que  les  changements  et  amendements  ci-dessus,  ap;>ortés 
aux  règlements  de  pilotage  de  Nanaïmo,  ont  été  ce  jour  approuvés  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Par  une  proclamation  en  date  du  16  juillet  1882,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  d'un  acte  passé  durant  la  session  du  parlement  du  Canada 
tenue  en  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
quarante-huit,  et  intitulé  ^*  Acte  concernant  la  police  de  port  et  de  rivière  de  la 
provint^e  de  Québec''  il  a  été  déclaré  que  le  dit  acte  entrerait  en  vigueur  le 
premier  jour  d'août  alors  prochain,  et  que  la  juridiction  de  la  police  de  port 
et  de  rivière  établie  en  vertu  du  dit  acte  embrasserait  toute  cette  partie  du 
fleuve  Saint-Laurent  qui  se  trouve  comprise  entre  une  ligne  imaginaire 
tirée  de  l'église  paroissiale  de  Lachine,  dans  le  comté  de  Jacques-Cartier, 
dans  la  p'-ovince  de  Québec,  à  l'église  paroissiale  de  Caughnawaga,  dans  le 
comté  de  Laprairie,  dans  la  dite  province,  et  une  ligne  imaginaire  tirée 
depuis  le  phare  à  la  Pointe  de  Monts,  dans  le  comté  de  Saguenay,  dans  la 
dite  province,  jusqu'au  phare  du  Cap  de  Chatte,  dans  le  comté  de  Q-aspé, 
dans  la  dite  province,  et  aussi  jusqu'à  une  distance  de  trois  milles  au  delà 
de  la  marque  des  hautes  eaux  de  chaque  côté  de  cette  partie  du  dit  fleuve 
ÎSaint-Laurent. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  182. 

Par  une  proclamation  en  date  du  22  juillet  1882,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  de  l'acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  chapitre  trente-quatre,  et  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  la  nomi* 
nation  de  maîtres  de  havres  pour  certains  ports  dans  les  provinces  de  Québec^ 
d'Ontario,  de  la  Colombie-Britannique  et  de  Vile  du  Prin^^e- Edouard,"  le  port 
de  la  Eivière-Ouelle,  dans  le  comté  de  Kamouraska,  dans  la  province  de 
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Qaébec,  a  été  désigné  comme  étant  un  port  auquel  devront  s'appliquer  le 
dit  acte  et  ses  amendements,  et  les  limites  du  dit  port  ont  été  déiinies 
comme  s'étendant  depuis  la  Pointe  des  Iroqnois  jusqu'à  la  Pointe  Saint- 
Denis. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  283. 

Par  une  proclamation  en  date  22  juillet  1882,  promulguée  en  vertu  des 
dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  trente-quatre,  et  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  la  nomi- 
nation de  maîtres  de  havre  pour  certains  ports  dans  les  provinces  de  Québec^ 
d'OniariOy  de  la  Colombie- Britannique  tt  de  V  île  du  Prince-Edouard,^^  le  port 
de  Matane,  dans  le  comté  de  Eimouski,  dans  la  province  de  Québec,  a  été 
désigné  comme  étant  un  port  auquel  devront  s'appliquer  le  dit  acte 
et  ses  amendements,  et  il  a  été  déclaré  que  le  dit  port  s'étendrait  depuis 
l'église  paroissiale,  située  dans  le  village  de  Matane,  jusqu'à  une  distance 
de  deux  milles,  du  côté  est,  et  jusqu'à  une  distance  semblable  du  côté  ouest 
du  même  point. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVT,  p.  283. 

Par  une  proclamation  en  date  du  22  juillet  1882,  promulguée  en  vertu 
d*»s  dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  trente-septième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  chapitre  trente-quatre,  et  intitulé  **  Acte  pour  pourvoir  à  la  nomi- 
nation de  maîtres  de  havre  pour  certains  ports  dans  If  s  provinces  de  Québec, 
d'Ontario,  de  la  Colombie-Britannique  et  de  Vile  du  Prince-Edouard,'^  le  port 
de  Midland,  dans  le  comté  de  Simcoe,  dans  la  province  d'Ontario,  a  été  dé- 

îvront  s'appliquer  le  dit  acte  et  ses 
5  les  limites  du  dit  i)ort  s'étendraient 
les  première  et  deuxième  concessions, 
5  d'intersection  entre  les  lots  de  Parc 

n,  p.  288. 

t  les  pilotes  et  le  pilotage  dans  la  cir- 
réal,  adoptés  par  les  Commissaires  du 
1882. 

SNTIS. 

lateurs  formé  dans  le  but  d'examiner 
ne  apprentis-pilotes,  et  plus  tard  de- 
3  composera  de  trois  ou  plus  des  com- 
ts  à  toute  assemblée  convoquée  à  cette 
lé  tel  que  ci-après  prévu,  avec  quelque 
ssaires  du  havre  pour  ses  connaissances 
rtis  d'être  présents,  et  pourront  être 
y  avoir  droit  de  vote  ;  et  la  décision  de 
ce  bureau,  au  sujet  de  toute  affaira 
obligatoire. 
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Article  135. — Une  i)ersoiine  commissionnée  comme  apprenti-pilote  ser-  . 
Tira  pendant  cinq  saisons  de  navigation  à  bord  de  navires  naviguant  entre 
Montréal  et  Qaébec,  on  entre  Montréal  et  des  ports  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent  en  aval  de  Québec,  pendant  toute  la  période  de  navigation  libre, 
chaque  saison  ;  et  durant  le  temps  de  son  apprentissage  elle  devra  être  em- 
ployée pendant  au  moins  une  saison  comme  second  pilote,  et  une  saison 
comme  premier  pilote  à  bord  d'un  remorqueur  de  navires  de  long  cours. 

Article  136.—  L'apprenti  devra,  durant  les  saisons  d'hiver,  faire  trois 
voyaîçes  sur  l'océan  comme  matelot,  dont  deux  au  moins  à  bord  d'un  navire 
à  voiles. 

Article  187  — L'apprenti  devra  être  capable  de  parler  les  deux  langues, 
l'anglais  et  le  français,  à  la  satisfaction  du  bureau  d'examinateurs  ci-dessus 
mentionné,  et  devra  pouvoir  écrire  le  français  ou  l'anglais 

Article  138.— Si,  après  cinq  ans  d'apprentissage  tel  que  ci-dessus  men- 
tionné, cet  apprenti  est  trouvé  capable  par  le  bureau  d'examinateurs,  un 
permis  lui  sera  délivré  l'autorisant  à  servir  pendant  une  année  sous  difffe- 
rents  pilotes,  l'apprenti  étant  sous  le  contrôle  des  commissaires  du  havre,  et 
tous  les  pilotes  seront  obligés  d'amener  ces  apprentis  avec  eux  lorsqu'ils 
piloteront  des  navires,  s'ils  en  sont  requis  par  ordre  des  commissaires  du 
havre  de  Montréal. 

Article  139. — Aucun  apprenti  ne  pourra  obtenir  une  commission  comme 
pilote  s'il  n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans,  ou  dépasse  quarante  ans,  et  il  devra 
prouver  à  la  satisfaction  du  bureau  d'examinateurs  que  sa  réputation  de 
sobriété  et  d'honnêteté  est  bonne,  et  qu'il  possède  les  qualités  nécessaires  à 
un  bon  pilote. 

Article  140.— Quand  l'apprenti  aura  prouvé  qu'il  a  dûment  exécuté  les 
conditions  de  son  apprentissage  et  aura  passé  un  examen  satisfaisant  devant 
le  bureau  d'examinateurs,  son  nom  sera  inscrit  comme  ayant  qualité  pour 
recevoir  sa  commission  lorsqu'une  addition  au  nombrejdes  pilotes  deviendra 
nécessaire. 

PILOTAOE. 

Article  141  — Le  nombre  des  pilotes  ne  sera  pas  porté  au  delà  de  qua- 
rante-cinq, jusqu'à  ce  que,  dans  l'opinion  des  commissaires  du  havre,  les 
besoins  du  commerce  exigent  cette  augmentation,  et  cela  seulement  au 
chiffre  que  prescriront  les  commissaires  du  havre. 

Article  142  — L'article  85  est  par  le  présent  amendé  en  y  ajoutant  les 
mots  suivants,  qui  seront  lus  et  interprétés  à  l'avenir  comme  formant  partie 
du  dit  article,  savoir  : — 

"  Et  si  cet  accident  consiste  en  l'échouage  d'un  navire  en  charge  de  tel 
pilote,  ou  l'abordage  de  tel  navire  avec  un  autre,  ce  pilote  sera  ipso  facto 
suspendu  de  l'exercice  de  ses  fonctions  comme  tel  pilote  jusqu'à  ce  que  la 
cause  de  cet  accident  ait  été  examinée  par  les  commissaires  du  havre  et  que 
ces  derniers  aient  rendu  leur  décision,  et  pour  tout  tel  autre  espace  de  temps 
(s'il  y  a  lieu)  qui  sera  fixé  par  eux  dans  cette  décision.  Et  en  tel  cas  aussi, 
ce  pilote  remettra  sa  commission  comme  tel  pilote  aux  commissaires  du 
havre  en  même  temps  que  le  rapport  requis  par  cet  article." 

Article  143  — Les  articles  130  et  181  des  règlements  de  cette  corporation 
sont  par  le  présent  abrogés,  et  les  règlements  suivants  leur  sont  substitués 
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«t  seront  lus  et  mis  eu  vigueur  en  leur  lieu  et  place  en  rapport  avec  l'article 
129,  savoir  : — 

"  Tout  pilote  pourra  s'engager  spécialemmt  avec  toute  ligae  régalière 
de  steamers  fréquentant  le  port  de  Moatréai  (mais  avec  une  ligne  seulement)  ; 
et  dans  ce  cas,  s'il  est  employé  sur  un  navire  quelconque  de  cette  ligne 
avant  son  tour  régulier  de  service  tel  qu'indiqué  par  le  registre,  son  nom 
sera  mis  au  bas  de  tel  registre  comme  s'il  avait  été  employé  à  son  tour  régu- 
lier. Mais  s'il  n'est  pas  ainsi  employé  avant  son  tour,  il  sera  employé  lorsque 
«on  tour  viendra  par  rotation,  comme  s'il  ne  s'était  pas  engagé  à  tel  service 
spécial." 

Article  144.— Le  patron  ou  l'agent  de  tout  navire  de  passage  qui  a 
besoin  d'un  pilote  notifieral'officier  à  Québec,  qui  désignera  alors  le  premier 
pilote  sur  le  registre  pour  le  service  :  toutefois,  s'il  est  donné  de  bonnes  et 
suffisantes  raisons  contre  ce  pilote,  le  patron  ou  l'agent  pourra  aussi,  pour 
semblables  bonnes  et  suffisantes  raisons,  s'objecter  au  deuxième  pilote  sur 
le  registre  ;  mais  le  droit  d'objection  ne  s'étendra  pas  plus  loin.  Les  objec- 
tions à  l'emploi  des  pilotes  de\n:ont  être  pour  bonnes  et  suffisantes  raisons^ 
et  à  moins  que  l'officier  des  commissaires  du  havre  à  Québec  ne  soit  d'opi- 
nion que  ces  raisons  sont  bonnes  et  suffisantes,  le  pilote  refusé  ne  perdra 
pas  son  tour  Mais  si  elles  sont  jugées  bonnes  et  suffisantes,  ce  pilote  aura 
droit  de  prendre  le  prochain  navire  auquel  ces  raisons  ne  s'appliqueront 
pas.  Et  l'officier  à  Québec^  s'assurera  que  le  pilote  choisi  n'a  employé,  ni 
directement  ni  indirectement,  aucune  influence  pour  obtenir  ce  pilota&re.  Et 
dans  le  cas  d'un  pilote  qui  serait  employé  hors  de  son  tour  pour  une  fin 
quelconque,  lorsqu'il  se  représentera  au  bureau  de  Québec,  son  nom  sera 
placé  le  dernier  sur  le  registre. 

Article  145. — Un  pilote  qui  prendra  un  navire  contrairement  à  l'article^- 
précédent,  perdra,  en  sus  des  amendes  qa'il  aura  légalement  encourues,  le 
montant  du  pilotage  de  tel  navire,  laquelle  somme  sera  payée  au  trésorier 

er  à   défrayer  les  dépenses  générales  des: 

ions  qui  pourraient  être  soulevées  dans 
ront  décidées  par  l'officier  à  Québec,  sauf 
.  havre  de  Montréal. 

oisiront  tous  les  ans  parmi  eux  un  comité 
anions   du  bureau  d'examinateurs  tel  que= 

reconnu  par  les  commissaires  du  havre- 
toutes  affaires  concernant  le  pilotage. 
i  déplaçant  d'un  quai  à  un   autre  dans  les- 
d'aucun  des  quais  dans  le  canal  Lachine,  ou 
ï  aucun  des  quais  dans  le  port,  ou  allant  du 
L  de  Longueuil  dans  le  port,  ou  du  port  au. 
,  sera  obligé  d'employer  les  services  d'un 
ns  le  cas  de  bâtiments  qui  ne  feraient  que 
tns  quitter  leur  mouillage, 
nts  ou  parties  de  règlements  incompatibles 
ments  modificatifs  qui  précèdent  sont,  tous 

révoqués.     Et  les  règlements  maintenant 
et  punitions,  étant  les  articles  numérotèa 
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^  117  à  125  inclusivement  des  règlements  actuels  de  cette  corporation, 
s'appliqueront  aux  règlements  qui  précèdent. 

Bureau  des  Commissaires  du  Havre, 
Montréal,  27  juillet  1882. 

Certifié,  H.  D.  WHITNEY, 

Secrétaire. 

Conseil  Peivé, 

Ottawa,  29  juillet  1882. 

Je  certifie  par  le  présent  que  les  règlements  additionnels  qui  précèdent, 
concernant  les  pilotes  et  le  pilotage  dans  la  circonscription  de  pilotage  de 
Montréal,  ont  été  ce  jour  approuvés  par  Son  Excellence  le  OouVemeur 
général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Oreffier  du  Conseil  Privé. 

Par  une  proclamation  en  date  du  19  août  1882,  promulguée  en  vertu  dea 
dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue 
en  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  soixante-cinq, 
«t  intitulé  "  Acte  à  C effet  de  mieux  protéger  les  cours  d'eau  et  rivières  navi^ 
gables,'^  il  a  été  déclaré  que  cette  partie  de  la  rivière  Saint-François,  dans  le 
<K>mté  de  Bichmond,  dans  la  province  de  Québec,  dans  la  Puissance  du 
Oanada,  appelée  Brompton-Falls,  serait  exemptée  de  Topération  du  dit 
Jkcte. 

Vide  Oazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  862 


EÈaLES  ET  RÈGLEMENTS 

JPoKf  la  gouverne  des  pilotes  de  fa  circonscription  de  pilotage  d^une  partie  du 
comté  de  Prince,  dans  Vile  du  Prince- Edouard^  établis  par  F  Administration 
de  Pilotage  en  vertu  de  Cacte  86  Fie*.,  chap.  54. 

Tous  les  règlements  faits  jusqu'ici  par  aucune  Administration  de  Pilo- 
tage, pour  la  dite  circonscription  de  pilotage,  sont  par  le  présent  révo- 
qués. 

1.  Nul  ne  sera  commisionné  comme  pilote  à  moins  qu'il  n'ait  atteint 
rage  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et  qu'après  examen  il  ne  soit  jugé  capable 
de  remplir  tous  les  devoirs  d'un  pilote. 

2.  Chaque  pilote  commissionné  paiera  pour  sa  commission,  en  la  rece- 
T'ant,  un  honoraire  de  dix  piastres  ($10). 

5.  Chaque  capitaine  ou  second  qui  prendra  une  commission  paiera 
une  somme  annuelle  de  vingt  piastres  (|20)  en  la  recevant  ou  la  renouve- 
lant. 

6.  Tous  différends  ou  malentendus  survenant  entre  les  pilotes  eux- 
mêmes,  ou  entre  les  pilotes  et  les  patrons  de  navires  ou  autres,  au  sujet  du 
pilotage  ou  de  leur  rémunération  comme  pilotes,  et  tous  autres  différends 
4m  malentendus  survenant  entre  eux  (comme  pilotes),  seront  soumis  à  l'Ad- 
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ministration  de  Pilotage,  pour  être  réglés  par  elle,  et  le  jugement  des  com- 
missaires ou  d'une  majorité  d'entre  eux,  au  sujet  de  ces  différends  ou  malen- 
tendus, sera  final  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties  ;  et  tout  pilote 
oommissionné  qui  contreviendra  à  ce  règlement,  ou  qui  refusera  ou  négli- 

Sera  de  comparaître  devant  les  commissaires  après  vingt-quatre  heures 
'avis,  lorsque  sa  présence  sera  requise  dans  une  circonstance  quelconque, 
ou  qui  causera  quelque  incommodité,  inconvénient  ou  retard  inutiles  aux 
patrons  de  navires,  sera  passible,  pour  chaque  offense,  d'une  amende  n'excé- 
dant pas  vingt  piastres  ($20),  et  de  suspension  ou  destitution,  à  la  discrétion 
des  commissaires. 

6.  Les  pilotes  commissionnés  devront  se  pourvoir  de  bonnes  chaloupes, 
en  bon  état  et  capables  de  tenir  la  mer,  appartenant  de  bonne  foi  à  un  ou 
plusieurs  pilotes,  et  ils  devront  les  entretenir  en  conformité  absolue  des 
sections  75  et  76  de  l'Acte  du  Pilotage  de  1878.  Ces  chaloupes  seront  exa- 
minées par  les  commissaires  au  moins  une  fois  par  année,  et  s'ils  les  trou- 
vent impropres  au  service,  ils  les  condamneront  comme  telles. 

7.  Chaque  pilote  oommissionné  recevra  de  l'Administration  de  Pilotage, 
sur  demande,  un  exemplaire  de  ces  règlements,  qu'il  représentera,  ainsi  que 
sa  commission,  aux  patrons  de  navires. 

8.  Chaque  pilote  oommissionné  de^Ta  faire  rapport  à  l'Administration 
de  Pilotage  des  avaries  ou  accidents  survenus  aux  navires  placés  sous  ses 
charges,  ou  de  tout  autre  fait  important  au  sujet  des  navires  dont  il  aura  eu 
connaissance  ;  il  fera  aussi  rapport  des  bouées  déplacées  ou  des  phares  qui 
ne  seraient  pas  allumés  à  temps,— et  ce  rapport  sera  fait  par  écrit  immédia- 
tement après  son  arrivée  au  port,  ou  aussitôt  que  les  circonstances  le  per- 
mettront. 

9.  Tous  les  droits  de  pilotage  seront  payés  aux  pilotes  personnellement, 
et  chaque  pilote  remettra  à  l'Aministration  de  Pilotage  cinq  pour  cent  de» 
sommes  ainsi  reçues  par  lui,  pour  faire  face  aux  dépenses  que  l'Administra-^ 
tien  de  Pilotage  sera  légitimement  obligée  de  faire. 

10.  Le  tarif  des  droits  de  pilotage  dans  les  ports  de  la  dite  circonscrip* 
tien  de.  pilotage  seront  comme  suit  : — 

Par  pied  de  tirant. 
A  r  eu  trée .    A  1  li  sortie. 

Navires  de  80  tonnes  et  au-dessous  de  150  ton $1  00      $0  80 

16©       "  "  250    "  1  50         1  00 

260      **       et  plus 2  00         1  60 

Et  pour  tous  les  navires  de  moins  de  80  tonneaux  qui  accepteront  le» 
services  d'un  pilote,  8  centins  par  tonneau  à  l'entrée  et  6  contins  par  tonneau 
à  la  sortie. 

Daté  à  Cascumpec,  dans  le  comté  de  Prince,  le  1er  mars  1882. 

JAS.  F.  WHITE, 
WILLIAM  P.  RKID, 
PETER  GAVIN. 

Conseil  Privé, 
Ottawa,  21  août  1882. 

Je  certifie  que  les  règles  et  règlements  qui  précèdent,  établis  pour  la  cîr* 


Digitized  by 


Google 


Ixxiv  AERÊTÉS  DU  CONSEIL,  Bra 


Marine. 


conscription  de  pilotage  du  comté  de  Prince,  Ile  du  Prince-Edouard,  s'éten- 
dant  du  Cap  Egmont  à  Tîle  Lennox,  dans  la  baie  de  Bichmond,  et  compre- 
nant les  i)orts  et  havres  le  long  de  la  côte  de  cette  circonscription,  ont  été  ce 
jour  approuvés  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  mardi,  26  septembre  1882,  le  port 
de  Napanee,  dans  le  comté  de  Lennox,  province  d'Ontario,  qui  était  un  port 
4'enregistrem3nt  des  navires,  a  été  aboli  comme  tel,  sauf  pour  Tinscription 
des  transactions  relatives  aux  navires  déjà  enregistrés,  qui  pourra  continuer 
de  s'y  faire  jusqu'à  ce  que,  par  le  laps  du  temps,  ces  navires  soient  transférés 
à  d'antres  ports  d'enregistrement,  quittent  le  Canada  ou  cessent  d'exister. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  606. 


Par  une  proclamation  en  date  du  27  septembre  1S82,  promulguée  en 
^ertu  des  dispositions  d'un  acte  passé  dans  la  session  du  parlement  du 
Oanada  tenue  en  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  neuf, 
et  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  la  nomination  de  maîtres  de  havre  pour  cer- 
tains ports  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Er.osse  et  du  Nouveau-Brunswick^* 
le  port  de  Pubnico,  dans  le  comté  de  Yarmouth,  dans  la  province  de  la 
Nouvel  le- Ecosse,  a  été  désigné  comme  étant  un  port  auquel  devront  s'appli- 
quer le  dit  acte  et  ses  amendements. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol*XVI,  p.  585. 


Tarif  des  péages  exigibles  pour  l'usage  du  quai  public  de  Brooklyn,  comté 
de  Queen's,  Nouvelle-Ecosse. 

Articles.  Taux. 

Pleur  de  farine,  farine,  pommes,  chaux,  plâtre  calciné,  ct^    par 

ciment  hydraulique,  poisson  salé,  etc 2  barih 

Pommes  de  terre,  carottes  et  articles  du  même  genre...  2      " 
Tous  articles  contenus  dans  des  futailles,  boucauts  ou 

barriques 10  futaille,  etc. 

Houille,  fer,  pierre  à   bâtir,   sel  et  articles  de  même 

nature 6  tonneau. 

Chaînes  et  ancres 10        " 

Sel,  farine,  avoine,  pommes  de  terre,  blé-d'inde  et  articles 

semblables,  en  sacs \    sac. 

Poisson  séché,  en  vrac 1  quintal. 

Plâtre  brut  de  la  carrière 2  tonneau* 

Bois  de  construction  et  de  service,  madriers  et  planches 

de  toutes  sortes   5  mille  pieds. 

Bois  de  chauffage  et  écorce 6  corde. 

Marchandises  en  caisses,  boîtes,  ballots,  etc \  pied  cube. 
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Munitions  navales,  peintures,  huiles,  etc.,  et  articles  de 

même  nature ^^ « 5  tonneau. 

FÊerre,  gravier  ou  terre  à  lest ^ 2        " 

Chevaux,  chaque 15 

Voitures,        "      10 

Boeufs  et  vaches,  chaque 10 

Moutons,  chaque 2 

Articles  non  énumérés 4 

Gravier  pour  les  chemins • libre. 

Les  droits  suivants  seront  exigés  pour  chaque  bateau  à  vapeur  et 
navire  à  voiles  pour  chaque  jour  ou  fraction  de  jour  durant  lequel  ils  se 
serviront  du  dit  quai,  savoir  : — 

Bateaux  à  vapeur. |1.00 

Navires  à  voiles  de  moins  de  50  tonneaux 26 

do     de  50  tonneaux  et  de  moins  de  100  tonneaux 80 

"      de  100        "              "                    200          "      60 

"      de  200        "              "                   800          "      70 

"      de  300         "              "                    600          "       1.00 

"      de  500         **              "                    800          "       1.25 

"      de  800        "              "                  1200          "      1.50 

"    de  1200        "              "                 1600          "      1.75 

de  plus  de  1600          "      .^...  2.00 

Les  bestiaux  ne  pourront  rester  sur  le  quai  après  que  le  gardien  do 
'quai  aura  ordonné  de  les  en  faire  partir,  sous  peine  d'une  amende  de  20  ct& 
par  tête. 

Des  arrangements  spéciaux  devront  être  faits  avec  le  gardien  de  quai 
pour  les  navires  qui  resteront  au  quai  durant  l'hiver. 

Les  navires  mouillés  avec  leurs  amarres  attachées,  pour  se  mettre  à 
Tabri  dans  le  port,  paieront  \  et.  par  tonneau  enregistré,  par  jour  ou  fraction. 
Ae  jour  de  24  heures. 

Les  effets  ne  devront  pas  rester  sur  le  quai  pendant  plus  de  sept  jours» 
sauf  sur  i>ermission  spéciale  du  gardien  de  quai  et  par  arrangement  aveo 
lui. 

Le  poids  du  tonneau  mentionné  sera  de  2000  livres* 

Les  péages  exigibles  pour  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  sont 
par  le  présent  imposés  sur  le  patron,  le  propriétaire  ou  la  personne  en 
charge,  et  i)ourront  être  recouvrés  de  ces  personnes  ;  ceux  qui  sont  exigibles 
pour  tous  autres  articles  sont  imposés  sur  le  propriétaire  ou  la  personne  oui 
«1  a  la  charge,  et  pourront  être  recouvrés  d'eux  ;  et  ceux  qui  sont  exigibles 
pour  tous  articles  embarqués  ou  débarqués  d'un  navire  au  quai,  sont 
imposés  sur  le  navire  et  sur  le  patron,  le  propriétaire  ou  la  personne  en 
iîhaige,  et  pourront  être  prélevés  sur  le  navire  ou  recouvrés  de  cespersonnes* 
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Conseil  Privé, 

Ottawa,  20  octobre  1882. 

Je  certifie  que  le  tarif  des  péages  et  les  règlements  ci-dessus  ont  été 
approuvés  par  le  député  de  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  con- 
seil ce  20e  jour  d'octobre  1882. 

JOHN  J.  McOEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Tabif  des  péages  exigibles  pour  Tusage  du  quai   public  de   la  rivière 
Meteghan,  comté  de  Digby,  Nouvelle-Ecosse  : 

Articles.  Taux. 

Fleur  de  farine,  farine,  pommes,  chaux,  plâtre  calciné,  cts. 

ciment  hydraulique,  poisson  salé,  etc .  par  baril 2 

Pommes  de  terre,  carottes  et  articles  du  même  genre,  par 

baril 2 

Tous  articles  contenus  dans  des  futailles,   boucauts   ou 

barriques,  par  futaille,   etc 10 

Houille,  fer,  pierre  à  bâtir,  sel  et  articles  de  même  nature, 

par  tonneau 6 

Chaînes  et  ancres,  par  tonneau 10 

Sel,  farine,  avoine,  pommes  de  terre,  blé-d'inde  et  articles 

semblables,  en  sacs,  par  sac  \ 

Poisson  séché,  en  vrac,  par  quintal 1 

Plâtre  brut  de  la  carrière,  par  tonneau 2 

Bois  de  construction  et  de  service,  madriers  et  planches 

de  toutes  sortes,  par  mille  pieds 5 

Bois  de  chauffage  et  écorce,  par  corde 5 

Marchandises  en  caisses,  boîtes,  ballots,  etc.,  par  pied 

cube \ 

Munitions  navales,  peintures,  huiles,  etc.,  et  articles  de 

même  nature,  par  tonneau 6 

Pierre,  gravier  ou  terre  à  lest,  pour  navires,  jmr  ton- 
neau   2 

Chevaux,  chaque 15 

Voitures,  "       10 

Bœufs  et  vaches,        "       10 

Moutons,  "       2 

Articles  non  énumérés 4 

G-ravier  pour  les  chemins libre. 

Les  droits  suivants  seront  exigés  pour  chaque  bateau  à  vapeur  et 
navire  à  voiles  pour  chaque  jour  ou  fraction  de  jour  durant  lequel  ils  se 
Berviront  du  dit  quai,  savoir  : — 

Bateaux  à  vapeur |1  00 

Navires  à  voiles  de  moins  de  50  tonneaux 0  26 

"                de    50  tonneaux  et  de  moins  de  100  tonneaux 0  80 

"                de  100         •*                *•                  200        "        0  60 

"                de  200        "                •*                 800        "        0  70 

de  800        "               "                 600        "        1  00 
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Nav.  à  voiles  de  500  tonneaux  et  de  moins  de  800  tonneaux 1  25 

de  800        "  "  1,20U        "        1  50 

de  1,200      *•  **  1,600         "         1  75 

de  plus  de  1,600        '*        2  00 

Les  bestiaux  ne  pourront  rester  sur  le  quai  après  que  le  gardien  de 
quai  aura  ordonné  de  les  en  faire  partir,  sous  i)eine  d'une  amende  de  20  ct«. 
par  tête. 

Des  arrangements  spéciaux  devront  être  faits  avec  le  gardien  de  quai 
pour  les  navires  qui  resteront  au  quai  durant  l'hiver. 

Les  navires  mouillés  avec  leurs  amarres  attachées,  pour  se  mettre  à 
Tabri  dans  le  port,  paieront  \  et.  par  tonneau  enregistré,  par  jour  ou  fraction 
de  jour  de  24  heures. 

Les  effets  ne  devront  pas  rester  sur  le  quai  pendant  plus  de  sept  jours, 
sauf  sur  permission  spéciale  du  gardien  de  quai  et  par  arrangement  avec 
lui. 

Le  poids  du  tonneau  mentionné  sera  de  2000  livres. 

Les  péages  exigibles  pour  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  sont 
par  le  présent  imposés  sur  le  patron,  le  propriétaire  ou  la  personne  en 
charge,  et  j)ourront  être  recouvrés  de  ces  personnes  ;  ceux  qui  sont  exigibles 
pour  tous  autres  articles  sont  imposés  sur  le  propriétaire  ou  la  personne 
qui  en  a  la  charge,  et  pourront  être  recouvrés  d'eux  ;  et  ceux  qui  sont 
exigibles  pour  tous  articles  embarqués  ou  débarqués  d'un  navire  au  quai, 
sont  imposés  sur  le  navire  et  sur  le  patron,  le  propriétaire  ou  la  personne 
en  charge,  et  pourront  être  prélevés  sur  le  navire  ou  recouvrée  de  ces 
personnes. 


Conseil  Privé, 

Ottawa,  31  janvier  1882. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  tarif  ci-dessus  des  péages  exigibles  pour 
l'usage  du  quai  public  de  la  rivière  Meteghan,  dans  la  province  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, a  été  approuvé  ce  jour  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  géné- 
ral en  conseil. 

JOHN  J.  McaEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


TARIF  DES  HONOEAIRES 
Payables  au  gardien  de  port  de  Yarmouth^  Nouvelle-Ecosse. 

%  cts. 

Première  inspection  des  écoutilles,  et  certificat 2  50 

Chaque  inspection  subséquente  du  chargement,  et  cer- 
tificat      2  00 

Inspection  du  chargement  lorsque  les  écoutilles   n'ont 

pas  déjà  été  inspectées,  et   certificat 6  00 

Cîhaque  inspection  de  marchandises  avariées,  sur  le  quai 
ou  en  magasin,  d'une  valeur  de  moins  de  $200,  et 
certificat 8  00 
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Chaque  inspection  de  marchandises  avariées,  sur  le  quai 
ou  en  magasin,  d'une  valeur  de  $200  et  au-dessous 

de  $600,  et  certificat 4  00 

Chaque  inspection  de  marchandises  avariées,  sur  le  quai 
ou  en  magasin,  d'une  valeur  de  $500  et  au-dessus, 

etcertificat • h  OO 

Inspection  d'un  navire  avarié  ou  arrivant  en  détresse,  et 

certificat 8  00 

Chaque  inspection  subséquente,  et  certificat 6  00 

Evaluation  d'un  navire  pour  avaries,  de  moins  de  200 

tonneaux,  et  certificat 6  00 

Evaluation  d'un  navire  pour  avaries,  de  200  tonneaux 

et  de  moins  de  600  tonneaux,  et  certificat 7  60^ 

Evaluation  d'un  navire  pour  avaries,  de   500   tonneaux 

et  plus,  et  certificat 10  00 

Inspection  d'un  chargement  désarrimé,  et  certificat 5  00 

Copies  supplémentaires  de  certificats,  sur  demande 0  50 

Certificat  scellé 1  00 

Audition  et  règlement  de  différends  entre  le  patron  et 
le  consignataire  du  navire  et  les  propriétaires  de  la 
cargaison,  valeur  de  $200,  $2.00  ;  de  $200  à  $500, 
$3  00;de$500à$l,000,  $4.00;  de  $1,000  et  plus, 
$5.00. 

Dépôt  des  papiers  des  encanteurs,  etc 0  26^ 

Constater  si  le  navire  est  navigable,  et  certificat 8  00 

Inspection  pour  constater  si  les  réparations  ordonnées, 
lorsque  le  navire  est  innavigable,  ont  été  faites,  et 
certificat,  200  tonneaux  et  au-dessous,  $3  00  ;  et 
plus  de  200  tonneaux,  $5.00. 
Surveillance  générale  d'un  navire  en  chargement ....  6  00 
Navires  relâchant  en  détresse  ou  autrement,  de  ports 
étrangers,  comme  ci-dessous  : — Pour  chaque  1,000 
boisseaux  et  chaque  quantité  proportionnelle  de 
blé  et  de  pois,  15c.  Pour  chaque  1,000  boisseaux  et 
chaque  quantité  proportionnelle  d'oige,  12c.  Pour 
chaque  1,000  boisseaux  et  chaque  quantité  propor- 
tionnelle d'avoine,  10c.  Pour  chaque  1,000  bois- 
seaux et  chaque  quantité  proportionnelle  de  maïs, 
10c  Pour  chaque  1,000  barils  de  farine,  75c.  Huile 
de  charbon,  par  baril,  Je.  Minerais  et  minéraux, 
par  tonne,  à  l'exception  du  lest,  4c. 
Bois  de  construction  et  toute  espèce  de  bois  de  service, 

par  tonne  (poids) 0  02 
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Ohambbe  du  Conseil  Privé, 

Ottawa,  29  îanvier  1883. 

Je  certifie  i)ar  le  présent  que  le  tarif  d'honoraires  qui  précède  a  été 
Bomois  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil  et  approuvé  le 
29e  jour  de  janvier  1888. 

J.  O.  COTÉ, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Par  une  proclamation  en  date  du  31  janvier  1883,  promulguée  en  Tertu 
des  dispositions  d'un  acte  passé  en  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue 
dans  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  neuf,  et  intitulé 
"  Acte  pour  pourvoir  a  la  nomination  de  maîtres  de  havres  pour  certains  ports 
dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick,^*  le  port 
de  la  rivière  Meteghan,  dans  le  comté  de  Digby,  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  a  été  désigné  comme  étant  un  port  auquel  devront  s'ap- 
pliquer le  dit  acte  et  ses  amendements  ;  le  dit  port  comprendra  l'étendue 
d'eau  à  partir  d'un  quart  de  mille  au  nord  de  la  rivière  Meteghan  jusqu'à- 
un  quart  de  mille  au  sud  du  brise-lames  ou  jetée  de  Meteghan. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1332. 

RÈGLEMENTS  DES  COMMISSAIRES  DU  HAVRE  DE  TROIS- 

RIVIÈRES. 

Dûment  faits  et  adoptés  à  une  assemblée  des  dits  commissaires  du  havre,, 
dûment  convoquée  et  tenue  en  leur  bureau,  en  la  cité  de  Trois-Rivières, 
dans  la  province  de  Québec,  le  4e  jour  de  novembre  mil  huit  cent, 
quatre-vingt-deux. 

Présents  : 

MM.  Sévère  Dumoulin,  président, 
Alex.  Baptist, 
P.  B.  Panneton, 
James  McDougall, 
F.  X.  Bellefeuille. 

ATTENDU  que  par  et  en  vertu  des  disi>ositions  d'un  acte  du  parlement 
du  Canada,  passé  dans  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  et  intitulé  "  Acte  à  V effet  de  pourvoir  à  Vamélioration  et  à  Vadmi- 
wtration  du  havre  de  Trois-Rivières,'*  une  commission  du  havre,  ainsi  que 
des  règlements  la  concernant,  furent  établis  pour  Trois-Rivières,  et  les  dits 
oonimissaires  du  havre  furent  autorisés  à  les  faire  exécuter  ;  et  que  par  le 
dit  acte  certains  autres  pouvoirs  furent  accordés  aux  dits  commissaires  du 
l^Vïe  ;  et  qu'en  conséquence  il  est  devenu  nécessaire  que  les  règlements  de 
la  dite  commission  du  havre  soient  passés  par  les  dits  commissaires  du 
kavre  pour  établir  l'éteDdue  de  leurs  pouvoirs  et  définir  leurs  devoirs  con- 
baaément  aa  dit  acte  et  à  la  juridiction  que  le  dit  acte  leur  confère  : 

C'est  pourquoi  les  dits  commissaires    du  havre  ont  statué,   fait  et 


Digitized  by 


Google 


Ixxx  AERÊTÊS  DU  CONSEIL,  Etc. 


Marine, 


adopté,  et  par  les  présentes  statuent,  font  et  adoptent  les  règlemeH.ts  sui- 
vants pour  le  règlement  des  diverses  questions  sous  leur  juridiction  par  et 
^n  vertu  du  dit  acte,  savoir  : — 

Procédés  des  Commissaires. 

Article  1.  Les  commissaires  éliiont  tous  les  ans,  le  premier  samedi  de 
septembre,  ou  à  toute  autre  époque  ensuite  qu'ils  trouveront  la  plus  conve- 
nable, un  d'entre  eux  pour  être  président,  lequel  demeurera  en  charge  jus- 
qu'au premier  samedi  de  septembre  suivant  ou  jusqu'à  l'élection  de  son 
successeur. 

Article  2.  Les  assemblées  ordinaires  des  commissaires  seront  tenues  le 
samedi  de  ckaque  semaine,  à  telles  heures  respectives  qui  auront  été 
fixées  d'avance  ;  et  auxquelles  assemblées  seront  discutées  et  réglées  toutes 
les  questions  sur  lesquelles  les  commissaires  auront  juridiction. 

Article  3.  Le  président  ou  trois  des  commissaires  pourront  convoquer 
des  assemblées  spéciales,  et  le  secrétaire  enverra  un  avis  de  cette  convoca- 
tion à  chaque  commissaire  en  spécifiant  le  but  de  telle  assemblée.  Et  nulle 
autre  aflaire  que  celle  mentionnée  dans  le  dit  avis  ou  toute  autre  pouvant 
s'y  rapporter,  ne  sera  transigée  à  telle  assemblée  spéciale. 

Article  4.  A  toute  assemblée  ordinaire  ou  spéciale,  les  commissaires 
pourront  nommer  des  comités  pour  agir  conformément  aux  instructions  qui 
leur  seront  données  relativement  à  toute  question  que  les  commissaires 
auront  le  droit  de  régler  à  telle  assemblée.  Et  tels  comités  feront  un  rap- 
port de  leurs  délibérations  et  décisions  aux  commissaires  ;  et  les  commis- 
saires auront  toujours  le  droit  de  rejeter  ou  renverser  toute  décision  ou  réso- 
lution adoptée  par  un  comité. 

Article  5.  La  présence  de  trois  commissaires  à  toute  assemblée  ordinaire 
ou  spéciale  constituera  un  quorum  i)our  l'expédition  et  le  règlement  des 
affaires  ordinaires. 

Article  tî.  L'assemblée  annuelle  sera  tenue  le  premier  mercredi  de  jan- 
vier de  chaque  année,  à  laquelle  assemblée  un  rapport  détaillé  d^s  faits  et 
gestes  de  la  commission,  durant  l'exercice  écoulé,  sera  présenté,  et  l'état  de 
comptabilité  de  la  corporation  examiné  et  arrêté.  Et  le  dit  rapport  et  l'état 
de  comptabilité  seront  envoyés  aux  départements  respectifs,  d'accord  avec 
les  instructions  qui  pourront  être  données,  et  en  telle  forme  et  teneur  que  le 
gouverneur  en  conseil  trouvera  bon  de  prescrire 

Article  ^.  La  procédure  à  toutes  les  assemblées  sera  comme  suit  : — 

1  ^  Lecture  et  amendement,  et  approbation  des  minutes  de  l'assemblée 
précédente  ; 

2^  Réception  et  prise  en  considération  des  rapports  des  comités  ; 

3°  Réception  et  prise  en  considération  du  rapport  des  affaires  du  havre 
et  du  port  de  Trois-Rivières  respectivement  ; 

4*^  Prise  en  considération  de  toute  question  qui  aura  été  ajournée  de 
toute  assemblée  précédente  ; 

5°  Prise  en  considération  des  nouvelles  questions. 

Article  8.  Le  président  présidera  à  toutes  les  assemblées  des  commis- 
saires et  aura  le  pouvoir  de  maintenir  Tordre  et  le  décorum  ;  mais  en  son 
absence  un  des  commissaires  sera  choisi  par  la  majorité  des  voix  pour  rem- 
plir ses  fonctions,  lequel  aura,  pendant  telle  absence,  tous  les  pouvoirs  con- 
férés par  les  présentes  au  président. 
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Article  9.  Le  président,  comme  commissaire,  a  droit  de  vote  sur  toute 
question  portée  devant  la  commission,  mais  en  cas  de  division  égale  des 
voix,  il  n'a  pas  droit  à  un  second  vote,  c'est-à-dire,  il  ne  possède,  pas  de  voix 
prépondérante. 

Article  10.  Aucun  compte  ne  sera  payé  ni  aucun  argent  déboursé 
sans  autorisation  donnée  par  les  commissaires.  Toutes  débentures  qui  de- 
vront être  émises  par  la  commission  seront  signées  par  trois  commissaires  ; 
tous  chèques  seront  signés  par  au  moins  un  d'entre  eux  ;  et  tous  les  actes 
et  autres  documents  quelconques  seront  faits  par  le  président.  Et  aucunes 
débentures,  chèques,  actes  ou  autres  documents  ne  seront  obligatoires  pour 
la  corporation  à  moins  qu'ils  n'aient  été  faits  et  signés  en  conformité  de  ce 
règlement,  et  alors  seulement  ne  seront  valides  qu'après  avoir  été  contresi- 
gnés ou  endossés  par  le  Secrétaire. 

Article  11,  La  corporation  ne  devra  avoir  aucune  transaction  quel- 
conque avec  aucun  de  ses  membres,  et  aucun  membre  ni  officier  ou  autre 
I)eTBonne  au  service  des  dits  commissaires  ne  devra  être  concerné,  soit  direc- 
tement ou  indirectement,  dans  aucun  contrat  qui  pourra  par  la  suite  être 
fait  concernant  aucuns  travaux  sous  le  contrôle  des  commissaires,  mais 
toutes  ces  transactions  seront  ci-après  conduites  par  l'entremise  du  secré- 
taire, avec  l'approbation  du  bureau. 

Article  1 2.  Aucun  amendement  et  aucun  règlement  ne  sera,  dans  la  suite, 
définitivement  adopté  sans  avoir  été  soumis  en  deux  assemblées  consécuti- 
ves. Si  le  règlement  ou  l'amendement  affecte  un  intérêt  publie  ou  privé,  il 
doit  être  publié  deux  fois,  savoir  :  en  français  et  en  anglais  dans  deux  jour- 
naux de  la  cité  de  Trois- Rivières,  et  cela  avant  que  le  règlement  ou  l'amen- 
dement ne  passe  par  la  seconde  lecture. 

Arrivage  des  vaisseaux. 

Article  13.  Le  maître  ou  la  personne  en  charge  d'aucun  vaisseau  arrivant 
dans  le  havre  de  Trois- Rivières,  fera  et  délivrera  au  bureau  de  la  commis- 
sion, à  la  douane  ou  au  garde-quai,  et  avant  de  tirer  aucune  partie  de  sa 
car^Bon,  un  rapport  par  écrit,  fidèle  et  exact,  signé  et  certifié  par  lui-même, 
de  l'arrivée  de  tel  vaisseau,  de  sa  cargaison  et  de  la  valeur  d'icelle,  de  son 
tonnage  et  de  son  tirant  d'eau.  Ce  rapport  devra  en  outre  contenir  une  des- 
cription du  gréement  de  tel  vaisseau,  son  nom,  celui  de  son  commandant 
ou  capitaine,  le  nom  de  l'endroit  d'où  le  vaisseau  vient,  ainsi  que  la  date  de 
son  départ,  le  nom  de  ses  consignataires  et  de  son  pilote,  le  nombre  de  son 
équipage,  le  nombre  de  ses  passagers,  et  s'il  a  été  remorqué  dans  le  port,  le 
nom  du  bateau  remorqueur  qui  a  fait  le  service  ;  et  paiera  au  dit  bureau  des 
commissaires  ou  à  la  douane  tout  ce  qui  pourrait  être  dû  par  tel  vaisseau  et 
sa  cargaison  ;  et  il  paiera  en  même  temps  tous  les  arrérages  de  droits  et 
tout^  les  pénalités  qu'il  pourrait  alors  devoir  à  la  dite  corporation  pour  tel 
Taisseau  ou  sa  cargaison  pour  des  voyages  antérieurs. 

Article  1 4.  Le  miatre  de  havre  assignera  la  place  qu'occupera  chaque 
vaisBeau  arrivant  dans  le  harre,  donnant  préséance,  chaque  fois  que  faire  se 
pourra»  à  un  vaisseau  chargé  sur  un  vaisseau  sur  lest  ;  et  pourra  le  changer 
ée  tdle  place  de  temps  à  autre  selon  qu'il  le  croira  convenable  ou  néces- 
Aucun  vaisseau  ne  prendra  ou  n'occupera  une  place  dans  le  dit 
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havre,  à  moins  qne  telle  place  ne  lui  ait  été  assignée  par  le  maître  de 
havre. 

Article  Ib.  Tout  vaisseau  arrivant  dans  le  port  de  Trois-Eivières  tiendra 
ses  pavillons  hissés  jusqu'à  ce  que  le  rapport  mentionné  dans  les  règlements 
précédents  ait  été  fait  et  délivré,  tel  que  jwurvu,  et  jusqu'à  ce  que  le  maître 
de  havre  ait  assigné  une  place  à  tel  vaisseau. 

Article  16.  Aucun  vaisseau  ne  mouillera  dans  les  limites  du  dit  havre 
de  manière  à  ne  pas  laisser  un  passage  libre  et  non  interrompu  à  tous  au- 
tres vaisseaux  allant  et  venant  dans  le  dit  havre,  ou  à  nuire  à  leur  accès  ou 
sortie  libre  d'aucun  quai,  jetée  ou  ancrage. 

Vaisseaux  dans  le  havre. 

^  Article  17.  Tous  vaisseaux  dans  le  dit  havre  seront  sous  le  contrôle  du 
maître  de  havre,  quant  à  ce  qui  regarde  leur  position,  lieu  de  mouillage  ou 
d'amarrage  ou  changement  de  place,  et  quant  à  l'étendue  de  l'espace  que  les 
maîtres  ou  personnes  en  charge  pourront  exiger  l'un  de  l'autre  ;  et  aucune 
personne  à  bord  ou  en  charge  de  tel  vaisseau  dans  le  dit  havre  ne  négligera 
ou  refusera  d'obéir  aux  ordres  du  maître  de  havre  à  telles  fins 

Article  18.  Dans  le  cas  où  aucune  personne  ou  personnes  à  bord  de  tel 
vaisseau  persisterait  à  résister  et  à  ne  pas  vouloir  obéir  à  l'ordre  qu'aurait 
donné  le  maître  de  havre  de  .changer  tel  vaisseau  de  place,  en  vertu  de» 
I)ouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  section  précédente,  il  sera  permis  au 
maître  de  havre — la  commission  étant  informée— de  prendre  possession  de 
force  de  tel  vaisseau  et  de  l'amarrer,  mouiller  ou  attacher  à  telle  autre  place 
qu'il  lui  paraîtra  convenable. 

Article  19.  Aucuns  trains  de  bois,  radeaux,  fonds  de  cage  ou  bois  flot- 
tants ne  seront  ou  resteront  mouillés  ou  attachés  à  aucun  quai  ou  à  aucune 
partie  de  la  grève,  dans  le  dit  havre,  sans  la  permission  expresse  du  maître 
de  havre. 

Article  20.  Aucune  haussière  ou  amarre  ne  sera  mise  à  travers  aucune 
partie  du  havre,  à  moins  que  ce  ne  soit  expressément  pour  hâler  dans  le 
IK>rt  ou  en  sortir  immédiatement,  ou  pour  déchouer  un  vaisseau  ;  et  dans 
tel  cas,  la  haussière  ou  autre  amarre  sera  lâchée,  pour  donner  un  passage 
libre  et  non  interrompu  à  tout  autre  vaisseau  qui  aura  à  passer. 

Article  21.  Aucun  vaisseau  à  aucun  quai  ou  en  rangée  dans  les  limites 
du  havre  n'aura  d'ancre  en  dehors,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  hâler  immé- 
diatement dans  le  port  ou  en  sortir. 

Article  22.  Les  amarres  de  tout  vaisseau  dans  le  havre  seront  attachées 
aux  anneaux  fixés  aux  bords  extérieurs  des  quaiô  ou  aux  poteaux  d'amar- 
rage, et  ne  croiseront  ou  ne  traverseront  en  aucune  manière  les  dits  quais, 
ni  ne  seront  attachées  à  aucun  poteau  de  lampe  ou  à  aucun  objet  ou  chose 
sur  les  quais,  autres  que  ceux  spécialement  pourvus  pour  cette  fin. 

Article  28.  Tous  vaisseaux  accostés  aux  quais  dans  le  havre  auront  leurs 
vergues  apiquées,  leurs  arbres  et  les  aiguilles  de  carène  entrés  en  dedans» 
leurs  bâtons  de  foc  aussi  entrés  en  dedans,  autant  que  possible,  leurs  cercles 
de  bout-dehors  de  bonnettes  ôtés,  leurs  vergues  de  civadière  placées  de 
l'avant  à  l'arrière,  et  leurs  ancres  disposées  de  manière  à  ne  pas  causer  de 
dommage  aux  autres  bâtiments. 

Article  24.  Nul  maître  ou  personne  en  charge  ou  à  bord  d'aucun  vais» 
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seau  dans  le  dit  port  auquel  un  autre  vaisseau  i)ourra  être  amarré  au  moyen 
d'un  câble,  d'une  haussière  ou  d'une  chaîne,  ne  coupera  ou  larguera  aucun 
tel  câble,  haussière  ou  chaîne,  sans  donner  un  avis  précis  et  suffisant  de  son 
intention  de  ce  faire  au  maître  ou  à  la  personne  en  charge  du  vaisseau  ainsi 
amarré. 

Article  26.  Tout  vaisseau  à  vapeur  accosté  à  aucun  des  quais  dans  le 
dit  havre  ou  à  aucun  débarcadère  dans  ses  limites,  sera  pourvu  d'un  bon  et 
suffisant  pont-volant  pour  communiquer  de  tel  vaisseau  à  vapeur  à  tel  quai 
ou  débarcadère,  garni  de  garde-corps  en  cordes  de  chaque  coté,  supportés 
par  des  appuis  de  bois  ou  de  fer  de  pas  moins  de  trois  pieds  de  haut,  pour 
l'usage  des  x>^rsonnes  venant  ou  allant  à  bord  de  tel  vaisseau  à  vapeur  ; 
et  durant  les  nuits  obscures,  une  lumière  fournie  par  tel  vaisseau  sera  placée 
près  du  pont-volant  de  manière  que  le  i)ont- volant  puisse  être  vu  distincte- 
ment du  quai  et  du  vaisseau. 

Article  26.  Quand  deux  ou  plusieurs  vaisseaux  sont  mouillés  au  même 
quai,  l'un  en  dehors  de  l'autre,  un  passage  libre  et  non  interrompu  sera 
laissé  sur  les  ponts  de  ceux  accostés  les  plus  près  du  quai,  tant  pour  char- 
ger ou  décharger  tels  vaisseaux  qui  sont  en  dehors  que  pour  tout  autre 
communication  ordinaire  avec  le  quai  ;  pourvu  que  tels  vaisseaux  situés  en 
dehors  aient  leurs  propres  ponts-volants  jusqu'au  quai  placés  sur  le  pont  du 
vaisseau  qui  se  trouve  le  plus  près  du  quai 

Article  27.  Tous  steamers,  excepté  ceux  qui  se  servent  de  charbon 
pour  produire  la  vapeur,  tant  qu'ils  seront  dans  les  limites  du  dit  havre, 
auront  des  couvercles  de  fil  de  fer  à  leurs  tuyaux  afin  d'empêcher  les  étin- 
celles d'en  sortir  ;  les  ouvertures  de  tels  couvercles  ne  seront  pas  de  plus 
d'un  quart  de  pouce  carré. 

Article  28.  Tout  vaisseau  échoué  dans  les  limites  du  havre  aura  trois 
lumières  blanches  brillantes  au  côté  ou  au  bout  de  tel  vaisseau  où  les  autres 
^«i«« — ^  c^«+  r»^v,«A«  A^^^\^  1» ^^.A —  1 — qu'ils  le  passeront. 

maintenue  depuis  le  coucher 
timent  qui  se  trouvera  dans  le 
jnt  donner  l'alaime  en  cas  de 
bord  de  tel  bâtiment  ou  de  tout 
l'en  apercevra  ;  elle  devra  aussi 

dite  période,  répondre  à  tout 
ucun  officier  des  commissaires 
de  la  police. 

Lvera  dans  le  dit  havre  devra 
u  soleil  jusqu'à  son  lever,  de 
evront  être  placés  à  quelque 
t  et  y  être  laissés  pendant  toute 
n  en  cas  de  feu. 

charge  de  tout  vaisseau  accosté 
sseau,  en  fera  immédiatement 
)it  avec  des  panneaux  ou  une 
>ra  fini,  et  les  laissera  couvertes 
;ravail  du  matin  suivant. 

d'aucune  espèce,  entre  le  cou* 
isseau  chargé  de  paille  ou  de 
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foin,  tant  qu'il  restera  dans  le  havre  ;  et  aucun  steamer  ne  prendra  comme 
fret  du  foin  ou  de  la  paille,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  paquets  pressés,  et 
tels  paquets  devront  être  tenus  complètement  et  constamment  couverts  de 
toile  cirée  ou  goudronnée. 

Article  Ss.  Il  ne  sera  pas  permis  de  se  servir  de  feu  ou  d'en  conserver 
d'aucune  manière  allumé  à  bord  d'un  vaisseau  situé  dans  le  dit  havre,  à 
moins  que  ce  ne  soit  dans  des  cambuses  de  fer  ou  autre  métal,  ou  de  briques 
ou  de  pierres,  lorsque  fait  sur  le  pont,  ou  dans  des  poêles  de  semblable 
matière  lorsque  fait  sous  le  pont  ;  pourvu  toujours  qu'à  bord  d'aucun 
fiteamer,  qui  aura  des  surveillants  à  bord,  on  puisse  faire  en  aucun  temps 
les  feux  nécessaires  pour  produire  la  vapeur. 

Article  84.  Dans  le  cas  où  un  vaisseau  rencontrerait  dans  les  limites  du 
havre  de  Trois-Rivières  une  épave,  partie  de  mâture  ou  objet  quelconque, 
qui  obstruerait  la  navigation,  le  patron  du  dit  vaisseau  sera  tenu  de  donner 
avis  par  écrit  à  la  commission  du  havre,  y  désignant  la  nature  de  l'obstacle, 
'heure  et  le  lieu  de  la  rencontre. 

Vaisseaux  chargeant  et  déchargeant. 

Article  85.  Pour  décharger,  il  sera  alloué,  comme  ci-après,  à  tous  vais- 
seaux arrivant  dans  le  port  : — 

Un  jour  de  travail  pour  une  cargaison  de  cinquante  (60)  tonneaux  ou 
moins  de  cinquante  tonneaux  ;  deux  jours  de  travail  pour  une  cargaison 
excédant  cinquante  tonneaux  et  n'excédant  pas  cent  (100)  tonneaux  ;  et  un 
Jour  de  travail  en  sus  pour  chaque  cinquante  tonneaux  additionnels  ou  au- 
dessous. 

Et  i)our  charger  : — 

Un  jour  de  travail  pour  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  ;  deux  jours  de 
travail  pour  plus  de  cinquante  tonneaux  et  au-dessous  de  cent  (100)  tonneaux  ; 
et  un  jour  de  travail  en  sus  pour  chaque  cinquante  tonneaux  additionnels. 
Pourvu  toujours  que  les  vaisseaux  qui  auront  aéchargé  ou  qui  auront  chargé 
dans  un  plus  court  espace  de  temps,  ou  qui  auront  cessé  ae  décharger  ou 
charger  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  n'aient  pas  le  droit  de  retenir  leur 
place,  si  le  maître  de  havre  juge  à  propos  de  la  leur  faire  laisser  ;  et 
pourvu  aussi  que  sur  application  à  cet  effet,  le  maître  de  havre  ait  le  pou- 
voir, s'il  le  juge  à  propos,  de  prolonger  le  temps  et  d'accorder  une  période 
ultérieure,  qu'il  désignera. 

Article  86.  Il  ne  sera  déchargé  de  charbon  sur  aucun  quai  des  commis- 
saires autre  que  celui  indiqué  à  cette  fin  par  le  maître  de  havre  ;  et  lors- 
qu'il sera  déchargé,  tel  charbon  sera  immédiatement  enlevé  et  emporté  de 
tel  quai  par  le  propriétaire  ou  consignataire  d'icelui,  à  mesure  qu'il  sera 
débarqué  sur  le  quai  :  à  moins  toutefois  qu'une  autorisation  spéciale  ait  été 
accordée  par  le  maître  de  havre  pour  en  disposer  autrement. 

Article  37.  Tous  vaisseaux  chargeant  ou  déchargeant,  soit  sur  les  quais 
ou  dans  les  allèges,  ou  dans  aucune  autre  espèce  de  vaisseau,  seront  munis 
d'un  auget  ou  conduit  bien  joint,  pour  empêcher  aucune  partie  de  leur 
charge  de  tomber  à  l'eau. 

Article  38.  Aucuns  trains  de  bois  ou  radeaux  chargés  de  planches,  de 
madriers,  de  bois  de  chauffage  ou  autre  bois,  ne  pourront  continuer  à. 
^ccux>er  la  place  qui  leur  aura  été  assignée,  à  moins  que  le  déchargemeu 
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de  la  cargaison  ne  soit  immédiatement  commencé  et  continué  avec  diligence 
et  sans  interruption  ;  et,  lorsqu'il  sera  déchargé  du  bois  de  chauffage  le  long 
d'un  quai,  tel  déchargement  se  fera  à  raison  de  pas  moins  de  vingt-cinq  (25) 
cordes  par  jour. 

Dispositions  diverses, 

Arlide  39.  Toutes  planches,  madriers,  rames,  douves,  bois  de  chauffîage, 
ou  tous  autres  bois  de  charpente  que  ce  soit,  et  tous  lest,  ordures,  matières 
de  rebut,  fraisils  ou  cendre,  ou  autres  choses  ne  formant  pas  partie  de  la  car- 
gaison d'aucun  vaisseau,  déchargés  sur  aucun  quai  dans  le  dit  havre,  ou 
sur  la  grève  d'icelui,  seront  emportés  ou  enfouis  dans  le  quai  (si  tel  est 
requis)  à  mesure  qu'on  les  déchargera,  par  le  maître  ou  la  personne  en 
charge  du  vaisseau  d'où  tels  articles  auront  été  déchargés. 

Article  40.     Nulle  marchandise  ou  cargaison  d'aucune  espèce   (autre 

3 ne  les  articles  mentionnés  dans  le  règlement  sus-mentionné)  débarquée 
'aucun  vaisseau,  et  nulle  marchandise  ou  lest,  placé  sur  aucun  des  quais 
dans  le  dit  havre  ou  sur  la  grève  d'icelui,  pour  être  embarqué  à  bord  d'au- 
cun vaisseau,  ne  i)Ourra  être  laissé  sur  tel  quai  ou  grève  plus  de  vingt-quatre 
heures  après  qu'il  y  aura  été  débarqué  ou  placé  ;  pourvu  toujours  que  toutes 
caques  à  eau  appartenant  à  aucun  vaisseau  puissent  être  placées  sur  le 
quai  à  telle  place  et  pour  tel  temps  qui  seront  fixés  par  le  maître  de  havre. 
Article  41.  Nuls  effets  ne  seront  placés  sur  aucun  quai  ou  grève  du 
dit  havre,  de  manière  à  nuire  au  passage,  et  s'ils  sont  ainsi  placés,  ils  seront 
immédiatement  ôtés  par  le  propriétaire  ou  personne  en  charge  dlceux,  sur 
un  ordre  du  maître  de  havre  ou  de  la  personne  préposée  à  cet  effet.  Et 
nuls  effets  quelconques  ne  seront  placés  sur  aucun  quai,  plus  près  que  huit 
(8)  pieds  du  bord  extérieur  d'icelui  ;  et  nul  bétail  ou  autres  animaux  vivants 
ne  i)ourront  rester  libres  sur  le  quai  ou  la  grève  plus  longtemps  que  trois 
heiu-es,  et  alors  ils  devront  être  sous  les  soins  et  direction  de  conducteurs 
oomi>étents  et  des  personnes  qui  en  ont  la  charge. 

Article  42.  Aucune  personne  quelconque  ne  fera  chauffer  ou  bouillir 
du  goudron,  du  brai,  de  la  térébenthine,  de  la  résine  ou  de  la  graisse,  ou 
n'en  fera  chauffer  ou  bouillir,  pour  caréner  ou  pour  chauffer  le  bâtiment, 
ou  pour  tout  autre  objet  quelconque,  à  bord  d'aucun  vaisseau  ou  sur  aucune 
partie  des  quais,  grèves  ou  jetées  dans  le  dit  havre,  si  ce  n'est  aux  endroits 
que  jHJurra  indiquer  le  maître  de  havre  ;  et  dans  tous  tels  cas,  une  personne 
convenable  devra  surveiller  la  marmite  à  goudron  pendant  qu'elle  sera 
chauffée,  munie  d'une  pelle  et  d'un  couvercle  suffisant  pour  éteindre  immé- 
diatement le  feu  provenant  de  l'ignition  de  tel  goudron,  brai,  térébenthine, 
lésine  ou  graisse  ;  et  pour  éteindre  complètement  le  feu  quand  l'objet  pour 
lequel  il  aura  été  originairement  allumé  sera  accompli.  Aucun  bâtiment  ne 
pourra  être  caréné  ou  chauffé  dans  les  limites  du  dit  havre  sans  la  permis- 
don  du  maître  de  havre. 

Article  4^.  Aucune  personne  ne  travaillera  à  des  mâtures  ou  ne  pré- 
parera des  douves,  ou  ne  fera  aucun  ouvrage  de  charpente,  sur  aucun  des 
quais,  grèves  ou  jetées,  sans  en  avoir  auparavant  obtenu  la  permission  du 
ait  maître  de  havre,  et  alors  à  tel  endroit  qu'il  indiquera  à  cet  effet. 

Article  44.  Aucun  lest,  charbon,  cendres,  fraisil,  foin  ou  paille,  ou  ma- 
tière ou  chose  quelconque,  ne  sera  jeté  à  l'eau  du  bord  d'aucun  vaisseau — 
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qu'il  soit  de  passage  ou  stationnaire  dans  le  havre — de  manière  à  nuire  à  la 
navigation. 

Article  45.  Aucune  personne  ou  personnes  placera  ou  placeront,  met- 
tront en  pile  ou  déposeront  soit  de  la  pierre,  des  saletés,  des  ordures,  de  la 
neige,  de  la  glace  ou  autre  substance  ou  chose  que  ce  soit,  sur  aucun  des 
quais,  jetées  ou  propriétés  dans  le  dit  havre,  ou  sur  aucune  partie  de  la 
grève  d*icelui,  ou  sur  les  chemins  ou  espaces  ouverts,  ou  sur  la  glace  en 
hiver,  excepté,  dans  ce  dernier  cas,  à  telle  place  que  désignera  le  maître  de 
havre. 

Article  46  Personne  n'érigera  ni  ne  placera  aucuns  appentis  cabanes» 
abris  p3ur  petites  embarcations,  bâtisses  temporaires  ou  autres  d'aucune  es- 
pèce ou  nature  quelconque,  en  aucun  lieu  dans  les  limites  du  dit  havre, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  du  maître  de  havre  un  permis  par  écrit  à 
cet  effet,  suivant  les  règles  et  restrictions  passées  par  les  commissaires. 

Ariiele  47  Le  maître  ou  la  personne  en  charge  de  tout  vaisseau,  bâti- 
ment, steamer,  barge,  bateau  ou  autre  embarcation  arrivant  dans  le  havre 
de  Trois- Rivières  pour  y  prendre  ses  quartiers  d'hiver,  devra  faire  rapport  de 
son  arrivée  au  bureau  de  la  commission  ou  à  l'ofiBcier  préposé  à  cet  effet,  et 
le  maître  de  havre,  ou  l'oflBicier  ainsi  chargé,  assignera  ou  confirmera  à  tel 
vaisseau,  bâtiment,  steamer,  barge,  bateau  ou  autre  embarcation,  la  place 
qu'il  devra  occuper  durant  son  hivernement,  et  ne  prendra  ou  n'occupera 
une  place  dans  le  dit  havre,  à  moins  qu'elle  ne  lui  ait  été  assignée  ou  con- 
firmée par  tel  oflBicier. 

Article  4M.  Nul  steamer  ou  bâtiment  ne  mouillera  ou  n'amarrera  pour 
ses  quartiers  d'hiver,  plus  près  d'un  quai  ou  d'un  autre  navire  qu'à  une  dis- 
tance de  dix  (10)  pieds.  Et  si  aucun  steamer  ou  bâtiment  est  mouillé  ou 
amarré  à  une  distance  moindre,  le  maître  ou  la  personne  en  charge  de  tel 
steamer  ou  bâtiment  l'éloignera  sous  une  heure  après  avoir  été  requis  de 
le  faire  par  la  personne  autorisée  à  cette  fin  par  les  commissaires  du 
havre. 

Article  49.  Nul  bâtiment  ou  steamer  ne  mouillera  ou  n'amarrera  à  au- 
cun quai  pour  ses  quartiers  d'hiver,  plus  près  longitudinalement  d'un  autre 
bâtiment  ou  steamer  que  trente  (30)  pieds  ;  et  le  maître,  pilote  ou  personne 
en  charge  de  tel  vaisseau  l'éloignera  s'il  est  mouillé-  ou  amarré  à  une  dis- 
tance moindre  que  trente  pieds,  longitudinalement,  sous  une  heure  après 
avoir  été  requis  de  le  faire. 

Article  60  Nulle  personne  ou  personnes  ne  pourra,  sans  le  consente- 
ment des  dits  commissaires,  empiéter  ou  entrer  sur,  prendre  possession  ou 
se  servir  d'aucune  partie  ou  portion  du  havre  de  TVois-Rivières,  ou  d'au- 
cune partie  ou  portion  des  immeubles,  terre  ou  grève,  qui  se  trouvent  sous  le 
contrôle  et  direction  des  commissaires  du  havre  de  Trois-Rivières,  par  et  en 
vertu  de  l'acte  incori)orant  les  dits  commissaires  et  qui  a  rapport  au  havre 
de  Trois-Rivières.  Et  si  en  aucun  temps  il  est  trouvé  quelque  personne 
ou  personnes  empiétant  sur  ou  en  possession  d'aucune  partie  ou  portion  des 
dits  havre,  terre,  grève  ou  prémisses,  les  dits  commissaires  auront  droit  de 
notifier  par  écrit  telle  personne  ou  personnes,  sous  le  seing  du  secrétaire  de 
la  dite  commission,  leur  donnant  avis  et  leur  enjoignant  de  se  désister  de  tel 
empiétement,  et  laisser  telle  i)ortion  des  dits  havre,  terre,  grève  ou  pré- 
misses dans  les  quarante-huit  (4»)  heures  après  tel  avis 
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Article  51.  Toute  personne  on  personnes  qui  enfreindra  aucun  des  rè- 
glements précédents,  ou  qui  empiétera  ainsi  ou  entrera  sur,  prendra  posses- 
fiîoa  ou  se  servira  d'aucune  partie  ou  portion  de  tels  havre,  terre,  grève  ou 
préniisses,  sans  le  consentement  des  dits  commissaires,  encourra,  toutes  et 
chacune  d'elles,  une  pénalité  de  pas  plus  de  vingt  (20)  dollars  pour  qhaque 
telle  contravention  à  ces  règlements,  ou  un  emprisonnement  de  pas  plus  de 
soixante  (60)  jours. 

Départ  des  vaisseaux. 

Article  52.  Aucun  vaisseau,  de  quelque  espèce  qu'il  soit,  ne  laissera  le 
havre,  et  l'officier  préposé  à  la  douane  ne  délivrera  le  visa  de  sortie  à  aucun, 
navire,  avant  que  le  maître  ou  la  personne  en  charge  n'ait  fait  et  délivré  au 
bureau  de  la  douane,  du  maître  du  quai,  ou  de  la  commission,  un  rapport 
correct  et  entier  par  écrit,  signé  et  certifié  par  lui,  de  sa  cargaison  avec  sa 
description  en  détail,  et  de  sa  valeur,  et  aussi  son  tirant  d'eau,  ni  avant  que 
tous  droits  sur  tel  vaisseau  et  sur  sa  cargaison,  et  toutes  pénalités  encourues 
I)ar  le  maître  ou  personne  en  charge,  et  tous  frais  et  charges  imposés  sur 
tel  vaisseau  ou  pour  lesquels  le  maître  ou  la  personne  en  charge  est  redeva- 
ble aux  commissaires  du  havre,  n'aient  été  entièrement  payés. 

Voitures. 

Article  58.  Nulle  personne  ne  mènera  un  cheval  ou  des  chevaux  plus 
vite  que  le  pas  sur  aucun  des  quais,  ou  dans  aucune  des  descentes  conduisant 
&UX  quais  ;  et  tous  cabrouets,  charettes  ou  autres  voitures  allant  à  ou  venant 
de  quelque  vaisseau  dans  le  havre,  prendra  la  descente  la  plus  près  de  tel 
vaisseau. 

Article  54.  Aucun  omnibus,  cab,  calèche,  cabrouet,  charette  ou  toute 
autre  voiture  que  ce  soit,  ne  pourra  se  tenir  sur  aucun  quai  ou  jetée  dans 
le  dit  havre,  de  manière  à  interrompre  le  passage,  soit  en  allant  ou  venant 
d'aucun  vaisseau,  soit  à  son  arrivée  ou  à  son  départ,  ou  qu*il  soit  accosté  à 
tel  quai  ou  jetée,  soit  en  allant  ou  venant  sur  tel  quai  ou  jetée  ;  et  aucun 
conducteur  d'aucune  telle  voiture,  ou  aucune  autre  personne  n'obstruera, 
importunera  ou  gênera  aucun  passager  ou  personne  débarquant  d'aucun 
vaisseau  ou  y  embarquant  dans  le  dit  havre. 

Article  55.  Toute  personne  en  charge  d'un  cheval  ou  de  chevaux  ou  de 
quelque  voiture  tirée  par  un  cheval  ou  des  chevaux,  restera  près  de  ce  che- 
val ou  des  chevaux  ou  voiture,  à  moins  qu'elle  ne  soit  occupée  à  les  charger 
ou  décharger,  et  alors  ne  s'en  éloignera  pas  de  manière  à  ce  qu'ils  puissent 
être  hors  de  son  contrôle  ;  et  nul  cocher  de  voiture  ou  omnibus  ou  autre 
voiture,  sur  aucun  quai  ou  jetée  dans  le  dit  havre,  n'abandonnera  telle 
Toiture  sous  aucun  prétexte  quelconque  avant  qu'il  ne  soit  appelé  et  sa 
voiture  engagée. 

Article  56.  Aucun  char,  voiture,  camion  ou  locomotive  de  chemin  de 
1er,  ne  restera  sur  aucun  quai  ou  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  dans  le  dit 
havre,  excepté  dans  le  cas  où  tel  char,  voiture  ou  camion  laissera  ou  prendri^ 
un  chargement,  ou  telle  locomotive  sera  en  usage,  comme  étant  accouplée 
aux  chars,  voitures  ou  camions  qui  devront  être  chargés  ou  déchargés,  ou 
devra  être  mise  immédiatement  en  usage.  Et  dans  le  cas  où  tels  chars,. 
Toitures  ou  camions  vides  ou  locomotives  seront  stationnaires  et  non  en. 


Digitized  by 


Google 


lixxviii  AERÊTÉS  DU  CONSEIL,  Etc. 


Marine. 


usage,  on  ne  seront  pas  destinés  à  être  employés  immédiatement,  le  maître 
de  havre  on  tont  antre  oflBcier  antorisé  à  cette  fin  ponrra  donner  avis  à  la^ 
I>er8onne  en  charge  de  tel  char,  voitnre  ou  camion  on  locomotive  de  chemin 
de  fer,  on  à  la  compagnie  de  chemin  de  fer  à  qni  ils  appartiendront,  de  les 
éloigner  en  dehors  des  limites  dn  havre  on  de  les  placer,  en  dedans  des  dites 
limites,  à  tel  endroit  qne  le  maître  de  havre  on  tel  officier  désignera. 

Amendes  et  pénalités. 

Article  5*7.  Tonte  personne  on  personnes,  agissant  en  qnelqne  capacité 
qne  ce  soit,  qni  transgressera  on  enfreindra  ancnn  des  règlements  de  la  cor- 
poration des  commissaires  dn  havre  de  Trois-Rivières  on  à  ancnne  partie 
on  portion  d'ancnn  d'enx  ; — et  tonte  personne  on  personnes  qni  empiétera^ 
on  entrera  snr,  prendra  possession,  on  se  servira  d'ancnne  partie  on  portion 
de  tels  havre,  terre  on  grève  on  prémisses,  qni  se  tronvent  sons  le  contrôle 
et  direction  des  commissaires  dn  havre  de  Trois-Bivières,  sera  passible  et 
encourra,  tontes  et  chacnne  d'icelles,  nne  pénalité  n'excédant  pas  vingt  (20) 
dollars  on  un  emprisonnement  n'excédant  pas  soixante  (60)  jours. 

Interprétation. 

Article  68.  Le  mot  "  vaisseau,"  dont  il  est  fait  usage  dans  les  règlements 
qni  précèdent,  sera  entendu  comme  donnant  à  comprendre  et  voulant  dési- 
gner les  radeaux  et  toute  autre  description  d'embarcation  flottante  ;  les 
mots  "jours  de  travail  "  devront  être  compris  comme  définissant  les  jours 
où  on  peut  légalement  travailler  ;  le  mot  "  propriétaire  "  comprendra  et 
signifiera  le  propriétaire  ou  les  propriétaires  par  indivis  ;  les  mots  "  maître 
de  havre  "  comprendront  et  signifieront  aussi  le  député  maître  de  havre  ;  les 
mots  "marchandise  "  et  "  cargaison  "  seront  entendus  comprendre  le  bois  de 
charpente,  le  bois  de  chauff*age,  lest  et  effets  de  toute  description,  ainsi  que 
toute  espèce  d'animaux  vivants  ;  et  lorsque  plusieurs  personnes  seront, 
pour  infraction  aux  dispositions  précédentes,  séparément  passibles  d'aucune 
I)énalité,  il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  de  procéder  pour  le  recouvre- 
ment de  telle  pénalité  contre  aucune  des  dites  personnes  qui  lui  paraîtra 
convenable. 


Tabif  des  dboits  a  percevoir  par  les  commissaires  du  havre  de 

Trois-Rivièees. 

Taxes  et  droits  établis  en  vertu  de  l'Acte  45  Vict.,  chap.  62.  Confirmés  par 
ordre  en  conseil  en  date  du  22  février  1888. 

Droits  de  havre  imposés  sur  les  navires. 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  traversiers,  petits  vapeurs  du  marché,  vapeurs  à 
l'usage  des  établissements  industriels  de  la  place  ou  appartenant  à  des 
particuliers,  naviguant  dans  le,  ou  allant  au  havre  de  Trois-Rivières, 
'pojXT  la  saison — 6  à  10  dollars  chacun,  selon  le  tonnage 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  de  la  compagnie  du  Richelieu  et  Ontario,  et  sur 
les  bateaux  à  vapeur  de  toute  autre  compagnie  naviguant  entre  Mont- 
xéal  et  Québec,  faisant  escale  à  Trois-Rivières,  ou  naviguant  entre  Mont- 
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réal  et  Trois-Rivières,  ou  entre  Québec  et  Trois-Rivières,  pour  la  saison 
—60  dollars  chacun. 

Sur  les  autres  bateaux  à  vapeur  transportant  occasionnellement  soit  du  fret 
ou  des  passagers,  mais  ne  formant  pas  de  ligne  régulière,  naviguant 
dans  le,  ou  allant  au  havre  de  Trois-Rivières,  pour  chaque  fois  que  le 
navire  fera  usage  du  i>ort—  5  dollars. 

Sur  les  bateaux  remorqueurs  et  autres  petits  bateaux  à  vapeur  de  la  rivière, 
naviguant  dans  le,  ou  allant  au  havre  de  Trois-Rivières,  pour  le  premier 
voyage  dans  la  saison,  si  le  bateau  jauge  au-dessus  de  vingt  (20)  ton- 
neaux—8  dollars  ;  et  si  au-dessous  de  vingt  tonneaux— 2  dollars  ;  et 
pour  chaque  voyage  suivant  durant  la  même  saison— demi-droits. 

Sur  les  goélettes  et  les  barges  de  vingt-cinq  (25)  à  quatre-vingts  (80)  ton- 
neaux, qui  feront  usage  du  havre  de  Trois-Rivières,  i>our  le  premier 
voyage  dans  la  saison — 2  centins  par  tonneau  de  jauge  ;  et  i)our  chaque 
voyage  suivant  dans  la  même  saison — demi-droits. 

Sur  les  goélettes  et  les  barges  de  quatre-vingts  (80)  à  deux  cents  (200)  ton- 
neaux, qui  feront  usage  du  havre  de  Trois-Rivières,  pour  le  premier 
voyage  dans  la  saison — 8  centins  par  tonneau  ;  et  pour  chaque  voyage 
suivant  durant  la  même  saison— demi-droits. 

Surtout  autre  vaisseau  ou  embarcation  de  moins  de  vinct-cinq  (25)  ton- 
neaux, qu'il  soit  jaugé  ou  non,  et  point  compris  dans  les  disposition» 
qui  précèdent,  i>our  chaque  voyage-r-^JS  cents,  ou  pour  la  saison,  $1.50. 

Sur  les  steamers  et  navires  à  voiles  venant  de,  ou  faisant  le  trafic  dans  le& 
lieux  en  dehors  de  la  province  de  Québec,  entrant  dans  le  i>ort  de  Trois- 
Rivières  et  s'en  servant,  et  non  compris  dans  les  précédentes  disposi- 
tions— 8  centins  par  tonneau  de  jauge. 

Sur  les  vapeurs  du  golfe  et  les  vapeurs  transatlantiques,  entrant  dans  le 
havre  de  Trois-Rivières  et  s'en  servant  soit  pour  charger  ou  décharger 
une  partie  de  leur  cargaison,  pour  chaque  jour  de  vingt-quatre  (2i) 
heures  ou  fraction  de  jour  qu'ils  resteront  dans  le  port,  le  temps  à 
compter  de  l'heure  de  leur  arrivée  à  celle  de  leur  départ— |  centin  par 
tonneau  de  jauge. 

Sur  tout  autre  navire,  comme  ci-dessus — J  centin  par  tonaeau  de  jauge  et 
par  jour. 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  ou  remorqueurs  hivernant  dans  le  havre  de  Trois- 
Rivières,  s'ils  jaugent  vingt  (20)  tonneaux  et  plus  —  5  centins 
par  tonneau  de  jauge;  si  au-dessous  de  vingt  tonneaux — 1  dollar 
chacun  pour  la  saison  d'hiver. 

Et  sur  les  autres  vaisseaux  et  bâtiments  à  voile  de  vingt  (20)  tonneaux  et 
plus — 3  centins  par  tonneau  de  jauge  ;  et  si  au-dessous  de  vingt  ton- 
neaux— 60  centins  chacun  pour  la  saison  d'hiver  : 

Pourvu  toujours  que  les  bateaux  allant  ou  venant  de  Montréal  ou  de 
Québec,  et  ne  faisant  que  passer  dans  le  havre  de  Trois-Rivières,  ou  s'arrê- 
tant  seulement  pour  y  prendre  des  provisions  ou  du  combustible  et  ne 
déchargeant  ni  ne  prenant  aucune  cargaison,  ne  remorquant  ni  amenant 
aucuns  bateaux  ou  radeaux — de  fait,  ne  transigeant  aucune  affaire  de  com- 
loerce  proprement  dite — no  seront  assujétis  à  nuls  droits  de  tonnage  en  vertu 
àjà  la  présente  section. 
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Droits  de  havre  imposés  sur  les  marchandises  importées  dans  et  exportées  du 

port  de  TroiS'Rivières, 

Tous  les  effets,  denrées  et  marchandises,  y  compris  le  bois  de  grame  et 
le  bois  scié  et  articles  en  bois  de  toute  espèce  importés  dans  ou  exportés  du 
port  de  Trois-Rivières  par  voie  de  mer  à  ou  de  tous  lieux,  en  dehors  de  la 
province  de  Québec  ; 

Et  tous  tels  effets,  denrées  et  marchandises,  importés  dans,  ou  exportés 
<lu  dit  port  de  Trois-Rivières  à,  ou  des  Etats-Unis,  ou  par  transit  de  tout 
^utre  pays  par  voie  des  Etats-Unis,  soit  par  mer  ou  autrement  ; 

Et  tous  tels  effets,  denrées  et  marchandises,  y  compris  les  céréales, 
animaux  vivants,  etc.,  imix)rtés  ou  transportés  par  voie  du  fleuve; 

Et  tous  billots,  bois  de  grume,  bois  scié  et  articles  en  bois  de  toute 
espèce,  expédiés  du  port  de  Trois-Rivières  ou  dirigés  sur  une  place  quel- 
conque en  ou  hors  de  la  province  de  Québec  pour  y  être  transbordés  ou 
autrement  employés, — payeront,  si  l'entrée  ou  la  sortie  se  fait  en  douane  à 
Tofficier  préposé  à  la  douane,  et  en  tous  autres  cas,  aux  commissaires  du 
havre,  tel  qu'il  est  spécifié  dans  les  articles  18  et  62  des  Règlements,— le 
tarif  suivant  : — 

Ots. 

Ancre,  pièce 6 

Amidon,  100  Ibs 1 

Avoine,  100  boiss 10 

Balais,  douz J 

Bardeaux,  1,000 2 

Barils  vides,  100 10 

Bêtes  à  cornes,  pièce 8 

Bœuf  salé,  brl IJ 

Bière,  100  gallons 5 

Biscuits,  100  Ibs 2 

Blé,  100  boiss 16 

Bois,  de  chauffage,  corde 2 

'*    scié,  1,000  pds.  cub.  m.  de  planche 8 

"    carré:  bois  franc,  100 pds. cubes  10 

"    mou,              "            6 

"  pour  bobines,  corde ô 

Bobines,  maise 1 

Billots:  pin,  pièce 1 

"         épinette,  pièce i 

Brai,  brl 1 

Briques,  1,000 1 

Caisses  vides,  100 10 

Chandelles,  100  Ibs 8 

Charbon,  tonne 5 

Charrues,  pièce 2 

Chevaux,  pièce 6 

Ciment,  tonne ^.  6 

Clous,         " 6 

Cochons,  pièce 2 
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Cordage,  100  Ibs 1 

Cuir,  100  Ibs 2 

Douves,  1,000  pds.  mes.  de  planche 10 

Eau-de-yie,  100  gallons 20 

Ecorce,  corde 6 

Epîces,  100  Ibs 1 

Enclumes,  pièce 5 

Farine,  brl 1 

Fer  et  fonte,  tonne 6 

Foin,  tonne i 6 

Fil  de  fer,  100  Ibs 1 

Futailles  vides,  100 15 

Gin,  100  gallons 15 

"    caisse 1 

Goudron,  brl 1 

Grains,   100  boiss 15 

Graine  de  lin,  100  Ibs 15 

Graines  de  semence,  100  Ibs 15 

Graisse,  100  Ibs.. 8 

Guenilles,  tonne 6 

Huile  de  toute  espèce,  100  gallons 6 

Huîtres,  le  boiss J 

Lattes,   1.000 1 

Manches  à  balais  et  à  outils,  grosse 1 

Mastic,  100  Ibs 1 

Mélasses,  100  gallons 6 

Minerais,  toute  espèce,  tonne 6 

Moutons,  chaque 1 

Paille,  100  bottes 8 

Papier  (enveloppes),  100  Ibs 1 

Peaux  vertes  : 

Moutons  et  veaux,  douzaine 1 

Bœuf  et  cheval            '*         2 

Buffle  et  élan                "         8 

Peinture,  100  Ibs 1 

Pelles,  douz 1 

Phosphates,  tonne 5 

Pierre  de  taille,  100  pds.  cubes 5 

Plâtre,  tonne 6 

Poisson,  baril 1 

Pointes  en  fer,  tonne 10 

Pommes,  boiss J 

Pommes  de  terre,  boiss 10 

Porc  salé,  baril 2 

Poterie,  tonne 5 

"      détachée,  100  pièces 5 

Poudre,  100  Ibs 6 

Sésine,  baril 1 

Biz,100  Ibs 1 
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Sable,  tonne 5 

Savon,   boîte 1 

Seanx,  douz J 

Sel,  tonne « 6 

Son,  100  Ibs 1 

Suif,     do     1 

Sucre,  do     1 

Sirops,  100  galls 6 

Tôle,  boîte J 

Tabac  en  poudre,  100  Ibs l 

do      feuilles,      do      2 

do          do       futailles 5 

Thé,  boîte *....  1 

Traverses  de  chemins  de  fer,  100  pcs 20 

Yeaux,  chaque 1 

Yemis,  baril } 

Yins,  100  galls 10 

Yitres,  boîtes  J 

Yoitures,  chaque 6 

Whisky,  100  galls 16 

Et  tous  les  autres  effets,  denrées  et  marchandises  non  compris  ou 
spécifiés  dans  la  liste  ci-haut  énumérée,  payeront  sur  le  taux  de  un  cin- 
quième de  un  (^  p.c)  pour  cent  sur  la  valeur  telle  que  constatée  par  la 
fikcture. 

Droits  de  quaiage  apercevoir  sur  tous  les  effets^  denrées  et  marchandises^  ani'- 
maux  vivants^  etc ,  débarqués  sur  ou  embarqués  d^ aucun  des  quais  des 
commissaires  du  havre. 

10  centins  par  tonneau— Tous  les  effets  ou  marchandises  quelconques  non 
compris  dans  Ténumération  suivante  : 

10  centins  par  tonneau — Foins,  pailles,  fer  en  gueuse  et  en  barre,  potasse, 
chevaux,  bêtes  à  cornes,  moutons,  cochons,  pommes,  colis  et  leur  con- 
tenus, farines,  viandes  salées  ou  fraîches,  pommes  de  terre,  résine,  gou- 
dron, briques  à  feu,  plâtres,  chaux,  phosphates,  sels,  charbon,  grains  de 
semences  de  toates  sortes. 

Spécial — Briques,  10  centins  le  1,000  ;  bois  de  chauffage,  6  centins  la 
corde  ;  bois  scié  ou  carré,  10  centins  les  1,000  pieds  mesure  de  planche. 
Sur  tous  les  effets,  denrées  ou  marchandises  quelconques  dont  la  totalité 

ne  peut  être  comprise  ni  par  le  poids  ni  par  la  mesure,   la  commission  a  le 

droit  de  percevoir  une  taxe  de  J  p.  c.  de  la  valeur  des  dits  articles. 

La  tonne  mentionnée  dans  le  tarif  ci-haut  doit  être  de  2,000  Ibs  pesant 
ou  de  40  pieds  cubes.  L'un  ou  l'autre  sera  accepté  tel  que  porté  sur  le  con- 
naissement. 

Estimé  adopté  pour  établir  le  poids  des  différents  articles. 

Cendres  et  potasses 3  barils  pour  1  tonn. 

Pommes,  farines,  pommes  de  terre 9      "  " 

Poissons,  salaisons,  résine,  goudron 7      "  ** 
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Ghevanx 2  pour  1  tonneau- 
Bêtes  à  cornes 8     "  " 

Moutons 15      " 

Cochons 10     "  " 

Aucune  entrée  ne  payera  moins  de  6  centins. 

Le  droit  de  quiage  sera  perçu  sur  toutes  marchandises  déchargées  d'un 
navire  en  un  autre,  comme  sur  celles  débarquées  sur  le  quai  ou  chargée» 
hors  de  dépôt. 

Tons  effets  débarqués  ix)ur  être  chargés  à  noureau  payeront  simples 
4roits. 

Le  propriétaire  des  marchandises  et  la  personne  qui  les  chargent  ou  les 
déchargent  sont  Tun  et  Pautre  responsables  pour  le  paiement  des  droits. 

Tous  effets  déposés  sur  les  quais  sont  sujets  à  être  enlevés  aux  frais  du 
propriétaire. 

Aucun  objet,  quel  qu'il  soit,  déposé  sur  les  quais  n'a  droit  d'y  être  con- 
sidéré aux  risques  des  commissaires,  ni  d'y  rester  plus  de  6  jours.  Ce  temps 
expiré  il  sera  chargé  un  droit  proportionnel  par  mois  et  à  raison  de  l'espace 
occupé. 

Toute  personne  désirant  déposer  ou  mettre  en  pile  des  madriers  ou  des 
planches  ou  autres  marchandises  sur  aucun  des  quais  pour  y  demeurer,  doit 
préalablement  se  procurer  une  permission  et  un  emplacement. 

Tarif  des  droits  d'amarrage  sur  les  navires  accostés  a  dn  qdai. 

Navires  jaugeant  60  ton.  et  au-dessous  $0  80  par  jour 

100  "  "  0  50 

160  "  "  0  76 

"  200  "  "  1  00        " 

"  250  "  "  1  20        " 

300  "  "  1  85 

860  **  "  1  60 

400  "  "  1  70        " 

450  •*  **  1  85 

"  600  "  **  2  00 

"  650  "  **  2  20 

600  •*  •*  2  85 

•*  650  •*  "%  2  «0 

700  •*  "  2  66 

760  "  "  2  80 

«  800  **  •*  8  00 

850  "  "  8  15 

•»  900  ^  "8  85 

960  -  •*  8  50 

•*  1,000  "  "  8  70 

1,100  «  "  4  00 

1,200  "  •*  4  85 

1,800  «  "  4  65 

1,400  "  "  5  00 

1,500  •*  •*  6  85 

"  1,600  •*  "  6  70        " 
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Navires  jaugeant  1,700  ton.  et  au-dessous  $6  00        " 
*'  1,800      "  "        6  86 

1,900      "  "        6  70 

2,000      "  "7  00 

et  35  centins  pour  chaque  100  tonneaux  de  plus. 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  22  février  1883. 

Je  certifie  que  les  règlements  et  le  tarif  des  droits  ci-dessu«,  de  la  com- 
mission du  havre  de  Trois-Rivières,  ont  été  approuvés  par  Son  Excellence  le 
Gouverneur  général  en  conseil  ce  vingt-deuxième  jour  de  février  1888. 

JOHN  J.  McOEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

Par  une  proclamation  en  date  du  19  mars  18"83,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  d'un  acte  passé  en  la  trente-septième  année  au  règne  de  8à 
Majesté,  chapitre  trente-quatre,  et  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  ta  nami- 
nation  de  maîtres  de  havre  pour  certains  ports  dans  les  provinces  de  Québec^ 
d^OntariOy  de  la  Colombie-Britannique  et  de  File  du  Prince-Edouard,^*  le  i)ort 
de  Parry-Sound,  dans  le  district  électoral  de  Muskoka  et  de  Parry-Soxmd, 
dans  la  province  d'Ontario,  a  été  désigné  comme  étant  un  port  auquel  de- 
vront s'appliquer  le  dit  acte  et  ses  amendements,  et  les  limites  du  dit  port 
ont  été  définies  comme  suit  : — ^Toute  l'étendue  d'eau  et  la  rive  en  dedans  ou 
à  l'est  d'une  ligne  tirée  de  Red  Rock  à  Love  Rock,  les  limites  nord  et  sud 
étant  des  lignes  tirées  franc  est  de  chacun  de  ces  points  et  comprenant  tou- 
tes les  eaux  navigables  entre  l'île  Parry  et  la  terre  ferme,  ainsi  que  toutes 
celles  de  Parry-Sound. 

Vide  GazeUe  du  Canada,  vol  XVI,  p.  1661. 


Additions  et  modifications  apportées  aux  règlements  actuels  établis  pour 
la  gouverna  des  pilotes  de  la  circonsoription  de  pilotage  de  Miramichi, 
dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick. 

Que  l'article  4  des  règlenronts,  relatif  au  taux  des  droits  de  pilotage  à 
l'entrée,  soit  amendé  de  manière  à  se  lire  comme  suit  : — 

^*  A  l'entrée,  $2.25  par  pied,  pour  chaque  pied  d'eau  que  tirera  alors  le  navire  ; 
•  et  tous  les  navires  mus  entièrement  ou  partiellement  par  la  vapeur 
paieront,  en  sus  du  droit  ci-dessus,  la  somme  de  2  centins  par  tonneau 
de  registre  ou  net." 

Que  le  paragraphe  qui  suit  soit  ajouté  à  l'article  12  : — 

•*  Un  bateau  de  pilote,  ayant  à  bord  deux  pilotes  ou  plus,  se  tiendra  tou- 
jours en  dehors  de  la  barre,  depuis  l'ouverture  de  la  navigation  jusqu'à 
ce  que  le  phare  flottant  soit  enlevé  à  l'automne,  afin  qu'il  y  ait  tou- 
jours un  pilote  prêt  à  aborder  tout  navire  qui  approchera  du  havre, 
sous  peine  d'xme  amende  de  vingt-cinq  piastres  pour  tout  et  chaque^ 
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cas  de  négligence,— cette  amende  devant  être  payée  par  chacun  des 
pilotes  appartenant  à  l'équipage  du  pilote  dont  le  tour  était  arrivé  de 
se  trouver  dehors." 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  19  mars  1883. 
Je  certifie  que  les  règlements  qui  précèdent,  amendant  les  réglementa 
de  pilotage  de  la  circonscription  de  Miramichi,  Nouveau-Brunswick,  ont  été 
ce  jour  approuvés  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  Privé, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  avril  1888,  du  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries, — exi)Osant,  au  sujet  de  l'arrêté  du  conseil  du  23  mai  1882, 
qui  approuvait  un  règlement  passé  par  les  Commissaires  du  Havre  de  Québec 
à  tine  assemblée  tenue  le  8  mai  précédent,  abrogeant  et  augmentant  les 
taux  de  pilotage,  alors,  existants,  et  établissait  que  ce  règlement  ne 
serait  exécutoire  et  que  les  taux  augmentés  ne  resteraient  en  vigueur  que 
durant  la  saison  de  navigation  de  1882 — qu'aucune  réduction  importante 
n'avait  encore  été  faite  dans  le  nombre  des  pilotes  pour  le  port  de  Québec 
et  au-dessous,  et  recommandant  que  le  règlement  déjà  mentionné  restât  exé- 
cutoire, et  que  les  taux  de  pilotage  augmentés  continuassent  d'être  en  vigueur 
durant  la  saison  de  navigation  de  l'année  1883. 

Le  comité  approuve  la  susdite  recommandation  et  la  soumet  à  l'appro- 
bation de  Votre  Excellence. 

JOHN  J.  MoGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

RÈGLES  ET  RÈGLEMENTS 

Préparés  par  le  Bureau  d'Inspection  des  bateaux  à  vapeur,  au  sujet  des 
chaxKUères,  des  canots  de  sauvetage  et  des  devoirs  et  responsabilitéa 
des  mécaniciens. 

Chaudières. 

Les  règles  ci-dessous,  calquées  en  grande  partie  sur  les  règlements  du 
Bureau  de  Commerce  impérial,  concernant  la  construction  des  chaudières 
marines,  ont  le  même  objet  en  vue,  savoir  : 

"  Que  des  chaudières  bien  construites,  d'après  de  bons  modèles,  et  faites 
"  de  bons  matériaux,  doivent  avoir  un  avantage  en  fait  de  pression  effective 
*•  sur  les  chaudières  inférieures  sous  ces  rapports,  car  sans  cela  la  chaudière 
"  d'une  qualité  supérieure  occuperait  le  second  rang  et  le  bon  ouvrage 
"  et  les  bons  matériaux  seraient  négligés." 

1.  Lorsque  des  chaudières  cylindriques  ou  la  partie  cylindrique  de 
ehaiidièxes  sont  faites  des  meilleurs  matériaux,  avec  tous  les  trous  des  rivets 
fixés  en  place  et  toutes  les  sutures  assujéties  au  moyen  de  doubles  bandes 
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bout-à-bout,  chacune  d'au  moins  f  de  l'épaisseur  des  plaques  qu'elles  cou- 
vrent, et  toutes  les  sutures  étant  au  moins  à  deux  rangs  de  rivets  de  pas  plus 
de  75  pour  cent  au-dessus  de  la  tôle  simple,  et  pourvu  que  les  chaudières  aient 
été  ouvertes  à  l'inspection  pendant  tout  le  temps  de  leur  construction, — alors 
on  pourra  prendre  6  comme  **  facteur  de  sûreté."  La  force  de  tensiou 
des  matériaux  sera  calculée  comme  égale  à  60,000  Ibs  au  pouce  carré  dans  le 
sens  du  grain,  et  50,000  Ibs  en  travers  du  grain.  Lorsque  toutes  les  condi- 
tions ci-dessus  ne  se  rencontrent  pas,  il  faut  faire  au  facteur  5  les  additions 
d'après  l'échelle  ci-dessous,  suivant  les  circonstances  de  chaque  cas  : — 
A  •15 — sera  ajouté  lorsque  tous  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures 

longitudinales,  mais  forés  hors  de  place  après  le  cintrage. 
B  '3 — sera  ajouté  lorsque  tous  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures 

longitudinales,  mais  forés  hors  de  place  avant  le  cintrage. 
C    3 — sera  ajouté  lorsque  tous  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures 

longitudinales,  mais  percés  (à  l'emporte-pièce)  après  le  cintrage  au  Ueu 

d'être  forés. 
D  *ô — sera  ajouté  lorsque  tous  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures 

longitudinales,  mais  percés  avant  le  cintrage. 
E^*!6 — sera  ajouté  lorsque  tous  les  trous  ne  sont  pas  justes  et  bons  dans 

les  sutures  longitudinales. 

F  •  I — sera  ajouté  si  les  trous  sont  tous  justes  et  bons  dans  les  sutures  cîr- 

conférentielles,  mais  forés  hors  de  place  après  le  cintrage. 
G-  -15 —  sera  ajouté  si  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures   circon- 

férentielles,  mais  forés  avant  le  cintrage. 
H  '15 — sera  ajouté  si  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures  circonfë- 

rentielles,  mais  percés  après  le  cintrage. 
I  '2 — sera  ajouté  si  les  trous  sont  justes  et  bons  dans  les  sutures  circonfê- 

rentielles,  mais  percés  avant  le  cintrage. 
J#*2 — sera  ajouté  si  les  trous  ne  sont  pas  justes  et  bons  dans  les  sutures 

circonférentielles. 
K  '2 — sera  ajouté  si  de  doubles  bandes  bout -à-bout  ne  sont  pas  assujéties  aux 

sutures  longitudinales,  et  ^i  ces  sutures  sont  rabattues  et  à  trois  rangs 

de  rivets. 

L  1 — sera  ajouté  si  de  doubles  bandes  bout-à-bout  ne  sont  pas  assujéties  aux 
sutures  longitudinales»  et  si  ces  sutures  sont  rabattues  et  à  deux  rangs 
de  rivets. 

M  '3— sera  ajouté  si  de  simples  bandes  bout-à-bout  sont  assujéties  aux 
sutures  longitudinales,  et  si  ces  sutures  sont  à  deux  rangs  de 
rivets. 

N  16— sera  ajouté  si  seulement  de  simples  bandes  bout-à-bout  sont  assu- 
jéties aux  sutures  longitudinales,  et  si  ces  sutures  sont  à  trois  rangs 
de  rivets. 

O  '1 — sera  ajouté  lorsqu'une  espèce  quelconque  de  joint  dans  les  sutures 
longitudinales  est  à  un  seul  rang  de  rivets. 

P  -1 — sera  ajouté  lorsque  les  sutures  circonférentielles  sont  assujéties  avec 
de  simples  bandes  bout-à-bout  et  sont  à  deux  rangs  de  rivets. 

<)  '2  •  sera  ajouté  si  les  sutures  circonférentilles  sont  assujéties  par  de 
simples  bandes  bout-à-bout  et  sont  à  un  seul  rang  de  rivets. 
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R  1 — sera  ajouté   si  les  sutures  circonférentielles  sont  assujéties  par  de 

doubles  bandes  bout-à-bout  et  sont  à  un  seul  rang  de  rivets. 
S  '1 — ^sera  ajouté  si  les  sutures  circonférentielles  sont  à  joints  rabattus  et 

sont  à  deux  rangs  de  rivets. 
T  '2 — sera  ajouté  si  les  sutures  circonférentielles  sont  à  joints  rabattus  et 

sont  à  un  seul  rang  de  rivets.  ^ 

TJ  -25— sera  ajouté  lorsque  les  sutures  circonférentielles  sont  rabattues  et 

que  les  rebords  des  plaques  ne  sont  pas  complètement  en  dessous  ou  en 

dessus. 

V  -3 — ^sera  ajouté  lorsque  la  chaudière  est  d'une  telle  longueur  qu'elle  néces- 

site un  foyer  à  chaque  bout,  ou  lorsqu'elle  est  d'une  longueur  inaccou- 
tumée, comme  les  chaudières  à  carneaux,  et  que  les  sutures  circonféren- 
tielles sont  assujéties  tel  que  décrit  vis-à-vis  P,  R  et  S  ;  mais  naturel- 
lement lorsque  les  sutures  circonférentielles  sont  telles  que  décrites 
vis-à-vis  Q  et  T,  V  3  deviendra  V  4. 

W*  '4 — sera  ajouté  si  les  sutures  ne  sont  pas  convenablement  croisées. 

X*  '4 — sera  ajouté  lorsque  le  fer  est  sous  quelque  rapport  d'une  qualité 
douteuse,  et  que  l'inspecteur  n'est  pas  conVaincu  qu'il  est  de  la  meil- 
leure qualité. 

Y  '1 — sera  ajouté  si  la  chaudière  n'est  pas  ouverte  à  l'inspection  pendant 

tout  le  temps  de  sa  construction. 

La  force  des  joints  sera  établie  d'après  la  méthode  suivante  : — 
(Pas  de  la  rivure — Diamètre  des  rivets)  x  100=Proportion  de  la  force  de  la 
Pas  de  la  rivure.  plaque  au  joint,  comparée 

avec  la  plaque  solide. 
(Aire  des  rivets  x  nombre  de  rangs  de  rivets)  x  100=Proportion  de  la  force 

Pas  de  la  rivure  x  épaisseur  de  la  plaque.  du  rivet  comparée  à 

la  plaque  solide. 

Là  où  se  rencontre  cette  marque  ^  on  pourra  allouer  une  plus  forte 
pression  si  l'ouvrage  ou  les  matériaux  sont  très  douteux  ou  ne  donnent  pas 
satisfaction. 

t  Si  les  rivets  sont  exposés  à  une  double  tension,  multipliez  la  propor- 
tion donnée  par  1T5. 

Ensuite  prenez  le  fer  comme  égal  à  60,000  livres  au  pouce  carré,  et 
employez  la  plus  petite  des  deux  proportions  comme  force  du  joint,  et 
adoptez  le  facteur  de  sûreté  tel  que  trouvé  d'après  l'échelle  ci-dessus  : 
(60,000^  X  proportion  de  force  du  joint)  x  deux  fois  l'épaisseur  de  la  plaque 

en  i)ouces. 
Diamètre  intérieur  de  la  chaudière  en  pouces  x  le  facteur  de  6Ûreté=la 

pression  permise  par  pouce  carré  sur  les  soupapes  de  sûreté. 

Les  plaques  qui  sont  forées  en  place  doivent  être  séparées  et  les  bavures 
ébarbées,  et  les  trous  légèrement  fraisés  à  l'extérieur. 

Les  bandes  bout-à-bout  doiv^ent  être  coupées  à  même  des  plaques  et  non 
pas  des  barres,  et  doivent  être  d'aussi  bonne  qualité  que  les  plaques  de  l'en- 
velopi)e,  et  i)our  les  sutures  longitudinales  elles  doivent  être  coupées  en 
travers  du  grain. 

Les  trous  de  rivets  peuvent  être  soit  percés  à  Temporte-pièce,  soit  forés, 
lorsque  les  plaques  sont  percées  ou  forées  hors  de  place  ;  mais  lorsqu'elles 

%  Le  Borean  de  Commerce  alloue  47,0Q0  lîrrea. 
VOL.   1— O 

Digitized  by  VjOOQIC 


xcviii  AEKÈTÉS  DU  CONSEIL,  Etc. 

Maririe. 

le  sont  en  place,  elles  doivent  être  séparées  et'  les  bavures  ébarbées  et  les 
trous  légèrement  fraisés  à  l'extérieur. 

Lorsque  de  simples  bandes  bout-à-bout  sont  employées  et  que  les  trous 
de  rivets  y  sont  percés  à  Temporte-pièce,  elles  doivent  être  d'un  huitième 
plus  épaisses  que  les  plaques  qu'elles  couvrent. 

Le  diamètre  des  rivets  ne  doit  pas  être  moindre  que  l'épaisseur  des 
plaqués  dont  est  faite  l'enveloppe,  mais  on  s'apercevra,  là  où  les  plaques 
sont  minces,  ou  lorsque  des  joints  rabattus  ou  de  simples  bandes  bout-à- 
bout  sont  adoptées,  que  le  diamètre  des  rivets  doit  excéder  l'épaisseur  des 
plaques. 

La  distance  entre  les  trous  des  rivets  et  les  bouts  ou  bords  des  plaques 
devra  laisser  une  aire  de  profil  de  plaque  entre  le  trou  du  rivet  et  le  bord 
ou  bout  de  la  plaque  égale  à  l'aire  du  rivet. 

Les  calottes  oombées  qui  ne  sont  pas  parfaitement  hémisphériques 
doivent  être  renforcées  par  des  armatures  suffisantes  ;  si  elles  ne  sont  pas 
théoriquement  égales  en  force  à  la  pression  voulue,  elles  doivent  être  ren- 
forcées comme  faces  planes,  mais  si  elles  sont  théoriquement  égales  en  force 
à  la  pression  voulue,  les  pqrmatures  pourront  avoir  une  tension  de  10,000 
livres  par  pouce  carré  efiectif  d'aire  de  profil. 

Les  inspecteurs  doivent  se  rappeler  que  la  force  d'une  sphère  pour 
résister  à  la  pression  intérieure  est  deux  fois  celle  d'un  cylindre  de  même 
diamètre  et  de  même  épaisseur. 

2.  Les  parties  neutres  des  enveloppes  de  chaudières  sous  les  dômes  de 
prise  de  vapeur  doivent  être  consolidées  et  renforcées  par  des  armatures 
suffisantes. 

Les  côtés  des  chaudières  ayant  des  fourneaux  carrés  et  des  ciels  semi- 
circulaires  doivent  être  liés  par  des  tirants  d'un  côté  à  l'autre  de  l'enve- 
loppe, au-dessus  du  fourneau,  une  ou  deux  rangées  de  ces  tirants  devant 
être  placées  plus  haut  que  le  centre  du  poteau  du  cylindre. 

Les  tirants  taraudés  ne  doivent  être  employés  qu'à  un  angle  droit  à  la 
surface  supportée,  leur  diamètre  devant  être  mesuré  en  dedans  du  fil. 

Les  sutures  longitudinales  dans  l'enveloppe  cylindrique  des  chaudières 
devront  être  aussi  éloignées  que  possible  du  fond. 

Le  diamètre  intérieur  de  la  ceinture  extérieure  de  l'enveloppe  cylin- 
drique d'une  chaudière  sera  pris  comme  mesure  de  son  diamètre. 

8.  Dans  les  surchaufieurs  cylindriques  la  force  des  joints  et  le  facteur 
de  sûreté  se  trouvent  de  la  même  manière  que  pour  les  chaudières  cylin- 
driques et  les  récipients  à  vapeur,  mais  au  lieu  de  prendre  60,000  Ibs 
comme  force  de  tension  du  fer,  on  prend  80,000  Ibs,  à  moins  que  la  chaleur 
ou  la  flamme  ne  frappe  la  plaque  à  angle  droit  ou  à  peu  près  ;  dans  ce  der- 
nier cas  on  y  substituera  22,400  Ibs. 

Dans  tous  les  cas  les  tubes  à  vapeur  intérieurs  doivent  être  ajustés 
de  façon  à  ce  que  la  vapeur  qui  s'y  rend  pasçe  sur  toutes  les  plaques  expo- 
sées au  choc  de  la  «haleur  ou  de  la  flamme. 

Les  surchaufieurs  ou  chemiseB  à  eau  doivent  être  considérés  par  les 
inspecteurs  comme  la  partie  la  plus  essentielle  des  chaudières,  et  doivent 
être  inspectés  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ;  ceux  que  leurs  dimensions  ne 
permettent  pas  qu'on  y  entre  doivent  avoir  un  nombre  suffisant  de  portes 
au  moyen  desquelles  xme  inspection  complète  de  l'intérieur  puisse  être 
faite. 
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On  doit  porter  une  attention  toute  spéciale  à  l'inspection  des  snrchauf- 
fetirs,  TU  qu'avec  une  haute  pression  les  plaques  peuvent  devenir  dangereu- 
sement faibles  et  ne  rendre  aucun  son  qui  indiquerait  leur  état  lorsqu'on 
les  éprouve  avec  un  marteau  ;  en  conséquence  les  plaques  devraient  être 
forées  de  temps  à  autre;  des  tuyaux  d'écoulement  doivent,  dans  tous  les  cas, 
être  ajoutés  aux  surchauffeurs  au  fond  desquels  l'eau  pourrait  s'accumuler. 

Les  surchauffeurs  qui  peuvent  être  isolés  des  chaudières  principales 
doivent  être  munis  de  la  soupape  de  sûreté  réglementaire,  fermée  à  clef,  de 
grandeur  suffisante,  mais  la  plus  petite  dimension  permise  ne  doit  pas  avoir 
moins  de  3  pouces  de  diamètre. 

4   L'aire  des  armatures  diagonales  est  établie  comme  suit  : — 

Trouvez  l'aire  d'une  armature  directe  nécessaire  pour  supporter  la  sur- 
face, multipliez  cette  aire  parla  longueur  de  l'armature  diagonale  et  divisez 
le  produit  par  la  longueur  d'une  ligne  tirée  à  angle  droit  avec  la  surface 
supportée  jusqu'à  l'extrémité  de  l'armature  diagonale,  le  quotient  sera  l'aire 
de  Tarmature  diagonale  voulue. 

5.  Lorsque  le  ciel  des  boîtes  à  feu  ou  autres  parties  d'une  chaudière 
sont  supportées  par  de  solides  traverses  rectangulaires,  la  formule  suivante, 
employée  par  le  Bureau  de  Commerce,  sera  utile  pour  trouver  la  pression 
effective  permise  sur  les  traverses,  en  supposant  qu'elles  ne  seront  pas  sou- 
mises à  une  plus  haute  température  que  la  chaleur  ordinaire  de  la  vapeur, 
et  qu'elles  sont  de  plus  soutenues  par  des  tirants  tel  que  prescrit  par  la  sec- 
tion 12  de  l'acte,  et  dans  le  cas  de  fournaises,  que  les  extrémités  sont  ajustées 
aux  rebords  de  la  plaque  de  tubulure  et  à  la  plaque  duTond  de  la  boîte  à  feu. 


C  X  d2  X  T        ,  .         ^     . 

Tfr pT  Y)  X  I       ^  pression  effective. 


(W=P)  D  X 

W=la  largeur  en  pouces  de  la  boîte  à  feu. 

P=la  distance  entre  les  boulons  d'appui,  d'axe  en  axe,  en  pouces. 

D=la  distance  entre  les  traverses,  d'axe  en  axe,  en  pouces. 

L=la  longueur  de  la  traverse  en  pieds. 

d=la  hauteur  de  la  traverse  en  pouces. 

T=répaisseur  de  la  traverse  en  pouces. 

C=500  lorsque  la  traverse  est  assujétie  par  un  seul  boulon  d'appui. 

C= tSO  lorsque  la  traverse  est  assujétie  par  deux  ou  trois  boulons 
d'appui. 

C=850  lorsque  la  traverse  est  assujétie  par  quatre  boulons  d'appui. 

La  pression  effective  pour  les  boulons  d'appui  et  pour  la  plaque  entre 
eux,  sera  établie  au  moyen  de  la  règle  prescrite  pour  les  armatures  ordi- 
naires. 

ô.  Les  bouts  plats  de  toutes  chaudières,  jusqu'où  la  vapeur  s'étend, 
et  les  extrémités  des  surchauffeure,  seront  munis  d'écrans  ou  plaques  de 
protection,  lorsqu'ils  sont  exposés  aux  gaz  échauffés  dans  la  culotte  du  cou- 
rant de  flammes,  vu  que  toutes  plaques  exposées  au  choc  direct  de  la  cha- 
lerur  ou  de  la  flamme  sont  sujettes  à  être  endommagées  à  moins  d'être  cou- 
rertes  par  l'eau. 

7.  Les  petites  chaudières  alimentaires  attachées  ou  reliées  d'une  manière 
quelconque  à  de  grandes  chaudières,  ou  à  des  machines  employées  pour 
fidre  marcher  un  navire,  doivent  être  inspectées  et  garnies  de  la  même 
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manière  que  les  grandes  chandières,  et  avoir  un  indicateur  d'eau  et  un 
manomètre  et  tous  autres  accessoires  complets,  et  sont,  quant  aux  soupapes 
de  sûreté,  sujettes  aux  mêmes  règlements  que  les  grandes  chaudières  ;  et 
aucune  soupape  de  sûreté  de  moins  de  deux  pouces  de  diamètre  ne  sera 
permise. 

8.  Aucune  chaudière  ou  foijrneau  à  vapeur  ne  sera  construit,  ajusté  ou 
arrangé  de  façon  à  ce  que  l'échappement  de  la  vapeur  par  la  soupape  de 
sûreté  puisse  être  complètement  ou  partiellement  intercepté  par  Taction 
d'aucune  autre  soupape. 

Une  soupape  d'arrêt  doit  toujours  être  placée  entre  la  chaudière  et  le 
tuyau  à  vapeur  ;  et,  lorsque  deux  chaudières  ou  plus  sont  reliées  par  tin 
récipient  à  vapeur  ou  surchauffeur,  entre  chaque  chaudière  et  le  surchauffeur 
ou  récipient  à  vapeur.  Le  but  de  ceci  est  évident,  savoir  :  éviter  que  toutes 
les  chaudières  soient  affectées  par  le  défaut  d'une  seule  d'entre  elles.  Le 
col  des  soupapes  d'arrêt  sera  aussi  court  que  possible. 

9.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  indicateur  d'eau  en  verre,  de  deux 
robinets  d'essai  au  moins,  et  d'un  manomètre,  c'est-à-dire,  chaque  chaudière 
doit  être  munie  de  tous  les  accessoires  au  complet,  de  même  que  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  chaudière. 

Les  chaudières  avec  fourneaux  aux  deux  extrémités,  et  celles  d'une  lar- 
geur plus  qu'ordinaire,  doivent  avoir  des  indicateurs  d'eau  et  des  robinets 
d'essai  à  chaque  extrémité  ou  côté,  selon  le  cas.  Quant  un  navire  à  vapeur 
a  plus  d'une  chaudière,  et  que  ces  chaudières  sont  munies  de  soupapes 
d'arrêt,  chaque  chaudière  sera  traitée  comme  chaudière  distincte  et  aura 
tous  les  accessoires  nécessaires. 

10.  Les  inspecteurs  auront  grand  soin  de  ne  donner  aucune  sanction 
officielle  à  aucun  nouvel  arrangement  ou  construction  de  chaudières  à 
vapeur  dites  "  de  marine,"  sans  avoir  d'abord  obtenu  la  permission  par  écrit 
du  président  ;  il  ne  leur  est  pas  permis  non  plus  de  donner  aucune  appro- 
bation par  écrit  en  faveur  d'aucune  invention  ou  arrangement,  à  moins  d'y 
être  autorisés  par  le  bureau  ;  et  chaque  fois  qu'ils  apprendront  qu'une  inven- 
tion ou  arrangement  nouveau  doit  être  appliqué  à  un  navire  qui  doit  porter 
un  certificat  pour  transporter  dos  passagers,  ils  devront  aussitôt  que  possible 
s'en  procurer  des  plans  et  les  soumettre  au  président. 

Inspection  des  chaudières. 

11.  Les  inspecteurs  fixeront  le  pression  effective  des  chaudières  au 
moyen  d'une  série  de  calculs  de  la  force  des  diverses  parties,  et  suivant  l'ou- 
vrage et  les  matériaux. 

12.  Avant  d'éprouver  une  chaudière,  l'inspecteur  devra  l'examiner,  faire 
les  mesurages  et  calculs  nécessaires  pour  s'assurer  que  la  pression  effective 
est  conforme  aux  dispositions  de  l'acte  relatif  à  l'inspection  des  bateaux  à 
vapeur,  et  il  ne  fera  l'épreuve  que  dans  la  proportion  d'un  et  demi  de  la  pres- 
sion effective  ;  si  l'épreuve  n'est  pas  satisfaisante,  les  défauts  seront  corrigés 
et  la  chaudière  éprouvée  de  nouveau.  Cette  instruction  s'applique  aux  sur- 
chauffeurs, récipients  à  vapeur  et  chemises  à  eau  aussi  bien  qu'aux  chau- 
dières. 

13.  Si  la  chaudière  est  trop  chaude  pour  que  l'inspecteur  puisse  l'exa- 
miner efficacement  avec  sûreté  et  facilité,  il  devra  refuser  de  l'examiner,  et 
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refuser  absolument  d'accorder  un  certificat  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  fait  un 
examen  suffisant. 

14.  Les  inspecteurs  veilleront  à  ce  que  toutes  les  chaudières  neuves  et 
les  chaudières  qui  auront  été  sorties  d'un  navire  pour  être  réparées,  soient 
éprouvées  au  moyen  de  la  pression  hydraulique,  dans  la  proportion  d'au 
moins  un  et  demi  de  la  pression  efiective  qui  sera  permise,  avant  que  les 
chaudières  ne  soient  placées  dans  le  navire,  et  éprouver  l'ouvrage,  etc.;  mais  la 
pression  efiective  sera  établie  par  la  force  des  armatures,  l'épaisseur  des  pla- 
ques, la  force  des  rivets,  etc.,  et  non  pas  par  l'épreuve  hydraulique. 

L'épreuve  hydraulique  ne  devra,  dans  aucun  cas,  excéder  un  et  demi  la 
pression  effective  calculée  de  la  chaudière,  et  ne  doit  jamais  être  appliquée 
avant  que  la  chaudière  n'ait  été  ouverte  pour  l'examen,  ni  avant  que  la 
force  n'ait  été  calculée  d'après  les  mesurages  nécessaires  pris  sur  la  chau- 
dière même. 

15.  Lorsqu'un  navire  est  partiellement  inspecté  par  un  inspecteur,  et 
que  l'inspection  est  complétée  et  le  certificat  accordé  par  un  autre,  si  l'ins- 
pecteur qui  était  présent  à  l'épreuve  des  chaudières  par  la  pression  hydrau- 
lique a  l'occasion  de  les  examiner  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  après 
l'épreuve,  cet  inspecteur  fixera  la  pression  qui  sera  permise  sur  les  chaudiè- 
res en  question,  en  ayant  soin  d'informer  les  propriétaires,  fabricants  ou 
agents,  et  l'inspecteur  qui  doit  plus  tard  accorder  le  certificat,  de  la  pression 
qu'il  croit  devoir  être  permise  sur  ces  chaudières. 

Uî.  Les  armatures  en  fonte  ne  doivent  pas  être  employées,  et  les  inspec- 
teurs devront  condamner  l'usage  de  cales  et  assiettes  en  fonte  pour  les  chau- 
dières. 

On  doit  porter  une  attention  toute  spéciale  à  coincer  et  assujétir  les 
chaudières  dans  les  navires. 

17.  La  pression  permise  sur  la  chaudière  d'un  bateau  à  passagers  ne 
doit  jamais,  dans  aucune  circonstance,  être  augmentée,  à  moins  que  l'ins- 
pecteur n'ait  préalablement  écrit  au  président  pour  en  obtenir  la  permission. 
Dans  les  cas  où  un  inspecteur  croira  qu'une  plus  forte  pression  peut  avec 
rareté  être  permise,  il  devra  en  informer  l'inspecteur  qui  aura  inspecté  la 
<^iaadière  en  dernier  lieu  ;  et  si,  en  apprenant  pourquoi  la  pression  actuelle 
avait  autrefois  été  permise,  l'inspecteur  est  encore  d'opinion  qu'elle  peut 
être  augmentée,  il  devra  communiquer  tous  les  faits  au  président  ;  mais, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  la  pression  ne  devra,  dans  aucun  cas,  être 
augmentée  tant  que  la  question  n'aura  pas  été  décidée  par  le  président. 

Soupapes  de  sûreté. 

18.  La  section  19  de  l'acte  décrète  que  la  chaudière  de  chaque  bateau  à 
Tapeur  sera  munie  de  deux  soupapes  de  sûreté,  dont  l'une  sera  fermée  à  clé 
et  l'autre  restera  à  découvert.  La  section  suivante  décrète  de  plus  que  l'aire 
de  toute  soupage  de  sûreté  enfermée  sous  clé,  ou  l'aire  collective  de  toutes 
leB  soupapes  de  sûreté  sous  clé,  d'une  chaudière  faite  ou  posée  à  bord  après 
la  passation  du  dit  acte,  ne  sera  pas  inférieure  à  un  demi- pouce  carré  pour 
chaque  pied  carré  de  la  surface  de  grille  dans  ou  sous  la  chaudière.  Cette 
tbgld  s'applique  aussi  à  la  soupape  ou  aux  soupapes  ordinaires  ou  à  décou- 
Yort.  Dans  tous  les  cas  les  soupapes  de  sûreté  devront  être  posées  sur  la 
dumdière  ou  aussi  près  que  possible  de  la  chaudière. 
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19.  Instruction  est  donnée  aux  inspecteurs  que  dans  toutes  les  nou- 
velles chaudières,  et  chaque  fois  que  des  changements  peuvent  facilement 
être  faits,  la  boite  de  soupape  doit  être  placée  directement  sur  la  chaudière  ; 
et  le  col  ou  la  partie  de  la  boîte  et  la  bride  qui  est  attachée  à  la  chaudière, 
doivent  être  aussi  courts  que  possible  et  coulés  d'une  seule  pièce  avec  la 
boîte. 

Chaque  fois  qu'un  inspecteur  croit  qu'il  est  positivement  dangereux 
d'avoir  une  longueur  de  tuyaux  entre  les  chaudières  et  la  boîte  de  la  sou- 
pape de  sûreté,  il  doit  de  suite  insister  pour  que  les  changements  néces- 
saire soient  faits  avant  d'accorder  un  certificat. 

20.  Les  inspecteurs  fixeront  la  limite  du  poids  à  placer  sur  les»  soupapes 
de  sûreté  et  devront  s'assurer  <jue  les  chaudières  sont,  suivant  leur  jugement, 
suffisamment  sûres  avec  le  poids  ainsi  placé. 

Dans  les  navires  neufs,  il  ne  sera  accepté  aucune  soupape  de  sûreté  qui 
aura  moins  de  3  pouces  de  diamètre,  et,  pour  les  petites  chaudières  alimen- 
taires, elles  ne  devront  pas  avoir  moins  de  deux  pouces  de  diamètre. 

21.  On  devra  veiller  à  ce  que  les  soupapes  de  sûreté  aient  un  jeu  au 
moins  égal  à  un  quart  de  leur  diamètre,  que  les  orifices  pour  le  passage  de 
la  vapeur,  en  entrant  et  sortant,  ne  soient  pas  moindres  que  l'aire  de  la  sou- 
pape. Lorsque  des  soupapes  à  levier  sont  employées,  la  distance  entre  le 
centre  du  point  d'appui  ne  doit  pas  être  moindre  que  le  diamètre  de  la  sou- 
pape. 

22.  La  dimension  de  l'acier  dont  est  fait  le  ressort  pour  les  soupapes  de 
sûreté  à  ressort,  se  trouve  au  moyen  de  la  formule  suivante  prise  des  règle- 
ments du  Bureau  de  Commerce. 

Js  xD 

S=le  poids  en  livres  sur  le  ressort. 

D=le  diamètre  du  ressort  (d'axe  en  axe  du  fil  métallique)  en  pouces. 

d=le  diamètre  ou  côté  du  carré  du  fil  métallique,  en  pouces. 

C=8,000  pour  acier  rond. 

C=10,000  pour  acier  carré. 

Le  ressort  doit  être  protégé  contre  la  vapeur  et  les  impuretés  sortant  de 
la  chaudière,  et  des  mesures  prises  pour  garder  le  ressort  en  position  sur  la 
soupape  dans  le  cas  où  il  se  briserait. 

23.  TJn  ressort  réglementaire  fait  du  meilleur  acier  carré  contient  '25 
d'un  pouce  carré,  le  diamètre  intérieur  est  de  deux  pouces,  et  le  diamètre 
extérieur  de  trois  pouces  ;  il  a  treize  tours  complets  et  les  bouts,  ^  et  a  HJ- 
pouces  de  long.  Le  poids  effectif  est  fixé  à  600  livres,  un  sixième  de 
son  poids  de  rupture  lorsqu'il  est  trempé  à  un  degré  justement  suffisant 
pour  le  casser  ;   avec  ce  poids  il  doit  fléchir  exactement  d'un  pouce. 

Pour  trouver  l'aire  de  profil  pour  tout  autre  ressort,  la  pression  sur  la 
soupape  étant  donnée  : 

600  :  YOO  :  :  '25  :  -29,  aire  de  profil  du  ressort  à  une  charge  de  700  Ibs. 

Supposons  que  la  pression  sur  la  soupape  soit  de  1,344  Ibs.,  alors  600  : 
1,844  :  :  -25  :•  66,  égal  à  une  barre  carrée  de  f  pouce  ;  les  autres  dimensions 
dn  ressort  sont  dans  la  même  proportion. 
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24.  Les  conditions  suivantes  s'appliquent  à  toutes  les  soupapes  de 

sûreté  : — 

1^  Pour  aucune  raison  quelconque,  la  pression  dans  là  chaudière  ne 
doit  excéder  le  poids  placé  sur  la  soupape  de  sûreté. 

2^  Le  pouvoir  d'échappement  des  soupapes  de  sûreté  sera  deux  fois 
celui  du  pouvoir  générateur  de  la  chaudière  avec  feux  ardents. 

25.  Nul  disque  on  "  soupape  de  sûreté  volante,"  pouvant  ouvrir  sou- 
dainement Taire  entière  de  la  soupape,  ne  devra  être  accepté  d'un  diamètre 
de  plus  de  quatre  pouces.  Quand  une  plus  grande  aire  de  soupape  de 
sûreté  est  requise,  on  peut  employer  deux  soupapes  ou  plus,  mais  dans  tous 
les  cas  il  faudra  ajuster  un  levier  d'engrenage  pour  les  lever,  soit  séparé- 
ment, soit  ensemble. 

26.  Les  soupai)es  de  sûreté  devront  être  placées  dans  des  endroits  con- 
venables et  d'accès  facile,  afin  que  leur  ajustement  et  examen  puissent  être 
faits  aisément  et  efficacement. 

27.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  des  fourneaux  cylindriques  ne 
sont  pas  soudés  ou  faits  sous  bande  bout-à-bout,  tel  que  prescrit  par  le  par. 
7  de  la  section  17  de  l'acte,  les  quantités  constantes  suivantes  seront  subs- 
tituées à  90,000. 

90,000.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
à  deux  rangs  de  rivets  et  assujéties  par  de  simples 
bandes  bout-à-bout. 
Fourneaux  avec  80,000.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 

joints  bout-à-bout  et-{  à  un  rang  de  rivets  et  assujéties  par  de  simples 


trous  de  rivet  forés. 


bandes  bout*à-bout. 

90,000.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
à  un  rang  de  rivets  et  assujéties  par  de  doubles 
bandes  bout-à-bout. 


Fourneaux  avec 


trous  de  rivets  percés 
à  Temporte-pièce. 


f         85,000.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 

à  deux  rangs  de  rivets  et  assujéties  par  de  simples 

bandes  bout-à-bout.. 

•  •  4.   u     j.  ^  V.     ^^    +  I  75,000.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 

jomts  bout-a-bout  et^  ^  ^^  ^^^^  ^^  ^^^^^^  ^^  assujéties  par  de  simples 

bandes  bout-à-bout. 

85,000.  Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
à  un  rang  de  rivets  et  assujéties  par  de  doubles 
bandes  bout-à-bout. 


Fourneaux  avec 
joints  rabattus  et 
trous  de   rivets  fo- 
rés. 


f         80,000.    Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
I  à  deux  rangs  de  rivets  et  en  biseau. 

75,000.    Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
à  deux  rangs  de  rivets  et  non  en  biseau. 

70,000.    Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
à  un  rang  de  rivets  et  en  biseau. 

65,000.    Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
à  un  rang  de  rivets  et  non  en  biseau. 
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[         75,000.     Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 
j  à  deux  rangs  de  rivets  et  en  biseau. 
Fourneaux  avec  |  70,000.     Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 

joints  rabattus  et        !  à  deux  rangs  de  rivets  et  non  en  biseau, 
trous  de  rivets  per-    ]  65,000.     Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 

ces  à  Temporte-pièce.  »  à  deux  rangs  de  rivets  et  en  biseau. 

I  60,000.     Lorsque  les  sutures  longitudinales  sont 

\  à  un  rang  d^  rivets  et  non  en  biseau. 

28.  Devoirs  et  responsabilité  des  mécaniciens. 

I  Règles  et  règlements. 

Règle  I. — Dans  tous  les  cas,  les  mécaniciens,  en  arrêtant  la  machine, 
devront  ouvrir  la  soupape  de  sûreté  de  façon  à  maintenir  la  vapeur  dans  la 
chaudière  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  le  certificat  de  l'inspecteur, 
comme  le  prescrit  la  loi,  ouvrir  le  fourneau  et  fermer  les  registres,  et  quand, 
à  la  suite  d'un  accident  ou  pour  toute  autre  cause,  Teau  de  la  chaudière  est 
descendue  au-dessous  du  point  de  sûreté,éteindre  les  feux  immédiatement. 

Règle  IL— Les  mécaniciens  devront  entretenir  en  parfait  état  les  pom- 
pes, les  boyaux  et  leurs  jonctions,  afin  qu'ils  soient  toujours  prêts  en  cas  de 
besoin,  et  lorsque  ces  appareils  ne  poui^ont  plus  servir,  par  suite  de  leur 
usage  ou  pour  d'autre  cause,  les  mécaniciens  devront  faire  rapport  de  l'état 
dans  lequel  sont  les  dits  appareils  à  l'inspecteur  qui  a  inspecté  le  vapeuren 
dernier  lieu. 

Règle  III. — Les  mécaniciens,  lorsqu'un  vapeur  est  conduit  à  ses  quar- 
tiers d'hiver,  ou  quand  il  les  quitte  définitivement,  devront  faire  rapport 
au  propriétaire  et  à  l'inspecteur  de  la  division  la  plus  voisine  de  tous  dé- 
fauts qui  existent  dans  la  chaudière  ou  la  machine,  ou  des  dommages 
qu'elles  ont  subis  et  qui  pourraient  compromettre  la  sûreté  des  passagers.  Ils 
feront  aussi  rapport  à  l'inspecteur  de  la  division  dans  laquelle  le  vapeur  a 
abordé  de  tout  accident  qui  aura  pu  arriver  à  la  chaudière  ou  à  la  machine, 
et  dans  le  cas  d'omission  à  faire  ce  rapport,  la  licence  du  mécanicien  coupa- 
ble de  cette  omission  sera  révoquée. 

Règle  IV. — Le  mécanicien  en  chef  d'un  vapeur  est  tenu  responsable 
par  le  Bureau  des  Inspecteurs  du  soin  et  du  bon  entretien  des  chaudières 
et  machines  dont  il  a  la  charge.  Dans  aucun  cas  il  ne  devra  donc  s'absenter 
du  vapeur  quand  il  fait  ses  voyages  réguliers,  à  moins  qu'il  ne  se  fasse 
remplacer  durant  son  absence  par  une  personne  compétente. 

Règle  V. — Les  mécaniciens  à  leur  entrée  en  charge  sur  un  vapeur,  et 
au  moins  une  fois  par  année  ensuite,  devront  s'assurer  par  un  examen  minu- 
tieux que  les  tirants,  armatures  et  fiches  de  la  chaudière  sont  en  bon  état  et 
capables  de  soutenir  la  tension  à  laquelle  ils  peuvent  être  exposés  ;  ils 
devront  aussi  s'assurer  que  les  soupapes  de  suret-;  sont  en  bon  état  et  peu- 
vent suffire  dans  les  cas  mentionnés  dans  la  règle  1. 

Règle  VI. — Les  mécaniciens  afficheront  leurs  certificats  dans  la  chambre 
des  machines,  ainsi  qu'une  copie  de  ces  règlements 

Règle  VIL — Soin  des  chaudières  : — 

1.  Lever  la  vapeur. — Chauffez  la  chaudière  graduellement.  On  ne  doit 
pas  produire  de  vapeur  avec  de  l'eau  froide  en  moins  de  quatre  heures.    Si 
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c'est  possible,  allumez  les  feux  la  veille  au  soir.  En  produisant  de  la  vapeur 
trop  vite,  la  chaudière  sera  détruite  en  pou  de  temps. 

2.  Chauffer. — Chauffez  régulièrement.  Tenez  les  côtés  pleins  et  em- 
ployez le  tisonnier  légèrement  et  le  moins  souvent  possible. 

3.  Eau  d'alimentation  — Que  la  provision  d'eau  soit  régulière  et  cons- 
tante. 

4.  Manomètre  en  verre  et  robinets  d'essai. — ^Tenez  le  verre  libre  et 
essayez  les  robinets  tous  les  quarts  d'heure. 

5.  Soupapes  de  sûreté  — ^Soulevez  chaque  soupape  de  sûreté  au  moins 
une  fois  par  jour,  et  toujours  avant  de  lever  la  vapeur. 

6.  EÎau  basse. — Eteignez  les  feux  en  les  retirant  ou  en  les  recouvrant 
de  cendres.     N'y  jetez  jamais  d'eau.    On  ne  doit  jamais  laisser  baisser  l'eau. 

7.  Vider  la  chaudière. — Ne  videz  pas  au  moyen  de  la  pression  de 
vapeur  ;  laissez  écouler  l'eau  si  c'est  possible.  Veillez  à  ce  que  les  feux  soient 
éteints. 

8  Nettoyeurs  de  chaudières. — N'employez  jamais  de  compositions 
ponr  empêcher  les  encroûtements,  ni  d'huile  ou  autres  impuretés  pour  les 
enlever. 

9.  Règles  générales. — Tenez  la  chaudière  nette  à  l'intérieur  et  à  l'exté- 
rienr  et  exempte  de  faites  d'eau».  Ne  jetez  jamais  d'eau  dans  la  fournaise. 
Sous  une  haute  pression,  soulevez  doucement  la  soupape  de  sûreté.  Amor- 
tissez les  feux,  ou,  si  c'est  nécessaire,  arrêtez  la  machine  lorsque  l'eau  écume, 
pour  trouver  son  niveau.  • 


29.  Canots  de  sauvetage  requis  par  la  section  27  de  l'Acte  de  1882  ; — 

Les  canots  de  sauvetage  seront  construits  sur  *  le  modèle  des  balei- 
nières, les  deux  bouts  semblables  ;  ils  auront  un  ensellement  d'environ  |  de 
pouce  par  pied,  s'élevant  également  depuis  le  milieu  du  canot  jusqu'à 
l'avant  et  l'arrière,  et  auront  de  bons  et  forts  compartiments  imperméables 
à  l'air,  construits  et  ajustés  de  façon  que  l'eau  n'y  puisse  pénétrer. 

Le  canot  de  sauvetage  sera  solidement  construit  de  fer  galvanisé,  égal 
en  épaisseur  au  fil  métallique  n°  18. 

On  n'emploiera  pas  de  zinc  dans  la  construction  d'un  canot  de  sauve- 
tage, ni  de  ses  compartiments  à  air. 

Les  compartiments  imperméables  à  l'air  seront  distribués  de  manière  à 
donner  au  canot  la  légèreté  et  la  solidité  convenables.  Il  sera  laissé  au 
choix  du  propriétaire  de  placer  les  compartiments  à  air  soit  sous  les  bancs, 
8oit  tous  dans  les  bouts  ou  le  long  des  côtés,  pourvu  qu'un  canot  de  sauve- 
tage efficace  soit  fourni. 

Les  espaces  remplis  ou  contenant  quelques  matières  ne  seront  pas  censés 
être  des  espaces  à  air. 

Un  bateau  à  poupe  carrée  ne  sera  pas  considéré  être  un  canot  de  sauve- 


Des  cordes  de  sauvetage  seront  convenablement  attachées  aux  plats- 
toids  du  ccmot  de  sauvetage. 

Le  canot  de  sauvetage  doit  être  muni  d'un  assortiment  complet  de 
rames  bien  assujéties,  deux  tampons  pour  chaque  trous,  attachés  avec  des 
ugtdlletteb  ou  ch€dnes,  une  écope,  un  gouvernail  et  un  timon  aussi  attachés 
«i  canot  par  des  aiguillettes  ;    une  petite  hache  aussi  attachée  par  une 
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aiguillette  devra  être  gardée  à  chaque  bout  du  canot,  ainsi  qu'une  amarre  et 
une  gaffe. 

On  devra  prendre  des  moyens  pour  détacher  instantanémeût  le  canot 
de  sauvetage  des  dernières  poulies  du  davier.  On  ne  permettra  pas  un 
crochet  ordinaire  dans  la  dernière  poulie.  Les  daviers  du  bateau  devront 
être  assez  forts  et  assez  espacés  pour  pouvoir  lancer  le  canot  sans  travail 
inutile,  que  les  cales  du  bateau  puissent  être  enlevées  facilement,  et  que  le 
canot  ne  frappe  pas  le  flanc  du  navire  en  descendant  lorsque  le  navire  n'a 
pas  de  bande,  et  que  tous  les  agrès,  daviers,  palans,  poulies,  boulons  à  œillet 
et  anneaux,  etc.,  sont  d'une  force  suffisante  pour  pouvoir  descendre  le  canot 
avec  son  équipage  au  complet. 

La  formule  suivante  pour  calculer  la  pression  effective  sur  les  chau- 
dières, tel  que  prescrit  par  la  section  VJ  de  l'acte,  peut  être  ajoutée  comme 
annexe  aux  Règlements  : — 

Prenez  le  fer  et  l'acier  comme  égaux  en  force  de  tension  à  60,000  livres 
par  pouce  carré,  et  la  proportion  de  force  du  joint  à  -70  comparée  à  la  plaque 
solide. 

(60,000  X  proportion  de  la  face  du  joint)  X  deux  fois  l'épaisseur  de  la 
plaque  en  pouces. 

Diamètre  intérieur  de  la  chaudière  en  pouces  x  le  facteur  de  sûreté  = 

la  pression  permise  sur  les  soupapes  de  sûreté. 
Pression  permise  sur  une  chaudière  de  42  pouces  de  diamètre,  faite  de 
tôle  de  fer  d'un  quart  de  pouce  d'épaisseur  :— 
(60,000  X   -70)  X  '5_ioo  Ibs.  pression  effective. 
42  X  -5 
Pour  Tacier  on  pourra  prendre  4  comme  facteur  de  sûreté,  pourvu  que 
la  force  de  tension  des  plaques  ne  soit  pas  de  moins  de  60,000  Ibs.  au  pouce 
carré. 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  17  avril  1883. 

Je  certifie  par  le  présent  que  les  règles  et  règlements  concernant  les 
chaudières  et  canots  de  sauvetage  des  bateaux  à  vapeur,  et  les  devoirs  et 
responsabilités  des  mécaniciens,  ont  été  ce  jour,  en  conformité  delà  8e  section 
de  TActe  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur,  1882,  approuvés  par  Son  Excel- 
lence le  G-ouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McaEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Bureau  des  Commissaires  des  Pilotes, 

Circonscription  de  Saint-Jean,  N.-B., 

9  avril  1883. 

Règlements  modifiant  les  règlements  de  pilotage  de  18Y5  et  ceux  qui  les 

amendent. 
Aux  lieu  et  place  des  articles  11  et  12  des  règlements  (lesquels  sont  par 
le  présent  annulés),  les  suivants  leur  sont  substitués  : — 
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Tarif  des  droits  de  pilotage  pour  tous  les  navires  à  voiles  de  125  ton- 
neaux et  plus,  entrant  dans  le  port  de  Saint- Jean,  N.-B.,  ou  en  sortant  : — 

A  Ventrée,  $  cts. 

1er  district — De  Tîle  aux  Perdrix  à  Musquash   Head, 

gisant  au  N.-O.,  par  pied  de  tirant  d'eau 1  00 

2e  district. — De  Musquash  Head  à  la  Pointe  Lepréau, 

N.-O.,  par  pied  de  tirant  d*eau 1  26 

3e  district — De  la  Pointe  Lepréau  au  cap  Nord  du 
Grand-Manan,  N.-O.,  ou  au  chenal  du  Nord,  S.-E., 
par  pied  de  tirant  d'eau 1  60 

4e  district — Du  cap  Nord  du  Grrand-Manan  ou  du  che- 
nal du  Nord  comme  susdit  à  Tîle  au  Loup-Marin 
de  Machias  {Machias  Seal  Island)^  au  sud,  ou  à  l'île 
Briar  au  sud-est,  par  pied  de  tirant  d'eau 1  75 

6e  district — A  partir  de  la  limite  extérieure  du  qua- 
trième district  jusqu'à  une  ligne  imaginaire  tirée 
entre  le  Mont  Désert  et  le  cap  de  Sable,  île  au 
Loup-marin  (Seal  Island),  gisant  N.-O.  et  S.-E.,  for- 
mant la  limite  extrême  de  la  circonscription  de 
pilotage,  par  pied  de  tirant  d'eau 2  25 

il  la  sortie. 

Depuis  le  havre  du  port  de  Saint-Jean,  N.-B.,  jusqu'au 

delà  de  l'île  aux  Perdrix,  par  pied  de  tirant  d'eau...     1  25 

En  descendant 

La  baie  do  Fundy,  s'ils  emploient  un  pilote,  deux  pias-    2  00 
très  par  pied  de  tirant  d'eau,  en  sus  d'une  piastre     1  25 
et  vingt-cinq  centins  pour  le  pilotage  à  la  sortie  du 
havre. 

Déplacement, 

Si  un  pilote  est  employé  à  opérer  le  déplacement  d'un 
navire  ou  bâtiment  dans  le  port  ou  le  havre  de 
Saint-Jean,  d'un  mouillage  à  un  quai  ou  d'un  quai 
à  un  mouillage,  ou  d'un  quai  à  un  autre  quai,  et  si 
ce  pilote  veille  à  ce  que  ce  navire  soit  bien  et  soli- 
dement amarré  ou  mouillé,  il  aura  droit  de  deman- 
der et  recevoir  pour  ses  services  les  sommes  ci-des- 
sous ;  pourvu  toujours  que  si,  à  l'arrivée  d'un  na- 
vire ou  bâtiment  dans  le  havre  de  Saint-Jean,  les 
circonstances  empêchent  que  ce  navire  ou  bâti- 
ment puisse  être  mouillé  ou  amarré  à  l'endroit  où 
le  patron,  le  propriétaire  ou  le  consignataire  avaient 
l'intention  de  rendre  le  navire  ou  le  bâtiment,  il 
soit  du  devoir  du  pilote  qui  aura  piloté  ce  navire 
ou  bâtiment  à  l'éhtrée,  de  le  piloter  lorsqu'il  sera 
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conduit  à  son  mouillage  ou  quai,  si  ce  déplacement 
s'opère  dans  les  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée 
du  navire  ou  bâtiment,  sans  qu'il  puisse  rien  exiger 
de  surplus  pour  ce  service  : 

Pour  les  navires  de  plus  de  100  tonneaux $1  50 

De  plus  de  100  tonneaux  et  de  pas  plus  de  200 2  00 

200        "  "  300 8  00 

"  300        "  "  400 4  00 

et  vingt-cinq  centins  de  plus  pour  chaque  cin- 
quante tonneaux  que  mesureront  ces  navires  en 
sus  de  400  tonneaux. 

Tous  les  navires  à  vapeur 

Non  autrement  exemptés  par  les  Actes  du  pilotage  paie- 
ront les  taux  suivants  pour  entrer  dans  le  port  de 
Saint- Jean,  N.-B ,  et  en  sortir  : — 

A  Ventrée.        . 

1er  district — De  Tile  aux  Perdrix  à  Musquash  Head, 

gisant  au  N.-O.,  par  pied  de  tirant  d'eau 1  26 

2e  district — De  Musquash  Head  à  la  Pointe   Lepréau, 

N.-O.,  par  pied  de  tirant  d'eau 1  60 

8e  district — De  la  Pointe  Lepréau  au  cap  Nord  du 
Grand-Manan,  N.-O.,  ou  au  chenal  du  Nord,  S.-E., 
par  pied  de  tirant  d'eau 2  00 

4e  district — Du  cap  Nord  du  Grand-Manan,  ou  du  che- 
nal du  Nord  comme  susdit,  à  l'île  au  Loup-Marin 
de  Machias  {Machias  Seal  Island)^  au  sud,  ou  à  l'île 
Briar  au  sud-est,  par  pied  de  tirant  d'eau 2  20 

5e  district — A  partir  de  la  limite  extérieure  du  4e  dis- 
trict jusqu'à  une  ligne  imaginaire  tirée  entre  le 
Mont  Désert  et  le  cap  de  Sable,  île  au  Loup-Marin, 
(Seal  Island)y  gisant  N.-O.  et  S.-E.,  formant  la  limite 
extrême  de  la  circonscription  de  pilotage,  par  pied 
de  tirant  d'eau 2  80 


A  la  sortie. 

Depuis  le  havre  du  port  de  Saint- Jean,  N.-B ,  jusqu'au 

delà  de  l'île  aux  Perdrix,  par  pied  de  tirant  d'eau..     1  60 

En  descendant  la  baie  de  Fundy,  s'ils  emploient  un  pi- 
lote, deux  piastres  et  cinquante  centins  par  pied  de    2  60 
tirant  d'eau,  en  sus  d'une  piastre  et  soixante  cen- 
tins pour  le  pilotage  à  la  sortie  du  havre 1  60 

Déplacement. 

Si  un  pilote  est  employé  à  opérer  le  déplacement  d'un 
vapeur  dans  le  port  ou  le  havre  de  Saint- Jean,  d'un 
mouillage  à  un  quai  ou  d'un  quai  à  un  mouillage, 
ou  d'un  quai  à  un  autre  quai,  et  si  -ce  pilote  veille 
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à  ce  que  ce  vapeur  soit  bien  et  solidement  amarré 
ou  mouillé,  il  aura  droit  de  demander  et  recevoir 
pour  ses  services  les  sommes  ci-dessous  ;  pourvu, 
toujours,  que  si  à  Tarrivée  d'un  vapeur  dans  le 
havre  de  Saint-Jean,  les  circonstances  empêchent 
\  que  ce  vapeur  puisse  être  mouillé  ou  amarré  à  l'en- 

droit où  le  patron,  le  propriétaire  ou  le  consigna- 
taire  avaient  l'intention  de  rendre  le  vapeur,  il  soit 
du  devoir  du  pilote  qui  aura  piloté  ce  vapeur  à 
l'entrée,  de  le  piloter  lorsqu'il  sera  conduit  à  son 
mouillage  ou  quai,  si  ce  déplacement  s'opère  dans 
les  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  du  vapeur, 
sans  qu'il  puisse  rien  exiger  de  surplus  pour  ce 
service  : 

Pour  les  vapeurs  de  pas  plus  de  100  tonneaux $2  00 

Déplus  de  100  tonneaux  et  de  pas  plus  de  200 2  60 

200        "  "  300 3  76 

800        "  "  400 5  00 

et  trente  centins  de  plus  pour  chaque  cinquante 
tonneaux  que  mesurera  ce  vapeur  en  sus  de  400 
tonneaux 

Et  il  est  entendu  que  si  un  vapeur  jette  deux  ancres  dans  le  havre  à 
son  arrivée,  il  sera  considéré  comme  ayant  mouillé,  et  tout  changement  de 
position  sera  alors  considéré  comme  un  déplacement. 

(Signé)  J.  U.  THOMAS, 

Secrétaire, 

Conseil  Privé. 

Ottawa,  24  avril  1883. 

Je  certifie  par  le  présent  que  les  règlements  qui  précèdent,  modifiant  les 
règlements  de  pilotage  de  1875  et  ceux  qui  les  amendent,  et  adoptés  par 
l'Administration  de  Pilotage  de  la  circonscription  de  Saint-Jean,  N.-B.,  le  9 
avril  1888,  ont  été  ce  jour  approuvés  par  Son  Excellence  le  Gouverneur 
général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Ei\  vertu  de  la  50e  section  de  l'Acte  d'inspection  des  bateaux  à  vapeur, 
1882,  il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil,  par  un 
arrêté  en  conseil  en  date  du  4  mai  1888,  fixer  le  taux  ou  droit  qui  sera  payé 
annuellement  par  les  propriétaires  ou  patrons  de  bateaux  à  vapeur,  à  quatre 
centins  jjour  chaque  tonneau  de  jaugeage  brut  qu'ils  mesureront 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1981. 


Par  xm  arrêté  du  conseil  en  date  du  vendredi,  4  mai  1883,  celui  du  7 
mai  1874,  qui  établissait  une  circonscription  de  pilotage  embrassant  les  ports, 
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havres  et  baies  du  lac  Bras  d'Or  et  des  Grand  et  Petit  Bras  d'Or,  et  consti- 
tuait une  administration  de  pilotage  ponr  cette  circonscription,  a  été  révoqué, 
et  une  autre  circonscription  de  pilotage  embrassant  les  ports,  havres  et  baies 
du  lac  Bras  d'Or  et  des  Grand  et  Petit  Bras  d'Or,  dans  le  comté  de  Victoria, 
N.-E.,  a  été  formée  ;  et  le  paiement  des  droits  de  pilotage  a  été  déclaré  obli- 
gatoire dans  les  limites  de  la  circonscription  ainsi  établie. 
Vide  Gazette  du  Canada^  vol.  XVI,  p.  1956. 


Statut  pourvoyant  à  l'imposition  et  la  perception  de  droits  et  péages  de 
havre,  passé  par  la  corporation  de  la  ville  deMeaford,  sous  l'autorité  de 
l'acte  29-30  Vict.,  chap.  78. 

Règlement  No.  t,  pour  autoriser  Vimposition  de  droits  de  havre. 

CONSIDÉRANT  que  i)ar  un  acte  du  parlement  du  Canada  passé  en  l'an 
29-30  Victoria,  chapitre  78,  intitulé  **  Actepour  autoriser  la  corporation  du 
township  de  Saint- Vin  cent,  dans  le  comté  de  Gre^j  à  construire  un  havre  à 
r embouchure  de  la  rivière  Grosse-Téte,  dans  ce  township,  et  à  imposer  et  perce- 
voir des  droits  de  havre,  et  pour  d'autres  fins,''  la  corporation  du  township  de 
Saint- Vincent  est  autorisée  à  pjsser  des  règlements  pour  imposer  et  prélever 
des  péages  devant  être  employés,  déduction  faite  des  frais  de  perception,  à 
aider  à  liquider  la  dette  encourue  ou  qui  pourra  être  encourue  par  la  dite 
corporation  pour  construiî-e,  améliorer  et  tenir  en  bon  ordre  de' réparation  le 
dit  havre  et  les  travaux  s'y  rattachant,  sur  tous  articles,  denrées,  marchan- 
dises et  effets  expédiés  par  la  voie  ou  débarqués  de  tout  bâtiment,  bateau 
ou  autre  embarcation  naviguant  sur  la  dite  rivière  Grosse-Tête  (Big  Head 
River),  dans  les  limites  du  dit  havre,  ou  sur  les  terres  et  lieux  y  adjacents 
et  appartenant  h,  la  dite  corporation,  et  sur  tous  billots,  bois  de  construction, 
espars  et  mâts  passant  par  le  dit  havre,  ou  aucune  partie  d'icelui,  et  sur  tous 
bâtiments  entrant  dans  le  dit  havre,  n'excédant  pas  les  taux  y  mentionnés  ; 
et  considérant  que  par  un  acte  de  l'Assemblée  législative  de  la  province 
d'Ontario,  37  Vie,  chap.  68,  intitulé  **  An  Act  to  incorporate  the  town  of 
Meaford,''  les  habitants  de  ce  qui  était  alors  le  village  de  Meaford  ont  été 
constitués  en  corporation  ou  corps  politique  sous  le  nom  de  "  La  Corporation 
de  la  ville  de  Meaford,"  séparée  et  distincte  du  township  de  Saint- Vincent, 
dans  lequel  il  était  alors  situé  ;  et  considérant  que  le  dit  havre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  Grosse-Tête  et  les  terres  y  adjacentes,  tel  que  mentionné 
dans  le  dit  acte  ci-dessus  en  premier  lieu  cité,  étaient  situés  dans  cette  partie 
du  township  de  Saint- Vincent  que  le  dit  acte  de  l'Assemblée  législative 
d'Ontario  décrète  devoir  composer  et  former  la  dite  ville  deMeaford,  et  qu'ils 
sont  en  conséquence  devenus,  à  compter  de  la  dite  constitution  en  corpora- 
tion, la  propriété  de  la  dite  corporation  de  la  ville  de  Meaford  et  ont  été 
placés  sous  sa  juridiction  ; 

Et  considérant  qu'il  est  à  propos  de  passer  un  statut  pour  l'imposi- 
tion et  la  perception  de  péages,  tel  que  l'autorise  le  dit  acte  du  parlement 
du  Canada  : — 

A  ces  causes,  il  est  statué  par  le  conseil  de  la  corporation  de  la  di  ce 
ville  de  Meaford  comme  suit  : 

Que  les  droits  et  péages  de  havre  qui  suivent  soient  imposés  et  perçus, 
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pour  être  employés,  déduction  faite  des  frais  de  perception,  à  aider  à  liqui- 
der la  dette  encourue  ou  qni  pourra  être  encourue  par  la  dite  corporation 
pour  construire,  améliorer  et  tenir  en  bon  ordre  de  réparation  le  dit  havre 
et  les  travaux  s'y  rattachant,  sur  tous  articles,  denrées,  marchandises  et 
eflets  expédiés  par  la  voie  ou  débarqués  de  tout  bâtiment,  bateau  ou  autre 
embarcation  naviguant  sur  toute  partie  de  la  dite  rivière  Grosse-Tête,  dans 
les  limites  du  dit  havre,  ou  sur  les  terres  et  lieux  y  adjacents  et  appartenant 
à  la  dite  corporation,  et  sur  tous  les  billots,  bois  de  construction,  espars  et 
mâts  passant  par  le  dit  havre,  ou  aucune  partie  d'icelui,  en  entrant  dans  le 
dit  havre,  aux  taux  suivants,  savoir  : 

Centins. 

Fleur  ou  farine,  par  baril 3 

Aile,  bière  ou  porter,  par  barils 5 

Grains  de  toute  sortes,  par  boisseau 1 

Graine  de  trèfle  ou  de  mil,  par  boisseau 2 

Pommes  de  terre  et  autre  légumes,  par  boisseau 1 

Lard,  bœuf,  saindoux  ou  beurre,  par  baril 5 

Pommes,  poisson,  sel,  chaux  hydraulique  ou  plâtre, 

par  baril 2 

Potasse,  perlasse,  mélasse,  whisky  ou  vinaigre,  par 

baril 6 

Saindoux  ou  beurre,  par  tinette 2 

Eau-de-vie,  genièvre,  ou  esprit  de  vin,  par  baril 10 

Chaux,  par  baril 1 

Chevaux  ou  bêtes  à  cornes,  par  tête 10 

Volailles  de  toute  espèce,  chaque 1 

Bois  scié,  par  1,000  pieds 12 

Bardeaux  et  lattes,  par  mille 2 

Douves,  par  mille 5 

Houille,  par  tonne 15 

Fer  en  gueuse,  en  barres,  ferrailles  ou  fonte,  par  ton- 
neau   25 

Ouvrao^es  en  fonte,  câbles-chaînes,  clous  et  fiches, 

25 

2 

21 

ées,  par  tonneau 40 

25 

»ar  tonneau 40 

lier  ou  boucaut 6 

j 1.00 

jes,  chaque 50 

paille,    hache-légumes,  et 

5 

îhaque 25 

12 

5 

par  100  Ibs 5 

10 
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Houblon,  par  100  Ibs 10 

Œufs,  par  baril  ou  boîte 4 

Brouettes,  chaque J 

Bois  de  corde,  par  corde 5 

Tous  articles  non  énumérés  ici,  par  100  Ibs.. 2J 

Que  ce  statut  entrera  en  vigueur  et  sera  exécutoire  à  compter  de  la  date 
à  laquelle  il  sera  approuvé  par  le  G-ouverneur  en  conseil,  et  pas  avant. 
Signé  et  scellé  en  conseil  réuni  ce  16e  jour  d'avril  18S3. 

(Signé.)  CHS.  BURNS 

Maire. 
John  Albury, 

Greffier. 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  8  mai  1883. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  statut  qui  précède,  daté  du  16  avril 
1883,  passé  par  la  corporation  de  la  ville  de  Meaford,  dans  le  comté  de  Grey, 
en  vertu  de  Tacte  29-30  Victoria,  chapitre  Y8,  prescrivant  l'imposition  et  la 
perception  de  droits  et  péages  de  havre,  a  été  ce  jour  approuvé  par  Son 
Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Chreffier  du  Conseil  Privé. 


RÈGLEMENT 

Adopté  par  l'Administration  de  Pilotage  de  la  circonscription  de  Moncton, 
comté  de  Westmoreland,  Nouveau-Bruns  wick,  à  une  réunion  tenue  le 
20  mars  1883. 

"  Règle  15. — Les  pilotes  domiciliés  au  nord  de  Stony  Creek  n'auront 
pas  le  droit  de  piloter  les  navires  à  l'entrée,  et  les  pilotes  domiciliés  au  sud 
de  Stony  Creek  n'auront  pas,  non  plus,  le  droit  de  piloter  les  navires  à  la 
sortie,  sans  une  autorisation  par  écrit  des  commissaires  des  pilotes." 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  14  mai  1888. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  règlement  ci-dessus,  adopté  par  l'Admi- 
nistration de  Pilotage  de  la  circonscription  de  Moncton,  Nouveau-Bruns  wick, 
a  été  ce  jour  approuvé  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en 
conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 

Chreffier  du  Conseil  Privé, 


Conseil  Privé, 

Ottawa,  18  mai  1883. 

Il  a  plu  à  Son  Excellence  le  Gouverneur  général,  par  un  arrêté  en 
conseil  daté  du  4  mai  1888,  ordonner  et  prescrire  que  les  arrêtés  du  conseil 
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du  23  mai  et  du  8  octobre  1877,  autorisant  le  prélèvement  de  droits  et  péages 
au  quai  et  aux  docks  du  commerce  dans  le  havre  de  G-oderich,  soient  res- 
cindés, avec  l'entente  que  le  conseil  de  ville  de  G-oderich,  en  considération 
de  l'abolition  de  ces  droits,  entretiendrait  en  bon  état  le  quai  et  les  docks 
du  commerce,  et  que  la  suspension  des  péages  durera  pendant  cinq  ans  à 
compter  du  1er  mai  1883. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé, 


Par  une  proclamation  en  date  du  28  mai  1883,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  d'un  acte  passé  en  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue 
dans  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesic  e^àapitre  neuf,  et  inti- 
tulé "  Acte  pour  pourvoir  à  la  nomination  de  maîtres  de  havre  pour  certains 
parts  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle- Ecosse  et  du  Nouveau- Brunswick^  " 
le  port  de  Chatham,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  a  été  désigné 
comme  étant  un  port  auquel  devront  s'appliquer  le  dit  acte  et  ses  amende- 
ments,— les  limites  du  dit  port  devant  être,  à  l'ouest,  une  ligne  partant  de 
la  borne  connue  comme  borne  limitrophe,  au-dessus  du  moulin  de  Morrison, 
dans  la  paroisse  de  Chatham,  et  se  prolongeant  en  travers  de  la  rivière  jus- 
qu'à Douglastown,  dans  la  paroisse  de  Newcastle,  et  à  l'est  une  ligne  s'éten- 
dMit  de  la  Pointe  Escuminac  à  Tabusintac  GuUy,  et  embrassant  cette  partie 
de  la  rivière  et  de  la  baie  de  Miramichi  comprise  entre  ces  lignes. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2u61. 


Par.  une  proclamation  en  date  du  28  mai  1883 ,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  d'un  acte  passé  en  la  session  du  parlement  du  Canada 
tenue  dans  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  neuf,  et 
intitulé  ^^  Acte  pour  pourvoir  à  la  nomination  de  maîtres  de  havre  pour  certains 
ports  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunsioick,^*  le 
dit  acte  et  les  actes  qui  l'amendent  sont  déclarés  s'appliquer— 

1.  Au  port  de  Big-Harbor,  Grand  Bras  d'Or  ; 

2.  Au  port  ou  district  qui  s'étend  du  Petit-Détroit  {Little  Narroias)  }\xs- 
qu'à  Cranberry  Point  ; 

3.  Au  port  ou  district  qui  s'étend  de  la  Montagne  de  Smith  à  Rockyside, 
y  compris  la  rivière  du  Nord,  les  Gots  du  Nord  et  du  Sud,  Sainte- Anne  ; 

4.  Au  port  ou  détroit  qui  s'étend  de  la  ligne  de  comté  au  Grand-Détroit 
{Grand  Narrows)  ; 

6.  Au  port  ou  district  connu  sous  le  nom  de  New-Haven  ;  et 
6.  Au  port  ou  district  connu  sous  le  nom  de  Neill's  Harbor,  tous  dans 
le  comté  ae  Victoria,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse. 
Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  2060. 


Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  mercredi,  30  mai  1883,  il  a  été  for- 
mé une  circonscription  de  pilotage  dans  le  comté  de  Cumberland,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  dont  les  limites  s'étendent  du  cap  Lewis 
(Ifterfs  Head)  à  la  ligne  frontière  qui  sépare  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
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Ecosse  et  du  Nouvean-Brnnswick  ;  et  le  paiement  des  droits  de  pilotage  a 
été  déclaré  obligatoire  dans  les  limites  de  la  circonscription  ainsi 
établie. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1994. 


Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  mercredi,  30  mai  1883,  il  a  été 
formé  une  circonscription  de  pilotage  pour  la  Baie  Verte  et  Fort-Elgin,  dans 
le  comté  de  Westmoreland,  dans  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  dont 
les  limites  s'étendent  depuis  la  ligne  interprovinciale,  à  Test,  jusqu'à  Tile 
Jourimain  à  Touest  ;  et  le  paiement  des  droits  de  pilotage  a  été  déclaré 
obligatoire  dans  les  limites  de  la  circonscription  ainsi  établie. 

Vide  Oazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1^94. 


Amendements  aux  règlements  de  pilotage  de  la  circonscription  de  Risti- 
gouche,  Nouveau-Brunswick. 

Dalhousie,  N.-B  ,  12  mai  1883. 

A  une  réunion  des  commissaires  de  la  circonscription  de  pilotage  de 
Ristigouche,  tenue  ce  jour,  il  a  été — 

Résolu, — Que  l'article  3  des  règlements  de  pilotage  pour  cette  circons- 
cription soit  révoqué,  et  que  le  tarif  des  droits  de  pilotage  qui  suit  soit 
adopté  en  son  lieu  et  place  pour  les  différents  ports  situés  dans  la  dite  cir- 
conscription de  pilotage  de  Ristigouche  : 

Pour  chaque  pied  d'eau  que  tirera  alors  ce  navire  ou  ce  bâtiment  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  : — 

Port  de  Dalhousie,  rivière  Jacquet,  Nash's  Creek,  Beaver  Point,  Benja- 
min, ou  toute  autre  station  de  chargement  à  Test  de  Dalhousie  une 
piastre  ;  , 

Port  de  Campbell  ton.  Baie  du  Chêne  { Oak  Bay),  ou  toute  station  de 
chargement  à  Touest  de  Dalhousie,  lorsque  le  navire  vient  directement  de 
la  mer,  une  piastre  et  cinquante  centins  ; 

Navires  à  destination  du  port  de  Campbellton,  de  la  Baie  du  Chêne,  ou 
de  toute  station  à  l'ouest,  arrêtant  à  Dalhousie  pour  décharger  son  lest,  une 
piastre;  et  de  là  au  port  de  Campbellton,  à  la  Baie  du  Chêne  ou  autre  station 
de  chargement  à  l'ouest,  une  piastre  par  pied  de  tirant  d'eau  après  qu'il  aura 
déchargé  son  lest  ; 

Pour  le  déplacement  de  tout  navire  ou  bâtiment  et  l'amarrer  ou  aflFour- 
cher  convenablement,  les  taux  suivants,  savoir  : — 

La  somme  d'une  piastre  et  cinquante  centins  pour  les  navires  de  pas 
plus  de  cent  tonneaux  ;  la  somme  de  deux  piastres  pour  les  navires  de  plus 
de  cent  tonneaux  et  de  pas  plus  de  deux  cents  tonneaux  ;  la  somme  de  trois 
piastres  pour  les  navires  de  plus  de  deux  cents  tonneaux  et  de  pas  plus  de 
trois  cents  tonneaux  ;  la  somme  de  quatre  piastres  pour  les  navires  de  plus 
de  trois  cents  tonneaux  et  de  pas  plus  de  six  cents  tonneaux  ;  et  la  somme 
de  cinq  piastres  pour  tous  les  navires  de  plus  de  six  cent  tonneaux  ;  et  lôrs- 
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que  le  déplacement  se  fait  à  plus  de  quatre  milles  de  distance,  cent  pour 
cent  de  plus  que  les  taux  ci-dessus. 

(Signé)  GEO.  MOFFAT, 

Président, 

DAVID  RITCHIE, 

Secrétaire. 

Conseil  Privé, 

Ottawa,  80  mai  1883. 

Je  certifie  par  le  présent  que  les  amendements  qui  précèdent,  faits  aux 
règlements  de  pilotage  pour  la  circonscription  de  Ristigouche,  dans  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  ont  été  ce  jour  approuvés  par  Son  Excellence 
le  Grouverneur  général  en  conseil. 

JOHN  J.  McGEE, 
Greffier  du  Conseil  Privé, 


Pêcheries, 

Par  une  proclamation  en  date  du  12  juillet  1882,  promulguée  en  vertu 
des  dispositions  de  Tacte  passé  en  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue 
en  la  trente-neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt  et  un, 
et  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  Territoires  du  Nord-Otùest,  et  pour  en  déta- 
cher une  partie  et  créer  un  nouveau  territoire  ;" 

Et  de  l'acte  passé  en  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue  en  la 
quarante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-cinq,  et 
désigné  et  connu  sous  le  titre  de  '*  Acte  des  Territoires  du  Nord-Ouest,  1880  ;  " 

lement  du  Canada  tenue  en  la  trente- 
$té,  chapitre  soixante,  et  désigné  et 
heries  ;  " 

me  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
Icle  à  t effet  de  mieux  protéger  les  cours 
5  étendus  et  déclarés  s'appliquer  au 
du  Nord-Ouest. 
).  182. 

i  samedi,  22  juillet  1882,  l'arrêté  du 
i  pêche  au  homard  pendant  un  certain 

0  la  saison  de  pêche  est  prolongée  pour 
3  dans  les  provinces  de  Québec  et  de 

1  comtés  de  Ristigouche,  Gloucester, 
tte  partie  du  cointé  de  Westmorelaïid 
land,  dans  la  province  du  Nouveau- 

I,  p.  185. 
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Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  vendredi,  26  juillet  1882,  l'arrêté 
du  conseil  du  13  mars  1879,  défendant  la  pêche  au  homard  pendant  un  cer- 
tain temps  de  Tannée,  a  été  modifié  en  étendant  de  14  jours  la  saison 
•de  pêche  pendant  Tannée  courante,  dans  la  province  de  la  Nouvelle- 
JScoîise. 

Vide  GazellP  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  207. 


Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  14  septembre  1882,  les  rivières 
Pétapédiac  et  Tomkedgewick,  ainsi  que  leurs  tributaires,  dans  les  provinces 
-de  Québec  et  du  Nouveau-Brunswick,  ont  été  réservées  pour  la  reproduc- 
tion du  poisson. 

Vide  Oazeite  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  457. 


Par  un  arrêté  du  conseil  en  date  du  mardi,  17  avril  1883,  cette  partie  de 
la  rivière  Otonabee,  comprise  entre  le  pont  de  Lock,  à  Peterborough,  et  son 
entrée  dans  le  lac  Rice,  ainsi  que  les  eaux  du  lac  Rice  et  de  ses  tributaires, 
et  la  rivière  Trent  iusqu'à  la  baie  de  Quinte,  dans  la  province  d'Ontario,  ont 
été  réservées  pour  la  reproduction  naturelle  et  artificielle  dui)oisson  pendant 
l'espace  de  trois  ans  à  compter  du  1er  avril  1883. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  173 S. 


Par  un  arrêté  du  conseil  eu  date  du  lundi,  11  mai  1883,  les  eaux  du  lac 
<!harleston,  dans  le  comté  de  Leeds,  province  d'Ontario,  ont  été  réservées 
pour  la  reproduction  naturelle  et  artificielle  du  poisson  i)endant  l'espace  de 
iroîs  ans  à  compter  du  1er  mai  18^3. 

Vide  Gazette  du  Canada,  vol.  XVI,  p.  1915. 


IIOIEL  DU  GoUVKKNEMEiVT,  OîTAWA, 

Jeudi,  14  juin  1883. 
P lèsent  : 
*  SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUE  GÉNÉRAL  EN  CONSEIL 

'i^fDR  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  faisan  t^fonctions  de  minis- 
O  tre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  et  en  vertu  des  dispositions  de  la 
If  èmo  section  de  l'acte  passé  eu  la  session  du  parlement  du  Canada  tenue 
en  la  31e  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  60,  et  intitulé  ''Acte 
pour  xéffkmtender  la  pèche  et  protéger  les  pêcheries,''— 

Il  a^u  à  Son  Excellence,  par  et  de  l'avis  du  Conseil  privé  de  la  Reine 
pour,  le  Canada,  ordonner,  et  il  est  par  le  présent  ordonné,  que  les  règle- 
ments de  pôc»he  additionnels  qui  suivent,  pour  la  protection  du  saumoa 
dans  les  eaux  de  marée  et  dans  les  eaux  douces  de  la  rivière  Ristigouche  et 
de  ses  tributaires,  dans  les  provinces  de  Québec  et  du  Nouveau-Brunswick, 
et  pour  la  protection  du  saumon  dans  les  eaux  douces  des  rivières  de  la  pro- 
vince de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  soient  et  ^ont  parole  présent  adoptés, 
«avoir  : — 
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1.  Les  filets  à  saumon,  dans  la  rivière  Ristigouche  et  ses  tributaires, 
depuis  leurs  sources  jusqu'à  la  limite  extrême  de  la  marée  basse,  en  face  de 
Campbelltown,  Nouveau-Branswick,  et  entre  cette  ville  et  la  pointe  de  la 
Traverse,  Québec,  seront  levés  et  emportés  depuis  six  heures  le  vendredi 
soir  jusqu'à  six  heures  le  lundi  matin  suivant  de  chaque  semaine. 

2.  Il  sera  permis  de  pêcher  le  saumon  à  la  ligne,  dans  la  rivière  Risti- 
gouche et  ses  tributaires,  entre  le  trentième  jour  d'avril  et  le  quinzième  jour 
d'août  de  chaque  année,  et  la  pêche  est  défendue  en  dehors  de  ce  temps. 

3.  Il  est  permis  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  le  saumon  au  moyen  de 
filets  ou  rets  n'excédant  pas  cinq  brasses  de  longueur,  et  placés  à  au  moins 
quatre  cents  verges  de  distance  les  uns  des  autres,  dans  ces  parties  de  la 
rivière  Ristigouche  et  ses  tributaires  situées  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  et  il  est  défendu  de  placer  ou  de  faire  usage  de  filets  ou  rets 
d'aucune  sorte  entre  le  premier  jour  de  mai  et  le  premier  jour  de  juillet  de 
chaque  année. 

4.  Il  est  défendu  de  pêcher,  prendre  ou  tuer  le  saumon  à  l'aide  de  filet» 
d'aucune  sorte  ou  autre  appareil,  excepté  avec  une  i)erche  ou  une  ligne  de 
la  manière  connue  sous  le  nom  de  pêche  à  la  mouche,  dans  les  parties  des? 
rivières  et  cours  d'eau  des  provinces  de  Québec  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
où  la  marée  ne  se  fait  pas  sentir. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Postes. 


Obdre  administratif. 
N^  27. 


DEPARTEMENT   DES  POSTES, 

OiTAWA,  13  décembre  18r2. 
Divisions  territoriales  au  Nord-Ouest. 

1.  L'immense  étendue  de  pays  située  entre  les  limites  occidentales  de 
la  province  du  Manitoba  et  les  limites  orientales  de  la  Colombie-Britan- 
nique a  été  partagée  en  quatre  divisions  territoriales,  savoir  :  Assiniboia  et 
Saskatchewan,  qui  touchent  immédiatement  au  Manitoba,  et  Alberta  et 
Athabasca,  plus  à  l'ouest,  entre  les  deux  précédentes  divisions  et  la  Colombie* 
Britannique. 

Les  lettres  et  autres  matières  postales  à  destination  d'tin  endroit  quel- 
conque situé  dans  la  partie  du  Nord-Ouest  ainsi  divisée,  devront  être  spéciale- 
ment adressées  à  la  division  territoriale  dans  laquelle  se  toouye  cet  endroit 

Cependant,  comme  "Winnipeg  est  le  bureau  de  distribution  pour  tout 
le  Nord-Ouest,  les  lettres,  etc.,  devront  invariablement  porter  sur  l'adresse 
le  mot  "  viû  Winnipeg." 
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Par  exemple,  une  lettre  à  destination  de  Battleford  devra  être  adressée  : — 

M.  A.  B. 

Battleford, 

Territoire  de  la  Saskatchewan, 

vid  Winnipeg,  Canada. 

Les  maîtres  de  poste  devront  informer  toutes  personnes  en  correspon- 
dance avec  les  territoires  du  Nord-Ouest  par  la  voie  de  leurs  bureaux, 
d'adresser  leurs  lettres,  etc.,  autant  qu'il  leur  sera  possible,  en  conformité 
des  instructions  ci-dessus. 

Les  principaux  bureaux  de  poste  déjà  établis,  dans  les  districts  nommés 
ci-dessus,  sont  les  suivants  : — 

Nom  du  Bureau  de  Poste.  Division  territoriale. 

Battleford Saskatchewan. 

Broadview Assiniboïa. 

Carleton Saskatchewan. 

Edmonton Alberta. 

Grandin Saskatchewan. 

Moosomin Assiniboïa. 

OakLake.... do 

Prince-Albert Saskatchewan. 

Qu'Appelle Assiniboïa. 

Régina Régina. 

Saint- Albert Alberta. 

Stobart ^ ^ Saskatchewan. 

Touchwood  Hills Assiniboïa. 

Cartes  postales  cUmbles  (Reply  Post\Cards). 

2.  Pour  la  commodité  de  la  correspondance  par  carte-postale  ^ans  les 
limites  de  la  Puissance,  une  double  carte-postale  a  été  préparée  et  est 
maintenant  prête  pour  émission.  Cette  carte  permettra  à  l'expéditeur  qui 
se  servira  de  cette  carte  d'envoyer  avec  sa  communication  une  carte-postale 
en  blanc,  affranchie,  pour  y  insérer  la  réponse.  Chaque  moitié  de  la  carte 
double  portera  un  timbre-poste  de  la  valeur  d'un  centin  jpour  affranchisse- 
ment. 

Les  règlements  ordinaires  pour  les  carres-postales  s'appliqueront  à  ces 
cartes-réponses,  soit  lorsquelles  seront  originairement  mises  à  la  x>oste,  soit 
lorsque  la  moitié  destinée  à  la  réponse  sera  renvoyée  par  la  poste. 

La  carte-postale  double,  ou  carte-réponse,  sera  délivrée  à  deux  centins 
chaque,  et  vendue  au  public  à  ce  prix  par  les  maîtres  de  poste  et  les  ven- 
deurs d'estampilles. 

Des  cartes-réponses  du  Canada,  dont  on  i)ourra  se  servir  pour  corres- 
I)ondr6  avec  le  Royaume-Uni,  seront  émises  sous  peu,  et  lorsque  des  cartes- 
postales  de  ce  genre  venant  du  Royaume-Uni  et  portant  l'impression  voulue 
du  timbre-poste  de  ce  pays,  seront  reçues  ici  par  la  malle,  la  partie  de  la 
carte  destinée  à  la  réponse  pourra  être  remise  à  la  poste  au  Canada  pour  être 
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envoyée  à  une  adresse  dans  le  Royaume- Uni,  comme  nne   carte-postale 
affranchie,  sans  qu'il  soit  exigé  aucun  port  additionnel.        *  *  * 

JOHN  CARLING, 

Maitre  général  des  Postes, 

Département  des  Postes, 

Ottawa,  28  juin  1888. 

EN  vertu  de  conventions  et  arrangements  récemment  conclus  avec  les 
autorités  postales  des  différents  pays  ci-dessous,  des  mandats-poste  x>our- 
ront,  à  compter  du  2  juillet  1888,  être  obtenus  au  bureau  des  mandats-poste 
au  Canada,  payables  dans  les  pays  étrangers  et  possessions  britanniques  qui 
suivent,  à  concurrence  des  sommes  et  moyennant  les  droits  de  commission 
ci-dessous  spécifiés. 

L'Empire  d'Allemagne,  ] 

L'Italie,  S  Pour  des  sommes  n'excédant  pas 

La  Suisse,  ; 

♦L'Autriche-Hongrie,  j    JIO    $20    $80     $40    $50 

*La  Roumanie, 

1    10c.    20c.    80c.    40c.    60c. 

La  Jamaïque,  | 

Victoria  (Australie),  \   (Limite  d'un  seul  mandat, 

La  Nouvelle-Galles  du  Sud,  I        $50  ) 

La  Tasmanie.  j 

A  compter  de  la  même  date,  l'on  pourra  aussi  obtenir,  dans  ces  pays 
des  mandats-poste  payables  en  Canada. 

A  partir  du  21  juillet  1883,  les  droits  sur  les  mandats-x>oste  tirés  sur  les 
Indes  Anglaises  seront  réduits  aux  mêmes  taux  que  ceux  ci-dessus. 

*Note — Les  sommes  d'argent  expédiées  du  Canada  en  Autriche-Hon- 
grie et  dans  la  Koumanie  au  moyen  de  mandats-i)08te,  seront  remises  par 
l'intermédiaire  de  la  poste  suisse,  et  seront  assujéties  à  une  déduction,  lors 
de  leur  paiement,  de  25  centimes  par  25  francs,  comme  commission  due  à 
l'administration  suisse.  La  déduction  faite  sur  un  même  mandat  ne  sera^ 
dans  aucun  cas,  inférieure  à  60  centimes. 

W.  H.  GRIFFIN, 

Sous-maître  général  des  Postes. 


Travaux  publics. 

VTJ  le  mémoire,  en  date  du  6  juillet  1882,  du  ministre  des  Travaux  Publics, 
exposant  que  certains  taux  de  péage  prélevés  sur  les  billots  et  bois  de 
charpente,  etc.,  passant  par  la  digue  de  Carillon,  sur  la  rivière  Ottawa,  ont 
été  établis  par  des  arrêtés  du  conseil  du  29  mai  1860  et  du  S  mai  1882,  et 
publiés  dans  la  Gazette  du  Canada  ; 
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Qu'il  lui  est  maintenant  représenté  que  la  construction  de  la  digue  en 
travers  dé  la  rivière,  au  lieu  de  la  faciliter,  retarde  la  .dessente  du  bois  de 
charpente — deux  ou  trois  jours  étant  maintenant  requis  pour  le  passage  du 
dit  bois  lorsqu'il  ne  fallait  auparavant  que  deux  heures— et  que  demande  a 
été  faite  pour  la  suppression  des  taux  de  péage  en  question  ; 

Que  la  dite  digue  n'a  pas  été  construite  dans  le  but  de  faciliter  la  des- 
cente du  bois  de  charpente,  mais  d'augmenter  l'approvisionnement  d'eau 
dans  le  canal  de  Carillon  et  Gren ville  ; 

Le  ministre  recommande  que,  vu  les  circonstances,  l'arrêté  du  conseil, 
pour  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des  taux  de  péage  sur  la  digue  de  Ca- 
rillon, soit  rescindé.  Le  ministre  agissant  comme  ministre  du  Revenu  de 
l'Intérieur  concourt  dans  la  recommandation  qui  précède  et  conseille  de 
plus  de  faire  un  remboursement  aux  personnes  qui  ont  payé  des  droits  de 
péage  durant  la  présente  saison  de  navigation. 

Conseil  Privé, 
15  juillet  1882. 

Je  certifie  que  les  péages  perçus  jusqu'à  ce  jour  sur  les  billots,  le  bois 
de  charpente,  etc.,  passant  par  la  digue  de  Carillon,  sur  la  rivière  Ottav^a, 
en  vertu  des  arrêtés  du  conseil  du  29  mai  1860  et  8  mai  1882,  ont  été  abolis, 
ce  jour,  par  Son  Excellence  le  Gouverneur  général  en  conseil. 

JOHNJ.McaEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 

COMPAGNIE  D'AMÉLIORATIONS  DU  HAUT  DE  L'OUTAOUAIS. 

1883.— Tarif  des  péages. 

Par  Vcstacade  des  Joachims. 

Par  pièce. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessus |  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  17  pieds  et  moins  de  25 

pieds  de  longueur -f^ 

do  do  de  25  à  85  pieds  de  longueur      | 

do  do  de  35  pds  et  plus  de  longueur  1^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri 1|         '' 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 2|        " 

Par  Vestacade  de  Fort  William. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous \  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  et  de  moins  de 

25  pieds  de  longueur |  " 

do            do        de  25  à  85  pds  de  longueur 4  " 

do            do        de  85  pds  et  plus  de  longueur |  " 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, équarri 1^  " 

Chêne,  orme  et  autre  hois  dur,  équarri  ou  méplat 2  ** 
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Far  Vestacade  des  Alluviettes. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous ^  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette   rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  do  17  pieds  et  de 

moins  de  26  pieds  de  longueur    ^  '" 

do            do        de  25  à  35  pieds  de  longueur i  " 

do            do              85  pieds  et  plus  de  longueur |  "^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,   équarri.... 1|  '' 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat li  '*^ 

Par  Vestacade  du  Chenal  des  Melons. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous tV  cent^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur ^\  " 

do            do        de  25  à  85  pieds  de  longueur ^  " 

do            do             85  pied  et  plus  de  longueur iV  '*^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et^pru- 

che  équarri \ f  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat |  '' 

Par  Vestacade  de  la  Passe. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous i    centc 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur |        '' 

do  do        de  25  à  35  pieds  de  longueur i        " 

do  do  85  pieds  et  plus  de  longueur I        '' 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri H        *' 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  et  méplat 2 


a 


Par  les  améliorations  du  Chenal  du  Mississippi  y  des  rapides  des  Chats,  et 
Vestacade  de  Qu'o,  ou  aucun  d'eux. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous |  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus;  de  17  pieds  et  de 

moins  de  26  pieds  de  longueur 1  " 

do            do         de  25  à  85  pieds  de  longueur IJ  " 

do            do             85  pieds  et  plus  de  longueur 2  " 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri • 8  '^ 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 4J  " 

Par  les  améliorations  du  rapide  des  Chênes  jusqu'à  la  tête  de  la  glissoire  dfc 

Hull,  côté  nord. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous \     cent.. 
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Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur |     cent. 

do  do        de  25  à  85  pieds  de  longueur |        " 

do  do  85  pieds  et  plus  de  longueur li        " 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri 2  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 3  " 

Par  les  améliorations  de  la  baie  de  Thovipson. 

Billots,  de  It  pieds  et  au-dessous |-  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur »  " 

do            do        de  25  à  35  pieds  de  longueur 1^  " 

do            do              35  pieds  de  longueur l|  " 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri 2J  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat^ 8|  '' 

Par  les  améliorations  du  Remous  du  Four-à- Chaux. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous J  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur J  *' 

Do               do        de  25  à  35  pieds  de  longueur ^^^    " 

Do                do             85  pieds  et  plus  de  longueur....  J  " 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pruche, 

équarri J  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat f  " 

Par  Vestacade  au  pied  de  la  glissoire  de  HulL 

Billots  de  17  pieds  et  au-dessous ,  i  cent. 

Hn  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che, rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  26  pieds  de  longueur -j^  ** 

Do                do        de  25  à  35  pieds  de  longueur |  ** 

Do               do             85  pieds  et  plus  de  longueur.*.  ^  ** 
Pin  Touge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  équarri |  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat il  '' 

1S83.— Contributions  aux  frais  de  service  des  estàca.des. 

Par  l'estocade  des  Joachims* 
Billots  de  17  pieds  et  au-dessous 2  cents. 
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Travavx  Publics. 

Fin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur 2$  cents. 

Do                do        de  25  à  85  pieds  de  longueur z\     " 

Do               do            85  pieds  et  plus  de  longueur.,,  6 J     " 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, équarri - ft       "- 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 12       *' 

Par  Vestacade  de  Fort  William, 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous 1  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17   pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur IJ  " 

Do  do        de  26  à  85  pieds  de  longueur IJ  " 

Do                do             85  pieds  et  plus  de  longueur...  2§  " 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, équarri, 4  *' 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 6  " 

Par  Vestacade  des  Allumettes. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous.. 1  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur IJ  " 

Do  do        de  25  à  85  pieds  de  longueur. If  " 

Do                do              85  pieds  et  plus  de  longueur...  2|  " 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, équarri 4  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 6  " 

Par  Vestacade  du  Chenal  des  Melons. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous 1  cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur............. 1^  *' 

Do  do        de  25  à  85  pieds  de  longueur. l|  " 

Do               do             85  pieds  et  plus  de  longueur...  2%  " 
Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pro- 
che, équarri 4  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 6  *' 

Par  les  améliorations  du  chenal  du  Missisippi,  des  Rapides  des  Chats,  et  Vesta* 

code  de  QuiOj  ou  aucun  d'eux. 

Billots,  de  17  pieds  et  au-dessous H  cent. 
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Pin  rouge  et  blanc,  épinette  ronge  et  blanche,  et  pm- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  25  pieds  de  longueur 2       " 

Do  do      .  de  25  à  85  pieds  de  longueur 2J     " 

Do  do  35  pieds  et  plus  de  longueur....    4      '^ 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri 6 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat 9       '" 

Par  les  améliorations  de  la  baie  de  Thompson, 

Billots,  de  lY  pieds  et  au-dessous 1    cent. 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 
che,  rond  ou  méplat,  de  plus  de  17  pieds  et  de 

moins  de  20  pieds  de  longueur IJ  " 

Do  do        de  25  à  85  pieds  de  longueur If  " 

Do  do  85  pieds  et  plus  de  longueur...  2|  ** 

Pin  rouge  et  blanc,  épinette  rouge  et  blanche,  et  pru- 

che,  équarri 4  " 

Chêne,  orme  et  autre  bois  dur,  équarri  ou  méplat ,..  6  " 

Conseil  Privé. 

Ottawa,  10  février  1888. 

Je  certifie  par  le  présent  que  le  tarif  des  taux  de  péage  ci-dessus,  etc., 
qui  doivent  être  prélevés  par  la  Compagnie  d'Améliorations  du  Haut  de  TOu- 
taouais,  durant  la  saison  de  1883,  a  été  aujourd'hui  approuvé  par  Son  Ex- 
cellence le  Q-ouvemeur  général  en  conseil,  en  conformité  de  l'Acte  88  Victo- 
ria, chap.  77  (1875.) 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 


Chemins  de  fer  et  Canaux, 

CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  DU  PACIFIQUE. 

Extrait  des  procès-verbaux  d'une  assemblée  du  bureau  des  directeurs, 
tenue  dans  les  bureaux  de  la  compagnie,  à  Montréal,  le  lundi,  seizième 
jour  d'avril  1883. 

Présents  : 

M.  D.  Mcintyre,  au  fauteuil, 
M.  R.  B.  Angus, 
L'honorable  Donald  A.  Smith. 

Et  par  procuration  : 

M.  Qreo.  Stephen,  M.  H.  S.  Northcote, 

M.  J.  S.  Kennedy,  M.  P.  du  P.  Grenfell, 

M.  C.  D.  Rose,  Baron  J.  de  Reinach. 
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Chemins  de  fer  et  Canaux. 


Il  a  été  résolu, — Que  le  règlement  n^  43  soit  et  est  par  le  présent  res- 
cindé et  annulé,  et  que  le  règlement  suivan  t  soit  et  est  par  le  présent 
décrété  et  adopté  comme  le  cinquante-sixième  (56ème)  règlement  de  cette 
compagnie  : — 

Règlement  n^  56. 

Péages. 

Le  tarif  qui  suit  sera  celui  des  prix  exigibles  pour  le  transport  du  fret 
sur  la  division  Ouest,  comprenant  cette  partie  du  chemin  de  fer  partant  de 
Prince- Art hur's-Landing  en  allant  vers  l'ouest,  avec  les  embranchements  qui 
s'y  rattachent. 

Le  dit  tarif  devant  être  en  force  pour  un  an  et  ensuite  jusqu'à  nouvelle 
révision,  savoir  : — 

TARIF  PROPOSÉ  POUR  LE  FRET  DB  LA   COMPAGNIE    DU    CHEMLV  DE    FER   CANADIEN 
DU  PACIFIQUE  (DI^riSION  OUEST). 


Classes  de  marchandises. 

Classes  spôciales. 

i 

1 

r^ii 

1 

2 

3 

4 

1 

2 

3 

4 

6 

6 

7 

iti^ 

SL 

Prix  pour 

Par 
100 
Ibs. 

Par 
100 
Ibs. 

Par 
100 
Ibs. 

Par 
100 
Ibs. 

Par 
100 
Ibs. 

Par 

brl. 

Par 
brl. 

Par 

wag. 

Par 
wag. 

Par 
wag. 

Par 

wag. 

1 

Ida. 

$Ct8. 

Icts. 

$cte. 

icts. 

$cts. 

$Ct8. 

$Ct8. 

$cte. 

$Ct8. 

$cts. 

Icts. 

$  cts. 

lOmilles 

0  13 

0  15 

0  10 

0  08 

0  07 

0  14 

0  18 

10  00 

10  00 

13  00 

12  00 

1  00 

1  00 

15   «  . 

0  18 

0  15 

0  12 

0  09 

0  08 

0  16 

0  21 

11  00 

13  00 

16  00 

14  00 

1  20 

1  10 

»   «•  . 

0  21 

0  18 

0  14 

0  11 

0  09 

0  18 

0  24 

12  00 

16  00 

17  00 

16  00 

1  45 

1  20 

Î5   "  . 

0  24 

0  20 

0  16 

0  12 

0  10 

0  20 

0  26 

13  00 

18  00 

19  00 

17  00 

1  60 

1   26 

30   "  . 

0  27 

0  23 

0  18 

0  14 

0  11 

0  22 

0  28 

14  00 

19  60 

21  00 

18  00 

1  60 

1  30 

35   "  . 

0  29 

0  24 

0  20 

0  15 

0  lU 

0  23 

0  30 

15  00 

21  00 

23  00 

20  (0 

1  66 

1  3*> 

40    «  . 

0  31 

0  26 

0  21 

0  16 

0  12 

0  24 

0  32 

16  00 

22  60 

25  00 

22  00 

1  70 

1  40 

45    *'  . 

0  33 

0  28 

0  22 

0  17 

0  12J 

0  25 

0  34 

17  00 

24  00 

27  00 

23  00 

1  76 

1  45 

50    "  . 

0  35 

0  29 

0  24 

0  18 

0  13 

0  26 

0  36 

18  00 

25  00 

29  Oo 

24  00 

1  80 

1  5' 

55    '<  . 

0  37 

0  31 

0  25 

0  19 

0  13} 

0  27 

0  38 

19  00 

26  50 

31  eo 

25  00 

1  90 

1  65 

^   <( 

0  39 

0  33 

G  26 

0  20 

0  14 

0  28 

0  39 

20  00 

28  00 

33  00 

26  00 

1  95 

1  60 

«    "« 

0  41 

034 

0  27 

0  21 

0  14} 

0  29 

0  40 

21  00 

29  60 

35  00 

26  00 

2  00 

1  65 

70    ». 

0  43 

0  36 

0  29 

0  22 

0  15 

0  30 

0  41 

22  00 

31  50 

36  00 

27  00 

2  06 

1  7<» 

75    "  . 

0  45 

0  38 

0  30 

0  23 

0  15i 

0  31 

0  42 

23  00 

33  00 

37  00 

28  0(» 

2  10 

1  75 

«0   «'  . 

0  47 

0  39 

0  31 

0  24 

0  16 

0  32 

0  44 

24  00 

34  50 

38  00 

29  00 

2  16 

1  80 

fô    «  . 

0  49 

0  41 

0  33 

0  25 

0  16J 

0  33 

0  45 

25  00 

36  00 

39  00 

30  00 

2  20 

1  85 

%    •«  . 

0  51 

0  43 

0  34 

0  26 

0  17 

0  34 

0  46 

26  00 

37  00 

40  00 

30  00 

2  26 

1  9> 

«   »  . 

0  53 

044 

0  36 

0  26 

0  17 

0  34 

0  47 

27  0' 

38  09 

41  00 

31  00 

2  30 

1  95 

190    «  . 

0  54 

0  45 

0  36 

0  27 

0  17J 

0  35 

0  48 

28  00 

39  00 

42  00 

32  00 

2  35 

2  00 

110   «'  . 

0  57 

048 

0  38 

0  29 

0  18 

0  36 

0  60 

29  00 

42  00 

43  00 

34  00 

2  46 

2  05 

130   " 

0  GO 

050 

0  40 

0  30 

0  19 

0  38 

0  62 

30  00 

44  00 

44  00 

36  00 

2  65 

2  10 

130    "  . 

0  63 

0  53 

0  42 

0  31 

0  19} 

0  39 

0  64 

31  00 

46  00 

46  00 

38  00 

2  65 

2  20 

140    "  . 

0  66 

0  55 

0  44 

0  33 

0  20 

0  40 

0  66 

31  60 

48  00 

48  00 

40  00 

2  76 

2  25 

150   "  . 

0  69 

0  58 

0  46 

0  36 

0  21 

0  42 

0  68 

32  00 

60  00 

ôO  00 

41  00 

2  86 

2  30 

160   " 

0  72 

060 

0  48 

0  36 

0  22 

0  44 

0  6* 

3i  00 

62  00 

62  00 

42  00 

2  90 

2  35 

ITO    «* 

0  74 

062 

0  49 

0  37 

0  22} 

0  46 

0  62 

31  00 

64  00 

51  00 

43  00 

2  95 

2  40 

110   "  . 

0  76 

0  64 
065 

0  51 

0  38 

0  23 

0  46 

0  64 

35  00 

66  00 

56  00 

44  00 

3  00 

2  50 

m  " . 

0  78 

0  52 

0  39 

0  23} 

0  47 

0  65 

?.<  00 

68  00 

58  00 

45  00 

3  C5 

2  65 
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Chemins  de  fer  et  Canaux, 


TARIF  PROPOSÉ  POUR  LE  FRET  DE  LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE   FER   CANADIEN 

DU  PACIFIQUE,  (DIVISION  OUEST). 


Classes  des  marchandises. 

Classes  spéciales. 

é 

i?i* 
^In 

~^"'"'"' 

. 

1 

2 

3 

4 

1 

2 

3 

4 

6 

6 

7 

B 

. 

«fil 

il  H 

Prix  pour 

Par 
100 
Ibs. 

Par 
100 
Ibs. 

Par 

100 
Ibs. 

Par 
100 
Ibs. 

Par 
ICO 

lb3. 

Par 
brl. 

Par 
brl. 

Par 
wag. 

Par 
wag. 

Par 
wag. 

Par 
wag. 

$ct^. 

$Ct8. 

$cts. 

1  cts. 

$cts. 

$cte 

f  cts. 

$Ct8. 

$cts. 

$  cts. 

Icts. 

$cts. 

f  Cts. 

200milles 

0  80 

0  67 

0  64 

0  40 

0  24 

0  48 

0  66 

37  00 

60  00 

60  00 

46  00 

3  10 

2  60 

210  "  . 

0  83 

0  69 

0  66 

0  41 

0  24j 

0  49 

0  68 

38  00 

62  00 

62  00 

47  00 

3  20 

2  70 

220  "  . 

0  86 

0  72 

9  67 

0  43 

0  26 

0  60 

0  70 

39  00 

64  00 

6(  00 

48  00 

3  30 

2  75 

230  "  . 

0  88 

0  74 

0  59 

0  44 

0  25} 

0  61 

0  72 

40  00 

65  60 

65  60 

49  00 

340 

2  80 

240  "  . 

0  90 

0  76 

0  60 

0  46 

0  26 

0  62 

0  74 

40  60 

67  00 

67  00 

60  00 

3  60 

2  90 

250  «*  . 

0  92 

0  77 

0  61 

0  46 

0  26j 

0  63 

0  76 

41  00 

68  60 

68  50 

61  00 

3  60 

2  95 

260  "  . 

0  94 

0  78 

0  63 

e  47 

0  27 

0  64 

0  78 

42  00 

70  00 

70  oe 

62  00 

3  70 

3  00 

270  "  . 

0  96 

0  80 

0  64 

0  48 

0  274 

0  56 

0  80 

43  00 

71  60 

71  60 

53  00 

3  75 

3  10 

280  "  . 

0  99 

0  82 

0  66 

0  49 

0  28' 

0  66 

0  82 

44  00 

73  00 

73  00 

64  00 

3  80 

3  15 

290  "  . 

1  00 

0  83 

0  66 

0  60 

0  2Si 

0  67 

0  83 

46  00 

76  00 

76  00 

65  00 

3  85 

3  25 

300  "  . 

1  02 

0  85 

0  68 

0  61 

0  29 

0  58 

0  84 

46  00 

77  00 

77  00 

66  00 

3  90 

3  30 

310  "  . 

1  06 

0  88 

0  70 

0  63 

0  291 

0  69 

0  86 

47  00 

79  00 

79  00 

67  00 

4  00 

3  40 

320  "  . 

1  07 

0  89 

0  71 

0  64 

0  30 

0  60 

0  88 

48  00 

81  00 

81  00 

68  00 

4  10 

3  45 

330  «  . 

I  09 

0  91 

0  73 

0  66 

0  30J 

0  61 

0  90 

49  00 

82  60 

82  60 

69  00 

4  20 

3  50 

340  "  . 

1  11 

0  93 

0  74 

0  66 

0  31 

0  62 

0  92 

49  60 

84  00 

84  00 

60  00 

4  30 

3  60 

360  "  . 

1  13 

0  94 

0  75 

0  67 

0  31} 

0  63 

0  94 

60  00 

85  60 

86  60 

61  00 

440 

3  65 

360  "  . 

1  15 

0  96 

0  76 

0  68 

0  33 

0  64 

0  96 

61  00 

87  00 

87  00 

62  00 

460 

3  70 

370  "  . 

1  17 

0  98 

0  78 

0  69 

0  32} 

0  65 

0  96 

62  00 

88  60 

88  60 

63  00 

4  66 

3  80 

380  "  . 

I  19 

0  99 

0  80 

0  60 

0  33 

0  66 

0  97 

63  00 

90  00 

90  00 

64  00 

4  60 

3  85 

390  "  . 

1  21 

1  01 

0  81 

0  61 

0  33i 

0  67 

0  98 

64  00 

92  00 

92  00 

65  00 

465 

3  95 

400  *«  . 

1  23 

1  03 

0  82 

0  Si 

0  34 

0  68 

0  99 

65  00 

94  00 

94  00 

66  00 

4  70 

4  00 

410  "  . 

1  26 

1  04 

0  83 

0  63 

0  ^i 

0  69 

1  01 

66  00 

96  60 

95  60 

67  00 

4  80 

4  10 

420  "  . 

1  27 

I  06 

0  86 

0  64 

0  35 

0  70 

1  03 

67  00 

97  00 

97  00 

68  00 

4  90 

4  20 

430  "  . 

1  29 

1  08 

0  86 

0  66 

0  36} 

0  71 

I  06 

68  00 

98  60 

98  60 

69  00 

600 

4  30 

440  "  . 

1  31 

1  09 

0  87 

0  66 

0  36 

0  72 

1  07 

68  60 

100  00 

100  00 

70  00 

6  10 

4  40 

450  "  . 

I  33 

1  II 

0  89 

0  67 

0  36 

0  72 

1  C9 

69  00 

101  50 

101  60 

71  00 

6  26 

4  45 

460  "  . 

1  35 

1  13 

0  90 

0  68 

0  36} 

0  63 

1  10 

60  (0 

103  00 

103  00 

72  00 

6  80 

4  55 

470  «  . 

I  37 

1  14 

0  91 

0  69 

0  37 

0  74 

1  11 

61  00 

104  60 

104  60 

73  00 

5  36 

4  65 

480  "  . 

1  39 

.  1  16 

0  93 

0  70 

0  37 

0  74 

1  12 

62  00 

106  00 

106  00 

74  00 

5  40 

4  70 

490  "  . 

I  41 

1  18 

0  94 

0  71 

0  37} 

0  76 

1  13 

63  00 

108  00 

108  00 

76  00 

5  46 

4  80 

600  "  . 

I  43 

1  19 

0  95 

0  72 

0  38 

0  76 

1  14 

64  00 

110  00 

110  00 

76  00 

6  60 

4  90 

625  "  . 

1  48 

1  24 

0  99 

0  74 

0  39 

0  78 

1  18 

66  00 

113  60 

113  60 

79  00 

6  70 

6  10 

650  "  . 

1  63 

1  28 

1  02 

0  76 

0  40 

0  80 

1  22 

68  60 

117  00 

117  00 

82  00 

6  90 

6  30 

675  "  . 

1  68 

I  32 

1  05 

0  79 

0  41 

0  82 

1  26 

71  00 

120  60 

120  60 

84  00 

6  10 

6  50 

600  "  .. 

1  62 

1  36 

1  08 

0  81 

0  42 

0  84 

1  29 

73  00 

124  00 

124  00 

86  0<> 

6  30 

5  70 

^Î25  "  . 

1  67 

I  40 

1  11 

0  83 

0  43 

0  86 

1  33 

75  0(. 

128  00 

128  00 

89  00 

6  50 

5  90 

650  "  . 

1  72 

1  43 

I  16 

0  86 

0  44 

0  88 

1  37 

77  60 

133  00 

132  00 

92  00 

6  7«» 

6  lO 

675  "  . 

1  76 

1  47 

1  17 

0  88 

0  46 

0  90 

1  41 

79  60 

136  00 

136  00 

94  00 

6  90 

6  25 

700  "  . 

1  80 

1  6<J 

1  20 

0  9) 

0  46 

0  92 

1  44 

8i  00 

140  00 

140  00 

96  00 

7  10 

6  40 

725  "  .. 

I  86 

1  64 

I  23 

0  93 

0  47 

0  94 

1  48 

84  00 

143  60 

143  60 

99  00 

7  25 

6  66 

750  "  . 

1  89 

1  68 

1  26 

0  94 

0  48 

0  96 

l  52 

86  00 

147  00 

147  00 

ioao<» 

7  60 

6  70 

776  "  .. 

1  93 

1  61 

1  29 

0  97 

0  48j 

0  97 

1  66 

88  00 

150  CO 

150  00 

104  00 

7  75 

6  86 

800  **  . 

1  97 

I  64 

1  31 

0  99 

0  49 

0  98 

1  69 

90  00 

153  00 

153  00 

1C6  00 

8  00 

7  OO 

825  "  . 

2  01 

1  68 

I  34 

1  00 

0  60 

1  00 

1  63 

92  00 

166  00 

166  0' 

109  00 

8  25 

7  15 

860  "  . 

2  05 

I  71 

1  37 

1  02 

0  61 

1  02 

l  67 

94  00 

159  50 

169  60 

112  00 

8  60 

7  3iJ 

876  "  . 

2  09 

1  74 

1  40 

1  04 

0  61} 

1  o;^ 

1  71 

96  00 

163  00 

163  00 

114  00 

8  75 

7  45 

900  *»  . 

2  13 

1  78 

1  42 

1  06 

0  62 

1  04 

1  74 

9S  00 

166  00 

166  00 

116  Od 

9  00 

7  66 

925  *'  . 

2  17 

1  81 

1  46 

1  08 

0  63 

1  06 

1  78 

100  00 

170  00 

170  00 

119  00 

9  26 

7  70 

960  "  . 

t2\ 

1  84 

1  47 

1  10 

0  64 

1  08 

1  82 

lOi  75 

173  60 

173  60 

122  00 

9  60 

7  80 

975  «  . 

2  25 

1  88 

1  60 

1  12 

0  64} 

1  09 

1  86 

103  25 

177  00 

177  00 

124  00 

9  76 

7  90 

1000  *'  . 

2  28 

1  90 

1  62 

I  14 

0  65 

1  10 

1  89 

105  00 

180  00 

180  00 

126  00 

10  00 

8  00 

NoTB.— Les  prix  de  chargements  do  wagon  sont  pour  20,000  Ibs 

Le  bols  à  brûler^  par  quantités,  aux  prix  de  la  houille,  à  des  coaditions  spôciales- 
Les  effets  d'immigrants  et  de  colons  venant  dans  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest,  transportés  ponr  Ia 
moitié  des  prix  spociaux  de  6e  classe. 
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Chemins  de  fer  et  Canaux, 

Tarif  pour  les  voyageurs. 

Trois  ceniins  par  mille  entre  Prince-Arthur's-Landing  et  Brandon,  et 
entre  Emerson  et  Winnipeg.  Quatre  centins  par  mille  entre  Brandon  et  la 
traverse  de  la  rivière  Saskatchewan,  et  sur  tous  les  embranchements  à 
1  ouest  de  Winnipeg. 

Pour  les  immigrants,  moitié  des  taux  de  première  classe  pour  les 
voyageurs. 

Certifié  comme  étant  un  extrait  conforme  aux  procès-verbaux  de  la 
compagnie. 

C.  DR1NKWATER, 

Secrétaire, 


Rapport  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé,  approuvé  par  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur  général  en  conseil  le  28  mai  1883. 

VU  le  mémoire,  en  date  du  1er  mai  1883,  de  M.  le  Ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  soumettant  à  Tapprobation  du  Grouvemeur  en  con- 
seil, conformément  aux  dispositions  de  VActe  Refondu  des  chemins  de  fer, 
section  lY,  paragraphe  9,  le  règlement  ci-joint  portant  le  numéro  56,  décrété 
et  adopté  à  une  assemblée  du  bureau  des  directeurs  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  tenue  le  seizième  jour  du  mois  der- 
nier, lequel  règlement  contient  un  tableau  revisé  des  taux  que  la  compagnie 
se  propose  d'exiger  iw)ur  le  transport  du  fret  et  des  voyageurs,  sur  la  divi- 
sion ouest  de  son  chemin  et  ses  embranchements,  à  partir  de  Prince- Ar- 
thur's-Landing; 

M.  le  Ministre  remarque  qu'au  sujet  des  taux  pour  le  fret,  l'ingénieur 
en  chef  du  gouvernement  a  fait  rapport,  à  la  date  du  9  décembre  dernier, 
que  bien  que  les  taux  soient  plus  élevés  que  sur  les  chemins  de  fer  de  l'est 
du  Canada,  cependant,  à  son  avis,  ils  ne  le  sont  qu'en  proportion  de  la 
dépense  plus  grande  que  nécessite  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  dans  le 
Nord-Ouest,  et  que  les  taux  proposés  sont  justes  et  équitables,  si  l'on  prend 
en  considération  le  fait  que  le  coût  du  combustible  dont  on  fait  usage  sur 
cette  section  du  chemin  de  fer  est  au  moins  de  110  pour  cent  plus  élevé  que 
sur  les  chemins  de  l'est  du  Canada  ;  que  la  main-d'œuvre  coûte  45  pour  cent 
et  les  accessoires  généraux  60  pour  cent  de  plus  ;  en  outre,  que  le  chemin 
traverse  des  centaines  de  milles  d'un  pays  dont  les  colons  sont  épars,  et  qui 
d'ici  à  quelque  temps  ne  donnera  que  bien  peu  de  trafic  ; 

Que  le  tarif  en  question  a  cependant  été  calculé  eu  vue  de  favoriser  la 
colonisation  du  pays,  le  développement  de  son  commerce,  et  afin  d'arriver  à 
ce  but  on  a  accordé  des  taux  réduits  sur  quelques-uns  des  articles  les 
plus  importants,  tels  que  les  effets  des  immigrants,  la  houille,  le  bois  de 
chauffage,  les  bois  de  service  et  le  grain  ; 

En  vue  des  changements  que  le  développement  rapide  du  pays  appor* 
tera,  comme  on  doit  s'y  attendre,  il  conseille  que  la  période  pour  l'opération 
du  tarif  proposé  soit  limitée  à  un  an  ; 

Qu'à  l'égard  du  tarif  proposé  pour  les  voyageurs,  l'ingénieur  en  chef,  à 
la  date  du  80  du  mois  dernier,  a  exprimé  l'opinion  que  ce  tarif  est  juste  et 
équitable. 

M.  le  Ministre  concourant  dans  les  vues  de  l'ingénieur  en  chef,  conseille 


Digitized  by 


Google 


tîxxviii  ARRÊTÉS  DU  CONSEIL.  Etc. 

Secrétaire  d'Etat 

tjue  l'approbation  soit  donnée  aux  tarifs  proposés  pour  le  fret  et  jpour  les 
voyageurs,  tels  que  contenus  dans  le  dit  règlement  n°  66,  cité  plus  haut, 
les  dits  tarifs  devant  être  en  force  pendant  la  période  à  partir  du  jour  où  la 
Hîompagnie  se  sera  conformée  aux  dispositions  de  VActe  Refondu  des  chemins 
"de  fer  concernant  la  publication  de  ces  taux. 

Le  comité  recommande  que  le  règlement  n®  66,  adopté  le  16  avril  der- 
nier par  le  bureau  des  directeurs  de  la  compacrnie  du  chemin  de  fer  Canadien 
^u  Pacifique,  tel  que  soumis,  soit  approuvé. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du,  Conseil  Privé, 


Secrétaire  d'État. 

Hôtel  du  Gouvernement,  Ottawa, 

Vendredi,  17  novembre  1882. 

Présent  : 

t^HONOEABLE  DÉPUTÉ  DE  SON   EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  EN 

CONSEIL. 

A  LA  suite  du  rapport  de  Tofficier-rapporteur  nommé  pour  prendre  les 
votes  des  électeurs  du  comté  de  Colchester,  dans  la  province  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  sur  la  requête  de  certains  électeurs  demandant  Tapplica- 
tion  dans  ce  comté  de  la  deuxième  partie  de  "  VActe  de  Tempérance  du 
Canada,  18Y8,"— 

Le  ministre  faisant  les  fonctions  de  Secrétaire  d'Etat  fait  rapport  que  le 
«crutin  eut  lieu  le  18  de  mai  1881,  et  que  le  25  de  mai  suivant  une  requête 
fut  présentée  à  Son  Honneur  le  juge  Blanchard,  juge  de  la  cour  de  comté  du 
district  n^  4,  qui  comprend  le  comté  de  Colchester,  lui  demandant  de  fixer 
un  jour  pour  faire  le  dépouillement  du  scrutin  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'acte  :  le  dernier  jour  du  terme  d'août  suivant  fut  désigné  à  cet 
«ffet,  et  les  intéressés  comparurent.  L'avocat  des  requérants  s'opposa  à  ce 
que  le  juge  lit  le  dépouillement  du  scrutin,  à  cause  de  sa  parenté  avec  l'offi- 
cier-rapporteur,  contre  lequel  les  reauérants  se  proposaient  de  prouver  des 
accusations  de  négligence  et  d'illégalités  qui,  en  vertu  de  l'acte,  l'exposaient 
â  être  i>oursuivi  pour  amendes.  Requête  fut  en  conséquence  présentée,  en 
vertu  d'un  acte  de  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  demandant  d'appeler 
<5t  désigner  un  juge  d'une  autre  cour  de  comté  pour  agir  dans  l'affaire  : 
ordre  fut  donné  à  cet  effet,  et  Son  Honneur  "W.  A.  D.  Morse,  juge  de  la  cour 
'de  comté  du  district  voisin,  fut  désigné. 

Le  juge  Morse,  cependant,  refusa  ensuite  d'agir  pour  les  raisons, — pre- 
mièrement, que  le  juge  Blanchard  avait  lui-même  commencé  l'instruction, 
en  recevant  la  requête  et  fixant  une  date  et  un  endroit  pour  le  dépouille- 
ment du  scrutin, — et,  secondement,  que  le  juge  d'un  autre  et  différent  district 
n'était  pas  **  le  juge  de  la  cour  de  comté  qu'il  appartient,"  tel  que  prescrit 
par  la  section  61  de  '*  VActe  de  Tempérance  du  Canada^' 

Le  juge  Blanchard,   dans   son  rapport  détaillant  les  faits  ci-dessus 
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imccinctement  énoncés,  termine  en  disant  que  *'  tel  étant  le  cas,  le  dépouil- 
lement du  scrutin  ne  peut  avoir  lieu,  et  les  procédures  à  cet  eflfet  ont  dû  être 
arrêtées.''  Enréx>onseàune  communication  qui  lui  fut  adressée  par  l'officier- 
rapporteur,  s'informant  si  les  procédures  pour  le  dépouillement  avaient  été 
abandonnées,  ou  si  le  juge,  dans  le  cas  où  le  pétitionnaire  qui  demandait  ce 
dépouillement  voudrait  procéder,  serait  prêt  à  faire  le  dépouillement,  ou 
si  le  juge  refusait  définitivement,  par  un  jugement  ou  une  ordonnance,  de 
fdre  le  dépouillement, — le  juge  Blanchard  dit,  dans  une  lettre  écrite  à  cet 
officier,  qu'il  ne  voyait  pas  comment  il  jpouvait  logiquement  prop^der  au 
dépouillement  après  s'être  déclaré  lui-même  inhabile  a  le  faire,  et  ajoutait 
qu'à  son  avis  le  consentement  du  pétitionnaire  lui-même  ne  ferait  pas  disp^ 
raître  cette  inhabilité,  et  que  les  procédures  ne  pouvaient  plus  être  remises 
en  vigueur  en  vertu  de  l'acte. 

Yu  l'intention  du  juge,  démontrée  par  la  lettre  ci-dessus  citée,  de  ne 
pas  procéder  au  dépouillement  du  scrutin,  il  semble  que  les  procédures  à 
<»t  effi^t  soient  réellement  terminées.    L'acte  a  été  déclaré  adopté  par  l'offi- 
•cier-rapportenr,  et  comme  il  ne  paraît  y  avoir  aucune  probabilité  que  les 
procédures  prises  pour  faire  faire  le\  dépouillement  soient  continuées  ou 
suivies, — ^plus  de  soixante  jours  s'étant  maintenant  écoulés  depuis  l'adoption 
-de  la  requête, — ^le  ministre  faisant  les  fonctions  de  Secrétaire  d'Etat  recom- 
mande, sui^l'avis  du  ministre  de  la  Justice,  à  qui  la  question  a 
^^  imS!*"  ^*^  soumise,  que  les  mesures  nécessaires  soient  prises  i)our  don- 
ner suite  à  la  décision  des  électeurs  telle  que  certifiée  par  l'offi- 
cier-rapporteur. 

Il  soumet  en  conséquence  les  pièces  à  Son  Excellence  le  Gouverneur 

Sénéral  en  conseil,  afin  que  Son  Excellence  puisse,  si  elle  le  juge  à  propos, 
éclarer  par  un  arrêté  en  conseil,  qui  sera  publia  dans  la  Oazette  du  Canada^ 
que  la  deuxième  partie  de  "  VAcie  de  Tempérance  du  Canada,  1878,"  soit  en 
vigueur  et  exécutoire  dans  le  dit  comté  de  Colchester,  à  compter  du  jour 
auquel  expireront  les  licences  annuelles  ou  semi-annuelles  pour  la  vente 
•des  boissons  enivrantes  maintenant  en  vigueur  dans  le  dit  comté,  pourvu 

Sue  ce  jour  ne  soit  pas  rapproché  de  moins  de  quatre-vingt-dix  jours  de  la 
ate  de  cet  arrêté  du  conseil,  et  s'il  l'est,  alors  à  compter  du  même  jour  de 
l'année  suivante. 

Il  a  plu  à  l'honorable  député  de  Son  Excellence  déclarer,  et  il  est  par  le 
présent  déclaré,  que  la  deuxième  partie  de  ''VAcie  de  Tempérance  du  Canada, 
1878,"  sera  en  vigueur  et  exécutoire  dans  le  dit  comté  de  Colchester,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  à  compter  du  jour  auquel  expireront  les 
ucences  annuelles  ou  semi^annuelles  x>our  la  vente  des  boissons  enivrantes 
maintenant  en  vigueur  dans  le  dit  oomté,  pourvu  quç  ce  jour  ne  soit  pas 
rapproché  de  moins  de  quatre-vingt-dix  jours  de  la  date  des  présentes,  et 
s'il  l'est,  alors  à  compter  du  même  jour  de  l'année  suivante. 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé. 
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Secrétaire  (PEtat. 

Hôtel  du  Qouvebnement,  Ottawa, 

Mardi,  19  septembre  1882. 
Présent  : 

SON  HONNBUB  LE  DÉPUTÉ  DE  SON  EXCELLENCE  LE  GOUVERNEUB  GÉNÉRAI^ 

EN   CONSEIL. 

VU  le  rapport,  en  date  du  13  septembre  1882,  de  l'honorable  Secrétaire 
d'Etat,  au  sujet  de  la  requête  présentée,  en  vertu  de  "  VActe  de  Tempé- 
rance du  Canada^  1878,"  par  certains  électeurs  du  comté  de  Pictou,  dan» 
la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  exposant  que  les  procédures  adoptées 
par  l'officier-rapporteur  paraissent  être  conformes  à  l'acte,  et  que  la  requête 
a  été  déclarée  adoptée  par  les  électeurs  du  dit  comté, — 

Il  a  plu  à  Son  Honneur,  sur  la  recommandation  de  l'honorable  Secré- 
taire d'Etat,  déclarer,  et  il  est  par  le  présent  déclaré,  que  la  deuxième  partie 
de  "  VActe  de  Tempérance  du  Canada,  1878,"  sera  en  vigueur  et  exécutoire 
dans  le  dit  comté  de  Pictou,  à  compter  du  jour  auquel  expireront  les  licences 
annuelles  ou  semi-annuelles  pour  la  vente  des  boissons  enivrantes  mainte- 
nant en  vigueur  dans  le  dit  comté,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit  pas  rapproché 
de  moins  de  quatre-vingt-dix  jours  de  la  date  des  présentes,  et  s'il  l'esté 
alors  à  compter^du  même  jour  de  l'année  suivante.    . 

JOHN  J.  McGEE, 

Greffier  du  Conseil  Privé, 

Des  lettres  patentes  d'incorporation,  en  vertu  de  "  VActe  des  compagnies 
par  actions  en  Canada^  1877,"  ont  été  accordées  aux  compagnies  suivantes,  et 
avis  en  a  été  donné  dans  la  Gazette  du  Canada  : — 

The  Canadian  Patent  Rail  Joint  and  Supply  Company,  au  capital  de 
$20,000  ;  le  8  juillet  1882. 

The  London  and  North  Western  Colonizalion  Company,  au  capital  de 
$100,000  ;  le  16  juillet  1882. 

The  Canadian  Fruit  Export  Company,  au  capital  de  $50,000  ;  le  15 
juillet  1882. 

The  Edmonton  and  Saskatchewan  Land  Company,  au  capital  de  $400,000  ; 
le  16  juillet  1882 

The  Hamilton  Land  Company,  au  capital  de  $100,000  ;  le  15  juillet 
1882. 

The  Craven  Cotton  Company,  au  capital  de  $225,000  ;  le  22  juillet 
1882. 

The  Morton  Dairy  Farming  and  Colonizalion  Company,  au  capital  de 
$1,000,000;  le  22  juillet  1882. 

The  Manitoba  Land  Company,  au  capital  de  $600,000  ;  le  22  juillet 
1882. 

The  Lindsay  Paper  Mills  Company,  au  capital  de  $60,000  ;  le  22  juillet 
1882. 

The  Rainy  Lake  Lumber  Company^  au  capital  de  $850,000  ,  le  22  juillet 
1882. 
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The  New  Bnmswick  and  North'^  West  Colonization  Company^  an  capital 
de  $150,000  ;  le  22  juillet  1882. 

The  Saskatchewan  Forks  Colonization  Company,  au  capital  de  |250,000  ; 
le  19  juillet  1882. 

Ihe  Provident  and  Commercial  Land  Company ,  au  capital  de  $600,000  ; 
le  29  juillet  1882. 

The  Saskatchewan  Transportation  Company,  au  capital  de    |600,000  ;  le 
29  juillet  1882. 

The  Nova  Scotia  Steel  Company,  au   capital  de  $160,000  ;   le   5   août 
1882. 

The  Dominion  Kennel  Club  Company,  au  capital  de  $4,000  ;  le  5  août 
1882. 

The  North-West  Land  and  Chrazing  Company,  au  capital  de  $160,000 
le  5  août  1882. 

The  Ratûbone  Oun  and  Manufacturing  Company,  au  capital  de  $100,000  ; 
le  12  août  1882. 

The  HighWood  Ranche  Company,  au  capital  de  $100,000  ;  le  12  août 
1882. 

The  Bell  Electric  Light  Company,  au  capital  de  $500,000  ;   le  12  août 
1882. 

The    Wentworth  Land  Company,  au  capital  de  $100,000  ;  le   12  août 
1882. 

The  Canada  Bank  Note  Engraving  and  Printing  Company,  au  capital 
de  $100,000  ;  le  16  septembre  1882. 

The  Waison  Manufacturing  Company,  au  capital  de  $250,000  ;   le  16 
septembre  1882. 

The  Qv^ Appelle  Farm  Syndicale,  au  capital  de  $500,000  ;  le  16  septembre 
1882. 

Thp.  Dominion  Cattle  Company,   au   capital  de  $800,000  ;  le  7  octobre 
1882. 

Ihe  Dominion  Bridge  Company,  au  capital  de  ^500,000  ;  le  7  octobre 
1882. 

The  Bow  River  Ranche  Company,  au  capital  de  $40,000  ;   le  7  octobre 
1882. 

The  Canada  Pulp  Company,  au  capital  de  $50,000  ;  le  21  octobre    1882. 

The  Qu'Appelle  and  Long  Lake  Land  Company,  au  capital  de  $450,000  ; 
le  21  octobre  1882. 

The  Standard  Publishing  Company,  au  capital  de  $100,000  ;  le  21  octobre 
1882. 

The  Dominion  Transport    Company,  au  capital  de  $500,000  ;    le  11  no- 
vembre lî582. 

The  International  Wrecking  and  Transportation  Company,  au  capital  de 
$50,000;  le  18  novembre  1882. 

The  Cockshutt  Plow    Company,  au   capital  de  $100,000  ;   le  2  décembre 
1882. 

"  Gooderham  and    Worls''   au   capital   di?  $2,000,000 ;   le   2   décembre 
1882. 

The  Carling  Brewing  and  Mailing  Company,  au  capital  de  $200,000  ; 
le  9  décembre  1862. 
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The  Canada  Southern  Steamboai  Company^  au  capital  de  |150,000  ;  le 
10  février  1888. 

The  Militari/  Oolonization  Company  of  Canada^  au  capital  de  IIOO9OOO  ; 
le  10  févriei  1888. 

Th^  St.  Caiherines  Millinff  and  Lumber  Company,  au  capital  de|100,000  ; 
le  11  févri»r  1888. 

The  Keewatin  Paper  Manujacturing  Company ^  au  capital  de  175,000  ;  le 
24  février  1888. 

The  Gilbert  Blasting  and  Dredging  Company,  au  capital  de  |60,000  ;  le 
24  février  1888. 

The  North'West  Lumbering  Company,  au  capital   de  |260,000^;  le  17 
mars  1888. 

The  Winnipeg  Con$olidated[Oold  Mining  Company,  an  capital  de  |1,000,- 
000  ;  le  17  mars  1888. 

The  Canadian  Colonization  Company,  au  capital  de    |1,000,000  ;   le  17 
mars  1888. 

The  Argyle  Mining  Company,  au  capital  de  |1,000,000  ;   le  17  mars 
1888 

The  Toronto  Securities  Company,  au  capital  de  |600,000  ;    le  24  mars 
1888. 

The  Saskatchewan  Mining  and  Oold  Dredging  Company,  an  capital  de 
420,000  ;  le  24  mars  1888. 

The  Dominion  Barb  Wiire  Company,  au  capital  de  |1 50,000;  le  17  avril 
1888. 

The  Battle  River  Lumber  and  Settlement  Company,  an  capital  de  |600,- 
«00  ;  le  19  mai  1888. 

The  Manitoba  Consolidated  Oold  and  Silver  Mining  Company,  au  capi* 
tal  de  $2,000,000  ;  le  19  mai  1888. 

The  Touchwood  Qy^ Appelle  Land  and  Colonization  Company,  au  capital 
de  $300,000  ;  le  19  mai  1888. 

The  Montréal  and  Melbourne  Slate  Company,  au  capital  de  $100,000  ;  le 
19  mai  1888. 

The  Prince  Albert  Colonization  Company,  an  capital  de  $400,000  ;  le  19 
mai  1888 

The  Globe  Cattle  Company,  an  capital  de  $200,000  ;  le  19  mai  1888. 

The  Canada  SpringHorse  Shoe  Company,  an  capital  de  $40,000  ;   le  19 
mai  1888. 

The  Mining  Investment  Company  of  Canada,  an  capital  de  $800,000  ;  le 
19  mai  1888. 

The  Shell  River  Colonization  Company,  an  capital  de    $800,000  ;    le  2 
jnin  1888. 

The  Canada  Industrial  Company,  an    capital  de  $60,000  ;   le  2  juin 
1888. 

The  Owen  Sound  Steamship  Company^  an  capital  de  $26,000  ;   le  9  jnin 
1888. 

The  Alberta   Mining  Company,   an  capital    de  $50,000  ;    le  9    inin 
1888. 

The  Manitoba  Fuel   Company^   an    capital  de  $500,000;    le  9  juin 
1888. 
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The  Yarmoufh  Power  Knittin^  Company,  au   capital  de  $12,000  ;  le  9 
juin  l-^^S. 


Les  compagnies  suivantes,  qui  étaient  déjà  en  existence,  ont  reçu  des 
chartes  par  lettres  patentes  en  vertu  du  même  acte,  avis  ayant  été  donné 
daa^  la  Gazette  *lti  Canada  : — 

The  Nanonnl  Investment  Company  ;  le  16  septembre  1882. 
The  Reat    B-t;/e  Loan  anl  Debenlure  Company,   sous  le  nom  de    Real 
E-fate  Loan  Company  of  Canada  ;  le  14  avril  18::^3. 


Les  companfiiies  suivantes  ont  augmencé  leur  capital  par  un   règlement 
dont  avis  a  été  donné  dans  la  Gazette  du  Canada  -  — 

The  British  Amer  Iran  Bank  Note   Cow/?aw^,  de  $!  00,000  ;   le  19  août 
1882 

The  Mldlani  Rolling  Stock  Company,  de  $  100,000  à  S  100,000  ;  le  21  octo- 
b-^e  1882. 

The  Canadian  Locomotive  and  Engine  Company,  de  ^20(^,000  à  $300,000; 
le  30  décembre   1^82 

The  Alidtand  El^vator  and  Forwarding   Company,  de   $100,000  à  $500- 
000;  le  3  février  1S83. 


Ijx  North'WeH  Trading  Company  o,  reçu  des  lettres  patentes  supplé- 
mentaires par  lesquelles  ses  pouvoirs  sont  étendus  ;  avis  en  a  été  donné 
dans  la  Gazette  du  Canada  le  6  septembre  18?2. 
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ACTES 

DU 

PARLEMENT 

Dl  LA 

PUISSANCE  DU  CANADA. 

PASafia  DA>8  LA 

QUAEANTE-SIXIÈMJl  ANNÉE  DU  EÈGNB  DE  SA  MAJESTÉ 

LA.    HEIISTE    "V^IOTORIA, 


IT  DAHB  LA 


PKBMIÈBB  SESSION  DU  CINQUIÈME  PARLEMENT, 

Commencée  et  tenue  à   Ottawa,  le  huitième  jour  de  février,  et  fermée  par 
prorogation  le  vingt-cinquième  jour  de  mai  1888. 


SON  BXOBLLENOB 

U  TRtS-HONORÂBLE  SIR  JOHN  DOUGLAS  SOTHERLAND  CAMPBELL, 

^Communément  appelé  LE  MARQUIS  DE  LORNE) 
QOUVERNECJR-QÉNÉRAL, 


VOL.  I. 
•ACTES  PUBLICS  GÉNÉEAUX. 


OTTAWA: 
IlfPBIlCâS  PAR  BROWN  CHAMBBRLIN, 
0B8  LOIS  (POUR  LB  CANADA)  DE  SA  TRÈS-EXOBLLBNTE  HAJBSTâ  LA  REINE» 
■  AJixo  Domn  1883.  Q  \\^^ 
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CHAP.  I. 

Acte  pour  amender  de  nouveau  l'Acte  d'interprétation. 

[Sanciionné  le  25  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par    et    de  Tavis    et    du  consentement  du  Pr6aiiibvld. 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  section  cinq  de  l'acte  d'interprétation  est  par  le  Section  6  da 
présent  abrogée,  et  remplacée  par  la  suivante  : —  abro^eV 

remplacée. 

"  5.  lout  acte  passé  au  parlement  du  Canada  peut  être  Un  acte  peut 
amendé,  changé  ou  abrogé  par  un  autre  acte  pendant  la  pa^^^^J^ 
même  session.  de  la  méoM 

Beesion. 
"  L'abrogation  d'un  acte  ou  d'une  partie  d'acte  qui  a  révo-  Bffet  de  u 
que  une  loi  ou  des  dispositions  législatives,  ne  les  fait  pas  a^nS^^te'* 
revivre,  ni  n'empêche  les  clauses  qui  auraient  été  réservées  abrogeant, 
d'avoir  leur  effet. 

2.  Les  clauses  seize  et  trente-cinq  de  la  septième  section  ParagrAphet 
sont  par  le  présent  acte  révoquées  et  remplacées  par  les  if  *  ^fs?  y. 
paragraphes  suivants  : —  c!  i,  abrogés 

"  Seizièmement. — Le  mot  "  serment  "  sera  censé  signifier  »<  saraent" 
"  une  affirmation  solennelle  chaque  fois  que  le  texte  s'appli- 
"  quera  à  une  i)ersonne  pouvant  faire  une  affirmation  solen- 
"  nelle,  et  à  un  cas  où  celle-ci  est  permise,  au  lieu  du  ser- 
**  ment  ;  et  en  pareils  cas,  le  mot  "  assermenté  "  comprendra  <i  Asserme»- 
**  le  sens  d'affirmé  ;  et  lorsqu'un   acte  du  parlement,  une  i^«" 
**  règle  soit  du  Sénat  soit  de  là  Chambre  des  Communes,  un 
^  arrêté,  un  règlement  ou  une  commission  émanant  du  Gou-  Qaî  peutfiiire 
"  vemeur  en  conseil  en  vertu  de  toute  loi  l'autorisant  à  menTeren 
^  exiger  que  des  dépositions  soient  prises  sous  serment,  donner  oerti- 
**  i)ortera  autorisation  ou  prescrira  de  prêter  ou  de   rece-  ^^'* 
**  voir  un  serment  :  ce  serment  pourra  être  reçu  et  le  cer- 
''tificat  de,  la  prestation  de  serment  pourra    être  donné 
*  par  toute  personne  détignée  dans  l'acte,  la  règle,  l'arrêté, 
^  »  règlement  ou  la  commission,  selon  le  cas,  ou  par  un 
^  fpge  d'une  cour  quelconque,  un  notaire  public,  un  juge 
^Otjppi^t  on  un  commissaire  aux  affidavits,  ayant  autorité  ou 
,  ''-'ilèfcl— li  "juridiction 
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UneiauMe      "juridiction  dans  le  lien  où  le  serment  sera  reçu  ;  et  tonte 

Intention-**    "  f ansse  énonciation  faite  intentionnellement  dans  le  serment 

neUe  est  un    "on  affirmation  en  pareil  cas,  sera  un  parjure  volontaire 

î^*^*         "  commis  par  corruption  ;  et  toute  fausse  énonciation  faite 

"  intentionnellement  dans  une  'déclaration  requise  ou  auto- 

"  risée  par  un  acte  du  parlement,  sera  un  délit  (misdemeanar) 

"  punissable  de  même  que  le  parjure  volontaire  commis  par 

*    "  corruption." 

Bflbtde  "  Trente-cinquièmemènt, — Lorsqu'un  acte  sera  abrogé  en 

l'abrogation    "  tout  OU  en  partie  et  que  d'autres  dispositions  seront  substi- 

rapport  aux"  "  tuées  aux  dispositions  révoquées,  les    fonctionnaires  ou 

personnes       ««  employés,  personnes,  corps  politiques  ou  corporations  qui 

•iSttaSoriâ?"  "  agissaient  sous  l'ancienne  loi  continueront  de  le  faire 

"  comme  s'ils  y  avaient  été  autorisés  sous  la  nouvelle,  jusqu'à 

"  ce  que  d'autres  aient  été  nommés  pour  les  remplacer  ;  et 

Par  rapport  à  "  les  procédures  commencées  sous  l'ancienne  loi  se  continue- 

2J^"^P«>-  "  ront  sous  la  nouvelle,  si  elles  ne  sont  pas  incompatibles 

^^^         "  avec  cette  dernière  ;  et  les  amendes  et  confiscations  pourront 

"  se  recouvrer,  et  les  procédures  se  faire,  pour  des  faits 

"  antérieurs  à  la  dite  abrogation,  comme  si  la  loi  abrogée 

"  était  encore  en  vigueur,  tout  en  suivant  les  dispositions 

"  nouvelles  autant  qu'elles  peuvent  s'adapter  aux  anciennes. 

Quant  aux         "  Lorsqu'un  acte  sera  abrogé  en  tout  ou  en  partie,  et  que 

â^^wnV**    "  d'autres  dispositions  seront  substituées  aux  disposition» 

l'empire  de     "  abrogées,  les  règlements,  arrêtés,  règles   et  ordonnances 

1  acte  abrogé.  ^  ^^^^  g^^g  l'empire  de  cet  acte,  continueront  d'avoir  force 

"  d'exécution,  en  tant  qu'ils  ne  seront  pas  incompatibles  avec 

"  l'acte  ou  la  loi  ou  disposition  substituée  à  celle  abrogée, 

"  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  abolis  ou  remplacés  par  d'autres. 

Comment  "  Et  lorsqu'un  acte  sera  abrogé  en  tout  ou  en  partie,  et 

fes^rJSrences  "  ^^'^^^  dispositions  abrogées  d'autres  dispositions  seront 

à  des  disposa-  '*  substituées  par  voie  d'amendement,  de  révision  ou  de 

Sïï^par^'aû'-  "  ^®^^^t®»  toute  mention  de  cet  acte  ou  loi,  soit  dans  un  acte 

ires.        ***  "  non  révoqué,  soit  dans  une  règle,  un  arrêté  ou  un  règlement 

"  fait  en  vertu  des  dispositions  abrogées,  sera,  relativement  à 

"  toute  opération,  affigiire  ou  chose  subséquente,  réputée  être 

"  une  référence  aux  dispositions  de  Tacte  ou  loi  substituée 

"  qui  sont  applicables  à  la  matière  de  l'acte  ou  loi  abrogée, 

ProTiso.         «»  et  sera  entendue  de  la  sorte  ;  pourvu  toutefois,  que  s'il  n'y 

DoSti^  ^b  ^"3  "  avait    dans  l'acte  ou  loi  substituée  aucune  disposition 

gée  conserTe  "  applicable  à  Cette  même  matière,  l'acte  ou  loi   abrogée 

sa  force  d'ex-  ««  couserve  sa  force  d'exécution  et  se   lise  et  s'interprète 

«»  on-         u  comxne  si  l'abrogation  n'en  avait  pas  eu  lieu,  mais  seule- 

"  ment  en  tant  que  besoin  sera  pour  appuyer,  maintenir  ou 

"mettre  à  eflFet  l'acte  non  révoqué,  la  règle,  l'arrêté  oa 

"  le  règlement  susmentionné." 
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CHAP.  2. 

Acte  pour  accorder  à  Sa  Majesté  certaines  sommes  néces- 
saires pour  subvenir  à  cer  aines  dépenses  du  service 
public  pour  les  exercices  expirant  respectivement  le 
trentième  jour  de  juin  1883.  et  le  trentième  jour  de 
juin  1884,  et  pour  d'autres  objets  liés  au  service  public. 

[Sanctionné  le  26  mai  1883.] 

TbAs-Gracieuse  Souveraine, 

CONSIDËEANT  ane  par  des  messages  de  Son  Excellence  Préambule, 
le  Très-Honorable  Sir  John  Douglas  Sntherland  Cami)- 
bell,  ordinairement  appelé  le  Marquis  de  Lomé,  GK)uvemeur 
eénéral  de  la  Puissance  du  Canada,  et  par  des  budgets  qui 
les  accompagnent,  il  appert  que  les  sommes  ci-dessous  men- 
tionnées sont  nécessaires  pour  faire  face  à  certaines  dépenses 
du  service  public  de  la  Puissance  auxquelles  il  n'est  pas 
autrement  pourvu,  pour  les  exercices  expirant  resi)ectivement 
le  trentième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et 
le  trentième  jour  de  juin  mil  huit  c^nt  quatre-vingt-quatre, 
et  i)our  d'autres  objets  liés  au  service  public  :  Plaise  en  con- 
séquence à  Votre  Majesté  qu'il  soit  statué,  et  qu'il  soit  statué 
par  Sa  Très-Excellente  Majesté  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  de^  Communes 
du  Canada,  que — 

1.  Sur  et  à  même  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  Somme  Totês 
il  sera  et  pourra  être  payé  et  appliqué  une  somme  n'excédant  la^'ï^jôai^ 
I>a8  en  tout  trois  millions  cent  soixante-neuf  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-onze  piastres  et  soixante-un  centins,  pour  sub- 
venir aux  diverses  charges  et  dépenses  du  service  public  de  la 
Puissance,  du  premier  jour  de  juillet  de  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  au  trentième  jour 

de  juin  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  et  énu- 
mérées  dans  la  cédule  A  au  présent  acte  annexée,  et  aussi 
IKmr  les  autres  objets  énoncés  dans  la  même  cédule. 

2.  Sur  et  à  même  le  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  Somme  Totfe 
il  sera  et  pourra  être  payé  et  appliqué  une  somme  n'excédant  I31  is^âa^iu 
pas  en  tout  trente  et  un  millions  cent  quatre-vingt-un  mille 

miit  cent  trente-six  piastres  et  quinze  centins,  pour  sub- 
venir aux  diverses  charges  et  dépenses  du  service  public  de 
Ift  Puissance,  du  premier  jour  de  juillet  de  l'année  de  Notre- 
Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  au  trentième  jour 
de  juin  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- 
Tiaîft-qnAtre,  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  et 
-CnaBOnérées  dans  la  cédule  6  au  présent  acte  annexée,  et  pour 
Ifli  Mlttes  objets  énonq^s  dans  la  même  cédule. 


Digitized  by 


Google 


6 


Ghap.  2. 


Subsides, 


46  ViOT. 


Ccmpteàfloa-      8.  TTn  compte  détaillé  des  sommes  dépensées  sous  Tanto- 
pl^^ent.     rit^  d^  présent  acte  sera  soumis  à  la  Chambre  des  Communes 

du  Canada  dans  le  cours  des  quinze  premiers  jours  de  la 

session  alors  prochaine  du  Parlement. 


Déclaration 
«Qant  à  oer- 
%Êân»  em- 
prunts anto- 
xiaés,  mais 
non  entière- 
ment opérés. 


4.  Et  considérant  que,  sur  les  emprunts  autorisés  par  le 

Parlement  pour  les  différents  travaux  ci-dessous  mentionnés 

et  pour  des  fins  générales,  les  sommes  placées  en  regard  de 

chacun  d'eux  respectivement  restaient  non  empruntées  et 

négociables    le    trente-unième  jour    de  décembre  dernier, 

savoir  : — 

$        cts. 

Pour  le  chemin  de  fer  Intercolonial 2,438,338  38 

Pour  ouvrir  des  communications  avec  les  ter- 
ritoires du  ISord-Ouest  et  y  administrer  le 
gouvernement 1,460,000  Oa 

Pour  l'amélioration  du  fleuve  Saint-Laurent..      1,780,000  00 
Do  havre  de  Québec 1,676,000  00 

Pour  le  bassin  de  radoub  de  Québec 600,000  OO 

Pour  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  et  les 

canaux  canadiens 4,866,666  6ft 

Pour  des  fins  générales,  ba-  $         cts. 

lance  au  30  juin  1882 15,818,606  71 

Pour  faire  face  aux  retraits  des 
Banques  d'Epargne  jusqu'au 
31  décembre  1882 8,967,859  66 

Pour  eflets  canadiens  rachetés 
jusqu'au  31  décembre  1882.     4,686,076  86 

Pour  obligations  sterling  rem- 
boursées jusqu'au  31  décem- 
bre 1882 818,673  83 

Pour  obligations  sterling 
échues  jusqu'au  1er  juillet 
1883 676,006  67 


25,956,121  72 
A  déduire — Dépôts  aux  Ban- 
ques d'Epargne  au  31    dé- 
cembre 1882 6,279,678  15 


19,676,448  67 
132,291,443  S& 


Ces  emprunts  A  ces  causes,  il  est  déclaré  et  décrété  que  le  Gouverneur 
{]Sr  Mi^  ^^  ®^  conseil  pourra  autoriser  le  prélèvement  des  différentes 
i  de  36  sommes  ci-dessus  mentionnées,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
pourront  être  requises  pour  les  fins  susdites,  respectivement, 


T.,  c.  6,  tel 
^'amendé 


PM88V.,  c4.  en  vertu  des  dispositions  de  l'acte  passé  en  la  trente- 
cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  "  Acle 
concernant  la  dette  publique  et  le  prélèvement  des  emprunts 
autorisés  par  le  Parlement'^  tel  qu'amendé  par  l'acte  passé 

*  en 
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en  la  trente-lmitièine  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé 
**Aete  pour  amender  Vacte  concernant  la  dette  publique  et  le 
prélèvement  des  emprunts  autorisés  pwr  le  Parlement  ;  "  et  les  Emploi  des 
sommes  ainsi  prélevées  formeront  partie  du  fonds  consolidé  J^S^^^s?*^ 
de  revenu  du  Canada,  à  même  lequel  des  sommes  identiques 
seront  applicables  aux  difiérentes  fins  susdites,  sous  l'opéra- 
tion des  actes  et  dispositions  qui  s'y  rapportent  resi)ective- 
ment. 


CÉDULE  A. 

Sommes  accordées  à  Sa  Majesté,  par  le  présent  acte,  pour  l'exercice 
expirant  le  80  juin  1888,  avec  indication  des  services  pour  lesquels 
elles  sont  accordées. 


SERVIOB. 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Dèputement  du  Secrétaire  d'Etat— A  ngmentatioD  autorisée 
par  la  loi,  des  appointements  de  deux  oommis,  à  partir 
an  leraTril  1883 .-. 

Département  des  Douanes. — Augmentation  des  appointe- 
ments, pour  le  mois  de  juin  1882,  du  premier-commis, 
dirision  de  la  statistique,  promu  ae  la  1ère  classe 

Département  de  l'Intérieur.— Augmentation  des  appointe- 
ments, de  $1,800  à  $2,200  par  année,  d'un  premier 
commis,  A.  M.  Burgess,  du  1er  janTier  an  30  juin 
1883 200  00 

Appointements  d'un  commis  de  la  1ère  classe,  J.  R  Hall, 

à  $1,800,  du  1er  janvier  au  30  juin  1883 900  00 

Appointements  d'un  commis  de  la  2m e  classe,  J.  Pope,  du 

1er  juillet  1882  au  30  juin  1883 1,200  00 

Airérages  d'appointements  dus  à  un  commis  de  la  2me 

classe,  J.  Pope,  pour  le  mois  de  juin  1882 8  33 

Appointements  <run  commis  de  la  2me  classe,  B.  Wallis, 
dn  1er  juin  1882  au  30  juin  1883,  à  $1,100  par 
année 1,191  66 

Appointements  d'un  commis  de  la  2me  classe,  L.  0. 
Pereira,  du  1er  janvier  au  30  juin  1883,  à  $1,100  par 
année 650  00 

Appointements  d'un  commi-de  la  2me  classe,  A.  Ghisbolm, 
an  26  décembre  1882  au  30  juin  1883,  à  $1,100  par 
aimée 667  74 

Appointements  d'un  commis  de  la  2me  classe,  A.  Grignard, 
dn  1er  décembre  1882  au  30  juin  1883,  à  1,100  par 
année 641  66 

AvgmeDtation  des  appointements  d'un  commis  de  la  3me 
datse,  J.  8.  Brough,  de  $700  &  $1,000,  du  1er  janvier 
»u30jnîn  1883 160  00 

Apfoialenientg  de  deux  commis  de  la  3me  classe,  J.  S. 
Bkosgh  et  R.  M.  Bonfellow,  du  1er  juin  1882  au  30  juin 
1688,  à  $700  par  année 1,616  66 

JkÊigftÈmiÊkÛon  des  appointements  d'un  commis  de  la  3me 
«tew,  B^  M.  Bonfellow,  de  $700  à  $960,  du  1er  janvier 
M88jBilil883 125  00 

A  reporter 7,061  06 

•     ■    i. 


Montant 


$      cts. 

26  00 
16  67 


TotaL 
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GOUVERNEMENT  CIVIL— Fm. 

Département  de  rintérieur.— ^'it. 

Appointements  d'un  commis  de  la  3me  classe,  L.  Q. 
Brooke,  du  1er  jnin  1882  au  30  juin  1883,  à  ;|760  par 
année 813  60 

Augmentation  des  appointements  d'un  commis  de  la  3me 
classe,  B.  Billings,  de  $700  à  $900  par  année,  du  1er 
janyier  au  30  juin  1883 100  00 

Augmentation  des  appointements  d'un  commis  de  la  3me 
classe,  H.  Sherwood,  de  $700  à  $800  par  année,  du  1er 
janvier  au  30  juin  1883 60  00 

Augmentation  des  appointements  d'un  commis  de  la  3me 
classe,  R.  Rauscner,  de  $700  à  $860  par  année,  du  1er 
janvier  au  30  juin  1883 76  00 

Appointements  d'un  commis  de  la  3e  classe,  G.  V  Ardouin, 

du  1er  janvier  au  30  juin  1883 326  00 

Appointements  de  deux  commis  de  la  3me  classe,  du  1er 

mars  au  30  juin  1883,  à  $400  par  année 266  66 

Appointements  de  trois  commis  de  la  3me  classe,  du  1er 

mars  an  30  juin  1883,  à  $600  par  année 600  00 

Appointements  de  quatre  commis  de  la  3me  classe,  du  1er 

mars  au  30  juin  1883,  à  $760  par  année.. .^ 1,000  00 

Appointements  d'un  commis  de  la  3me  classe,  F.  Lojer, 
du  1er  juin  1882  an  30  juin  1883,  à  $400  par 
année 433  33 


26  00 


167  60 


Département  des  Postes.— Augmentation  d'appointements, 
de  $1,600  à  $1^800,  pour  le  mois  de  juin  1882,  nar  suite 
de  la  promotion  d'un  commis  de  la  1ère  classe,  8. 
Smith,  au  grade  supérieur  suivant 

Différence  des  appointements  payés  à  C.  0.  Doncet  pour 
l'ezerdee  finissant  le  30  juin  1883,  savoir,  $620,  et  les 
appointements  auxquels  11  avait  droit  et  qui  auraient  dû 
lui  être  pajés  pour  ladite  période 

Département  des  Affaires  des  Sauvages. — Appointements 
d'un  arpenteur,  du  1er  février  au  30  juin  1883,  à  $1,600 
par  année 

Département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries.— Augmentation 
des  appointements  d'un  commis  de  la  1ère  classe,  W. 
P.  Anderson,  du  15  au  30  juin  1882 

Augmentation  des  appointements  d'un  commis  de  la  1ère 
classe,  F.  Gourdeau,  du  15  au  30  juin  1882 

Balance  des  appointements  du  secrétaire  particulier, 
jusqu'au  30  juin  1883 

Département  du  Revenu  de  l'Intérieur. — A  B.  Ohâteaurert,  pour  rem 
plir  les  fonctions  de  M.  Dojon,  pendant  la  maladie  de  ce  aemier..... 

Département  de  l'Agriculture.— Gratification  au  secrétaire  du  départe- 
ment pour  avoir  rempli,  depuis  mars  1882,  les  fonctions  du  sous-chef, 
absent  pour  cause  de  maladie,  selon  que  prescrit  par  la  section  11 
de  l'Acte  du  Service  Civil  du  Canada,  1882 

Bureau  de  l'Auditeur-Général. — Somme  additionnelle  pour  dépenses 
contingentes 

Dépenses  contingentes  du  Haut  Commissaire  du  Canada  en  Angle- 
terre 


16  67 

2  08 

226  00 


Montant 


A  reporter.. 


$   Ct8. 
41  67 


10,718  64 


192  50 
666  66 


243  76 
638  00 

876  00 

760  00 

2,000  00 


TotaL 


$  eti. 
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SERVICE. 


Report 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 


Pour  rembourser  à  la  Teure  de  fen  le  juge  McKenzie  la  somme  pajée 
par  son  mari  au  jnee  Boyd  pour  avoir  rempli  ses  fonctions  pendant 
qu'il  était  incapable  de  les  remplir  lui-même 

Po«ir  ajouter  au  crédit  roté  pour  les  dépenses  contingentes  de  la  Cour 
Suprême  du  Canada  le  montant  pajé  pour  les  livres  achetés  de  M. 
Georges  Duval 

Pour  payer  S.  Richards,  pour  avoir  présidé  certaines  assises  de  T  Ontario. 

Pour  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  faites  dans  la  cause  de  Russell 
vê.  Woodwara  devant  le  comité  judiciaire  du  Conseil  Privé  du 
Bojanme-Uni,  sur  appel  de  la  Cour  suprême  du  Nouveau-Brunswick 
(voté  de  nouveau,  $5,600) 


PÉNITENCIERS. 


Pour  dépenses  faites  dans  le  but  d'agrandir  la  prison  et  loger  les  per- 
sonnes condamnées  au  pénitencier  dans  Tlle  du  Prince-Edouard, 
depuis  le  1er  juillet  1873  jusqu'au  31  décembre  1879 


LÉGISLATION. 


Chambre  des  Communes.— Pour  faire  face  aux  frais  addi- 
tionnels de  témoins,  sténographes,  etc 1,000  00 

Pour  pajer  des  copistes  surnuméraires  employés  dans  le 

bureau  de  la  couronne  en  chancellerie 2,000  00 

Pour  déoenses  faites  depuis  le  1er  juillet  afin  de  compléter 

les  Débats  de  la  dernière  session 4,964  75 

Ifontant  additionnel  nécessaire  pour  les  Débats  de  la  session 

actuelle 5,0C0  00 


BibUothèque. — Pour  acheter  30  exemplaires  des  "  Laws  and 
mmendfMfUê  thereto  reUving  to  Building  SncietteSj  Loan 
Compùniei^  Joint  Stock  Companieêj  Bank»  an-i  Banking 
and  other  laws  appertaining  to  Monetary  Institutions.^^ . 

Pour  acheter  30  exemplaires  du  ^^  Dominion  Annual  Reçistsr 
andE'^new"  de  1882 

Pour  pourvoir  à  l'achat  de  livres  concernant  le  Canada  et 
]NroTenant  de  la  bibliothèque  de  feu  le  Dr.  O'CalUjifban. 

Pour  parer  40  exemplaires  des  vols.  5,  6  et  7  des  décisions 
de  fil  Cour  Suprême 

Pour  parer  50  exemplaires  de  "  V Histoire  du  Canada^*  par 
F.  i,  Gamean,  $300  ;  2  exemplaires  de  ^'  T  Histoire  des 
Catusdienê'FrançaiSj*^  de  Suite,  $64:  10  exemplaires 
te  "  JDébaU  d«  la  Législature  de  Québec.^'  $50  ;  5  ex- 
«iMBplafres  du  *^  Scot  in  British  North  Amenca^^^  $10. 

Pov  p^ftr  des  liTres  de  droit  à  Rowsell  et  Hutchison~ 


120  00 

90  00 

1,525  00 

300  00 


424  00 

148  15 


A  reporter.. 


Montant. 


$    ots. 


834  00 


820  00 
461  50 


8,500  00 


12,964  75 


2,607  15 
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Montant 


Total. 


Report....—. 

IMMIGRATION. 

Pour  la  oonstraction  d'abris  temporaires  pour  les  immigrants  à  Lêvis, 
par  suite  d'un  incendie  qui  a  détroit  les  barraques  des  immigrants 
en  juin  dernier 

Pour  le  transport  d'immigrants  de  Québec  à  dÎTers  points  de  l'ouest, 
par  suite  du  refus  du  gouvernement  d'Ontario  de  payer  sa  quote- 
part  de  ce  transport 

A^' hôpital-général  de  Winnipeg,  pour  des  patients  ne  résidant  pas  an 
Manitoba,  du  8  avril  1880  au  31  mars  1883.... 

Pour  faire  face  à  des  dépenses  additionnelles  à  faire  josqn'au  30  juin, 
l'augmentation  de  r  immigration  ayant  dépassé  les  provisions 

PENSIONS. 

Pour  payer  à  Mme  Edward  Duckett  le  montant  resté  dû  à  feu  s<hi 
mari  sur  sa  pension  de  retraite 

MILICE  ET  DÉPENSE. 

Pour  donner  des  médailles  d'or  aux  huit  tireurs  du  peloton  envoyé  à 
Wimbleton  en  1881,  lesquels  ont  concouru  pour  la  coupe  Eolapore 
en  cette  année 

Pour  la  solde  et  l'entretien  d'une  garde  à  l'hôtel  du  gouvernement 

CHEMINS  DE  PER  ET  CANAUX. 

(  Imputable  9ur  le  capital.  ) 

Chuohs  db  fir. 

Oh.  de  fer  Can.  du  Pac— Embrauc.  de  la  Baie  Géorgienne.       3,000  00 

A  l'ouest  de  la  Rivière-Rouge 4,000  00 

Route  Dawson— Pour  payer  à  Jas.  Dick  le  montant 

delà  sentence  arbitrale 4,423  92 

Pour  payer  ai  rs.  Whitehead,  sect.  16,  la  dîflTérence 
entre  le  coût  des  travaux  et' les  prix  stipulés  dans 

son  contrat 86,200  00 

Pour  payer  à  Purcell  et  Ole  le  matériel  roulant 
transporté  au  gouvernement  suivant  les  termes  de 

leur  contrat 93,400  00 

Obemin  de  fer  Intercoloniat.    Améliorations  à  Saint-Jean..     37,160  00 

Prolongement  d'Halifax 74,000  00 

Compte  de  construction  (ancien)— Commission  du 
chemin  de  fer  Intercolonial.    Personnel  et  autres 

dépenses 20,000  00 

Pour  remb.  à  H.  G.  C.  Ketchum  le  montant  exigé  de 
trop  cour  transport  de  rails,  etc.,  en  1866-7-8,  sur 
ce  qui  constitue  aujourd'hui  une  portion  du  chemin 

derer  Intercolonial 1,637  70 

Pour  réclamations  relatives  à  des  terrains  et  autres.     10, '^66  00 

Matériel  roulant , 418,000  00 

Pour    \  ayer    les  frais  judiciaires  encourus  dans  la 

cause  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  des  Comtés 

de  l'Ouest  et  le  Procureur  général  du  Canada  vg. 

la  Cie  du  chemin  de  fer  de  Windsor  et  Annapolis.  689  90 

Embranchement  de  la  Rivière-du-Loup — Réparations 

et  améliorations,  réclamations  pour  terrains,  etc..       2,000  00 
Pour  payer  la  réclamation  de  C.  H.  Mann 3,162  19 

A  reporter .; 767,818  71 


S     cts. 


%    cts» 
46,283  71 


2,699  09 

29,083  71 
14,387  10 
26,000  00 


71,169  90 


1,200  00 


260  00 
2,600  00 


1,760  OO 
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Report 767,818  71 

CHEMINS  DE  PBR  ET  CANAUX— 5ai<e. 

{Inqnttable  ntr  le  capital.) 

Chemivs  db  riR— /tu. 

Clnmin  de  fer  Intercolonial— J^tn. 

Pour  pajer  à  M.  B.  Walsh,  d'Halifax^  les  dommages 

causes  à  sa  propriété 626  00 

Chemins  de  fer— £q  général— Sabvention  en  sas  de  $30,000 
pour  nn  pont  de  chemin  de  fer  et  de  voitures  sur  la 

rivière  Ronge,  à  Emerson 20,000  00 

Allocation  additionnelle  à  M.  G.  Schreiber,  comme  ingé- 
nieur en  chef  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
•elon  Tarrété  da  conseil  en  date  du  21  décembre  1882..         600  00 


Càmaux. 

Canal  Grenyille— Pour  payer  la  sentence  arbitrale  rendue 
en  faveur  de  HAuey,  Stewart  et  Cie,  entrepreneurs, 

pour  des  travaux  à  Greece' s  Point 17,370  00 

Canal  de  Williamsburgh— Pour  payer  aux  possesseurs  de 
titres  de  certains  terrains  pris  pour  la  construction  du 

canal  du  Rapide-Plat  1,434  69 

Canal  de  la  Culbute— Pour  le  compléter 23,100  00 

Canal  Comwall— Agrandissement 16,000  00 

Canal    Welland— Pour  indemniser  R.  D.   Dunn,  payeur, 

poor  services  se  rattachant  au  canal  agrandi 

Compensation  à  M.  John  Page,  ingénieur  en  chef  des 
canaux,  cour  services  spéciaux , rendus  comme 
arbitre  umque   dans   différentes  réclamations  en 

litige  avec  les  entrepreneurs 

Pour  payer  à  M.  Page  les  déboursés  par  lui  &its  à 
Poccasion  des  sentences  arbitrales 


1,000  00 


6,000  00 


106  00 


CHEMINS  DB  PBR   ET  CANAUX. 
(Imputable  sur  le  revenu.) 
Canaux. 
Oanal  Welland— Pour  Tachai  d'une  pompe  à  vapeur.... 


Montant 


$      cts. 


778,843  71 


63,009  68 


TRAVAUX  PUBLICS. 
{Imputable  sur  le  capital.) 

TiLiOBAPHBS. 

Lignes  télégraphiques— Manitoba  et  territoires  du  Nord-Ouest— Pour 
payer  aux  entrepreneurs  Oliver,  Davidson  et  Cie,  la  balance  due 
pour  la  construction  de  lignes  entre  la  Baie  du  Tonnerre  et  Winnipeg 

Edificbs  publics. 

Ottawa — Emplacement  d'un  nouvel  édifice  public,  côté  sud  de  la  rue 

Wellington,  Ottawa 

Paiement  additionnel  à  M-  Oalvert  Vaux,  pour  les  plans  car 
lui  soumis  pour  l'embellissement  et  l' arrangement  des  terrains 
dn  parlement  à  Ottawa — — ^. 


A  reporter.., 


16,000  00 


TotaL 
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Digitized  by 


1,068,766  91 

CÉDULB. 

Google 


12         Ohap.  2. 


Subsides 
CaÊDULB  A— 


46  ViOT. 


Serrioe. 


Report 

TRAVAUX  PUBLICS. 

(Imputable  tur  le  revenu,^ 

Edifiobs  pubuob. 

Jiouvelle-JBeoue, 

hôpital  de  la  marine  à  Piotoa 6,000  00 

NouveaU'Brunewiek, 
Bureau  de  poste,  douanes,  etc.,  de  Susaex » 4,000  00 

Québec. 

Edifices  fédéraux  à  Montréal. 8,100  00 

Hôpital  delà  marine  à  Ohicontimi 1,345  36 

•Quai  et  emplacement  pour  bâtiment  des  immigrants,  Léyis.  67,000  00 

Pénitencier  de  Saint-Vinoent-de-Paul 650  00 

Ontario. 

*Gananoque— Pour  l'achat  du  bureau  de  douane,  j  compris 

le  terrain,  etc « 1,200  00 

Edifices  militaires  de  Kingston 550  00 

BAtiments  de  Tim migration  à  Hamilton 4,000  00 

Bâtiment  des  immigrants,  Samia 2,500  00 

Station  de  quarant  des  animaux  à  Point-Edward,  Samia..  1,500  00 

ManUob€L 

Brandon— Bâtiments  de  l'immig.  (à  l'ouest  de  Winnipe^)..      9,150  00 
Bureau  de  poste  de  Winnipeg — Agrandissement,  modifica- 
tions et  installation  (voté  de  nouveau) 6,500  00 

Prince-Arthuf'  e-Landing. 
Bâtiment  des  immigrants  à  Prince- Arthur' s-Landing...: 6,000  00 

RÂPABATIONB,  AMIUBLliaNT,   CHAUFFAOB,  BTC. 

Réparations,  ameublement,  chauffage,  etc. — ^Montant  addi- 
tionnel nécessaire  10,000  00 

Chauffage  des  édifices  publics— Ottawa 6,600  00 

<JaB,  édifices  publics— Ottawa 750  00 

Eau,  édifices  publics— Ottawa— Pour  couvrir  les  arrérages 
pour  1881-82,  payés  à  môme  le  crédit  de  1882-83,  et 
pour  l'eau  fournie  au  départ  des  Affaires  des  Sauvages      2,880  00 
Nouveaux  boyaux  à  incendie  pour  la  protection  des  édifices 

publics,  Ottawa 1,400  00 

Département  des  Affaires  des  Sauvages,  rue  Wellington. ...       2,000  00 
Département  de  l'Intérieur,  division  des  terres  fédérales- 
Installation  et  ameublement 1)080  00 

A  reporter 24,710  00 


Montant 


$       Cti. 


TotaL 


1,068,766  M 


107,485  35 


107,496  36     1,068,766  M 
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Report 24,710  00 

TRAYAUX  PVBLWB^Suite, 
ilmputabU  tur  U  iêvenu,^ 

RSpABATIONS,   AMIUBLIMBNT,    OHAUFFAOB,    BTO.— /Yn. 

Borettu  du  Bous-receyear  générali  Toronto— NonrelleB  portes 

ponrles  voûtes 1,600  00 

Ohanfiage  des  édifices  publics  da  ffouyemement  fédéral—  i 

Oombustible,  etc.,  (p^J^  jusaa'a  présent  par  les  divers 
départements  qui  occupaient  les  édifices) 11,000  00 

Boreaa  des  terres  à  Winnipeg— Achèvement  des  mansardes^ 

ameablement,  etc 2,300  00 


POBTB  BT  BinftRBa. 

NauvelU-Eeoite. 


Jetée  de  Digby . 


600  00 


Québee. 


Btang-dn-Nord  (Des  de  la  liadeleine) 4,500  00 

Carleton— Ponr  terminer 200  00 

Saint-Alphonse  de  Bagotville 3,000  00 

Kew-Oailisle 4,000  00 

Lac  Mégantic— Ponr  terminer 1,500  00 

Ontario. 

OoboQTff. „ 784  79 

Owoi-Sonnd 2,000  00 

Colombie-Briiannique. 

BMère  Fraser ^« 300  00 

Port  de  Victoria — Balance  dae  aux  représentants  de  Thos. 

Spencer,  entrepreneur  pour  Tenlèv.  du  rocher  du  Oastor  2,604  40 


DiVBBa. 

Pour  pajer  une  gratification  de  |260  chaque  aux  veuves  de 
James  Meh^  et  de  Patrick  Ooonej,  oui  ont  été 
tnés  par  accident  dans  l'exercice  de  leurs  lonctîons  de 
Bnécaniden  et  de  chauffeur  de  l'entrepôt  de  vérification 
de  Montréal  le  19  février  1882 600  00 

Four  pajer  0.  Dionne  pour  un  état  détaillé  indiquant  les 
dépenses  fiûtes  pour  la  construction,  Tentretien,  les 
lépaiationB,  etc.,  des  travaux  publics,  par  le  départe- 

^  des  Ti»T«nx  Publics  et  celui  des  Onemins  de  fer  et 

_  tnx,  depuis  le  1er  juillet  1867  jusau'au  30  juin  1882      1,600  00 
I  el  iaipection»— Somme  additionnelle  nécessaire 6,000  00 


A  reporter.. 


Montant 


■^l 


I.! 


S  cts. 
107,486  36 


89,610  00 


19,289  19 


7,000  00 


173,394  64 


Digitized  by 


Total. 


$  cts. 
1,068,766  9U 
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BERYICB. 


Montant. 


Totia. 


Report 

TRAVAUX  PUBLIOS-^iii. 
(Imputable  êur  le  revenu,) 

GUBSOIBBB  BT  BBTAOADIS  . 

Entretien  et  réparation». 


%    cte. 
173,894  64 


SMBtrict  dn  Sagnenaj. . 


Draoaoi. 
Konvel  outillage  pour  les  dragn^^^^^^fl — Somme  additionn.  nécessaire... 

PÊCHERIBS. 

Pour  payer  les  services  supplémentaires  des  em^lojAs  du  département 
de  la  Marine  etdesPécneries,  et  pour  impressions  et  autres  dépenses 
se  rattachant  à  l'obtention  de  renseignements  et  aux  paiements  à 
faire  en  exécution  de  l'acte  accordant  des  primes  aux  pécheurs... 


INSTITUTIONS  S0IBNTIPIQUB8. 


*8ervice  météoroloffique»  somme  additionnelle 

Dépenses  se  rattachant  à  l'observatoire  magnétique  de  Toronto 

INSPECTION  DBS  BATEAUX  1 VAPBUR. 

Pour  faire  &ce  aux  dépenses  se  rattachant  à  l'inspection  des  bateaux  à 
vapeur 


PHARBS  ET  SERYIOB  GOTIBR. 

Paiement  additionnel  pour  droits  de  feux  du  phare  du  Cap  Race 

-Commissaires  du  havre  de  Montréalypour  l'entretien  des  bouées  et 
balises,  pour  la  saison  de  1882 

Pour  dépenses  se  rattachant  à  l'étude  hydrographique  des  lacs  Supé- 
rieur et  Huron  


SAUYAGBS. 
Nouvea/u-Brunewiek» 

vages  de  la  Grande- Anse,  N.-B.,  durant  les  deux  dernières  années 
1881-82,  1882-83 «.. 


ManUoha  et  N&rd^Oueet. 

Pour  suppléer  aux  crédits  votés  pour  divers  chefs  de  dépenses  dans  le 
Manitoba  et  le  Nord-Ouest 


2,000  00 


700  00 


1,500  00 
260  00 


451  26 
7,000  00 
2,000  00 


100  00 


200,000  00 


POLICE  1  CHEVAL  DU  NORD-OUEST. 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  ce  service^ 

A  reporter •.« 


$     eti. 
1,068,756  M 


176,0M  M 


a^ooooo 


1,760  00 


2,000  00 


9,461 


200,100  00 
60,000  00 
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Report.. 


DIVERS. 

Dépenses  enconraes  pendant  le  voyage  de  Son  Excellence  le  Gonrer- 

neQT  général  avec  sa  snite  à  la  Colombie-Britannique 

Pour  couvrir  les  dépenses  se  rattachant  à  rEzpositioji  Internationale  des 

Pêcheries 

Poor  pajer  une  gratification  de  retraite  aux  membres  ci-dessous  nommés 
de  la  police  fédérale  :— 

Surintendant  O'Neill 

Sergent-major  Oonnor 

Oonstable  Kane ^ 

do       Purcell 

do       Jones 

Gratification  à  Mme  Egan,  yeuve  du  constable  Bgan 


613  20 
601  7i 
542  68 
336  83 
402  09 
161  60 


Pour  frais  judiciaires  encourus  pour  la  défense  de  M.  John  Bargess, 
inspecteur  des  bateaux  à  raiM^ur  pour  le  district  de  liontréal,  dans 
le  procès  qu'il  a  subi  pour  homicide  à  la  suite  de  l'explosion  de  la 
chaudière  du  vapeur  Richelieu 

Dommages  et  frais  dans  la  poursuite  de  Phair  vb.  Yenning , 

Pour  les  frais  de  publication  des  comptes-rendus  de  la  Société  Royale... 

Pour  les  services  de  commis  snmuméraires  employés  à  la  préparation 
de  rapports  et  états  demandés  par  le  parlement 

Commission  des  manufactures,  avance  à  M.  Blakeby 

Pour  l'ouverture  d'une  route  muletière  entre  Fort  McLeod  et  Kootenay, 
(voté  de  nouveau) 

Pour  couvrir  led  dépenses  du  bureau  des  examinateurs  du  service 
civil *     

Pour  l'achat  de  600  exemplaires  du  Parliamtntary  Companion 

Pour  l'achat  de  300  exemplaires  du  Dominton  Annual  Regiiter  and 
Review  de  1882 

Balance  de  comptes  de  L.  J.  Oemers  et  Frère  pour  l'impres- 
sion des  premier  et  second  volumes  du  rapport  de  la 
commission  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
version  fhmçaise 2,920  88 

IL  A.  Audet,  pour  traduction  française  du  rapport  de  la 

commission  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique...       1|300  00 

Frais  divers  se  rattachant  au  service  de  la  commission  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  voir  l'Etat  des 
dépenses  imprévues  présenté  au  parlement 16,821  49 


Montant. 


S    cts. 


Dommages-intérêts  adjugés  dans  la  cause  de  Robertson  V9.  la  Reine..c.. 
Pour  payer  à  la  Banque  des  Marchands  les  trais  dans  la  cause  de  la 
Banque  des  Marchands  v«.  la  Reine 


PERCEPTION  DU  REVENU. 
Postes. 

Pour  payer  au  chemin  de  fer  Intercolonial  une  somme  addi- 
tionnelle de  $20  par  mille  par  anaée  sur  843  milles  de 
chemin,  pour  les  exercices  de  1881-82,  et  1882-83,  selon 
l'arrêté  du  conseil  du  20  novembre  1882 ....     33,720  00 

Ontario^  service  ordinaire — 

Service  de  transport  des  malles 10,000  00 

Appointements 12,000  00 

Dtvon^»..^ 16,000  00 

A  reporter. 70,720  00 


10,841  39 
16,000  00 


2,666  96 


743  60 

707  60 

6,000  00 

20,000  00 
300  00 

2,600  00 

4,600  00 
1,000  00 

900  00 


TotaL 


1,611,208  10 


21,042  37 
2,794  32 

1,206  42 


89,191  46 


Digitized  by 


1,600,394  16 

CfiDULB 

•Google 


16  Ohap.  2. 


Subsides. 
CÉDULB  A—Sidte.  ^ 


46  VlOP. 


SERVICE. 


.     Report 70,720  00 

PERCEPTION  DU  REVENU— 5m<*. 
PosTM— Fi». 

Québec,  service  ordinaire — 

Service  de  transport  des  malles 10,000  00 

Divers 10,000  00 

Nonvean-Bmnswick,  service  ordinaire — 

Service  de  transport  des  malles 2,000  00 

Appointements 1,000  00 

Oolomoie-Britannique,  service  ordinaire- 
Service  de  transport  des  malles 2,000  00 

iippointements 2,000.00 

Ifanitoba,  Eéwatin  et  Nord-Caest,  service  ordinaire — 

Service  de  transport  des  malles 10,000  00 

Appointements 25,000  00 

Divers 10,000  00 


DOUAUBS. 

Somme   nécessaire   pont  compléter  le   service  dans  la  province  dn 
Manitoba 

ACOISB. 

Estampilles  et  estampillage  dn  tabac  importé  et  du  tabac 
canadien,  sons  t 'empire  de  l'acte  43  Victoria,  cha- 
pitre 19 18,000  00 

A  H.  D.  Mnnro  :  différence  entre  ses  appointements  comme 
officier  d'accise  stagiaire  et  les  appointements  auxquels 
son  examen  lui  aurait  donné  droit,  du  1er  juillet  1881 
au  1er  juillet  1882,  ajant  été  empêché  par  ses  fonc- 
tions de  passer  cet  examen  à  la  date  en  premier  lieu 
mentioonee,  bien  qu'il  fût  prêt  à  le  faire 100  00 

A  F.  6-  Wainwriçht,  pour  services  extraordinaires  dans  le 

bureau  d'Halifax,  du  14  octobre  au  20  décembre  1881..  40  00 

A  H.  H.  Grant  :  différence  entre  ses  appointements  et 
ceux  de  son  prédécesseur  comme  percepteur  du  revenu 
de  l'intérieur  à  Halifax,  depuis  le  1er  janvier  1882 
ju3(^u'au  30  juin  1883 300  00 

A  J.  Qriffith,  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  à  Sher- 
brooke :  somme  nécessaire  pour  porter  ses  appointe- 
ments à  $1,000  par  année,  depuis  le  1er  juillet  1881 
jusqu'au  30  juin  1883 1,000  00 

Chimims  db  fer. 

Chemin  de  fer  Intercolonial 600,000  00 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 60,000  00 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince -Edouard,  somme  à  payer  à 
Mme  A.  A.  Mcinnis,  indemnité  pour  la  mort  de  son 

mari,  sauf  la  défense  à  faire  dans  la  cause 400  00 

Embranchement  de  chemin  de  fer  de  Windsor 5,000  00 

Chemin  de  fer  Canadien  dn  Pacifique — Diverses  dettes 
contractées  lorsque  la  ligne  était  exploitée  par  le  gon- 
vemement ^....         600  00 

A  reporter. ^ ...^ , 


Total. 


$     ots. 
1,600,394  15 


142,720.00 


26,000  00 


14,440  00 


665,900  00 


838,060  00 


1,600,394  15> 
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SERVICE. 


Report....; 

PERCEPTION  DU  REVENU— 5m7tf. 

Cahaux. 

WelUmd 20,980  00 

do      Port-Maîtland ^ 1,696  14 

Gomwall 2,020  00 

'VnUiamBbiirg 600  00 

ChâmWy 2,900  00 

Ouillon  et  GienTille 3,300  00 

Rideau = 2,050  00 

Dragueurs 1,200  00 


Inspection  du  piTBOLi. 

A  Martin  Battle,  pour  serrices  extraordinaires  pendant  les  six  années 

Soi  ont  pré<Âa6  le  1er  juillet  1882,  se  rattachant  à  rétablissement 
'on  système  uniforme  d'inspection  du  pétrole 


Tbayaux  publics. 

Entretial  et  réparatiotu. 

Lignes  de  télégraphe  de  la  Colombie-Britannique— Appointements  des 
opérateurs,  et  matériaux  pour  le  service  de  nuit,  du  1er  janvier 
au  30  juin  1883 


TERRES  FÉDÉRALES. 
(JmputahU  tur  U  capital,') 
Somme  additionnelle  nécessaire  pour  ce  serrice..... 


ITEMS  AUXQUELS  IL  N'A  PAS  ÉTÉ  POURVU 

Items  auxquels  il  n'a  pas  été  pourvu  pour  1881-82.    {Voir  rapport  de 
l'auditeur  général,  page  435) 


Total. 


Montant. 


$    cts. 
8,060  00 


Total. 


$     C«8. 
1,600,394  16 


34,745  14 


400  00 


3,000  00 


876,205  14 


150,000  00 


542,992  32 
3,169,591  61 
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CÉDULE    B. 

Sommes  accordées  à  Sa  Majesté,  par  le  présent  acte,  pour  Texercice 
terminé  le  80  juin  1884,  avec  indication  des  services  pour  lesquels 
elles  sont  accordées. 


SERVIOB. 


Montant. 


Total 


FRAIS  D'ADMINISTRATION. 


Inspecteur  des  finances , 

Bureau  du  sous-recereur  général,  Toronto 

do  do  Montréal 

Auditeur  et  do  Halifax 

do  do  SaintJean 

do  do  Winnipeg -. 

do  do  do       frais  de  pension 

do  do  Victoria 

do  do  Charlottetown,  I.P.-E , 

Caisses   d'épargnes  rurales  :— NouTeau-Brunswick,  Non- 

Telle-Ecosse  et  Colombie-Britannique. $14,200  00 

Augmentation   d'appointements   des   agents  des   caisses 

d'épargnes  et  établissement  de  nouTeauz  bureaux 2,000  00 


Agents  à  Londres  : — 

Commission  sur  paiements  de  $5,660|I36.79,  intérêt  sur  la  dette 

Commission  et  courtage  sur  $478,698.23,  fonds  d'amortissement  de 

l'emprunt  consolidé  canadien 

Courtage  fur $274,796. 75,  fonds  d'amortiss.  del'emp.  du  ch.de  f  Int<*rc 
do  $28,106.89,  do  de  la  Terre  de  Rup. 

do  $39,957.74,  do  du  la  Col.-Britann. 

do  $587,960.18,  do  emprunts  de  1874,  1875, 

1876.  1878  et  1879 

Timbres  anglais,  frais  de  port  et  de  télégraphie 

Dépenses  se  rattachant  à  l'émission  et  au  rachat  des  billets  fédéraux, 

y  compris  un  commis  surnuméraire 

Impressions»  annoncés,  inspection,  frais  de  transport,  etc ,  y  compris 
commutation  des  droits  de  timbres  et  dépenses  contingentes  des 

caisses  d'éparspes  rurales 

Impression  des  billets  fédéraux. 

Dépenses  se  rattachant  au  bureau  du  sous-receTeur  général  à  Halifax, 
y  compris  le  loyer 


GOUVERNEMENT  CIVIL. 

Bureau  du  secrétaire  du  Gouyemeur  général....... 

Bureau  du  Conseil  Priré  de  la  Reine  pour  le  Canada.. 
Département  de  la  Justice < 

do  do    division  des  pénitendert  ...... 

do  MiUoe 

do  du  Secrétaire  d'Etat 

do  de  l'Intérieur 

do  des  AfBUres  des  SauTages 

Bureau  de  l'Auditeur  général 


A  reporter  . 


$    cts. 

2,600  00 

7,600  00 

5,500  00 

11,000  00 

10,500  00 

5,700  00 

850  00 

7,200  00 

4,900  00 


16,200  00 

28,300  68 

2,393  49 

686  99 

70  02 

99  89 

2,939  80 
7,000  00 

7,000  00 


15,000  00 
85,000  00 

1,600  00 


9,730  00 
17,755  00 
16,015  00 
5,450  00 
36,980  00 
42,196  00 
103,134  00 
31,287  60 
19,200  00 


281,746  50 


$    ets. 


172,140  87 


172,140  87 
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SERVIGB. 


Montant. 


TotâL 


Report.. 


do 
do 
do 
do 
do 
do 


GOUVERNEMENT  CIVIL-/V». 

Département  des  Finances  et  Bureau  de  la  Trésorerie 

do         dn  ReTenu  de  rintérieor 

des  Douanes •• 

des  Postes , 

de  l'Affricultnre 

de  la  Marine  et  des  Pêcheries 

des  Travaux  Publics.. 

des  Ghemins  de  fer  et  Canaux 

Dépenses  contingentes  des  départements 

Bureau  de  la  papeterie  (pour  papeterie) .« 

Dépenses  que  pourront  entraîner  de  nouvelles  nominations  par  suite  de 

l'augmentation  du  nersonnel  ou  de  tout  autre  changement 

Somme  requise  pour  faire  face  aux  dépenses  contingentes  du  Haut 

Commissaire  du  Canada  à  Londres  .• 

Départements  des  Postes  et  des  Finance*— dépenses  contingentes—pour 

payer  les  services  des  employés  de  la  division  des  caisses  d'épargnes 

dans  les  départ  des  Postes  et  des  Finances,  chargés  de  balancer  les 

comptes  des  déposants  et  de  calculer  les  intérêts  jusq.  30  juin  1883. 

Traitements  des  membres  du  bureau  des  examinateurs  et  autres  dépenses 

découlant  deTActe  du  Service  Civil 

Bureau  du  Secrétaire  du  Gouverneur  général— Pour  payer  à  0.  J.  Jones 
la  diflérence  entre  $1.450  et  $1,800,  du  1er  février  an  30  juin  1883, 

selon  que  prévu  par  l'Acte  du  Service  Civil 

Département  du  Secmaire  d'Etat— Pour  pourvoir  au  traite- 
ment d'un  premier  commis  dans  la  division  de  la  corres- 

dance |2,000  00 

Pour  pourvoir  à  l'augmentation  légale  du  traitement  d'un 

commis  (article  omis  dans  le  budget  principal) 60  00 


Département  des  Finances— Allocation  additionnelle  au  commis  des 
dépenses  contingentes 

Département  des  Chemins  de  fer  et  Canaux— Pour  pourvoir  aux  traite< 
ments  de  deux  commis  de  3ème  classe,  à  $700 ... 

Département  de  l'Intérieur— Pour  pourvoir  an  traitement  de  l'arpenteur 
général 

Department  des  Postes— Pour  pourvoir  à  l'augmentation  usuelle  de 
traitement  du  premier  commis  surintendant  de  la  division  des 
impressions  et  de  la  papeterie,  à  dater  du  1er  juillet  1883,  et  des 
surintendants-adjoints  des  divisions  des  articles  d'argent  et  de  la 
caisse  d'épargne,  à  dater  du  1er  juillet  1882......... 

Dépenses  eontmgentes  dn  Conseil  Privé— Pour  payer  les  employés  de  ce 
département  qui  travaillent  après  les  heures  de  bureau.. 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

Administration  de  la  justice,  divers— y  compris  les  Territ.  du  Nord-Ouest 
Frais  de  voyage  des  magistrats  stipendiaires  dans  les  Territoires  du 

Nord  Ouest. 

Allocations  de  circuit,  Colombie-Britannique 

Allocations  pour  voyages  aux  juges  de  la  cour  Suprême  et  des  cours  de 

comtés,  Manitoba >...... 

Rapporteur  de  la  cour  Suprême  du  Canada  et  de  la  cour  de  l'Echiquier. 
Commis  du  bureau  du  régistraire  de  la  cour  Snprême  dn  Canada  et  de 

la  cour  de  l'Echiquier •• 


TOL.  I— 2i 


A  reporter.. 


$  cts. 
281,746  60 

$  etf. 
172,140  87 

68,125  00 
.35,712  60 
32,950  00 

141,126  00 
43,066  00 
35,000  00 
41,430  00 
43,230  00 

153,960  00 
7,000  00 

6,000  00 

4,000  00 

2,000  00 

2,600  00 

146  83 


2,060  00 

200  00 

1,400  00 

3,200  00 

260  00 
1,000  00 


15,000  00 

2,600  00 
6,000  00 

2,600  00 
2,000  00 

800  00 


28,800  00 


896,079  8» 


Digitized  by 
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SERVIOB. 


Report.. 


ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE— /Yn. 

Deuxième  commis  du  bnreaa  do  réçrigtnûre  de  la  cour  Suprême  du 

Canada  et  de  la  cour  de  rBohiqmer - m 

Premier  messager  de  la  eoor  Suprême  du  Canada  et  de  la  oour  de 


l'Echiquier 

Second  messager  de  la  cour  Suprême  du  Canada  et  de  la  cour  de 
TEchiquier - •• ; 

Troisième  messager  de  la  cour  Suprême  du  Canada  et  de  la  cour  de 
TEchiquier - 

Dépenses  contingentes  et  déboursés,  j  compris  T impression,  la  reliure  et 
la  distribution  des  rapportSi  et  les  frais  de  Tojage  des  juges  ;  aussi, 
appointements  des  officiers  ^hérif,  huissier,  etc.),  dans  les  cours 
Suprême  et  de  l!Bchiquier  du  Canada,  et  $150  de  livres  pour  les  juges. 

Divers  déboursés  se  rattachant  à  la  cour  Maritime  de  T  Ontario,  mis  de 
Toyage  des  juges,  eto 

Appointements  du  régistraire  de  la  cour  de  Vice- Amirauté,  Québec, 

Salaire  du  pr6v6t  de  ut  cour  de  Vice- Amirauté,  Québec ^  ....... 

Pour  payer  aux  représentants  légaux  de  ftu  le  juge  Pisher,  en  considé- 
ration de  serrlees  supplémentaires  rendus  par  lui  au  gouvernement) 
aux  termes  de  sa  commission,  de  1870  à  1881 


POLICE. 


Police  fédérale.. 


PÉNITENCIERS. 


Kingston * 

Sainte  Vincent-de-Paul 

Dorchester ....*.. r m»...» 

Manitoba 

Colombie-Britannique 

Gratification  d'une  année  de  salaire  à  J.  Dillon,  qui  a  pcnrdu  la 
vue  dans  l'exercice  de  tes  fonctions  de  gardien  au  pénitencier  de 
Kingston » 


LÉGISLATION. 

SAVAT. 

Appointements  du  personnel  et  dépenses  contingentes  du  Sénat.. 
Chambri  dxb  CoMMUins. 


Appointements,  d'après  Pestimatiou  du  greffier ^^ 

Dépenses  de  comités,  commis  surnuméraires  de  la  session,  etc» ^.. 

Dépenses  contingentes «.,... ^ •^... 

Publication  des  L^ébats ^ 

Appointements    et  dépenses   contingentes»    d'après  l'estimation  du 

sergent  d'armes.^ ^....^^ .^«.m. 

Pour  couvrir  le  montant  payable  L.  J.  Pitau,  en  vue  de  l'indemniser 

de  la  perte  de  sa  position  comme  traducteur  français  adjoint,  1878. . 
Pour  payer  à  F.  Houde,  M.P.,  le  montant  de  son  indemnité  de  la  session. 


A  reporter.. 


Montant 


$     cts. 
28,800  00 


«00  00 
600  00 
420  00 
280  00 

5,000  00 

100  00 
•86  08 
838  84 

3,400  00 


112,878  23 
83,646  36 
45,866  00 
32,233  90 
21,706  83 


860  00 


66,738  00 


61,000  00 
12,800  00 
20,500  00 
20,000  00 

28,482  60 

383  66 
1,000  00 


ToUL 


$  cts. 
1,067,220  70 


39^100  00 


16)000  00 


396,771  32 


200,904  06  1,418|092  01 

CÉDULB 
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SBRYIOB. 


ttvpQTw*  •••••  •«••••  ••••• 

LÉGISLATION— J^ 

DlTIBS. 


CrMit  ponr  la  bibliothèque  du  Parlement ^ c... 

Bibliothèque.— Pour  l'achat  de  vingt  exemplaires  de  Touvrage  de  Har- 

lington  :  "  24^«  qfSh  William  Logan^^^  à  $3  l'exemplaire 

Pour  rachat  i'onyraffes  enr  TAméiique 

Appointements  dee  officiers  et  dépenses  contingentes  de  la  bibliothèque. 

Impression,  reliure  et  distribution  des  lois.^ 

Impressions,  papier  à  imprimer  et  reliure..., 

Appointements  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Dépenses  contingentes  du  greffier  de  la  couronne  en  chancellerie 

Impressions  diyerses , 

Livres  de  droit,  pour  la  cour  Suprdme 

Reliure,  journaux,  etc 


ARTS,  AGRIOULTURB  BT  STATISTIQUB. 

Pour  faire  face  aux  dép.  se  rattach.  à  la  coll.  et  à  la  garde  des  archives. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  au  Paient  Record, 

Pour  faire  face  aux  dép.  ae  rattach.  à  la  prép.  de  la  statist  criminelle... 

Pour  faire  face  aux  dépenses  du  recensement  (voté  de  nouveau,,  $20,000) 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  l'exposition  fôdériale 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  la  statistique  sanitaire 

Pour  recueillir  et  comj^r  la  statistique  agricole,  industrielle,  etc,  au 
Manitoba  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest;  et  pour  le  même 
service  ailleurs  (voté  de  nouveau) 

IMMIGRATION  BT  QUARANTAINB. 

Appointements  des  agents  et  employés  de  l'immigration,  savoir  : 

Agent,  Québec ^...... $1,650  00 

Sont-agent,  Québec 1,060  00 

Commis           do 1,000  00 

Interprète  norvégien % 630  00 

Messager 200  00 

Agent,  Montréal 1,260  00 

do     Ottawa 1,260  00 

do     Kingston 1,260  00 

do     Toronto 1,600  00 

do     Hamilton 1,200  00 

do     London,  Ontario 1,000  00 

do     HaUlkx 1,000  00 

do     SaintJean 1,000  00 

do     Manitoba 2,400  00 

do     Brandon 1,400  00 

do     Qu'Appelle 1,400  00 

do     Territoires  du  Nord-Ouest. 1,400  00 

do     Prince-Arthur' 8-Landinff 1,000  00 

Appointements,  bureau  de  Londres,  Angleterre 6,241  00 

do          des  agents  en  Burope 7,200  00 

Dépenses  contingentes  des  agences  canadiennes  et  autres 

(non  européennes) .• 24,000  00 

Frais  de  vovage  des  agents  en  Burope 7,000  00 

Pour  aider  à  limmigration  et  pour  oépenses  s'y  rattachant  460,000  00 


MonUnt. 


A  reporter.. 


516,121  00 


$    cts. 
200,904  06 


10,000  00 

60  00 

1,000  00 

20,260  00 

12,000  00 

60,000  00 

2,100  00 

1,200  00 

2,000  00 

1,600  00 

1,000  00 


6,000  00 

8,eioo  00 

4,000  00 
45,000  00 
10,000  00 
20,000  00 


20,000  00 


Total. 


$   eti. 
1,418,0M  02 


312,024  06 


113,500  (0 


Digitized  by 


1,848,616  08 
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Google 
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Montant 


Total. 


Report 616,121  00 

IMiaGRlTION  ET  QUARANTAINE-5i«»/«. 

Appointements  d*an  interprète  à  Winnipeg 800  00 

do                  do               Brandon 800  00 

SnbT.  à  la  loc.  de  Montréal  ponr  la  prot.  des  immigrantes.  1,000  00 

Tietoria,  O.-B.,  agent 1,000  00 

Dépenses  contingentes 600  00 

Inspection  médicale,  Qnébeo 1,800  00 

Quarantaine,  Grosse-Isle ..— •  9,666  00 

do          SaintpJean,  N.-B ^..  3,600  00 

do          Piéton,  N.-E 800  00 

do          Halifax,  N.-B 8,400  00 

do          Oharlottetown,  I.  P.-E ^ 1,000  00 

do          Victoria,  O.-B 2,000  00 

do          Ile  YanconTer,  G.-B........« 1,700  00 

Lasaret  de  Tiacadie 8,100  00 

Ponr  faire  faee  aux  dépenses  des  mesures  à  prendre  ponr  la 
salubrité  publique  : 

Salubrité  publique « 6,000  00 

Quarantaine  des  bestiaux,  Léris 6,000  00 

do                   Ouest. - 8,000  00 

do                   Halifax 6,000  00 

Maladie  des  bestiaux  à  Fictou  (voté  de  nouTcau) 8,000  00 

0jdnej,  K.-B.— Médeein-inspectenr 1,000  60 

GhefdeserTice 400  00 


PENSIONS 
John  Bright,  messager,  Ghambre  d'assemblée... 


NOWTBLLBB  PIKSIOSS  Dl  MILICIIXS. 


Mme  Garoline  McBacbera  et  deux  enfants.. 

Janet  Anderson 

Margaret  McEensie 

Maiy  Ann  Richej  et  un  enfant 

MaiT  Morrison 

Louise  Prud'homme 

Virginie  Gharron  et  un  enfant 

Paâ  M.  Robins 

Charles  T.  Bell 

Alex.  OUphant 

Charles  Lugsden 

Thomas  Gharters 

Charles  T.  Robertson 

?9tcj  G.  Routh 

Richards.  Kinfi^.. 

Gaorge  A.  McKensie ...«•.. 

Idw&Hilder 

Fergus  Schofield ••• 

John  Bradlej.. ^ 

James  Bryan... —•••  m.......  ».••...•. 

Enseigne  W.  Fahej •• . 

Mary  Bodgins  et  trois  enfants 

John  Marfin 


184  00 
110  00 

80  00 
288  00 

80  00 
110  00 
120  00 
146  00 

73  00 

109  60 
91  26 
91  26 

110  00 
400  00 
400  00 

73  00 
146  00 

73  00 
109  60 

109  60 
200  00 
191  00 

110  00 


A  reporter 8,406  00 


cts. 


$      eti. 
1,843,616  06 


620,221  00 


63,166  00 


673,387  00 


80  00 


80  00  |^2|417|003M 
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Report 3,406  00 


PENSIONS-^in. 

KOUTILLIS  PKKUOHS  Dl  MILICUSIS— /Yll. 

XmeJ.  Thorburn 150  00 

Mme  P.  T.  Wortbington  et  on  enfant 8U  00 

Ifme  J.  H.  BlUott  et  on  enfant ^ 120  00 

Ellen  Kirikpatriek  et  deoz  enfanta 226  00 

MsM  George  Prentice  et  troif  enianta 362  00 

XiiT  Hannah  Tempett  et  enfant 298  00 

T.  Bobinfon 60  00 

Pour  sabrenir  à  la  pension  des  yétérans  de  la  guerre  de  1812 , 

OcopensationB  aux  pensionnaires  au  lieu  de  terres 


MILICE. 


Solde  de  la  dirision  militaire  et  des  états-majors  de  district , 

Solde  des  majors  de  brigade,  frais  de  transport,  ete 

Mmûtioos,  y  comprit  les  munitions  d'artillerie  et  la  fabrication  de  mn 
nitions  de  carabines  à  la  fabrique  de  cartouches  de  Québec 

Uniformes - 

lUt^iel  de  guerre 

SiOes  d'armes  et  soin  des  armes,  y  compris  le  salaire  des  cheAi  du  maté- 
riel, conserrateurs,  gardiens  et  armuriers 

Allocation  pour  rinstruction  militaire c 

Solde  des  ezerdcee  et  toutes  les  autres  dépenses  se  rattachant  à  l'ins- 
truction militaire  des  Tolontaires ^ ;.. 

Dépenses  contingentes  et  senrice  général  pour  lesquels  il  n'est  pas  autre- 
ment pouTTu,  j  compris  l'aide  accordée  aux  associations  d'artilleurs, 
de  carabiniers,  et  aux  musiques  de  corps  régulièrement  organisés.. 

Sobrention  à  l'association  de  tir  du  Canada. 

Selles  d'exercice  et  champs  de  tir - 

Soin  et  entretien  des  propriétés  cédées  par  les  autorités  impériales.... 

OoUège  MiUtaire  Royal ^ 

Beoles  militaires,  instruction  militaire  dans  les  collèges 

Solde,  entretien  et  équipement  des  batteries  d'artillerie  de  place  "  A 
et  <<B  "  et  des  écoles  d'artillerie  à  Kingston  et  à  Québec..^ 

Contribution  du  gouvemement  aux  fhds  de  l'enToi  d'artilleurs  cana- 
diens à  Shoebunmess,  Angleterre...^ 

Pour  l'achat  d'un  bâtiment  et  du  terrain  situés  sur  le  c6té  est  du  bassin 
du  canal  Rideau,  et  requis  pour  les  magasins  militaires  d'Ottawa. 

Pour  acheter  des  munitions  d'artillerie 

|e<des  de  batteries  d'artillerie,  de  cayalerie  et  d'inftinterie 

Pour  U  ventilation  et  l'assairnssement  du  Collège  Militaire  Royal  du 
Gantda,  à  Kingston^ 


Montant 


CHEMINS  DE  FER  ET  CANAUX. 

(ImputahU  iur  U  et^inial,) 

Cbbmivs  db  ntR. 

^^ksBiii  de  fer  Canadien  du  Pacifique.— Canada  Central  (subrention).. 

Priace-Arthor't-Landing  à  la  Kivière-Rouge 

OoloBbie-Britaimique ^ ^ 


A  reporter.. 


$  cts 
80  00 


4,916  00 

26,000  00 

6,120  00 


19,800  00 
17,600  00 

26,000  00 
80,000  00 
60,000  00 

62,000  00 
40,000  00 

260,000  00 


88,000  00 
8,000  00 
10,000  00 
10,000  00 
69,000  00 
6,000  00 

126,700  00 

2,000  00 

8,000  00 

20,000  00 

160,000  00 

2,600  00 


16,800  00 

860,000  00 

3,600,000  00 

30,000  00 


3,896,800  00 


Total 


$  CtJ. 
2,417,008  08 


36,116  00 


953,600  00 


3,406,618  88 
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Report ^ 

CHEMINS  DE  FER  ET  OÉL^AVX^SuUe. 
{Imputable  mr  eapUal,) 
Chsiciiis  di  niB— /Yn. 

Chemin  de  fer  Canadien  dn  Pacifique— /ïn. 

SubTention  à  la  com^gnie  dn  chemin  de  fer  Canadien  da  Pacifiqoe 
Chemin  de  fer  IntercoloniaL— Amélioration!  à  Saint-Jean 

Prolongement  jusqu'à  Halifax-^ 

Quai  et  éléyateur ^ ^ ^ »..  ^ 

Quai  à  charbon 

Prolongement  jusqu'à  Halifax » 

T.  Benuej,  pour  terrain 

Terrains  et  dommages,  etc 

Matériel  roulant 

Embranch.  de  8t-Charles  et  bateaux-passeurs  entre  Lévis  et  Québec 

Emb.  de  SM^harles— Voies  de  garage  et  cour  de  la  gare,  P.-LéTis.. 

Commission  du  ch.  de  fer  Intercolomal,  personnel  et  antres  dépenses 

BiTière-dn-Loup.— Embranchement  conduisant  à  la  Tille 

Embranchement  de  Dalhousie 

Divers  travaux  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu ^.... 

Pour  un  embranchement  du  chemin  de  fer  Intercolonial  jusqu'à  Dart- 
mouth,  pourvu  que  la  municipalité  de  Dartm'outn  consente  à 
payer  an  gouvernement  la  somme  de  $4,000  par  année  pendant 
vingt  ans,  ou  toute  partie  de  cette  somme  qui  pourra  être  néces- 
saire, en  sus  du  revenu  net,  pour  payer  4  pour  cent  par  année 

sur  la  somme  dépensée 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince*Edouard.— Ch.  de  fer  du  Cap  Traverse 

Dépen9e9  gênéraUt, 


Explorations  et  inspection ^ 

Statistique  des  cheniins  de  fer 

Indemnité  à  la  ville  de  Pembroke  pour  changement  de  tracé. 


Cavaxjx. 


Lachine .. 
Comwall. 
Williamsburg— Construction  d'une  entrée  et  d'une  écluse,  à  la.  tête  du 

canal  du  Rapide  Plat 

Saint-Laurent,  hviôre  et  canaux  dn 

Murray , 

wenauQ »»»«»»»»»  »»»«»«  »»»«»»»»»«   ••••••••••••••••••  •*••••••.•< 

Welland— Construction  d'un  coursier  entre  le  canal  d'alimentation  et 

la  rivière  Chippawa  

Navigation  de  la  Trent— Construction  d'écluses  et  amélioration  de  la 

navigation  entre  Lakefield  et  le  lac  Balsam. 

Sain  te- Anne , 

Carillon— Canal,  digue  et  glissoire 

Qrenville 

Tay— Con8tructions....r. 

Divers 


Canal  de  Saint-Pierre ^ 

Canal  de  Williamsburg— Pour  l'agrandissement  de  l'entrée  supérieure 

du  canal  des  Galops ^ 

Canal  de  la  Culbute— Pour  enlev.  une  batt  située  en  amont  des  écluses. 


A  reporter.. 


Montant 


t    cts. 
8,896,800  00 


5,500^000  00 
17l,7«>  00 


12,600  00 


268,660  00 
130,000  00 
47,600  00 
20,000  00 
25,000  00 
60,000  00 
6,000  00 


110,000  00 
188,200  00 


10,000  00 

1,200  00 

85,250  00 


630,000  00 
230,000  00 

100,000  00 
150,000  00 
350,000  00 
600,000  00 

24,500  00 

246,000  00 

288,000  00 

260,000  00 

241,000  00 

75,000  00 

10,000  00 

14,000  00 

'  80,000  00 
2.000  00 


TotflL 


$    4rtS. 

8,406,618  08 


13,733,860  00 


Digitized  by 
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Beport 

CHSMIKS  DE  FBR  ET  CANAUX. 

ilmpuMle  tur  U  ttunu^) 

Oavauz. 

Canal  Beanharnois— Constniction  d'an  pont  tournant  à  Valleyfield 

Oanal  GomwaU^Oonitraotion  d'nn  drain  entre  la  Tille  et  le  canal 

Canal  Wélland^Nettojage  des  foiiés  latéraoz 

Canal  Bnrlinffton— Reoonstroction  de  jetéee 

Vallée  de  la  trent— Etnde  de  la  naTigation  par  la  yallée  de  la  Trent.... 
Canal  de  Baint-Oars— Constniotion  de  portes  d'é  claies,  de  jetées  en 

amont  et  en  aval  de  réclase,  élargissem.  et  approfond.  da  canal.... 
Canal  ChambI  j^Bxhaassement  des  lerée^  approfondissement  da  canal, 

reconstraetion  des  iMÛoyers  d'éclase,  etc •» 

Canal  Ridean— Noaveaa  boreaa  pour  le  percepteur  à  Ottawa 

do  Approches  da  pont  ans  chates  de  Jones. 

do  Construction  d  un  pont  tournant  aux  écluses  de  ChaiTey 

Divtrt, 

Divers  travaux  auxquels  il  n'est  pas  autrement  pourvu 

Arbitraffes  et  sentences  arbitrales ^ 

Levée  de  plans  et  inspections...... 

TRAVAUX  PUBLICS. 

{Imp%UahU  iur  U  capital.) 

Ediiiom  pubuob,  Ottawa. 

Kouvel  édifice  publi<^  rue  Wellington • 

Emplacement  pour  de  nouveaux  édifioes  publics  sur  de  câté  sud  de  la 
rue  Wellington— Montant  additionnel  requis 

TRAVAUX  PUBLICa 

(ImptUabU  9ur  U  revenu.) 

Edifiom  publics. 

NouvelU'Eeoue, 

Hôpital  de  la  quarantaine.  Sydney 3|000  00 

Edifices  publics  à  New-Qlasgow 12,000  00 

Station  de  la  quarantaine  des  bestiaux,  Halifax 5,000  00 

Douane,  bureau  de  poste  et  caisse  d'épargnes  de  Truro......  21,000  00 

Edifices  publics  à  Antigonish 3,600  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  de  Windsor 10,000  00 

Pénitencier  d'Hali&x 1,400  00 

Hôpital  de  la  marine  à  Pictou 2,300  00 

Edifices  publics  d'Amherst .• 10,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.  ,Arichat— Emplacement.  1,200  oO 

do                    do             Tarmouth .• 16,000  00 

Hôpital  de  la  marine  à  Pictou-^ j^  grandissement  projeté . ...  2,400  00 

SydneT-Nord— Bureau  de  poste,  de  douane,  etc 16,000  00 

Baddeefc                      do                   do        ....  8,000  00 


A  reporter.^ 108,800  00 


Montant. 


$  cts. 


8,000  00 
20,000  00 

6,000  00 
18,000  00 

8,000  00 

5,000  00 

34,100  00 

3,000  00 

500  00 

2,000  00 


6,000  00 

6,000  00 

10,000  00 


200,000  00 
7,000  00 


Total 


$  ots. 
17,138,968  06 


119,600  00 


207,000  00 


Digitized  by 


17,466,568  àS 

CÉDULB 

Google 
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Subsides, 
CÉDULB  Ensuite. 


46  ViOT. 


SERVICE. 


Montant 


TotaL 


Report  ...M M  ........  108,800  00 

TRAVAUX  PUBLICS— iS^Mi/tf. 
{Imputable  9vr  U  reven%L) 

EdITICIS  publics— i9tftï«. 

lU  du  Princê'Edouard 

Bdifices  publics  à  Sammenide 9,000  00 

Montagne— Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc 6,000  00 

NauveaU'BruMwiek. 

Hftpital  de  la  marine  de  Saint- Jean— A chèyement 12,600  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  de  Woodstock 16,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc ,  de  Saint-Stephen 6,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  de  Sussex— Achèyement      9,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc,  de  IConcton.......^ 16,000  00 

Pénitencier  de  Dorchester ^ 30,000  00 

Bureau  de  poste,  etc.  de  Kewcastle 10,000  00 

Bureau  de  poste  de  Cfarleton 10,000  00 

Travaux  d'amélioration,  etc.,  édifices  publics  de  Saint-Jean  700  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  de  Batlurst.^ 10,000  00 

Bureau  de  poste  de  Fortland .«..•. .% 9,000  00 


QuéUe. 

Fortifications  et  édifices  militaires  de  Léyis 8,200  00 

Fortifications  de  Québec 19,000  00 

Terrasse  DnlTerin- Achèyement - * 2,600  00 

Citadelle  de  Québec « 32,600  00 

Entrepôt  de  Térification,  Québec ;...  80,000  00 

Consolidât,  du  roc  au  pied  de  la  Citadelle,  Québec— Ach...  4,600  00 
Trois-Rivières— Gonyersion de  l'ancien  bureau  dédouane 

en  bureau  de  poste 6,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  Sherbrooke 18,600  00 

Bureaux  de  poste  et  du  reyenu  de  l'intérieur.  Hall— Acbèy.  10,000  00 

Station  de  la  quarantaine  de  la  Grosse-Isle 1,000  00 

Salle  d'exercice,  Montréal 40,000  00 

Edifices  fédéraux— Montréal— Améliorations,  etc 12,900  00 

Hôpital  de  la  marine,  Ohicoutimi 6,760  00 

Edifices  du  pénitencier  de  St- Vincent-de-Paul  $18,960  ) 

Matériaux  et  outils  nécessaires  aux  détenus  pour               >  28,000  00 

la  construction 9,060j 

Edifices  fédéraux,  Québeo— Améliorations 8,000  00 

Edifice  public,  Sorel 10,000  00 

Station  des  immigrants,  Léyis 660  00 

Edifices  militaires,  j  compris  salle  d'exercice,  Québec 80,000  00 

Bureaux  de  poste  et  du  reyenu  de  l'intérieur,  Hall» 4,700  00 

Bâtisse  des  immigrants,  iiéyis— Somme  additionnelle  née.  15,000  00 

Bfttisse  des  immigrants,  Montréal ^ 15,000  00 

Douane,  Montrésl » 3,000  00 

Edifice  du  reyenu  de  l'intérieur,  Montréal 11,260  00 

Entrepôt  de  Térification,  Montréal é 46,000  00 

Pénitencier  de  Saint- Vinoent-de-Paul 7,000  00 

A  reporter 696,460  00 


$  cts. 


$  cts. 
17,466,668  08 


Digitized  by 


17,466,668  06 

CÉDJTLE 

Google 


1888. 


Subsides. 
CÉDTJLE  B^Suite. 


Chap.  2. 


2T 


SERVICE. 


Report 596,460  00 

TRAVAUX  PUBLICS-^wiï*. 

(Imputable  wr  U  rtvenu.) 

Edificis  publics— iS^utf(#. 

Ontario. 

Boréaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  €k>mwaU -••...... 

do  do  BrockTiUe 

Fortifications  et  édifices  militaires  de  Kingston — •^•. 

Pénitencier  de  Kingston 

Bnreaoz  de  poste,  de  douane,  etc.,  BeUeville— Achôrement 


do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 
do 


do  Haflûlton. 

do  Stratford— AdièTement 

do  Saint-Thomas. 

do  Cbatham 

do  London 

do  Amlierstlmrg 

do  Oalt 

do  Oobonrg— Achèvement. 


Borean  de  poste,  etc.,  Olifton. 

do  Barrie ^ 

do  Port-Hope 

Edifices  fédéranz,  Toronto— Onangements,  renonTeUement 

Biiïean  de  poste,  Ottawa— Améliorations,  etc. ^^ 

Boreanx  de  douane  et  du  revenn  de  Pintérieor,  Gananoqne. 

Borean  de  poste  de  Kingston— Améliorations,  etc 

Entrepôt  de  yérification,  BelleTille.. 

Station  des  immigrants.  Hamilton «....« 

Borean  de  poste^  etc.,  OrangeTille 

Entrepôt  de  Ténficauon,  Toronto 

Boreaoz  de  poste,  de  douane,  «te.,  BellcTille 

do  do  Peterborough 

Bureaux  de  douane  et  du  rerenu  de  l' intérieur,  Sananoque — 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  les  terminer 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc,  Berlin  (voté  de  nouTcau, 

$4,000) .• A 

Bureau  de  poste,  etc,  8aint»-Gatherine 

Salle  d'exercice  Toronto 

Edifices  du  Parlement,  Ottawa— Changements— Bureau  de 

poste.  Chambre  des  Communes 

Douane  ae  liondon — Allonge  pour  bureaux  des  poids  et 

mesures  et  de  Tinspection  du  gaz m.... 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc,  Oiiatham 

Territoire  dieputé. 

Bâtiment  des  immigrants.  Prince- Arthur's-Landing 

Manitoba. 

Pénitencier  du  ICanitoba  «.. 

Edifices  du  parlement,  Winnipeg -^ 

Résidence  du  lieutenant-gouTemeur,  Winnipeg... 

Bureau  de  poste,  ffinnipeg 

Résidence  du  lieutenant-gouremeur,  étables,  etc.,  Winni- 
peg—Somme  additionnelle  requise  

Bureau  des  terres  fédérales,  Winnipeg— Allonge 

Poudrière  de  Winnipeg 


30,000  00 

10,000  00 

12,600  00 

10,000  00 

17,000  00 

125,000  00 

13,000  00 

28,000  00 

16,500  00 

3,600  00 

10,000  00 

3,000  00 

7,000  00 

12,000  00 

12,000  00 

12,000  00 

7,800  00 

1,700  00 

5,500  00 

800  00 

4,000  00 

500  00 

6,000  00 

50,000  00 

3,100  00 

16,000  00 

2,500  00 

20,000  00 

17,000  00 

8,000  00 

1,000  00 

5,000  00 
3,600  00 


600  00 


40,000  00 
40,000  00 
33,000  00 
60,000  00 

5,000  00 

10,000  00 

5,000  00 


A  reporter. ......1,258,260  00 


M*M.«««M«M.«*. 


Total. 


$  cts. 
17,465^668  06 


Digitized  by 


17,465,56808 

CÉDULB 

Google 
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Subsidâs. 
CÉDULB  B^Smte. 


46Vwr. 


^fB^ 


SERYIGB. 


B6por*  ••••••••••••  ••••••••••••••••••••••••  l|2o3|2G0  00 

TRAVAUX  PUBLIOS-iS^iiî^. 

(Imputable  tut  U  nunu,) 

ÉDIfiOlS  PUBLIOS— Ai£(#. 

TirriUirêê  du  Nard-Ouêtt. 

Ediâces  publics,  TerritoirM  dn  Kard- Ouest,  en  général..—.  S, 000  00 

Asiles  des  aliénés  on  hôpital  fédéral. 20,000  00 

Nontelles  prisons  et  maisons  d^arrét 10,000  00 

Konreanx  édifices  publies  à  Régina,  capitale  des  Terri- 
toires du  Nord-Oaest.. 30,000  00 

Bfttiment  des  immigrants,  Qu'Appelle 3,600  00 

Station  des  immigrants  à  Pouest  de  Qu'Appelle. 600  00 

do                                do 12,000  00 

KouTcauz  édifices  publics  à  Régina,  capitale  du  Nord- 
Ouest—Somme  additionnelle  nécessaire 7,000  00 

Station  des  immigrants  &  Qu'Appelle 10,000  00 


Cohmbiê'Britanniqui» 

Station  de  la  quarantaine  et  dépendances,  YancouTer 7,S00  00 

New- Westminster— Bureaux  de  poste,  de  doimne,  etc.— 

Achéyement 11,500  00 

Nanal[mo— Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.— Achéyement.     23, 760  00 
Pénitencier  delà  Colombie-Britannique— New- Westminster 

(Toté  de  nouTcau,  $10,000) 40,000  00 

Bureaux  de  poste,  de  douane,  etc.,  Nanaimo— Somme  addi- 
tionnelle nécessaire  pour  les  terminer m....      2,000  00 


Montant 


ÉDiriOlS  PI7BU0S  BV  GÉNiBAL. 


Edifices  publics  généralement . 


15^000  00 


RiPÀEATIOVB,  MOBILUB,  CHACrrAOB,  BT0« 

Réparations,  mobilier,  chauffage,  etc 175,000  00 

Terrains,  édifices  publics,  Ottawa 7,500  00 

EnléTcment  de  la  neige,  édifices  publics,  Ottawa 1^800  00 

ChaufEsge,  édifices  publics,  OtUwa 60,000  00 

Gas,  édifices  publics,  Ottawa 23,000  00 

Eau,  édifices  publics,  Ottawa 12,100  00 

Allocation  pour  combustible  et  éclairage.  Rideau  Hall......  8,000  00 

Service  de  téléphona  édifices  publics,  Ottawa 4,000  00 

Salaires  des  mécaniciens,  chaufifeurs,  gardiens,  etc.,  des 
édifices  publics  fédéraux  (ci-dcTant  payés  par  les 
départements    respectifîi    par    lesquels    ils    étaient 

employés) 22,000  00 

Chauffage  des  édifices  i^bllcs  fédéraux— Combustible,  etc., 
jusqu'ici  payés  par  les  départements  qui  occupent  les 

édifices .••  26,000  00 


A  reporter . 


. ^âtv^«  ........M....... 


$     cU. 


1,440^10  00 


328,400  00 


TotaL 


$     etf. 
17,466,568  06 


1,768,510  00  17,465^668  06 

CÉDULB 


I 

I 


Digitized  by 


Google 


1883. 


Subsides. 
CÉDULB  B^Suite. 


Ohap.  2.  £9 


SERVICE. 


Beport 

TRAVAUX  PUBLIOS-^TaiVe. 
(Imputable  tut  U  revenu,) 

POBTS  BT  RIYliRIS. 

NouveUe'JEeoêie , 


Bide-«uz- Vaches 

Etang  de  Bènacadie—Pour  acheyer  les  IraTaux 

Ingonisb-Sud 

Gneverie  

Pamboro^  on  rivière  de  l'Ile-auj-Perdiiz— Aehèrement... 

Pori-Hood— Achèrement 

Ile  Coffin  do         

Port-Lome  do 

Havre  des  Trois-Brasses 

Petite  Ile  de  Hope. 

Arichat-Onest ^ 

L'Ardoise , 

Rivière  du  Grand  Villago^La  localité  fournissant  $4,000. 

(Votô  de  nouveau) 

Chipman's  firook— Réparations 

Harborville  do        

Maitland— Réparations  allouai.. .^ 

Tarmonth -^ 

Parker's  Oove.  (Vot^^ nouveau,  $1,000)., 

Grand-Narrows,  B^A^trait. 

Ovster-Pond.. 

WWte  Point... 

Mmtia  Point , 

Catalogne 

lteNûr%  ' 


Ile  du  Prinee-Sdownd, 


12,000  00 
7,000  00 

10,000  00 
7,500  00 
2,600  00 

12,600  00 
2,900  00 
600  00 
1,000  00 
1,260  00 
1,200  00 
6,000  00 

6,000  00 
1,600  00 
1,600  00 
760  00 
4,600  00 
2,000  00 
3,000  00 
2,000  00 
1,000  00 
2,000  00 
1,600  00 
6,000  00 


iiue 6,000  00 

^^r«^«  Au  Sud— Havre  de  Msiraj— Pour  le  terminer 8,260  00 

S>èqae 4,000  00 

'^e-lamei  de  Victoria— Ile  de  Wood 2,000  00 

t  NouveaU'Brunêwiek. 

^ort  de  SWean— Brise-lames  à  la  pte.  du  Nègre— Aehèvem.  71,000  00 

Rivière  Tobique  et  riv.  St-Jean.  en  amont  de  la  Gde.Ohute  6,000  00 

Rivière  8tJean--de  la  rivière  des  Chutes  à  Tlle  aux  Ours.  2,000  00 

Rivière  Madawaska 1,000  00 

Baie  du  Rocher— Brise-lafties....^.. - 4,000  00 

Sainte-Marie ...«..•... 1,600  00 

Orand  Lac  et  Jemseg « 6,000  00 

Addition  à  la  jetée,  Anderson's  Hollow 4,000  00 

jBrise-lames— Rivière  au  Saumon  fe'upérieure ^ 4,000  00 

do           Mispec 4,000  00 

•.Oaïaquet— (Voté  de  nouveau) ^ ^ 8,000  00 

{Robbr*  Point ^ 1,600  00 

^mp  HopewelV— Quai  de  lestage,  eto 4,000  00 

grande  Anse ^ ^„  2,000  00 

^hippegan. 4,000  00 


J^  reporter.* 


•  .••.•■ ••••«••••••• 


223,450  00 


Ifontant 


$  cts. 
1,768,610  00 


ToUL 


$  cts. 
17,465,668  08 


1,768,510  00  17,466,568  08 

CÉDT7LB 


Digitized  by 


Google 


80         Ghap.  2. 


Subsides. 
CÉDULB  B^Suite. 


46  VlOT. 


SERVICE. 


Montant 


Total 


Report 223,460  00 

TRAVAUX  ?VBU08^8uiie. 

(In^utablê  tur  U  revenu.) 

POBTS  BT   VUTlkSM^^ Suite. 

Ifouveau'Bnmawiek—Yin. 

Boactoache - 3,000  00 

Baie  Verte— Jetée  de  lestage... 500  00 

Agrandissement  du  quai  du  chemin  de  fer  à  Garleton,  Saint- 
Jean,  N.-B M 10,000  00 

Provineee  maritimee  généralerAent. 

Réparations   et   améliorations  générales  des  ports  et  ri- 

Tières—ProTinoes  Maritimes 10,000  00 

Québec. 

* 

Kew-Garlisle— La  municipalité  ayant  voté  $1,000 6,000  00 

Trois-Pistoles 1,600  00 

Riyière  du  Loup  (en  bat) — Achèvement 1,000  00 

Rivière  Saenenay— Amélioration  du  chenal  en  aval  de  Ghi- 

coutimi • 7,000  00 

Rivière  Saguenaj— Agrandissement  de  la  Grande  Décharge, 

à  parSr  du  lac  SaintJean 6,000  00 

Rivière  Saguenaj— Relevé  hydrographique  du  lac  St-Jean  4,000  00 

Baie  St-Paul— Les  autorités  locales  fournissant  $3,000 ... ...  12,000  00 

Fleuve  Saint-Laurent— Pour  enlever  les  chaînes,  ancres, 

cailloux,  etc -    « 6,000  00 

Rivière  Nicolet— Port  de  refuge 16,000  00 

Rivière  Yamaska '  18,000  00 

Saint-Zotique — •- 4,600  00 

Rivière  du  Lièvre 4,000  00 

Réparations  et  améliorations  générales— Ports  et  rivières, 

Québec 10,000  00 

Port  de  Philipsburg,  baie  de  Mlssisquoi,  lac  Ghamplain— 

La  localité  fournissant  un  montant  égal » 4,000  00 

Etang  du  Nord— Pour  continuer  les  travaux 9,000  00 

Saint-Frauçois— Ile  d'Orléans •^... 6,000  00 

Snébeo— Quais  de  l'hOpltal  de  marine 2,000  00 

atane 6,000  00 

Ile  aux  Coudres— Adièvement 600  00 

Berthier  (en  boê) 7,600  00 

Rivière  Blanche— Achèvement  des  travaux 6,000  00* 

Rivière  Saint-Louis 10,000  00 

Jetée  de  Ghicoutimi 1,600  00 

Lanoraie— La  localité  fournissant  $1,600 6,000  00 

Percé ...„ 10,000  00 

Rivière  Batiscan 2,000  00 

Quai  de  la  Reine,  Québec— Amélioration  au  quai  et  au  b&- 

timent 8,200  00 

Jetée  du  Bio 7,600  00 

Rivière  Saint-François 1,600  00 

Jetées— Lac  Mégantic ^ 1,600  00 


$      ets. 
1,768,610  00 


$      ets. 
17,466^668  08 


\ 


\ 


A  reporter...\.. 


426,160  00     1,768,610  00  17,466,66E|08 
CÉDU- 


Digitized  by 


GoogI( 


1888. 


Subsides. 
CÉDXJLB  B^Suite. 


Chap.  2. 


SI 


8SRnGE. 


Report 426, 150  00 


TRAVAUX  PUBLICS-5uiïe. 

(Imputable  iur  U  revenu,) 

HaTBIS  BT  RITliBBS— 5«tVe. 

Quéhec^Yin, 

Quai  au  pont  sur  la  rivière  Richelieu,  bot  la  route  de 

Lacolle  à  ClareoceTille 

Saint-Jean  d'Orléane— Pour  protéger  le  phare 

Port  Daniel .7. 

Rivière  des  Ootaooais— Bnlèvement  des  bancs  de  sable  à 

Bristol  et  Portage-du-Fort 

Saoltrauz-Oochons. 

Pointe-anz-Orignaux  (RiTière-Oaelle>---Pour  compléter  les 

travaux „« ^ 

Ile  anx  Coudres 

Ponr  enlever  les  obstructions  au  Barachois   de   Halbaie, 

$1,000  ;  et  à  Tembouchure  de  la  rivière  Newport,  $400. 

Rîvière-dn-Loup  (en  bae) , 

Ile  anx  Grues 

Chenal  du  Moines-Jetées— (Voté  de  nouveau,  $2,000>... 
Phares-balises  anx  embouchures  des  rivières  Yamaska  et 

Saint-François 

Ontario, 

Port  de  Cobourff,  lac  Ontario 

Port^Hope,  lac  Ontario 

Port  de  Toronto,  lac  Ontario « 

Port  de  Rondeau,  lac  Erié ..^  ^ 

Klneardine,  lacHuron 

Port-Blein.  lac  Huron— Achèvement 

Ooâerich,  lac  Huron 

Port  de  OoUingwood,  lac  Huron 

Wiarton,  lac  Huron 

Meaford^Achèvement ^ 

Port  de  Kingston 

Petit  Gourant,  lac  Hnron— Achèvement 

Améliorations  et  réparations  générales,  ports  et  rivières, 
Ontario 

KinesTille,  lac  Erié ^ 

Rivière  Sydenham 

Newcaatle— Améliorations  du  port— Achèrement 

Ile  Cbantry,  lacHoron 

Rivière  Otonabee 

LittlaBear  Oreek. 

Peterborongb— Pour  compléter  le  dragage 

Morpeth,  lac  Erié— Les  autor.  locales  devant  fournir  $4, 000.. 

L'Orinial— Réparations  au  quai,  les  autorités  locales  four- 
nlâsant  $1,000 

Klngsrille,  lac  Erié 

Port  de  Belleville,  lac  Ontario— Les  autorités  locales  four- 
nissant $4,000 ;. 

Soothampton— Lac  Hnron 

Owen-Sonnd,  lac  Huron 


3,000  00 
6,000  00 
6,000  00 

2,000  00 
4,000  GO 

4,600  00 
600  00 

1,400  00 

10,000  00 

6,000  00 

3,000  00 

600  00 


20,000  00 

14,000  00 

117,600  00 

4,000  00 

7,000  00 

6,100  00 

6,000  00 

26,000  00 

6,000  0« 

3,000  00 

12,600  00  I 

10,000  00 

8.000  00 
6,000  00 
6.000  00 
8,000  00 
6,000  00 
1,200  00 
6,000  00 
3,000  00 
4,000  00 

8,000  00 
27,600  00 

6,000  00  i 
10,000  00 
6,000  00  « 


Montant 


$    cts. 
1,768,610  00 


Total 


$    cts. 
17,466,668  08 


A  reporter 797,860  00 


1,768,610  0017,466,668  08 

CÉDULB 


Digitized  by 


Google 


82  Chap.  2. 


Subsides. 
CÉDTJLB  B— iSttiïe. 


46  ViOT. 


SERVICE. 


Report 757,850  00 

TRAVAUX  PUBLICS-Aote. 

{Imputable  iur  le  revenu.) 

POBTB  BT  BXVjkaMsSuite, 

Ontorto— Fin. 

Meaford,  lac  Hnron 2,000  00 

Rivière  de  la  Petite  Nation— Enlèyement  des  obstructions. .  2,000  00 
Rivière  des  Ontaouais— Enlèyement  des  cailloux,  etc.,  an 

détroit— en  amont  de  Pembroke 8,000  00 

Port  de  âiidland ^....  10,000  00 

Oonsecon 8,000  00 

Prince'Arthur^9'Landinff, 
Améliorations  an  port 50,000  00 

Manitoba, 

Rivière  Ron^e— Embouchure  de  la  rivière 12,000  00 

Améliorations  et  réparations  générales,  ports  et  rivières, 

Manitoba ^ 1,000  00 


Territoireê  du  Nord-OuetU 
Rivière  Saskatchewan— Améliorations. 


10,000  00 


Oolombie'Bfitannique, 


Améliorations  et  réparations  générales,  ports  et  rivières, 

Colombie-Britannique 2,000  00 

Haut  de  la  rivière  Fraser— Amélioration  du  canon  aux  Liards  10,000  00 

Rivière  Stickeen 2,000  00 

Port  de  Victoria— Examen « m....  aoOO  00 

Amélioration  des  rivières  Cowichan  et  Courtnej 2,000  00 

Rivière  Lillouet 600  00 


Ports  it  BrniBU  iir  oixÊRAL. 
Ports  et  rivières  en  général 6,000  00 


Dbagaob. 

Nouvel  outillage  de  dragage 64,000  00 

do  Manitoba 87,600  00 

Bateau  pour  enlever  les  chicots,  Colombie-Britannique 15,000  00 

Dragueurs— Réparations 25,100  00 

Nouveau-Brunswick ^^ ) 

Nouvelle-Ecosse y  62,000  00 

Ile  du  Prince-Edouard - J 

Ontario 20,000  00 


Montant 


$  cts. 
1,768,610  00 


A  reporter 218,600  00 


TotaL 


$  eti. 
17,466,668  08 


916,860  00 


2,684,860  00 


17,466,668  Ot 

dâDITLB 
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SERVICE. 


Montant 


Total. 


T>       _.  1  $      Ct8. 

Report 213,600  00     2,684,S60  00 

TRAVAUX  PUBLICS -^ttfïtf. 

(Imputable  sur  le  reventi.) 

DnAQAQM— Suite, 


Qttébec 20,000  00 

Colombie-Britannique 16,000  00 

Serrice  général 6,000  00 


GLI880IBS8  BT  BSTAOADIB. 


Olifsoires  et  estacades. 


Ponts  bt  ohaussébs. 

Pont  au  Rapides  des  Joachims,  rivière  Ottawa— Achève- 

ment 10,000  00 

Bontés,  ponts,  etc.,  territoires  du  Nord-Ouest 1,800  00 

Pontsaspendu  Union,  Ottawa. 1,0QP  00 

Pour  aider  la  municipalité  de  Rnssell,  Manitoba.  à  cons- 
traire  un  pont  sur  la  rivière  Assiniboine,  près  de  la 
rivière  aux  Coquilles 10,000  00 


TÉLiOBAPHBB, 

Lignes  terrestres  et  câbles  sous-marins  pour  le  service  des 
oAtee  et  des  lies  du  bas  du  fleuve,  du  golfe  Saint-Laurent 
et  des  provinces  maritimes,  savoir  : — 
Réparation  au  câble  entre  la  terre  ferme  et  le  Grand 

Manan - f  1,000  00 

Pour  relier  la  Pointe-des-Monts  avec  la  ligne  télé- 
graobique  constroite  et  en  exploitation  sur  la  rive 
nord  du  Saint-Laurent  au  moyen  de  câbles  sous- 
marins  et  de  lignes  terrestres,  et  jpour  prolonger 

la  liffne  terrestre  jusqu'à  la  rivière  Moisie 28,000  00 

Liffne  téfôirrapbique  de  Obatham  à  Escuminac 3,000  00 

Lignes  télégraphiques,  Manitoba  et  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  savoir  : — 
Ligne  de  télégraphe,  de  Prince- Arthur's-Landinfl^, 
oiâ  Winnipeg  et  le  Raccordement  Qu'Appelle,  âm 

Colombie-Britannique 10,000  00 

Ligne  de  télégraphe  de  la  Saskatcbewan  à  Prince- 
Albert,  les  poteaux  étant  donnés  gratis  au  gou- 
vernement   7,000  00 

Lignes  tôlég^raphiques,  Colombie-Britannique,  savoir  :— 

Nouveau  câble  -sous-marin  entre  Vue  Vancouver  et 
le  territoire  de  Washington,  via  Victoria  et  la 
Pointe  Angelos,  ou  li^e  terrestre  à  partir  de 
Victoria  jusqu'au  Cap  Bèale  via  le  port  de  San* 
Juan,  avec  câble  sous-marin  jusqu'.au  port  Neeah    - 

—Cap  Flatterj,  territoire  de  Washington 18,600  00 

Ligne  télégraphique  à  partir  d'un  point  situé  vis-à-vis  New- 

Westmmster  à  Ladner's-Landing 1,600  00 


A  reporter 


•••••••••#•••••.■•••••••••••••••••••••••••••••••••• 


TOL.  1—3 


263,600  00 


16,000  00 


22,800  00 


$  ots. 
17,465,668  08 


69,000  00 
3,046)260  00  17,466,568  08 

0ÉDT7LB 

Digitized  by  x^jv^v/^iv. 


S4  Chap.  2. 


Subsides. 
CÉDULB  B— Suite. 


46  ViOR 


SBRYIOE. 


Report ,... 

TRAVAUX   PUBLICS— An. 
{Imput€tbl$  9ur  le  revenu,) 

DlYlRS. 

Dirers  trayaux  pour  lesquels  il  n'est  pas  autrement  ponrvu .     10,000  00 

.  Explorations  et  inspections 26,000  00 

Arbitrages  et  sentences  arbitrales 5,000  00 

Edifices  et  travaux  militaires — Réparations,  améliorations 

et  construction  37,600  00 

Pour  élerer  un  monument  à  la  mémoire  de  sir  Qeorge 

Etienne  Cartier,  bart .....      9,000  00 

Classement  des  documents  et  transcription  des  matières 
utiles  qui  se  trouvent  dans  les  anciens  livres  du  dépar- 
tement des  Travaux  Publics,  se  rapportant  aux 
travaux  actuellement  sous  le  contrôle  du  départe- 
ment        1,660  00 

'Galerie  nationale  des  beaux  arts 1,600  00 

Réislamation  de  W.  L.  Macaulay  au  sujet  de  la  cons- 
truction de  casernes  k  Port-Garry 6,590  86 

Fort-Dufferin,  Sain t- Jean,  N.-B 3,000  00 

Ifonument  à  Joseph  Brant .♦. « 6,000  00 


Montant. 


TotaL 


$  cts.  $  eti. 

3,045,260  00  17,466^568  M 


SUBVENTIONS  POSTALES. 

-Communications  à  la  vapeur  enlre  Halifax  et  Saint-Jean,  via  Yarmouth. 

-Communications  à  la  vapeur  sur  les  lac-t  Huron  et  Supérieur 

Service  à  la  vapeur  entre  San  Francisco  et  Victoria.  Col -Britannique  ... 

Communications  à  la  vapeur  avec  les  tles  de  la  Madeleine 

Communications  à  la  vapeur  entre  Grand-Manan,  N. -6.,  et  la  terre  ferme. 

Subvention  pour  une  année,  à  $60,000  par  année,  à  une  ligne  de  stea- 
mers faisant  le  service  entre  le  Canada,  les  Antilles  et  le  Brésil,  à 
condition  que  le  gouvernement  du  Brésil  paie  une  égale  somme i 

.Subvention  à  une  ligne  de  steamers  faisant  le  service  bi-mensuel  entre', 
la  France  et  Québec,  à  condition  que  le  gouvernement  français; 
donne  une  somme  égale  au  montant  fourni  par  la  Puissance  du' 
Canada 

Subvention  à  une  ligne  de  steamers  faisant  le  service  alternative- 
ment entre  Liverpool  ou  Londres,  ou  toutes  deux,  et  Salnt-I 
Jean,  N.-B..  et  entre  Liverpool  ou  Londres,  ou  toutes  deux,  et' 
Halifax,  N -E 

Subvention  aux  vapeurs  faisant  le  service  entre  Campbelltown  et  (ïaspé, 
et  les  ports  intermédiaires 

Communications  k  la  vapeur,  de  Port-Mulgrave,  tête  de  ligne  du  chemin 
de  fer  Kastem  Extension,  à  la  Baie  de  T  Gst,  Cap-Breton 

Communication  quotidienne  à  la  vapeur  entre  le  Cap  CansoetPoft-Hood. 
avec  escale  à  la  tète  de  lig^e  du  chemin  de  fer  a  Port-Mulgrave,  et  a 
tels  autres  endroits  sur  ce  parcours  qui  pourront  être  convenus j 

•Communications  à  la  vapeur  entre  Halifax  et  Saint-Pierre | 

Pour  accorder  une  subvention  de  $1,600  par  voyage,  pour  cinq  vojagesj 
de  steamers,  aller  et  retour,  entre  Vile  du  r rince-Edouard  et  la 
Grande-Bretagne  ou  des  ports  du  continent 

Communications  à  la  vapeur  d'Halifax  à  Murray-Harbour  et  Charlotte- 
town.  alternativement 

•Communication  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  Anvers 

Communications  à  la  vapeur  entre  le  Canada  et  l'Allemagne 


A  reporter.. 


103,240  85 


10,000  00 

10,000  00, 

17,640  00 

7,800  00 

4,000  00 


60,000  00 

50,000  00 

26,000  00 

12,500  00 

6,000  00 


3,000  00 
2,000  00 


7,500  00 

3,000  00 
24,000  00 
24,000  00 


8^48,000  81 


266,440  00  20,614,068 
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8ERYICB. 


Montant. 


TotiO. 


Report 

SUBVENTIONS  POSTALES— A». 

Oommonications  entra  la  tête  de  ligne  du  chemin  de  fer  à  Port-Mulgraye  et 
Ohéticamp,  par  navires  à  vapeur,  touchant  deux  foia  par  semaine  à 
Port-Hood,  Mabou,  Broad-Oore,  Majanne  et  Ohéticamp,  le  gouver- 
nement local  avant  accordé  un  montant  semblable  à  condition  que  le 
parlement  fédéral  affecte  aussi  un  crédit  à  ce  service 

Communications  à  la  vapeur  entre  Owen-Sound,  le  Sault-Sainte-Marie 
et  la  Baie-du-Tonnerre , „ 


S      ots.        $      oti. 
266,U0  00  20,614^06898 


2,000,001 
2,000  00) 


SERVICE  MARITIME  ET  FLUVIAL. 

Entretien  et  réparations  des  vapeurs  Napoléon  III,  Druidj  Newfield^ 
Sir  James  Douglat^  Northern  Light  et  La  Canadienne 

■Somme  nécessaire  pour  un  vapeur  devant  remplacer  le  OUndon 

Pour  les  examens  aes  capitaines  et  seconds 

Pour  l'achat  de  canots,  de  stations  et  d'appareils  de  sauvetage  ;  pour 
l'entretien  des  équipages  et  pour  récompenser  les  personnes  qui  ont 
&it  des  sauvetages 

Pour  enquêtes  sur  les  naufrages  et  accidents,  et  recueillir  des  rensei- 
gnements sur  les  sinistres  maritimes : 

Dépenses  d'enregistrement  des  navires  en  Canada 

Impression  de  la  liste  triennale  des  navires 

Potiee  riveraine  de  Montréal  et  de  Québec ,* 

Pour  enlever  les  obstacles  à  la  navigation  des  rivières | 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  Tachât  de  canots,  de  stations  et 
d'appareils  de  sauvetage  ;  pour  l'entretien  des  équipages  et  pour 
récompenser  les  personnes  qui  ont  fait  des  sauvetages 


260,440  00 


125,000  00. 

30,000  00 

5,000  00 


5,000  00 

1,500  00 

500  00 

1,500  00 

38,000  OOi 

1,600  00 


PHARES  ET  SERVICE  COTIER. 


Appointements  et  allocations  des  gardiens  de  phares ^ 

Agences,  loyers  et  dépenses  contingentes 

■Bntretien  et  réparations,  phares,  sifflets  de  brume,  bouées  et  balises, 

établissements  de  reftige^et  dépôts  de  provisions 

Phare  du  Cap  Race. 


Achèvement  et  construction  de  phares  et  de  signaux  de  brume.... 
Pour  achever  la  construction  d'un  nouveau  phare  à  Sands-Head, 


de  la  rivière  Praser,  C.-B.--(Voté  de  nouveau,  $5,000).. 

Construction  d'un  phare  au  récif  de  Colchester,  lac  firié> 

-Stations  de  signaux 


entrée 


3,000  00      211,000  00 


PÊCHERIES. 

SaLAIBKB  BT  DÊBOUBSiS  DBS  OARDBS-PÉCHE  BT  DBS  GÂBDIBNS. 


Ontario 

Québec ^ 

Nouvelle-Ecosse 

NouTeau-Bmnswick , 

Ile  du  Prinoe-Edouard...« , 

Colombie- Britannique 

Manitoba,  Kéwatin  et  Territoires  du  Nord-Ouest 

Pisciciiltnre,  passes-mi^toires  et  bancs  d'huîtres  .^ 

Dépenses  judiciaires  et  incidentes  relatives  aux  pêcheries.. 

Annonces 

établissement  de  pisciculture,  C.-B.  (voté  de  nouveau) 


▼ttril— 3} 


A  reporter... 


164,025  001 
18,000  00 

275,000  00 

1,300  00 

40,000  00 


10,000  00 
6,000  OOl 
7,500  00      620,826  < 


13,500  00 

16,000  00 

16,600  00 

13,000  00 

3,500  00 

2,600  00 

4,000  00 

35,000  00 

1,000  00 

1,000  00 

4,000  00 


•«•••••••.•••••••• 
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Montant. 


Total 


Report.. 


INSTITUTIONS  SCIENTIFIQUES. 

Obiervatoire,  Toronto $6,260  00 

do           Kingston 600  00 

do           Montréal 600  00 

do           NouYean-Bmnewick. 1,600  00 


Allocation  pour  les  observatoires  météorologiques,  j  compris  les  instru-' 
ments  et  les  frais  des  dépêches  signalant  les  tempêtes j 

HOPITAUX  DE  LA  MARINE  POUR  LES  MARINS  MALADES  ET! 
SANS  RESSOURCES.  ,  I 

i 
HÔPITAUX  Dl  LA  MABU». 


HOpital  de  la  marine  et  des  immigprants,  Québec 

Hôpital  de  Sainte-Catherine,  Onturio $600  00 

Hôpital  de  Kingston  do    600  00 


Hôpitaux,  etc.,  dans  les  prorinces  de  Québec,  NouTelle-Ecosse,  Nouveau- 
BrunswicK,  Ile  du  Prince-Edouard  et  Colombie-Britannique 


MaBIKB  VAUFBA0É8. 

Secourt  aux  marins  naufragés  et  invalides 


INSPECTION  DBS  BATEAUX  À  VAPEUR. 
Pour  fidre  fiice  aux  dépenses  de  T  inspection  des  bateaux  à  vapeur 

INSPECTION  DBS  COMPAGNIES  D'ASSURANCES. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  l'inspection  des  compagnies 
d'assurances 


COMMISSION  GÉOLOGIQUE. 
Exploration  géologique 


fiauvages  de  Québec - 

Achat  de  couvertures  de  laine  pour  les  Sauvages  âgés  et 


infirmes,  Ontario  et  Québec 

SauvageÉ 
Brunswick  et  la  NouveUe-Ecosse....^ .'. 10,400  00 


Ecoles  des  Sauvages  dans  l'Ontario  et  Québec,  le  Nouveau- 

Brunswick  et  la  Nouvelle-Ecosse... .« 

Annuités  en  vertu  du  traité  Robinson 16,680  00 


A  reporter.. 


$    Ct8.i  $   CtS. 
21,716,483  95 


7,760  00 
48,000  00 


20,000  00 


DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES. 

OVTABIO  IT  QuiBBO  ET  PBOVUI0B8  MARITIMKS. 

Oratuité  annuelle  comme  supplément  au /onde  det  Sauvagee. 

4,200  00 
1,600  00 


66,760  0» 


81,880  00  21,M2,188t» 

OÉDXJLB 
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Montant. 


Report - 

DÉPARTEMENT  DES  AFFAIRES  DES  SAUVAGES— 5Mt<«. 

NOUVBLLI-BOOSBI. 

Gratuité  annuelle  comme  supplément  au  fond»  des  Samage», 

^Sanyages  de  la  NouTelle-Bcoaee  en  général 4,600  00 

Somme  nécessaire  pour  augmenter  la  gratification  du  mé- 
decin, dans  la  Nouyelle-ficosse,  de  23  centins  à  60     . 
centins  par  tête,  sur  une  population  évaluée  à  2,219. ...         632  66 


NoUYBAU-BRnNSWIOE. 

Sauvages  du  Nouveau-Brunswick  en  général..... 4,600  00 

Somme  nécessaire  pour  augmenter  la  gratification  du  mé- 
decin, dans  le  NouTeau-Brunswick,  de  23  centins  à  60 
centins  par  tête,  sur  une  population  èyaluée  à  1,466.... 

Appointements  d'un  missionnaire  à  la  Grande-Anse  (^Big 
Cove)  comté  de  Kent,  par  année. 

Appointements  d'un  second  médecin  dans  le  comté  de 
Northumberland,  par  année 


393  12 
100  00 
126  00 


Ile  du  Princk-Edouabo. 
fiaurages  de  Tlle  du  Prince-Edouard  en  général *. 

QuftBBO. 

Somme   additionnelle  nécessaire  pour  les  dépenses  du  service— Pour 
ouvrir  des  chemins  dans  la  réserve  Ouiatcnouan 


Oolombib-Britanniqui. 

Sauvages  de  la  Colombie-Britannique  en  général 23,260  00 

Arpentages ^»'^^  ^ 

-Commission  des  réserves 11,066  00 

Appointements  de  deux  nouveaux  agents  dans  la  Colombie- 
Britannique,  à  $1,200  chacun 2,400  00 


Manitoba  1T  L1  NORD-OUIST. 

Estimation  générale. 

Annuités 197,426  00 

Instruments  aratoires - ^1/»???  22 

Outils M26  77 

Bestiaux 4,376  00 

Orains  de  semence f>522  22 

Munitions  et  ficelle ....; ^6,833  00 

Provisions  fournies  lors  des  paiements  des  annmtés 38,780  86 

Approvisionnements  aux  Sauvages  sans  ressources ^....  366,233  83 

Vêtements ,?>22?  ÎS 

Bcoles 11'204  00 

Arpentages. 18»QQ0  00 


A  reporter 663,676  67 


$    cts. 
31,880  00 


$    ott. 
21,922,18398 


6,032  66 


Total. 


6,118  12 
2,000  00 

900  00 


44,406  00 


89,336  68  121,922,188  98 

CÉDTTIA 
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Report 663,675  67 

D&PARTBHENT  DBS  AFFAIRB8  DBS  SAUTAOBS-^Vh. 

Mamitoba  it  li  Nord-Oubst— /Vu. 

Estimation  çénérale-^Vin, 

Venues,  gages 80,864  00 

do     entretien ~ 7,826  00 

8loax , 4,000  00 

Dépenses  en  général 82,700  00 

Maison  et  bureau  dn  commissaire 12,000  00 

Territoireê  du  Nord'OueH. 

Foor  rétablissement  d'écoles  industrielles  pour  les  Sau- 

Tages 44,000  00 


Montant 


%  cts. 
89,336  68 


$    eti. 
21,922,18398. 


POLICE  A  CHEVAL  DU  NORD-OUEST. 

Solde  de  la  police,  j  compris  l' état-major  et  la  solde  additionnelle  aux 

■  jardiniers  et  artisans 
Bâtions 


Fourrage «.^ 

Combustible  et  éclairage. : 

Habillements 

Bfoarations,  renouvellements,  remonte,  armes  et  munitions. 

Médicaments  et  fortifiants,  et  dépenses  de  Thôpital 

Lirres  et  papeterie 

Frais  de  transport,  guides  et  charretiers,  journaliers,  et  courriers.. 
Dépenses  contingentes 


DIVERS. 


836,064  67 


166,000  00 

61,100  00 

68,400  00 

11,600  00 

37,000  00 

47,000  00 

6,000  00 

2,000  00 

46,000  00 

4,000  00 


Otuttte  du  Canada m.... 

bnpressions  diverses 

Danses  imprévues  sujettes  à  un  arrêté  du  conseil,  et  dont  un  comptei 
en  détail  sera  soumis  au  Parlement  durant  les  quinte  premiers 
jours  de  la  prochaine  session .' j 

Commutation  de  remise  de  droits  sur  articles  importés  pour  l'usage  dei 
l'armée  et  de  la  marine ., j 

Dépenses  du  gouvernement  des  territoires  du  Nord-Ouest,  j  compris  les 
chemins,  ponts,  passages  d>au,  et  aide  aux  écoles.. 

Dépenses  du  gouvernement  du  district  de  Eéwatin 

Dépenses  probables  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  relative  au  commerce 
des  spiritueux 

Pour  faire  face  aux  dépenses  se  rattachant  à  la  refonte  des  lois  fédé- 
rales  

Pour  faire  face  au  remboursement  de  la  retenue  pour  le  fonds  de  retraite 

Indemaité  aux  membres  de  la  police  à  cheval  du  Nord-Ouest,  pour 
blessures  reçues  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs < 

Pour  la  construction  des  casernes  de  la  police  à  cheval 

Dépenses  se  rattachant  à  l'Exposition  Internationale  des  produits  des 
pêcheries,  Londres » 

Dépenses  se  rattachant  à  Tétude  des  lacs  Supérieur  et  Huron.. 


A  reporter- 


4,600  00 
12,000  00 


60,000  00 

3,000  00 

20,000  00 
6,000  00 

6,000  00 

6,000  00 
600  00 

2,000  00 
60,000  00 

16,000  00 
6,000  00 


Total 


924,400  35* 


4i6,ooo:,oa' 


188,000  00  28,263,6840» 

GÉDULB 
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SBRYIGB. 


Report 

DIVBRS-i'Mi. 


Pour  Tachai  de  rapports  et  livres  de  droit  pour  la  bibliothèque  du  dépar- 
tement de  la  JoBtiee 


Four  pajer  la  moitié  des  frais  de  publication  des  rapports  judiciaires  des 
causes  décidées  d'après  l'Acte  de  TAmériaue  Ôntanniaue  du  Nord, 
1867,  collectionnés  et  imprimés  par  John  R.  Cartwrignt 

Somme  additionnelle  nécessaire  pour  les  dépenses  du  (^uremement  des 
Temtoires  du  Nord-Ouest 

Bsfonte  des  lois  fédérales 

Commission  des  Chutes  de  Niagara  (voté  de  noureau) 

Somme  aoditionnelle  nécessaire  pour  les  dépenses  se  rattachant  à  la 
Commission  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Pour  aider  à  la  publication  d'une  grammaire  d^  la  langue  des  Abénakis 

Pour  aider  la  Société  Géographique  de  Québec  dans  ses  explorations  du! 
Saint-Laurent,  du  Labrador  et  de  la  baie  de  James 

Qiatification  annuelle  à  la  reure  de  feu  sir  Geor^  B.  Cartier 

Achat  de  900  exemplaires  de  l'ouvrage  de  Bouidot  sur  les  règles,  les. 
usages  et  la  procédure  suivis  dans  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
Communes.     (Voir  rapport  du  comité  de  la  bibliothèque) ! 

Pour  rembourser  à  la  Banane  des  Marchands,  conformémect  au  jugement' 
de  la  Cour  Suprême  du  Canada,  dans  la  cause  de  la  Banque  des 
Marchands  V9.  la  Reine,  le  montant  des  droits  pajés  par  cette  ban- 
que sons  protêt 


Montant. 


A]ipointements  de  M.  Fabre  et  dépenses  contingentes  de  son  bureau  . 
Paoture  d'un  tableau  historique  pour  commémorer  l'étf 


la  Confédération 
tnis  judiciaires  dans  les  causes  en  litige. 


l'établissement  de 


PERCEPTION  DU  REVENU. 

DOUAKBS. 

App<nntements  et  dépenses  contingentes  aux  diflérents  ports — 

Dans  la  province  d'Ontario 237,995  00 

do  de  Québec 198.620  00 

do  du  Nouveau-Brunswick 89,765  00 

do  de  la  Nouvelle-Ecosse 106,260  00 

do  duManitoba 40,650  00 

Dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest 8,000  00 

Dans  la  province  de  la  Colombie-Britannique 26,350  00 

do  de  nie  du  Prince-Edouard 20,800  00 

Pour  faire  face  aux  changements  qui  pourront  être  néces- 
saires dans  le  personnel 5,000  00 

Appoint  et  frais  de  voyage  des  inspecteurs  déports,  et  frais 

de vojage des  autres  oflSciera  en  tournée  d'inspection.     18,000  00 
Dépenses  contingentes  du  bureau  principal,  impressions, 
papeterie,  annonces,  irais  de  télégraphie,  etc  ,  pour  les 

aiflérents  ports  d'entrée /.....     13,000  00 

Pour  faire  face  aux  dépenses  probables  se  rattachant  à  la 
Commission  des  Douanes  et  au  service  préventif  extè- 
ir,  V  compris  les  appointements  de  S800  au  commis- 
•  des  douanes  comme  président  de  la  commission...     16,000  00 


A  reporter . 


$    cts. 
188,000  00 


2,000  00 


1,160  00 

7,000  00 

10,000  00 

683  66 

1,130  41 
200  00 

800  00 
1,200  00 


1,600  00 


2,109  21 
2,600  00 

4,000  00 
6,000  00 


Total. 


$    etB 
23,262,684  28 


779,440  00 


226,773  27 


779,440  00  23,489,367  65 
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SERYIOB. 


Report „ 

PERCEPTION  DU  R^YEÏfUSuite. 

AOOIBI. 

Appointements  des  officiers  et  inspecteurs  de  T  accise,  y 

compris  ceux  des  stagiaires 203,680  00 

Dépenses  se  rattachant  à  l'amélioration  dn  classement,  sons 
l'empire  dn  nonvel  Acte  dn  Service  GiTil,  sauf  les  ré- 
sultats des  examens  de  l'accise 14,100  00 

Pour  augmenter  les  appointements  des  principaux  officiers 
chargés  de  la  surveillance  daas  les  grandes  distilleries 
et  fabriques 1,600  00 

Frais  d*»  voyage,  loyer,  combustible,  papeterie,  etc 44,000  00 

Allocation  aux  percepteurs  des  douanes  sur  les  droits  perçus 

par  eux 3,500  00 

Service  préventif  6,600  00 

Ponr  estampilles  et  estampillage  des  tabacs  canadiens  et 
importés,  conformément  aux  dispositions  de  la  43e  Vic- 
tona,  chapitre  19,  et  pour  d'autres  dépenses  qu'exigera 
lapercepuon  des  droits  sur  le  tabac    12,000  00 

Appointements  de  l'inspecteur  dos  fabrioues  de  tabac 800  00 

Pour  permettre  an  département  d'accorder  une  gratification 
aux  employés  de  Taccise  dans  le  Manitoba  et  la  Colom- 
bie-Britannique en  conHidération  dn  coût  exceptionnel 
de  la  vie  dans  ces  provinces — 

Pour  le  Manitoba ^3,000  00 

Pour  la  Colombie-Britannique 500  00 

3,600  00 

Ponr  indemniser  Joseph  Gilbert  alias  Dubuc  de  la  perte  du 
tabac  saisi  chez  lui,  le  département  s' étant  convaincu 
de  sa  bonne  foi  après  une  enquête 11  68 

Pour  payer  à  la  veuve  de  feu  P.  Durnford,  ci-devant  percep- 
teur à  Montréal,  le  traitement  de  son  mari,  du  1er  juil- 
let au  30  novembre  1868,  ce  fonctionnaire  n'ayant  reçu 
aucun  traitement  durant  cette  période,  bien  qu'il  ait 
rempli  les  fonctions  de  percepteur 666  67 

Pour  payer  à  R.  Bellemarre,  inspecteur  de  dist-ict  du  district 
de  Montréal,  son  traitement  pour  la  même  période  et 
pour  les  mêmes  raisons 666  67 

Dêpenset  spéciales. 

Pour  mettre  le  département  en  mesure  d'acheter  du  naphte 
de  bois  et  autres  articles  de  même  nature,  qu'il  fournira 
aux  fabricants  en  entrepôt,  ainsi  que  le  veut  l'acte  43 
Victoria,  chapitre  19,  section  21,  dépense  qui  sera  rem- 
boursée ensuite  par  les  fabricants 2.000  00 

Commission  aux  vendeurs  d'estampilles  pourle  tabac  cana- 
dien en  torquettes 1,000  00 

In-pbction  et  mbburagb  du  bois. 

Bureau  de  Québec, 

1  surintendiut 2,000  00 

1  sous  surintendint  et  teneur  de  livres 1,600  00 

1  caissier 1,400  00 

3  commis 1,800  00 

1  messager 400  00 

A  reporter m....       7,200  00 


Montant. 


$  cts. 
779,440  00 


$  etf. 
23,489,367  66 


294,026  02 


1,073,466  02  23,489^36T  66 

GÉDTTLB 
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SERVICE. 


Montant. 


TotaL 


Report 7,200  00 

PERCEPTION  DU  REVENU— 5m<«. 

IHBPKOTION  IT  MISURAOl  DU  B0I8— 5uite. 

Bureau  de  Québec — Fin.  | 

«  Commis,  etc.— 1  à  $1,000,  2  à  $700,  3  à  $600,  2  à  $650, 

(8moi8) ^ 6,300  00  . 

1  aide  du  teneur  de  livres 1,100  00  | 

Bmolaments  des  inspecteurs-mesnrenn 45,000  00 

Dépenses  contingentes 4,000  00 

Bureau  de  Montréal, 

1  sona-aorintendant 900  00 

2  teneurs  de  livres  et  commis ^ 1,000  00 

Emolnments  des  inspectears-mesnreurs 2,600  00 

Dépenses  contingentes • #  300  00 


%     cts. 
1,073,466  02 


Pon>8  IT  MBSURIB  IT  OAI. 

Appointements  des  inspecteurs  et  sona-inspectenrs  des  poids 

etmesures 43,800  00 

Appointements  des  inspecteurs  du  gaz 11,300  00 

Lojers,  combustible,  trais  de  voyage,  frais  de  port,  pape- 
terie, etc 18,000  00 

Installation  de  bureaux  d'inspection  dans  18  nouvelles  cités 

étrilles 10,000  00 

Dépenses  contingentes  des  bureaux  des  inspecteurs  du  gaz.       6,600  00 

Augmentation  d'appointements  de  certains  inspecteurs  et 

aides-inspecteurs  des  çoids  et  mesures 500  00 

Pour  rembourser  aux  ex-mspecteurs  les  retenues  pour  la 
caisse  de  retraite — 

Voté  en  1880 |2,877  27 

Payé  en  1879-80 1,987  19 

Périmé  et  voté  de  nouveau  aujourd'hui 890  08 


IhBPBOTIOH  dis  DBNBilS. 

Pour  l'achat  et  la  distribution  d'échantillons  de  farine,  etc.,  et  autres 
dépenses  nécessitées  par  la  loi ^ 


Falsification  des  substahois  ALimNTAiBss. 
Pour>ubvenir  aux  dépenses  de  l'exécution  de  l'acte 


Minus  bivinub. 

Département  du  Revenu  de  l'Intérieur  •• w 8,000  00 

do        de  l'Intérieur *• 2,000  00 


A  reporter*. 


%      OtB. 
23,489,367  6S 


67,300  00 


89,990  08 


3,000  00 


12,000  00 


10,000  00 


1,226,766  10 


23,489,367  M 

CÉDTTLB 


Digitized  by 


Google 


42         Ohap.  2. 


Subsides. 
CÉDULB  B^Suite. 
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SfiRYIOE. 


Total. 


Report 

PERCEPTION  DU  REVENU— ^iitY«. 

Ohimihb  di  riB. 

Riparatùm»  €tfrait  d'exploitation. 

Obernin  de  fer  Tatercolonial ^ 2,600,000  00 

Obemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 220,000  00 

Smbranchement  de  Windsor 20,000  00 


$  ots. 
i  1,266»  766  10  23,489,367  66 


G  AH  AUX. 

entretien  et  répairatione. 

BAparations  et  frais  d'exploitation 439,684  00 

App 'tintements  et  dépenses  contingentes  des  préposés  des 

canaux 36,320  00 

Poor  rémunérer  M.  Thomas  Munro  pour  avoir  rempli  les 

fonctions  de  surintendant  pendant  1}  mois  en  1879 180  00 


Travaux  publics. 

Entretien  et  réparation». 

Perception  des  droits  de  glissoires  et  d'estocades 21,210  00 

Béparations  et  frais  d'exploitation  des  ports  f  t  glissoires ...     96,250  00 
Ligne  de  télégraphe  entre  T  lie  du  Prince-Edouard  et  la 

terre  f^rme 2,000  00 

Lignes  téléffraphiqut^s  terrestres  et  câbles  sous-mari  os— 
service  des  côtes  et  lies  du  bas  du  fleure  et  du  golfe 

Saint-Laurent  et  des  provinces  maritimes 13,000  00 

Lignes  télégraphiques,  Manitoba  et  Territoires  du  Nord-Ouest    24,000  00 

Lignes  télégraphiques,  Colombie-Britannique 37,000  00 

Service  général— télégraphes  et  signaux,  y  compris  bulle- 
tins de  pêches ., « 9,600  00 

Agent  et  dépenses  contingentes,  Oolombie-Britannique 4,000  00 

Bftacades  et  jetées  d'arrôt^Grandes-Piles,  rivière  Saint- 
Maurice.— (Voté  de  nouveau) 7,000  00 

Glissoires  et  estacades- Rivière  Trent  et  district  de  New- 

castle— Montant  additionnel  requis 250  00 


Postas. 


Ontario $1,007,070  00 

gnébec 648,323  00 

Konveau-Brunswick 19l,64C  00 

Houvelle-Ecosse» 216,570  00 

Bedu  Prince-Edouard 49,400  OO' 

Oolombie-Sritannique 72,187  60 

Manitoba,  Kéwatin  et  le  Nord-Ouest ^ 163,120  00 

•     '  A  reporter 2|238,310  60 


2,740,000  00 


476,084  00 


214,210  00 


4,686,049  10  23,489^367  66 
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Montant 


Total. 


Report 2,238,310  60 

PÏROBPTION  DU  REVENU— i'm. 

BURIAU  DB  P08T1— Fm. 

Pour  ponrroir  à  l'accroissement  des  appointements  prescrit 
par  la  loi  et  anx  changements  de  classification  pendant 
l'année  1883-84,  dans  le  serrice  eztérienr  des  postes, 
tons  Tantoritè  de  l'Acte  dn  Serrice  Cinl  de  1882— 

Pour  commis,  etc.,  bureau  de  l'inspecteur 2,000  00 

Pour  courriers  sur  chemins  de  fer 6,000  00 

Pour  commis,  facteurs,  etc.,  dans  les  bureaux  de 

I>oste  des  Tilles 12,000  00 

Pour   pourvoir  au    traitement  additionnel  de  l'assistaot- 
'  )  d'Halifax.  N.-E.,  auquel  il  a  droit  en 

200  00 


S  cts.  $  ott> 

4,686,049  10  23,489,367  6(^ 


maître  de  poste  d'Halifax,  N.-E.,  auquel  il  a  droit  en 
rertu  des  disposit.  de  l^Acte  du  Service  Civil  de  X882.. 


2,268,610  60 


TERRES  FÉDÉRALES. 
Imputable   wr  le  capital. 


Pour  arpentages.. 


TERRES  FÉDÉRALES. 
Imputable  fur  le  revenu. 

SiRVIOB  IXTiRIlUB. 

Commiêtion  dee  terrée. —  Winnipeg, 

Appointements  du  commissaire .*. $6,000  00 

do                  secrétaire 2,000  00 

4  aides 3,816  00 

Appointements  de  l'inspecteur  des  agences 3,200  00 

Pnus  de  Tojage                    do                 1,200  00 

Dépenses  contingentes,  combustible,    éclairage,  frais  de 

port,  télégrammes,  etc 4,880  00 

Meisager 360  00 

Appointements  de  l'inspecteur  des  townships  des  sociétés 

de  colonisation ..% 3,000  00 

Dépenses  contingentes,  frais  de  voyage,  etc 1,000  00 

Agencée  dee  terrée  de  la  Couronne, 

Agent  des  terres  de  la  couronoe,  Winnipeg 2,400  00 

Sous-agent                  do                    do        1,200  00 

12  agents  locaux  des  terres  f&dérales  à  $1,200  chacun 14,400  00 

11  sous-ageuts  locaux  des  terres  fédérales,  à  $1,098  chacun  12,078  00 

1  ious-agent,  à  il,000,  1  à  900,  3  à  $700 4,000  00 

1  messager 360  00 

Dépenses  conting.,  y  compris  loyer  de  bureau,  oomb.,  etc.  12,000  00 

Agencée  dee  Bote  de  la  couronne. 

Agent  dee  bois  de  la  couronne,  Winnipeg,  appointements..  1,600  00 

Teneur  de  livres                                do                  do        1,200  00 

Agent  des  bois  de  la  couronne,   Edmonton,  appointent..  1^909  00 

âagenta  des  bois  de  la  couronne,  &  $1,200  chacun 2,400  00  | 


6,944,669  60 


600,000  OO 


A  repcrter.. 


77,274  00 


31,033,917  15- 

CÉDULSl 
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SERVICE. 


Montant 


TotAL 


Report 77,274  00 

TERRES  PÉDÉRALES.—i^tii. 
{Imputable  sur  le  revenu.) 

SlRYIOl    ■XTftRIIUR.'-^n. 

Agencée  des  bais  de  la  couronne — Fin. 

Dépenses  contingentes,  j  compris  les  gardes-forestiers 6,600  00 

Papeterie  et  impressions  pour  te  serrice  extérieur 4,000  00 

Boreaa  d'examinateurs  des  arpenteurs  fédéraux 1,000  00 

Dépenses  contingentes  payées  au  bureau  central  pour  le 

serrioe  extérieur 1,000  00 


Service  des  guides. 

12  guides,  à  %A  par  jour  chacun,  y  compris  tous  frais  de 

transport  et  d'existence  pour  six  mois 10,000  00 

Ifontant  additionnel  nécessaire  pour  guides,  etc 7,500  00 


Colombie'Britojinique. 

Appointements  de  l'agent  local   et  du  personnel   de  son  bureau,  et 
dépenses  contingentes » , 

SlRTlél    INTftBIIUB. 

Commis   surnuméraires   au   bureau  central,  Ottawa  ;  cartes  géogra- 
phiques, annonces  et  autres  dépenses  de  même  nature 


Total. 


$     Ct8.l  $     Ctl. 

81,033,917  15 


89,774  00 


17,600  00 


10,646  00 


30,000  00 


147,919  00 
31,181,838  16 


CHAR  3. 

Acte  àTefifet  d'autoriser  l'emprunt  de  certaines  sommes 
de  deniers  requises  pour  le  service  public- 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

Préambule.  /^  ONSIDÉRANT  qu'il  appert  que  l'emprunt  consolidé  cinq 
\J  pour  cent  effectué  par  le  gouvernement  de  la  ci-devant 
province  du  Canada,  en  vertu  du  chapitre  quatorze  des 
Statuts  Refondus  du  Canada,  intitulé  **  Acte  concernant  les 
deniers,  la  dette  et  les  comptes  publics,^'  doit  écheoirà  Londres 
le  premier  jour  de  janvier  de  Tan  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  quatre-vingt-cinq,  et  qu'il  est  opportun  d'y  pourvoir  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 

du 


Digitized  by 


Google 


1883.  Emprunts  pour  le  service  public,  etc.      Chs  3,  4.  45 

du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  dn   Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 


1.  En  sus  des  sommes  restant  encore  à  emprunter  et  négo-  Certaines 
ciables  sur  les  emprunts  autorisés  par  le  parlement,  telle  JS^n' 'ôtre 

Su'énumérées  dans  la  quatrième  section  de  l'acte  des  subsi-  empruntée!, 
es  passé  en  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  deux,  le  gouverneur  en  conseil  est  par  le 
présent  autorisé  à  se    procurer,  par    voie  d'emprunt,  telle 
somme  ou  telles  sommes  de  deniers  qui  pourront  être  requises 
pour  payer  et  éteindre  l'emprunt  consolidé  canadien  cinq 
pour  cent  ci-dessus  mentionné,  après  déduction  faite  de  la 
somme  gardée  comme  fonds  d'amortissement  pour  son  rem- 
boursement ;  et  cette  somme  ou  ces  sommes  de  deniers  addi- 
tionnelles dont  l'emprunt  est  par  le  présent  autorisé  seront 
ainsi  empruntées  en  conformité  et  en  vertu  des  dispositions 
de  l'acte  passé  en  la  trente-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Lei  actes  35 
Majesté,  chapitre  six,  et  intitulé   '' Acte  concernant  la  dette  ^'*  ^ ^' ^^^J?^ 
publique  et  le  prélèvement  des  emftrunts  autorisés  par  le  parle-  piiquèront  à 
ment,''  tel  qu'amendé  par  l'acte  passé  en  la  trente-huitième  «es  emprunts. 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quatre,  et  intitulé 
"  Acte  pour  amender  Pacte  concernant  la  dette  publique  et  le 
prélèvement  des  emprunts  autorisés  par  le  parlement"  et  les 
sommes  empruntées  en  vertu  du  présent  acte  formeront 
partie  du  fonds   consolidé  de  revenu  du  Canada  ;  pourvu  ProTîso  : 
toujours  que  le  taux  de  l'intérêt  payable  sur  tout  emprunt  L^qoatw^pîînr 
négocié  en  vertu  du  présent  acte  ne  dépasse  pas  quatre  jpoxir  cent. 
cent  par  année. 


CHAR   4. 
Acte  pour  amender  l'Acte  des  élections  fédérales  de  1874. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  La  section  cent-neuf  de  "  VActe  des  élections  fédérales.  Section  109 
1874,"  est  par  le  présent  amendée  en  y   ajoutant  ce  qui  ^^cd^'.*^' ^^ 
suit: — 

•*  Mais  aucune  poursuite  ou  dénonciation  pour  le  recou-  Pas  de  pour- 
Trement  d'aucune  des  dites  pénalités  ou  amendes  ne  sera  cou*4me'nt 
intentée  avant    ni  à  moins    que  le  poursuivant  n'ait  au  des  amendes 
préalablie  fourni  bonne  et  suflBisante  caution,  jusqu'au  mon-  fJ^^pM^  ^^ 
tant  de  cinquante  piastres,  pour  répondre  à  l'adversaire  des  garantis. 
£rads  occasionnés  par  sa  défense  au  cas  que  le  poursuivant 
aendi  condamné  à  lui  payer  ces  frais." 

OHAP. 
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CHAP.  5 

Acte  modifiant  '^  l'Acte  concernant  les  charges  de  Rece- 
veur-général et  de  ministre  des  Travaux  Publics," 
relativement  aux  pouvoirs  du  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux. 

[Sanctionné  le  26  mai  1888.] 

Tréambnie*  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Section  6  de       1.   La  cinquième  section  de  l'acte  passé  en  la  quarante- 
rm  difii  ^'     deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,, chapitre  sept,  inti- 
tulé "  Acte  concernant  ies  charges  de  Receveur-général  et  de 
ministre  des  Travaux  Publics''  est  par  le  présent  modifiée 
par  addition  du  paragraphe  qui  suit  : — 

Oertaini  "  2.  Lorsque  par  quelque  acte  ou  document  il  sera  donné 

DouToiri  et     quelque  pouvoir  ou  autorité  au  ministre  des  Travaux  Publics, 
bpésanmi-"  OU  qu'il  lui  Sera  assigné  quelque  devoir  au  sujet  de  chemins 
autre  des       de  fer  ou  de  canaux,  ou  d'autres  travaux  publics  de  qnel- 
iereToanaox.  qu'une  des  catégories  qui  sont  placées,  par  le  présent  acte  ou 
par  un  arrêté  du  conseil  fait  sous  son  empire,   sous  l'admi- 
nistration, la  charge  et  le  contrôle  du  ministre  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux,  ou  au  sujet  de  quelque  chemin  de  fer,  canal 
ou  autre  ouvrage  d'aucune,  des  catégories  susdites,   qu'ils 
soient  ou  ne  soient  pas  propriétés  de  Sa  Majesté,  les  i)ouvoirs 
ou  l'autorité  ainsi  conlérés,  ou  les  devoirs  ainsi  assignés  au 
ministre  des  Travaux  Publics,  seront  exercés  ou  remplis  par 
le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux." 


CHAP.  6. 

Acte  pour  amender  l'acte  trente-hix  Victoria,  chapitre 
quatre,  intitulé  ^'  Acte  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
création  du  Département  de  l'Intérieur,  et  pour  amen- 
der l'Acte  relatif  aux  Sauvages,  1880." 

[Sanctionné  le  26  mai  1883.] 

réambaie.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Section  3  de  1.  La  troisième  section  de  l'acte  i>assé  l'an  trente-sixième 

<et  sT'â  de*43  ^^  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quatre,  et  intitulé  :  Acte   à 

V.,  0  28,  Vefet  de  pourvoir  à  la  création  du  Département  de  Vlntériêwr^ 
abrogées. 
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ainsi  que  la  troisième  section  de  V  ''Acte  relatif  aux  Sauvages^ 
1880,"  sont  abrogées,  et  la  suivante  est  substituée  à  ces 
deux  sections  respectivement  : — 

*'  3.  Le  Ministre  de  Tlntérieur,  ou  le  chef  de  tout  autre  To«t  ministn 
^*  département  désigné  à  cet  effet  par  arrêté  du  GhDUvemeur  S^mmV^ 
^*  en  conseil,  sera  surintendant  général  des  affaires  des  Sau^  intenduit 
^*  vages  et,  à  ce  titre,  aura  le  contrôle  et  l'administration  des  ^ff^rei^^deT 
^'  terres  et  propriétés  des  Sauvages  dans  le  Canada."  BaurageA. 

2.  Tous  actes  ou  lois,  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'inoom-  Disposittou 
patible  avec  le  présent  acte  ou  en  tant  qu'ils  porteraient  $ur  J55®^K?*^^*" 
ce  qui  fait  la  matière  de  cet  acte  des  dispositions  contraires  *  '^'^ 
ani  présentes,  sont  abrogés. 


CHAP.  7. 

Acte  qui  amende  1'"  Acte  du  Service  Civil  du  Canada, 

1882/' 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Préambule» 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  La  section  trois  de  l'^'ilc/e  du  service  civil  du  Canada  SecUoQ3.de 
1882,"  est  abrogée,  et  remplacée  par  la  section  suivante  : —  *?  ^^c  4, 

"  abrogée. 

**  8.  Il  sera  institué  par  le  Gouverneur  en  conseil,  de  temps  Bareau  des 
en  temi)s,  un  bureau  d'examinateurs,  qui,  pour  les  fins  du  JJJ^^f^^ 
présent  acte,  sera  appelé  le  Bureau,  comme  il  Test  ci-dessous,  à^es^empioii 
et  qui  se  composera  de  trois  membres,  dont  l'un  remplira  les^***^  le  ser- 
fonctions  de  secrétaire  ;  ce  Bureau  sera  autorisé  à  examiner  ^*^* 
tous  les  aspirants  à  des  emplois  dans  le  service  civil  du 
Canada,  et  à  délivrer  des  certificats  de  capacité  à  ceux  qui 
seront  reconnus  admissibles,  suivant  les  règlements  que  le 
Gk)uvemeur  en  conseil  aura  approuvés  pour  la  conduite  du 
Bureau." 

2.  La  section  cinq  du  dit  acte  est  abrogée,  et  rempla-  Section  6 
cée  par  la  suivante  : —  aorogée. 

"  5.  Le  secrétaire  du  Bureau  recevra  des  appointements,  Appointe- 
n'excédant  pas  mille  piastres  par  année.     Il  rendra  les  ser-  JJqc^om  da 
vices  que  la  nature  de  sa  fonction  nécessitera  et  qui  pourraient  aeorétaire. 
lui  être  prescrits,  de  temi>s  en  temps,  par  arrêté  en  conseil. 
Les  autres  membres  du  bureau  recevront  cinq  piastres  par 
jour,  lorsqu'ils  vaqueront  effectivement  à  leur  travail,  dont 

la 
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Bémiméra- 
tion  des 
aotrei  mem- 
bres. 

Frais  de 
TojA^  des 
examina- 
leurs. 


la  durée,  toutefois,  ne  devra  pas  aller  à  plus  de  soixante  jours 
dans  une  même  année. 

"  2.  Les  membres  du  Bureau  seront,  sur  Tautorité  d'un 
arrêté  en  conseil,  indemnisés  des  frais  de  voyage  et  séjour 
eflEectivement  faits  par  eux  en  vaquant  ainsi  à  leu^  tra- 
vail. 


Rétribution        "  3.  Les  personnes  choisies  par  le  Bureau  pour  l'aider  à 
twsadjSnts.  ^^^^  ^^^  examens,  pourront  recevoir  telle  somme  d'argent. 


n'excédant  pas  cinq  piastres 
arrêté  en  conseil. 


par  jour,  qui  sera  fixée  par 


Section  6 
abrogée. 


8,  La  section  six  du  dit  acte  est  abrogée,  et  remplacée 
par  la  suivante  : — 


joint. 


Tenue  des 

sessions 

d'examen. 


Qui  pourra  "  ®.  Le  Bureau  des  examinateurs  pourra  se  procurer  l'aide 
être  employé  ^q  personnes  ayant  acquis  de  l'expérience  dans  l'éducation  de 
minateurad-  la  jeunesse  en  Canada,  et,  avec  cette  aide,  tiendra  ou  fera  tenir 
des  sessions  périodiques  d'examens  pour  les  admissions  au 
service  civil,  dans  les  villes  d'Halifax,  de  Saint-Jean  (Nou- 
veau-Bruns wick),  de  Charlottetown,  de  Québec,  de  Montréal, 
d'Ottawa,  de  Toronto,  d'Hamilton,  de  London,  de  Winnipeg, 
de  Victoria  et  en  tels  autres  endroits  qui  seront  désignés 
par  arrêté  en  conseil.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  tenir 
chaque  session  à  tous  ces  endroits  ;  mais  les  époques  et  lea 
lieux  des  sessions  d'examens  seront  déterminés,  de  temps  en 
temps,  par  arrêté  en  conseil.  Autant  que  possible,  lefr 
examens  seront  écrits.  Les  dépenses  seront  soldées  au 
moyen  de  fonds  spéciaux  votés  d'avance  par  le  parlement.'^ 

4.  La  section  sept  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogée, 
et  remplacée  par  la  suivante  : — 

"  7.  Sous  réserve  de  toute  disi>osition  contraire  du  pré- 
sent acte, — 

(a)  Les  nominations  à  des  emplois  dans  le  service 
civil  se  feront  sous  le  bon  plaisir,  et  personne  ne 
sera  nommé  ni  promu  à  un  emploi  au-dessous  de 
celui  de  sous-chef  de  département,  avant  d'avoir 
passé  à  l'examen  et  fait  le  sta^e  ci-dessous  men- 
tionné, ni  avant  d'avoir  obtenu  les  certificats  exigés 
par  le  présent  acte. 


Section  7 
abrogée  et 
remplacée. 


Conditions 
des  nomina- 
tions et  des 
promotions. 


Limites  d'ftge 
pour  la  divi- 
«ion  ioté- 
rieure. 


(b)  Nul  ne  sera  nommé  à  un  emploi,  dans  la  première 
division,  ou  division  administrative  intérieure  du 
service  civil,  au-dessous  de  l'emploi  de  sous-chef, 
après  un  stage  ou  autrement,  qui  sera  âgé  de  plus 
de  trente-cinq  ans,  ou  qui  n'aura  pas  atteint,  s'il 
s'agit  de  la  nomination  à  un  emploi  inférieur  à 
celui  de  commis  de  troisième  classe,  l'âge  de  quinze 
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,  ans  révolu»,  ou,  dans  les  autres  cas,  l'âge  de  dix- 
huit  ans  révolus.  Et  à  cet  eflFet  le  minimum  d'âge 
mentionné  dans  le  paragraphe  (a)  de  la  section 
vingt-six  du  dit  acte,  sera  réduit  à  quinze  ans  au 
lieu  de  dix-huit,  minimum  établi  par  ce  para- 
graphe." 

5.  La  section  treize  du  dit  acte  est  abrogée,  et  remplacée  Section  13 
par  la  suivante  : —  abrogée  et 

^  remplacée. 

"  1^.  Le  minimum  du  salaire  des  premiers  commis  sera  Salaire  des 
de  mille  huit  cents  piastres,  avec  augmentation  annuelle  de  premierg 
cinquante  piastres  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de  deux  mille  ^°*™**' 
quatre  cents  piastres  soit  atteint. 

"2.    Aucune    augmentation    de  salaire    par  application  Profiao:  date 
de  la  présente  section  ne  se  fera  avant  le  premier  jour  de  ^SonJuir"' 
juillet  prochain."  salaire. 

6.  La  section  trente-quatre  du  dit  acte  est  abrogée,  et  rem-  Section  3i 
placée  par  la  suivante  :-  ^X^té^^ 

"  84.  Lorsque  le   sous-chef    d'un  département    où  une  Rapport  da 
vacance  se  sera  produite,  représentera  par  un  rapport  que,  ■o»8-«i»«'^ 
pour  les  raisons  y  énoncées, — 

(a)  Les  connaissances  nécessaires  pour  1  office  ou  emploi  Qoe  remploi 

vacant  sont  entièrement   ou  partiellement  profes-  nS^tw^*^* 
sionnelles  ou  techniques  ;  et —  spéciale,  etc. 

(b)  Qu'aucun  des  employés  attachés  au  service  du  dépar- 

tement ne  ][>ossède  les  connaissances  requises  ;  et — 

{c)  Qu'il  serait  de  l'intérêt  public  de  dispenser  entière- 
ment ou  partiellement,  à  l'égard  de  cette  vacance, 
de  l'examen  exigé  par  le  présent  acte  ;  et — 

2.  Si  le  chef  du  département  approuve  le  rapport,  le  Qou-  Comment  se 
vemeur  en  conseil  pourra,  sans  égard  aux  conditions  d'âge,  nom?naUons 
choisir  et  nommer  la  personne  qui  sera  jugée  la  plus  apte  à  aux  yacances 
remplir  la  vacance,   pourvu  qu'elle  passe  tel  exatoen  que  ^•■"  ^  ^^' 
pourrait  recommander  le  rapport  ;  et  le  choix  se  fera  dans  le 
corps  du  service  civil,  s'il  s'y  trouve  quelqu'un  de  propre  à 
remplir  l'emploi. 

8.  Les  maîtres  de  poste   et   percepteurs  de  douanes  des  Exceptions 
villes  et  les  agents  du  service  préventif  attachés  aux  Dépar-  JSns  départe* 
tements  des  douanes  et  du  revenu  de  l'intérieur,  pourront  ments. 
être  nommés  sans  examen  et  sans  égard  aux  règles  par  le 
présent  acte  établies  x>our  les  promotions. 

4.  On    pourra   dispenser    de    l'examen    d'aptitudes    les  Etansajetde 
employés  ou   serviteurs  temporaires  ou  surnuméraires  en  JJJJJ^J^'çJ*®'^ 
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employées  à    possession  d'emplois  lors  de  l'entrée  en  vigueur  dja  présent 
ture  teokpo-    ^^^j^^  g-  j^  gons-chef,  avec  l'approbation  du  chef  du  départe- 
ment, constate  dans  un  rapport  que  l'employé  ou  le  servi- 
teur possède  les  capacités  requises  pour  l'emploi   à  rem» 
plir." 

Section  86  '?.  La  treute-sixième  section  du  dit  acte  est  abrogée,  et 
rem*  ucée       remplacée  par  la  suivante  : — 

La  promotion  '^  ^®*  Les  promotions  dans  l'une  et  dans  l'autre  division  du 
Beferopar  service  civil  se  feront  par  voie  d'exameu,  d'après  les  règle- 
Toie^  eia-     ments  qu'établira  le  Gouverneur  en  conseil. 

A  qui  rcxa-  "  2.  Sous  réservc  de  toute  disposition  contraire  du  présent 
ouArt.^  acte,  on  admettra  à  l'examen  tout  employé  du  département 
où  la  vacance  à  remplir  par  promotion  se  sera  produite,  tant 
de  l'une  que  de  l'autre  division  du  service,  occupant  une 
position  inférieure  à  celle  qui  fera  l'objet  de  la  promotion  ; 
et— 

Matières  "  8.  Cet  examen  portera  sur  les  matières  que,  après  cou- 

des examens,  sultation  avec  l'officier  principal  du  département  dans 
lequel  doit  se  faire  la  promotion,  le  Bureau  pourra  indiquer 
comme  les  plus  propres  à  servir  d'épreuve  pour  constater  les 
aptitudes  des  aspirants  à  l'emploi  vacant. 

Limite  d'âge  '*  4.  Lorsque  la  vacance  à  remplir  par  promotion  existera 
Sf^ti^de^"  dans  la  division  intérieure,  les  employés  de  la  division  exté- 
rieure q^ui,  lors  de  leur  première  nomination,  avaient  plus  de 
trente-cinq  ans,  ne  seront  pas  admis  à  l'examen. 


dirition  exté- 
rieure. 


Quand  il  "  6/  Quant  aux  procureurs,  avocats,  ingénieurs,    archi- 

Ç^*»™  t*{?  .  tectes,  actuaires  et  arpenteurs,  ils  pourront  être  dispensés  de 
amen.      ^''  l'examen  à  la  suite  d'un  rapport  du  sous-chef,  approuvé 

par  le  chef  du  département,  portant  que  l'examen  n'est  pas 

nécessaire." 

Sections»  S*  La  sectiou  trente-neuf  du  dit   acte  est  abrogée,   et 

abroffée  et    ,  remplacée  par  la  section  suivante  : — 

remplacée. 

Comment  il  "  ^®.  Sous  réserve  de  toute  disposition  contraire  du  pré- 
sera pourru  sent  acte,  lorsqu'une  vacance  se  produira  dans  les  classes 
dansT^^''***  supérieures  de  l'une  ou  de  l'autre  division,  le  chef  du  dépar- 
mdes  snpé-  temeut  devra  choisir,  sur  la  liste  faite  comme  l'ordonne  le 
r  «ors.  présent  acte,  pour  la  promotion  à  l'emploi  vacant,  celui  qui 

lui  paraîtra  le  plus  propre  à  le  remplir,  en  tenant  dûment 
compte  des  fonctions  spéciales  attachées  à  cet  emploi,  de  la 
capacité,  de  l'aptitude  que  les  candidats  auront  respective- 
ment montrées  à  leur  examen  et  de  leurs  antécédents  dans  le 
ProTiso  :  s'il  service  ;  pourvu  que,  s'il  ne  se  trouve  personne,  dans  le  dépar- 
n'japer-       tement,  en  état  d'être  porté  à  l'emploi  vacant,  il  soit  ouvert 
département^  tiu  examen  parmi  les  employés  des  autres  départements,  afin 
en  état  de  qxie 
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que  ravancement  se  fasse,  autant  que  possible,  dans  les  rangs  wmpUr  rem- 
du  service.  "  ^    ^* 

9.  Les  salaires  des  fonctionnaires,  commis  et  employés  Oommeiitles 
mentionnés  dans  l'annexe  B  du  dit  acte  seront  réglés  sur  Jj^" 
l'échelle  qu'elle  établit.  Les  salaires  des  fonctionnaires,  com-  éubûi. 
mis  et  employés  de  la  seconde  division,  ou  division  exté- 
rieure de  départements  autres  que  ceux  des  Douanes,  du 
Revenu  de  l'intérieur  et  des  Postes,  seront,   sans  préjudice 

des  dispositions  de  tout  acte  y  relatif,  fixés  dans  tous  les  cas 
par  arrêté  en  conseil. 

2.  Est  abrogée  cette  partie  de  l'annexe  B  du  dit  acte  qui  AbrogaUon 
a  trait  aux  "  départements  en  général."  de  partie  de 

10.  Dans  les  actes  actuellement  en  vigueur  où  "  VActe  du  oomment 
service  civil  du  Canada,  1868,"  est  mentionné,  cette  mention  s'entendront 
sera  considérée  comme  une  référence  à  "  VActe  du  service  civil  \?!^^siy.\. 
du  Canada,  1882,"  et  elle  devra  être  entendue  de  la  sorte.        34.  *' 

11.  Immédiatement  après  la  passation  du  présent  acte,  les  Serment!  que 
sous-chefjB  de  département  et  tous  les  officiers,  premiers  uinïwn^^*'' 
commis,  commis,  messagers,  trieurs  et  emballeurs  du  service  pioyés  et 
civil,  s'ils  ne  l'ont  déjà  feit,  et  tout  sous-chef,  officier,  premier  •'**'•■• 
commis,  commis,  messager,  trieur  ou  emballeur  nommé  à 
l'avenir,  aussitôt  que  faire  se  pourra  après  sa  nomination, 
devront  prêter  et  souscrire  le  serment  d'aUégeance  et  aussi  le  Fomnief  des 
serment  dont  l'annexe  À  du  présent  acte  contient  la  formule,  ••"^•'^^ 
ou  tel  autre  serment  que  quelque  autre  acte  pourrait  pres- 
crire à  même  fin. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  greffier  du  Conseil  privé  et  tous  DerMit  qni 
les  employés  sous  lui,  et  dans  le  cas  de  tout  fonctionnaire  ou  ^L!^''^ 
employé  de  qui  le  Gouverneur  en  conseil  exigera  ce  complé-  ^ 
ment,  les  mots  contenus  dans  l'annexe  B  du  présent  acte 
seront  ajoutés  du  serment  ci-dessous  là  où  se  trouve  les  asté- 
risques. 

8.  Le  greffier  du  Conseil  privé  de  la  Reine  pour  le  Canada  ç»'  ï«  greffier 
prêtera  et  souscrira  les  serments  devant  le  Gouverneur  gêné-  {St^^^ 
rai  ou  quelqu'un  nommé  par  lui  pour  les  recevoir. 

4.  A  l'égard  des    personnes    demeurant    ou  appelées  à  A  Ottawa, 
demeurer  à  Ottawa,  elles  prêteront  et  souscriront  les  serments 
devant  le  greffier  du  Conseil  privé  de  la  Seine. 

6.  Dans  les  autres  cas,  les  serments  pourront  être  prêtés  Ailleurs. 
et  souscrits  devant  un  juge  de  paix  ou  autre  autorité  com- 
I)étenie,  qui  en  transmettra  les  actes  au  greffier  du  Conseil 
privé  de  la  Reine. 

6.  Le  greffier  du  Conseil  privé  de  la  Reine  tiendra  registre  n  en  sera 
de  tous  ces  serments.  ^^^  registre. 

12.  L'échange  d'emplois  entre  deux  fonctionnaires,  soit  de  Permata- 

dépaxtements    différents,    soit  de  divisions    différentes  du  H**'»  •  «i'*»^* 
At  A         et  comment 

voi*  I— 4  J  même     ^""''"* 
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On  pourra 
poarroir  à 
certaines 
Yaoances  par 
Toie  de  trans- 
lation d'em- 
ployés. 

ProTiso  : 
relatif  an 
salaire  et  anx 
personnes 
.transférées  de 
la  division  ex- 
térienre  à  la 
dirision  inté- 
rieure. 

Annexe  B. 
amendée  en 
ce  qui  con- 
cerne la 
Douane  et  le 
Revena  de 
rintérieor. 


elles  pourront  même  département,  pourra  être  autorisé  ou  ordonné  par 
aroir  Ueu.      arrêté  en  conseil,  sans  que  les  permutants  aient  à  subir  aucun 
examen. 

IS.  Une  vacance  qui  autrement  serait  remplie  par  l'ad- 
mission d'une  personne  dans  le  service  après  un  examen, 
pourra,  par  un  arrêté  en  conseil,  être  remplie  sans  la  forma- 
lité de  l'examen,  en  y  transférant  quelqu'un,  soit  d'une  autre 
division  du  département  où  la  vacance  existe,  soit  d'un  autre 
département  ;  pourvu  qu'eu  pareil  cas  le  salaire  de  la  i)er- 
sonné  transférée  ne  soit  pas  augmenté,  et  qu'on  ne  transfère 
d'une  division  extérieure  à  une  division  intérieure  aucun 
employé  qui  sera  entré  dans  le  service  après  l'âge  de  trente- 
cinq  ans. 

14.  L'annexe  B  du  dit  acte  est  amendée  comme  il  suit  : — 

(a)  Supprimer  ce  qui,  dans  cette  annexe,  concerne  les 
Douanes  et  le  Revenu  de  l'Intérieur,  et  insérer  à  sa  place  ce 
qui  suit  : — 

"  IX)UANKS. 

Echelle  désappointements. 

InspecteurSs $1,600  à  2,500 

Percepteurs 400  à  4,000 

Contrôleurs •♦•...•..  1,200  à  2,500 

Prjemiers  commis 1,200  à  2,000 

Commis : ^ 400  à  1,200 

Premiers  préposés  du  débarquement 800  à  1,200 

Préposés  du  débarquement 400  à  1,000 

Jaugeurs 600  à  1,200 

Garde-clefeen  chef 800  à  1,200 

Garde-clefe ; 400  à     800 

Surveillants  des  arrivages * 800  à  1,000 

Préposés  des  arrivages 400  à     600 

Messagers 200  à     600 

Estimateurs ^.  800  à  2,000 

Aides-estimateurs 600  à  1,000 

"REVENU  DE  L'INTÉRIEUR. 

Ins]pecteur  en  chef |           2,800 

Inspecteurs 1,600  à  2,600 

Percepteurs 600  à  2,200 

Sous-percepteurs 400  à  1,600 

Commis  (comptables) 600  à  1,200 

Agents  d'accise  de  la  classe  spéciale 1,200 

"            "      des  Ire,  2me  et  3me  classes 600  à  1,000 

Agents  d'accise  stagiaires 600 

Messagers 200  à      500 

Une  somme  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  par  année 
pourra  être  ajoutée  au  salaire  des  agents  d'accise  de  la  classe 

spéciale, 
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spéciale,  chargé  de  faire  la  visite  des  manufactures  impor- 
tantes. 

(è.)  Supprimer  ce  qui,  dans  l'annexe,  concerne  les  cour- Et  les  cour- 
riers sur  chemins  de  fer,  et  insérer  à  la  place  ce  qui  suit  : —  SnS  dVfer.^' 

Courriers  sur  chemins  de  fer. 


Au  début. 

près  2  années 
service  dans 

ne  des  classes 
courriers  sur 

emins  de  fer. 

près  5  années 
service   dans 

ne  des  classes 
courriers  sur 

emins  de  fer. 

rès  10  années 
service  dans  | 
De  des  classes 
courriers  sur 
smins  de  fer. 

^^2-3 -3 

<^P^^  ! 

0-©  a  d,^ 

0> 

« 

0>           1     0>           t 

'    a>            o        • 

o        ,    o> 

» 

Ta 

'O 

TS 

'O 

•o 

•o 

•a 

'C3 

1 

•M 

^4 

1^ 

II 

& 

S 

& 

S 

s 

(g 

& 

t 

$ 

$ 

$ 

* 

» 

$ 

$ 

Premiers  commis 

1,000 
720 

1,200 
800 

1.350 

1  1,500 
960 

1ère  classe ' 

880 

1,000 

880 

1,100 

1,200 

2me  classe 

600 

1 
720 

640 

800 
1 

720 

880 

800 

1,000 

3me  classe 

480 

600 

620 

640 

660 

1 

700 

640 

800 

En  sus  du  salaire  régulier,  les  commis  autres  que  les  premiers  commis  rece- 
TTont  une  allocation  n'excédant  pas  un  demi-ceniin  par  mille  parcouru  par  eux 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  dans  les  wagons-postes. 


qu  un  avec 


présent  acte  sera  lu  et  interprété  comme  ne  faisant  interpréta- 
c  "  VAcle  du  service  civil  du  Canada,  1882."  TJL     "^^ 


Acte. 


ANNEXE  A. 

"  Je  (A,  jB.)  jure  solennellement  et  sincèrement  de  remplir  Formule  de 
"  fidèlement  et  honnêtement  les  devoirs  que  m'impose  ma  ««^ment. 
"  fonction  de  et  de  ne  demander 

"  ni  recevoir  de  somme  d'argent,  de  services,  de  récompense 
"  ou  quoi  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  pour  ce 
"que j'ai  fait  ou  pourrai  faire  dans  l'accomplissement  des 
"  devoirs  de  ma  fonction,  excepté  mes  appointements  ou  ce 
"  qui  pourra  m'être  accordé  par  la  loi  ou  par  un  arrêté  du 
"  Gouverneur  en  conseil.  #  #  #  #  Ainsi  Dieu  me 
"  soit  en  aide." 

ANNEXE  B. 

"  Et  de  ne  révéler  ou  faire  connaître,  sans  y  être  dûment  Garder  le 
"  autorisé,  quoi  que  ce  soit  dont  j'aurai  eu  connaissance  dans  *'®®"** 
"  l'exercice  de  mon  emploi  de  (selon  le  cas).^* 

CHAP. 
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Acte  pour  amender  et  refondre  la  législation  sur  les 
pensions  de  retraite  des  employés  du  service  civil 
du  Canada. 

[Sanctionné  le  25  mat  1883.} 

Préambule.  QA.  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
O  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Le  serTice         -*•  Seront  compris  dans  le  service  civil  et  le  constitueront, 

ciTii  le  corn-   pour  les  fins  du  présent  acte, — 
posera  >— 

De  ceux  aux-  1.  Tous  les  fonctionnaires,  commis  et  employés,  dans  les 
queif  a'app^»-  différents  départements  du  gouvernement  exécutif  ou  sous 
^?,*c.*^  '  le  contrôle  de  ces  départements,  qui  reçoivent  des  appointe- 
ments annuels  et  à  qui  "  VActe  du  service  civil  du  Canada^ 
1882,"  est  applicable,  et  ceux  qui,  ayant  été  ou  étant  nommés 
depuis  l'entrée  en  vigueur  du  dit  acte,  ont  été  ou  seront 
nommés  conformément  à  ses  dispositions. 

2.  Tous  tels  fonctionnaires,  commis  et  employés  de  la 
seconde  division,  ou  division  extérieure  du  service  civil, 
auxquels  "  VActe  du  service  civil  du  Canada,  1882,"  n'est  pas 
applicable,  qui  sont  employés  en  une  qualité  reconnue  et 
reçoivent  des  appointements  annuels, — que  pourra  désigner, 
de  temps  en  temps,  le  G-ouverneur  en  conseil  ; 

8.  Les  fonctionnaires  et  serviteurs  permanents  du  Sénat, 
de  la  Chambre  desL  Communes  et  de  la  Bibliothèque  du 
Parlement, — lesquels  seront,  pour  les  fins  du  présent  acte, 
censés  faire  partie  du  service  civil  du  Canada,  sous  réserve, 
toutefois,  des  droits  et  privilèges  légaux  de  l'une  et  de 
l'autre  Chambre  en  tout  ce  qui  concerne  la~nomination  ou 
la  révocation  de  leurs  fonctionnaires  et  serviteurs  ; 

4.  Toutes  les  personnes  qiû  sont  actuellement  tributaires 
du  fonds  de  retraite  ; 


De  certains 
employés  du 
service  exté- 
rieure. 


Des  employés 
du  Sénat  et 
de  la  Cham- 
bre. 


Deoeuxqui 
contribuent 
au  fonds. 

De  certaines       5.  Toutes  les  personnes  auxquelles  les  actes  sur  les  pen- 
autres  per-     gions  de  retraite    révoqués  par    le  présent,  sont  déclarés 
applicables  par  d'autres  dispositions  législatives  non  révo- 
quées. 


sonnes. 


Conditions  de     %•  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  accorder  à  toute  per- 
^  u'tftTde  Ut  ^^^^®  y^^  ^^^*  ^*^  employée  en  une  qualité  reconnue,  dans 
pension.  ^      le  service  civil,  pendant  dix  ans  ou  plus  longtemps,  et  qui 
aura  atteint  Tàge  de  soixante  ans,  ou  qu'une  infirmité  cor- 
porelle rendra  incapable  de  continuer  convenablement  l'ex- 
ercice de  ses  fonctions,  une  pension  de  retraite  établie  sur  son 

salaire 
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salaire  annuel  moyen  des  trois  dernières  années,  et  n'excédant 
pas  les  taux  suivants,  savoir: — si  cette  personne  a  servi 
âix  ans  et   moins  de  onze,  une  pension  do  dix  cinquan- 
tièmes du  dit  salaire  moyen  ;  et  si  elle  a  servi  onze  ans  et 
moins  de  douze,  une  pension  annuelle  de  onze  cinquantièmes 
de  ce  salaire  ;  et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  toujours  un 
<^inquantièmedu  salaire  moyen  pour  chaque  année  de  services 
-en  sus,  jusqu'au  terme  de  trente-cinq  ans,  qu'une  pension  Maximnm 
annuelle  de  trente-cinq  cinquantièmes  pourra  lui  être  accor-  ^^^'  ^  •"•* 
dée  ;  mais  il  ne  sera  fait  aucune  autre  augmentation  pour  des 
services  de  plus  de  trente-cinq  ans  de  durée.    Si  les  services  Loi  interrup- 
n'ont  pas  été  continus,  la  période  ou  les  périodes  d'interrup-  ^^^^^^  "^^^ 
tion  ne  seront  pas  comptées,  et  l'arrêté  en  conseil  rendu  dans  comptent  pas. 
ce  cas  sera  déposé  sur  le  bureau  des  Chambres  du  parlement 
pendant  la  session  en  cours  ou  à  la  session  alors  prochaine. 

3.  Dans  le  cas  d'une  personne  entrée  dans  le  service  civil  Le  Gourer- 
après  l'âge  de  trente  ans,   à  raison  de  certaines  capacités  J^i}  p®Qt^**^' 
ou  connaissances   spéciales,  soit  professionnelles  ou  autres,  ajouterais 
requises  pour  l'emploi  qu'elle  a  reçu  et  qui  ne  s'acquièrent  ^^^^  ^^^^\ 
pas  ordinairement  dans  le  service  public,  le  G-ouverneur  en  Ticegencaa 
conseil  pourra  ajouter  au  nombre  effectif  d'années  de  service  de  capacités 
4e  cette  personne  tel  autre    nombre    d'années    n'excédant  *^  ^  *^' 
X)ointdix  qu'il  paraîtrait    juste  de  lui    accorder  pour  les 
Taisons  énoncées  dans  l'arrêté  en  conseil  rendu  à  son  égard  ; 

€t  ce  nombre  d'années  additionnel  sera  réputé  faire  partie  de 
la  durée  de  service  sur  laquelle  se  calculera  la  x>ension  de 
retraite  de  cette  personne  ;  et  en  pareil  cas,  l'arrêté  en  conseil 
sera  déposé  sur  le  bureau  des  Chambres  du  parlement  pen- 
dant la  session  en  cours  ou  à  la  session  alors  prochaine. 

4.  La  mise  à  la  retraite  d'un  employé  du  service  civil  sera  Bn^uôte  pr6- 
précédée  d'une  enquête  que  fera  le  Éureau  de  la  trésorerie  ^^r^^J^'p^p^* 

pour  s'assurer, —  le  Bureau  de 

la  trésorerie. 

(a)  Si  la  personne  dont  on  propose  la  retraite  y  est 
admissible  aux  termes  du  présent  acte  ;  et — 

{b)  Si  sa  mise  à  la  retraite  doit  être  avantageuse  au 
service,  et  conséquemment  est  de  l'intérêt  public  ; 
ou — 

{c)  Si  elle  est  devenue  nécessaire  par  suite  de  l'infirmité 
mentale  ou  corporelle  do  l'employé. 

2.  Et  aucun  membre  du  service  civil  ne  sera  mis  à  la  Rapport  du 
retraite  à  moins  que  le  Bureau  de  la  trésorerie  n'ait  fait  rap-  ^">^*^- 
port  qu'il  peut  y  être  admis  aux  termes    du  présent  acte,  et 
que  sa  mise  à  la  retraite  est  de  l'intérêt  public. 

5.  Four  fournir  aux  allocations  de  retraite  susmention-  Retenues  :  de 
nées,  il  sera  fait,  sur  le  salaire  de  chaque  personne  employée  i^Jg^^J^J^ Jde 

dans  $600  et  au- 
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dessus;  de  ij  dans  le  service  civil  à  qui  le  présent  acte  est  applicable,  une 
saïa^riu-^'  retenue  de  deux  pour  cent  par  an,  si  le  salaire  est  de  six 
cents  piastres  ou  au-dessus,  et  de  un  et  quart  pour  cent  par 
an,  s'il  est  au-dessous  de  six  cents  piastres  ;  et  la  somme  ainsi 
déduite  formera  partie  du  fonds  du  revenu  consolidé  ;  mais 
la  retenue  ne  se  fera  que  pendant  les  trente-cinq  premières 
années  de  service. 


dessous  de 
$600. 

ProYiso. 


La  pension 
entière  ne 
sera  accordée 
qa'anrès  10 
ans  ae  rete- 
nne. 

Diminution 
pour  période 
decontiiba- 
tioQ  moindre. 

Exception. 


La  retraite 
sera  obliga- 
toire. 

Et  accordée 
poar  bons 
serfices. 


Droit  de  des- 
titution main< 
tenu. 


Pension 
moindre  en 
cas  de  rap- 
port défavo- 
rable par  le 
chef. 


Gratification 

ânand  le 
roit  à  la 
pension  n'est 
pas  acquis. 


Bt  en  cas  de 
blessures  cor- 
porelles 
reçues  au  ser- 
Tice. 


6.  L'entière  allocation  de  retraite,  telle  qu'elle  est  établie 
ci-dessus,  ne  sera  accordée  qu'aux  personnes  qui  auront  été 
assujetties  à  la  retenue  pendant  dix  ans  ou  plus  longtemps  ; 
la  pension  de  toute  personne  qui  n'aura  pas  subi  cette  rete- 
nue, ou  qui  l'aura  subie  pendant  moins  de  dix  ans,  étant 
sujette  à  une  diminution  de  un  pour  cent  pour  chaque  année 
au-dessous  de  dix  pendant  laquelle  elle  n'aura  pas  subi  la 
retenue  ;  toutefois  la  pension  des  personnes  qui  se  reti- 
reront du  service  à  l'avenir,  ne  sera  point  diminuée  à  raison 
de  ce  qu'elles  n'auront  pas  subi  la  retenue  susmentionnée, 
une  ou  plusieurs  années  durant,  après  avoir  accompli  leurs 
trente-cinq  premières  années  de  service. 

7,  La  retraite  sera  d'obligation  pour  toute  personne  à  qui 
sera  offerte  l'allocation  susmentionnée  ;  et  l'offre  de  cette 
allocation  ne  sera  point  considérée  comme  impliquant  aucun 
blâme  contre  la  x>ersonne  à  qui  elle  sera  faite  ;  nul  ne  sera  non 
plus  regardé  comme  ayant  un  droit  absolu  à  une  pareille 
allocation  ;  mais  elle  sera  seulement  accordée  en  considéra- 
tion des  fidèles  et  bons  services  rendus  pendant  l'espace  de 
temps  sur  lequel  elle  s'établit  ;  et  rien  dans  le  présent  acte 
ne  sera  censé  amoindrir  ou  diminuer  le  droit  du  Gouverneur 
de  révoquer  ou  destituer  d'un  emploi  dans  le  service  civil. 

8,  Si  le  chef  d'un  département  fait  rapport,  à  l'égard 
d'une  personne  employée  dans  son  département  et  qui  est 
sur  le  point  d'être  mise  à  la  retraite  pour  une  cause  autre 
que  la  mauvaise  santé  ou  l'âge,  que  ses  services  n'ont  pas 
été  satisfaisants,  le  G-ouverneur  en  conseil  pourra  assigner  à 
cette  personne  une  allocation  de  retraite  moindre  que  celle  à 
laquelle,  sans  cela,  elle  aurait  eu  droit,  suivant  qu'il  le  jugera 
à  propos. 

9.  Si  une  personne  à  laquelle  s'applique  le  présent  acte 
est  contrainte  par  quelque  infirmité  mentale  ou  corporelle 
de  quitter  le  service  civil  avant  d'avoir  complété  le  temps 
exigé  pour  être  admise  à  la  pension,  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  lui  allouer  une  gratification  n'excédant  pas  un  mois 
de  salaire,  pour  chaque  année  de  services  rendus;  et  si 
telle  personne  est  ainsi  contrainte  de  se  retirer  avant  ce 
temps-là,  par  suite  d'une  grave  blessure  corporelle  reçue  par 
elle,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  publiques,  le  Gouverneur  en  conseil  i)ourra  lui 
allouer  soit  une  gratification  n'excédant  pas  trois  mois  de 

salaire 
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salaûre  pour  chaque  deux  années  de  fiervice,  soit  une  pension 
n'excédant  pas  le  cinquième  de  son  salaire  moyen  des  trois 
années  alors  dernières. 

10.  Si  une  personne  à  laquelle  s'applique  le  présent  acte  Oas  de  sap- 
est  révoquée,  par  suite  de  la    suppression  de   son  emploi,  Jf^^'y^j  ^^ 
opérée  en  vue  d'améliorer    l'organisation   du  département  réduction  du 
auquel  elle    appartient  ;    ou  si  on  la  révoque  ou  la  retire  perBonnei,etc. 
d'emploi  en   vue  d'obtenir  plus  d'efficacité  ou  d'effectuer 

une  économie  dans  le  service  public,  le  Gouverneur  en  con- 
seil pourra  lui  accorder  telle  gratification  ou  telle  pension  de 
retraite  qui  la  dédommage  équitablement  de  la  perte  de  son 
emploi,  sans  excéder  celle  à  laquelle  aurait  eu  droit  cette 
personne  si  elle  se  fût  retirée  pour  cause  d'infirmité  mentale 
ou  corporelle  d'une  nature  permanente, — en  ajoutant  dix 
ans  à  la  durée  effective  de  ses  services. 

11.  Toute    personne    en  jouissance    d'une    pension    de  Les  pension- 
retraite,  âgée  de  moins  de  soixante  ans  et  qu'aucune  infirmité  2,**'**d*ôo 
corporelle  ou  mentale  ne  rend  incapable,  sera  susceptible  d'être  ans  pourront 
appelée  à  remplir,  dans  toute  partie  du  Canada,  tout  office  ou  ^^^  rappelés 
emploi  public  que  ses  services  antérieurs  l'ont  rendue  apte  *^  *®'^'^®- 

à  exercer,  et  non  inférieur,  sous  le  rapport  du  grade  ou  des 
émoluments,  à  celui  qu'elle  a  quitté  ;  et  si  elle  refuse  ou 
néglige  de  le  faire,  elle  perdra  ses  droits  à  la  pension. 

12.  Les  services  rendus,  en  une  qualité  reconnue,  dans  Les  serfices 
les  départements  publics  du  gouvernement  ou  les  bureaux  S'^onfédéwi* 
de  la    législature  d'une  des  provinces  actuellement  com-  tion  sont 
prises   dans    la  Puissance    du    Canada,  avant    que    cette  «o^P^*»- 
province  en  soit  devenue  partie  intégrante,  par  toute  per- 
sonne qui,  subséquemment,  est  entrée  dans  le  service  civil 

du  Canada,  seront  comptés  dans  le  calcul  de  son  temps  d'ac- 
tivité pour  l'application  du  présent  acte. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  doute,  le  Gouverneur  en  conseil  Pouroir  dis- 
pourra, par  un  règlement  soit  général  ou  spécial,  déterminer  Sîf  Gourer^ 
à  quelles  personnes  sont  ou  ne  sont  pas  applicables  les  dis-  neur  en  cas 
positions  du  présent  acte,  et  à  quelles  conditions  et  comment  ^®  ^®°^- 
celles-ci  seront  appliquées  à  un  certain  cas  ou  à  une  cer- 
taine catégorie  de  cas. 

14.  Lesx>ension8  et  les  gratifications  accordées  sous  l'em-  Paiement  des 
pire  du  présent  acte,  seront  payables  sur  le  fonds  du  revenu  P^n^ons. 
consolidé  du  Canada. 

13.  Le  Ministre  des  finances  présentera  au  parlement,  dans  Etat  annuel  à 
les  quinze  jours  à  compter  du  commencement  de  chaque  ^""^"1^^*'^ 
Maion,  un  état  complet  des  retraites  et  des    allocations  ment. 

cie  letûdte  dans  le  service  civil  pendant  l'année,  indiquant 
le  BOm  et  le  grade  de  chaque  personne  mise  à  la  retraite 
on  lettrée,  son  salaire,  son  âge,  la  durée  de  ses  services,  l'allo- 
cation 
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cation  reçue  par  elle  en  se  retirant  d'emploi,  la  cause  de 
sa  mise  à  la  retraite,  et  si  la  vacance  a  été  ensuite  remplie, 
et,  dans  le  cas  affirmatif,  si  elle  Ta  été  par  promotion  ou 
par  une  nomination  nouvelle,  et  les  appointements  de  la 
personne  nouvellement  nommée. 

AoteB  sbro-        16.  Sont  par  le  présent  acte  abrogés  les  actes  et  parties 
«*■•  d'actes  ci-dessous  : — 

83  Victoria,  chapitre  4,  intitulé  "  Acte  pour  mieux  assurer 
Vefficacité  du  service  civil  du  Canada,  en  pourvoyant  à  la  re- 
traite, en  certains  cas  particuliers,  des  personnes  qui  y  sont 
employées  ;  " 

86  Victoria,  chapitre  32,  intitulé  ;  **  Acte  pour  amender  Pacte 
du  fonds  de  retraite  du  service  civil  ;  " 

38  Victoria,  chapitre  9,  intitulé  "  Acte  pour  amender  de 
nouveau  Vacte  du  fonds  de  retraite  du  service  civil  ;  *' 

I^  section  54  et  le  paragraphe  3  de  la  section  55  de  "  VActe 
du  service  civil  du  Canada,  1882." 

Titre  abrégé.       ^^'  Le  présent  acto  pourra  être  cité  sous  le  titre  :  "  Ade  de 
1883  SUT  les  pensions  de  retraite  du  service  civil '^ 


CHAP.  9. 

Acte  à  l'effet  de  pourvoir  aux  traitements  et  aux 
allocations  de  retraite  et  de  voyage  de  certains  juges 
de  certaines  cours  provinciales, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Traitement  1.  Le  traitement  du  nouveau  juge  de  la  cour  d'Appel  pour 
?a^  deTa '^  Ontario,  dont  la  nomination  est  prévue  par  un  acte  de  la  légis- 
oour  d'Ap-  lature  de  cette  province,  quarante-six  Victoria,  chapitre  six, 
pel  d'Ontario.  ^^^^  ^^  cmci  mille  piastres  par  année. 

Si  certains  2.  Si  le  juge  en  chef  du  Banc  de  la  Reine,  ouïe  chance- 
mSarnéB^Ma  ^^®'  d'Ontario,  ou  le  juge  en  chef  des  Plaids  Communs,  est 
Oour  d'Ap-  nommé  à  la  cour  d'Appel  d'Ontario,  le  Gouverneur  en  con- 
P®^-  seil  pourra  ordonner  qu'il  lui  soit  accordé  un  traitement  non 

inférieur  à  celui  qu'il  recevait  auparavant  comme  juge  en 

chef  ou  chancelier. 

8. 
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8.  La  troisième  section  (concernant  Tallocation  de  retraite  Pentions  à 
anz  jnges)  de  l'acte  trente  et  unième  Victoria,  chapitre  trente-  S^ontano^ST' 
trois,  s'étendra  et  s'appliquera  aux  juges  de  la  cour  Suprême  de  vut  da 
de  Judicature  d'Ontario  et  de  la  cour  Suprême  de  Judicature  ^"®' 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

4«  Les  traitements  des  juges  de  la  cour  Supérieure  de  la  Traitemenu 
province  de  Québec  seront  comme  suit  : —  fa*(^ôâr  Su! 

n  .  périevre  de 

Par  année.  Québec. 

Le  juge  en  chef  de  la  dite  cour $6,000 

Onze  juges  puînés  de  la  dite  cour,  dont 
le  domicile  est  fixé  à  Montréal  ou  à 
Québec,  chacun 5,000 

Treize  juges  puînés  de  ladite  cour,  dont 
le  domicile  est  fixé  dans  des  districts 
autres  que  Bonaventure  et  Q-aspé,  ou 
Saguenay,  chacun 4,000 

Deux  juges  puînés  de  la  dite  cour,  dont 
le  domicile  est  fixé  dans  les  districts 
de  Bonaventure  et  Gaspé,  ou  Sague- 
nay, chacun 3,500 

5.  Le  traitement  du  juge  de  la  cour  de  Comté  du  district  Traitement» 
judiciaire  oriental  du  Manitoba  sera  de  deux  mille  piastres  ^^^^l  ^J^^ 
par  année,  pour  ses  trois  premières  années  de  service,  et  de  té  dans  le 
deux  mille  quatre  cents  piastres  par  année  après  ces  trois  Manitoba. 
années  de  service,  et  il  lui  sera  alloué  tels  frais  de  voyage 

que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  fixer. 

6.  Ces  traitements  et  allocations  seront  payés  à  même  tous  Gomment   ^ 
deniers  non  affectés  formant  partie  du  fonds  consolidé  de  P»y»Wes. 
revenu  du  Canada. 

7.  A  dater  du  premier  jour  de  juillet  de  Tannée  mil  huit  Certaines 
c^nt   quatre-vingt-quatre,  nulles  allocations  de  voyage  ou  Se  raSge* 
de  circuit  ne  seront  payées  aux  juges  de  la  cour  d'Appel  aboUes. 
d'Ontario. 


CHAR  lo. 
Acte  concernant  la  Haute  Cour  de  justice  d'Ontario, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Législature  d'Ontario  a  établi,  sous  Préambnle. 
le  titre  de  Haute  Cour  de  justice  d'Ontario,  un  tribunid, 
auquel  elle  a  attribué  la  juridiction  qui,  auparavant,  était 
I>088édée  ou  i)Ouvait  être  exercée  par  les  tribunaux  de  la  pro- 
vince connus  sous  les  dénominations  de  Cour  du  Banc  de  la 

Reine, 
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Le  Jag«  oa 
jage  ad  hoc 
piéaidant 
peut 

résecrer  sa 
décision. 


Pratique  et 
procédures 
dans  les 
caases  crimi- 
nelles. 


Chap.  10.         Haute  Cour  de  justice  d'Ontario.  46  ViCT. 

Keine,  Cour  de  Chancellerie,  Cour  des  plaids  communs,  et 
par  les  Cours  d'assises,  d'oyer  et  terminer  et  d'évacuation  des 
prisons  ;  et  considérant  qu'il  est  opi)ortun  que  le  Parlement 
passe  les  dispositions  ci-dessoUs  énoncées  pour  faciliter  le  tra- 
vail de  la  dite  Haute  Cour  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Tout  juge  en  exercice,  juge  en  retraite  ou  conseil  de 
la  Eeine  appelé  à  présider  quelque  séance  de  la  Haute  Cour 
de  Justice  d'Ontario  pourra  réserver  à  jour  ultérieur  sa  déci- 
sion finale  sur  des  questions  soulevées  au  cours  des  débats  ; 
et  sa  décision,  en  quelque  temps  qu'ill'a  donne,  sera  réputée 
avoir  été  donnée  au  moment  du  procès. 

2.  La  pratique  et  la  procédure  à  suivre  dans  les  causes  et 
affaires  criminelles  qui  s'instruiront  devant  la  Haute  Cour 
de  justice,  seront  les  mêmes  que  l'on  suivait  dans  les  cas 
semblables  avaût  son  institution. 


Qualités  et 
conyocation 
des  jurés. 


Qui  pourra 
6tre  chargé 
de  tenir  les 
cours  d'Assi- 
ses, etc. 


Qui  j  prési- 
dera. 


3.  Les  dispositions  législatives  qui,  de  temps  à  autre»  se- 
ront en  vigueur,  touchant  les  qualités  et  la  convocation  des 
grands  et  des  petits  jurés  pour  les  cours  d'oyer  et  terminer  et 
d'évacuation  générale  des  prisons,  s'appliqueront  aux  grands 
et  aux  petits  jurés  appelés  aux  séances  tenues  par  la  Haute 
Cour  pour  les  affaires  criminelles. 

4.  Toute  commission  générale  pour  la  tenue  d'une  cour 
d'assises  et  de  nisi  prius,  d'oyer  et  terminer  ou  d'évacuation 
des  prisons,  dans  quelque  comté  ou  district  d'Ontario,  qui  sera 
donnée  par  Son  Excellence  le  G-ouvemeur  général,  contiendra 
les  noms  des  juges  de  la  dite  Cour  suprême,  et  pourra  conte- 
nir aussi  les  noms  des  juges  d'une  cour  de  comté,  et  de  con- 
seils de  Sa  Majesté  savants  en  droit  nommés  pour  la  province 
du  Haut-Canada  ou  la  province  d'Ontario  ;  et  lorsqu'une  telle 
commission  sera  donnée  pour  le  district  judiciaire  provisoire 
d'Alçoma,  elle  pourra  contenir  le  nom  du  juge  de  la  cour  de 
district  du  dit  district.  Les  cours  susmentionnées  seront  pié- 
sidêes  par  l'un  des  juges  de  la  dite  Cour  suprême,  ou,  en  leur 
absence,  par  un  de  ces  juges  de  cour  de  comté  ou  de  ces  con- 
seils, ou,  dans  le  district  d'Algoma,  par  le  juge  de  la  cour  de 
district. 


wutî^*^^^  5.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  des  dispositions  du  statut 
aux  causes  refondu  du  Haut-Canada,  intitulé  "il»  Act  rexpecting  the 
r^^^^t  5*  R^^^^^^^ion  of  Points  of  Law  in  Criminal  Cases,''  soit  en  vertu 
seront  atus^'  des  dispositions  de  l'acte  passé  l'an  trente-huitième  du  règne 
tées.  de  Sa  Majesté,    intitulé  "  Acte  pour  amender  VActe  pour 

33  V.,  c  47.    accélérer  en  certains  cas  le  procès  des  personnes  accusées  de 
félonies  et  délits  dans  les  provinces  de  Québec  et  d'Ontario,'* 
il  y  aura  une  question  de  droit  réservée,  elle  sera  réservée 
aux  juges  d'une  division  de  la  Haute  Cour  de  justice  d'Onta- 
rio ; 
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lio  ;  et  la  décision  et  ordonnance  des  juges  sera  certifiée,  sous 
la  signature  du  président  de  cette  division,  ou,  en  son 
absence,  sous  la  signature  du  juge  senior  de  la  même  division 
qui  vient  après  lui,  au  greffier  de  la  cour,  greffier  d'assises  ou 
greffier  de  paix,  suivant  Texigence  du  cas. 


CHAR    II. 

Acte  à  l'efiFet  de  refondre  et  modifier  les  divers   actes 
concernant  la  milice  et  la  défense  du  Canada, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  Préambule, 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

COMMANDEMENT  EN  CHEF. 

1.  Selon  que  prescrit  par  la  quinzième  section  de  "  VActe  oommande- 
de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  le  commande- n^^*^«J«J>«^ 
ment  en  chef  des  milices  de  terre  et  de  mer,  et  de  toutes  les  Somment 
forces  militaires  et  navales  du  Canada,  est  attribué  à  la  Reine,  exercé. 

et  sera  exercé  par  Sa  Majesté  i)ersonnellement  ou  par  le  Gou- 
verneur comme  son  représentant. 

DÊPABTEMEîïT  DE  LA.  MILICE  ET  DE  Ll  DÉFENSE. 

2.  Il  y  aura  un  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  au-  Ministre  de  la 

3 uel  seront  attribuées  la  responsabilité  et  l'administration  M|H<^  et  de  la 
es  affaires  du  ressort  de  la  milice  (y  compris  toutes  choses  deroirs.'  **' 
susceptibles  de  donner  lieu  à  quelque  dépense),  ainsi  que  des 
fortifications,  des    chaloupes  canonnières,  de  Tartillerie,  des 
munitions  de  guerre,  armes,  arsenaux,  approvisionnements, 
matériel  et  équipages  de  guerre  appartenant  au  Canada  : 

2.  Le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  aura  l'initia-  loitiatire 
tive  de  toutes  les  mesures  du  ressort  de  la  milice  suscepti-  ^»n«  i««  **■- 
blés  de  donner  lieu  à  des  dépenses  :  ^'J?f    *^ 

3.  Le  Gouverneur  en  conseil  fera  au  besoin  les  règle-  Autres 
ments  qui  pourront  être  nécessaires  au  sujet  des  devoirs  que  ^^^^^^ 
devra  remplir  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense. 

8.  Le  Gk)uvemeur  pourra  nommer  un  sous-ministre  de  la  Soui-miniitre 
Milice  et  de  la  Défense,  ainsi  que  les  autres  officiers  qui  poui-  ieJÏ?5eTÔiri 
Tont  être  nécessaires  pour  l'expédition  des  affaires  du  dépar-  etappointc- 
tement  ;  et  les  devoirs  de  ces  officiers  seront  prescrits  et  "^«û^- 
leurs  appointements  fixés  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

MILICIENS 
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Chap.  11. 


Milice  et  défense. 


46  Vicr. 


Oompoeition 
de  la  milice. 


ProTiso. 


G  lasses  de 
miliciens. 


Première 
classe. 


Deuxième. 


MILICIENS. 

4.  La  milice  se  composera  de  tous  les  habitants  mâles  du 
Canada,  âgés  de  dix-huit  ans  et  plus,  et  de  moins  de  soixante 
ans,  non  exemptés  ou  déclarés  inhabiles  aux  termes  de  la  loi, 
et  sujets  anglais  de  naissance  ou  par  naturalisation  ;  mais 
dans  le  cas  d'une  levée  en  masse.  Sa  Majesté  pourra  appeler 
au  service  toute  la  population  mâle  du  Oanada  en  état  de 
porter  les  armes. 

5.  La  population  mâle  ainsi  sujette  à  servir  dans  la 
milice  sera  partagée  en  quatre  classes  : — 

La  première  classe  comprendra  les  hommes  âgés  de  dix- 
huit  ans  et  plus,  mais  de  moins  de  trente  ans,  célibataires 
ou  veufs  sans  enfants  ; 

La  deuxième  classe  comprendra  ceux  âgés  de  trente  ans  et 
plus,  mais  de  moins  de  quarante-cinq  ans,  célibataires  ou 
veufs  sans  enfants  : 


Troisième.  La  troisième  classe  comprendra  ceux  âgés  de  dix-huit  ans 
et  plus,  mais  de  moins  de  quarante-cinq  ans,  mariés  ou  veu& 
avec  des  enfants  ; 

Quatrième.  La  quatrième  classe  comprendra  ceux  âgés  de  quarante- 
cinq  ans  et  plus,  mais  de  moins  de  soixante  ans  ; 

Ordre  de  ter*     Et  tel  sera  Tordre  dans  lequel  la  population  mâle  sera 
^^'  appelée  au  service. 


DIVISION  DE  UL  MILICE* 


Dirisions  de 
la  milice. 


Aotire. 


Forces 
narales. 


6.  La  milice  sera  divisée  en  milice  active  et  milice  de 
réserve — ^forces  de  terre, — et  en  milice  active  et  milice  de  ré- 
serve— ^forces  navales  : 

La  milice  active— forces  de  terre — se  composera  :— 

(a)  Des  corps  levés  au  moyen  de  l'enrôlement  volontaire  ; 

(b)  Des  corps  levés  au  moyen  du  tirage  au  sort  ; 

(c)  Des  corps  composés  d'hommes  levés  au  moyen  de  l'en- 
rôlement volontaire  et  d'hommes  tirés  au  sort  pour  le 
service  : 

La  milice  active— forces  navales — gui  sera  levée  de  la 
même  manière,  se  composera  des  manns,  matelots  et  indi- 
vidus ordinairement  employés  sur  toute  embarcation  à. 
vapeur  ou  à  voile  naviguant  dans  les  eaux  du  Canada  : 

La 
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La  milice  de  réserve — ^tant  de  terre  que  de  mer — se  com-  Réserre  et 
I)osera  de  tous  les  hommes  qui  ne  serviront  pas  alors  dans  la  "**'*'*•• 
milice  active. 

DURÉE  DU  SERVICE. 

7.  A  l'avenir,  la  durée  du  service  dans  la  milice  active,  Durée  du  Eer^ 
en  temps  de  paix,  sera  de  trois  ans.  ^<^* 

8.  Chaque  corps  de  milice  active  régulièrement  autorisé  Corps  en 
avant  la  date  à  laquelle  le  présent  acte  sera  mis  en  vigueur,  et  ?fi?*î?5*. 

>   ^    ^s  .1         /c*  '     '       \     maintenus. 

en  existence  ce  jour-là,  y  compris  les  officiers  commissionnés 
de  ce  corps,  sera,  pour  les  fins  du  présent  acte,  réputé  être 
en  existence,  et  continuera  d'exister  comme  tel,  sauf  les  dis- 
X>ositions  du  présent  acte  ;  et,  en  conséquence,  les  hommes  de  Exemption  de 
tout  corps  de  milice  active,  dans  toute  division  régimen-  Su^nSs^**^ 
taire,  qui  feront  trois  aimées  de  service  continu  dans  ce  corps,  années  de 
ou  qui  les  compléteront  en  y  comprenant  tout  service  con-  ««^^î*^- 
tinu  fait  antérieurement  dans  le  même  corps,  immédiate- 
ment avant  la  date  à  laquelle  le  présent  acte  sera  mis  en  vi- 
gueur, ou  qui  auront  fait  trois  années  de  service  continu  dans 
ce  corps  immédiatement  avant  cette  date,  et  seront  licenciés, 
seront  exempts  du  tirage  au  sort  pour  toute  période  d'exer- 
cice ou  instruction  de  la  milice  active,  jusqu'à  ce  que  tous  Jusqu'à  œ 

les    autres    hommes  des  première,   deuxième  et  troisième  <ï°;  tous  lej 

1  ,  .•...  :è     ^     :%•    •  '        -t  ••■  i      autres  aient 

classes  de  miliciens  de  la  division  de  compagnie  dans  la-  été  Urés  au 

quelle  ils  seront  domiciliés,  se  soient  enrôlés  volontairement  "^p  ^"  •* 

ou  aient  été  tirés  au  sort  pour  le  service.  ^s^rofon^' 

talrement. 

O.  Nul  officier  ou  soldat  d'un  corps  de  milice  active,  levé  Avis  à  donner 
et  entretenu  au  moyen  d'enrôlements  volontaires,  ne  pourra  reUrer^du"* 
cesser  d'en  faire  partie,  en  temps  de  paix,  avant    d'avoir  service. 
donné  à  son  officier  commandant  six  mois  d'avis  de  son  in- 
tention. 

DIVISIONS  MILITAIRES. 

10.  Sa  Majesté  pourra  diviser  le  Canada  en  douze  districts  Des  districts 
militaires,  savoir  :— un  comprenant  la  province  de  la  Nouvelle-  J^ront^tobUt 
Ecosse,  un  comprenant  la  province  du  Nouveau-Brunswick,  par  s  M. 
un  comprenant  la  province  de  l'ile  du  Prince-Edouard,  un 
comprenant  la  province  du  Manitoba,  les  territoires  du  Nord- 
Ouest  et  le  district  de  Kéwatin,  un  comprenant  la  province 

de  la  Colombie-Britannique,  trois  dans  la  province  de  Québec, 
et  quatre  dans  la  province  d'Ontario. 

11.  Sa  Majesté    pourra  modifier  les  districts  énumérés  Pouyoîr  de 
dans  la  précédente  section,  et  en  augmenter  ou  diminuer  le  Ssfri^u.^^ 
nombre,  selon  qu'il  sera  juffé  nécessaire  ;  et  elle  pourra  dési- 
gner les  divisions  territoriales  qui  formeront  chacun  des  trois 
districts  militaires  de  Québec,  et  chacun  des  quatre  districts 
militaires  d'Ontario,  et  les  modifier  au  besoin. 

12. 
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Dirisions  de 
réffimeiit,  de 
brigade  et  de 
compagnie. 

Pouvoir  de 
les  changer. 

ProTÎgo  : 

Pliant  aux 
iTiflionB  en 
eziitence. 


12.  Sa  Majesté  pourra,  au  besoin,  diviser  chaque  district 
militaire  en  tel  nombre  de  divisions  de  régiment  et  de  bri- 
gade qu'il  pourra  être  jugé  à  propos,  et  subdiviser  ces 
divisions  de  régiment  en  divisions  de  compagnie  ; —  et 
elle  pourra,  au  besoin,  modifier  ces  divisions,  ou  en  aug- 
menter ou  diminuer  le  nombre  *  mais  tous  les  districts  et 
divisions  militaires  en  existence  le  jour  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  acte,  continueront  de  subsister  comme  tels  jus- 

u'à  ce  qu'ils  soient  changés  sous  l'autorité  des  dispositions 

u  présent  acte. 


i 


ENROLEMENT. 


Officiers  noœ-     ^^'   ^  ^^^^  nommé,  pour  chaque  division  régimentaire  et 
mes  parmi  itB  parmi  les  habitants  y  domiciliés,  un  lieutenant-colonel  et 
habitants.       deux  majors  de  milice  de  réserve  ;  mais  ces  officiers  pour- 
EzceptioD.     ront  être  pris  parmi  les  habitants  non  domiciliés  dans  la 
division  ré^mentaire,  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  pa- 
raîtra à  Sa  Majesté  que  ces  nominations  serviront  davantage 
Ordres  et  rap- 1^  intérêts  du  service  de  la  milice.  Tous  les  ordres  et  rapports 
SYenrôîê.      relatifs  à  Tenrôlement,  en  aucun  temps,  de  miliciens  dans  la 
ment      *      division  régimentaire,  seront  transmis  au  lieutenant-colonel 
et  reçus  par  son  intermédiaire  et  mis  à  effet  par  lui,  ou,  en 
son  absence,  par  l'intermédiaire  du  plus  ancien  major  de  la 
division  alors  en  fonctions,  lequel  agira  aux  lieu  et  place  du 
lieutenant-colonel  pendant  cette  absence  : 

2.  Et  il  sera  nommé,  pour  chaque  division  de  compagnie 
et  parmi  les  habitants  y  domiciliés,  un  capitaine  et  deux 
lieutenante  de  milice  de  réserve  ;  et  tous  les  ordres  et  rap- 
ports relatifs  *  à  l'enrôlement,  en  aucun  temps,  de  miU- 
ciens  dans  la  division  de  compagnie,  seront  transmis  au  capi- 
taine et  mis  à  effet  par  lui  ;  ou,  en  son  absence,  ils  seront 
transmis  au  plus  ancien  officier  après  lui  de  la  division  de 
compagnie  alors  en  fonctions,  lequel  agira  aux  lieu  et  place 
du  capitaine  pendant  cette  absence  : 

Officiers  dans      8.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  précédent  pa- 
ÎSûSÎ*"**'**  ragraphe,  les  nominations  pour  les  divisions  de  compagnie» 
dans  toute  cité  ou  ville,  pourront  être  faites  parmi  les  habi- 
tants de  la  division  régimentaire  dans  cette  cité  ou  ville. 


Officiers  de 
dirisions  de 
compagnie. 


Comment  et 

Î»ar  qui  sera 
iskit  renrôle- 
ment  dans  les 
dîTisions  de 
compagnie. 


Aux  époques 
fixées  par  le 
OonTemenr 
«n  Oonseil. 


14.  L'enrôlement  de  la  milice  sera  fait,  dans  chaque  divi- 
sion de  compagnie,  par  le  capitaine,  avec  l'aide  des  officiers 
et  sous-officiers  de  cette  division;  et  il  sera  du  devoir 
du  capitaine,  et,  sous  ses  ordres,  des  autres  officiers  et  des 
sous-officiers  de  la  division  de  compagnie,  en  recueillant  en 
personne  des  renseignements  à  chaque  maison  située  dans 
cette  division,  et  par  tout  autre  moyen  en  leur  pouvoir,  de 
dresser  et  compléter,  de  temps  à  autre  et  aux  époques  qui 
seront  fixées  par  un  arrêté  du  Gk)uvemeur  en  conseil,  un. 
contrôle  corrigé,  et  en  double  original,  des  noms  de  tous  les 

hommes 


Digitized  by 


Google 


1888.  Milice  et  défense.  Chap.  11.  66 

hommes  des  différentes  classes,  domiciliés  dans  la  division 

de  compagnie  ;  ayant  soin  d'indiqner  séparément  ceux  qui  Ce  qu'ili 

sont  marins  ou  matelots,  ou  les  individus  employés  dans  ou  ^^^^i^^'o*»*- 

sur  toute  embarcation  à  vapeur  ou  à  voile  naviguant  sur  les 

lacs  ou  les  eaux  du  Canada, — les  individus  qui  sont  enrôlés 

de  bonne  foi  dans  une  compagnie  de  milice  active, — et  ceux 

qui,  après  la  date  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte, 

auront  accompli  dans  la  milice  le  temps  de  service  qui,  aux 

termes  ^e  la  loi,  les  exemptera  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  à  leur 

tour  appelés  de  nouveau  à  servir  : 

2:  Une  copie  de  ce  contrôle  sera  gardée  par  le  capitaine  Le  contrôle 
et  l'autre   transmise,  le  ou    avant   le  jour  qui   sera  fixé  ^^^^l^Ç^*' 
par  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil,  au  lieutenant-colonel  adrewé. 
de  la  division  régimentaire  ;  et  ce  dernier  fera  transmettre 
sans  délai  une  copie  de  tous  les  contrôles  de  miliciens  des 
difiilrentes  divisions  de  compagnie  comprises  dans  la  divi- 
sion régimentaire,  à  l'officier  alors  chargé  du  commandement 
de  la  milice  ;  mais  si,  par    quelque    cause    que  ce  soit,  les  ^^^JJ? ' 
devoirs  que  prescrit  la  présente  section  ne  pouvaient  être,  en  ^  de  rourd. 
quelque  cas  particulier,  remplis  dans  le  temps  prescrit,  un 
rapport  spécial  des  faits  relatifs  au  retard  devra  être  adressé 
au  commandant  de  la  milice  alors  en  exercice,  lequel  fixera 
immédiatement  une  autre  période  pendant  laquelle  l'enrôle- 
ment devra  être  complété  et  les  contrôles  transmis  : 

3.  L'enrôlement  sera  réputé  constituer  une  incorporation  Bffet  de  l'ea- 
de  tous  les  miliciens  enrôlés,  et  les  soumettra  au  service  '^^^"•^*' 
militaire  sous  l'autorité  du  présent  acte,  à  moins  qu'ils  n'en 
«oient  exemptés  par  la  loi. 


EXEMPTIONS. 

15.  Les  personnes  suivantes,  âgées  de  dix-buit  à  soixante  Exemptions 
«ns,  seront  seules  exemptées  de  l'enrôlement  et  du  service  »bw>î'>«^ 
actif  en  tout  temps  : — 

Les  juges  de  toutes  les  cours  de  droit  ou  d'équité  en 
Canada  ; 

Le  clergé  et  les  ministres  de  toutes  les  dénominations  reli- 
gieuses ; 

Les  professeurs  de  tout  collège  ou  université,  et  tous  les 
instituteurs  dans  les  ordres  religieux  ; 

Le  jïréfet,  les  gardiens  et  gardes  des  pénitenciers,  et  les 
officiers,  gardiens  et  gardes  de  tous  les  asiles  publics  d'aUé- 
né»; 

Les  personnes  incapables  de  servir  pour  cause  d'infirmités 
physiques  ; 

Le  fils  unique  d'une  veuve,  s'il  est  son  «eul  soutien  : 

TOUI— 6  2.       ^  . 
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EzemptioDp, 
saaf  en  cas 
de  gaerrei 
etc. 


Quakers,  etc. 


Conditions. 


L'exemption 
doit  être 
réclamée. 


Et  proarée* 


2.  Et  les  personnes  suivantes,  bien  qu'enrôlées,  seront 
exemptées  du  service  actif  en  tout  temps,  sauf  en  cas  d^ 
guerre,  invasion  ou  insurrection  : — 

Les  officiers  à  demi-solde  et  en  retraite  de  Tarmée  ou  de 
la  marine  de  Sa  Majesté  ; 

Les  marins  et  les  matelots  en  service  actif  ; 

Les  pilotes  et  apprentis-pilotes,  pendant  le  temps  de  la 
navigation  ; 

Les  instituteurs  des  écoles  publiques  et  communes,  réelle- 
ment engagés  dans  l'enseignement  : 

3.  Les  porteurs  de  certificats  de  la  société  des  Quakers,  Men- 
nonites  ou  Tunkers,  ou  tout  habitant  du  Canada  de  quelque 
dénomination  religieuse  que  ce  soit,  étant  d'ailleurs  tenu  au 
service  militaire,  mais  qui,  à  raison  des  doctrines  de  sa  reli- 
gion, a  de  la  répugnance  à  prendre  les  armes  et  refuse  tout 
service  militaire  i)ersonnel,  seront  exempts  du  service  lors- 
qu'ils seront  tirés  au  sort  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de 
guerre,  aux  conditions  et  sauf  les  règlements  que  le  Gou- 
verneur en  conseil  i)ourra  prescrire  de  temps  à  autre. 

4.  Nul  n'aura  droit  à  l'exemption,  à  moins  qu'il  n'ait,  un 
mois  au  moins  avant  d'en  réclamer  le  bénéfice,  présenté  au 
capitaine  de  la  division  de  compagnie  dans  laquelle  il  est 
domicilié,  son  affidavit  (ou  son  affirmation  dans  les  cas  où  il  est 
permis  d'affirmer)  donné  devant  quelque  magistrat  et  cons- 
tatant les  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa  réclamation  : 

6.  Chaque  fois  qu'exemption  sera  réclamée,  soit  pour  cause 
d'âge  ou  i>our  tout  autre  motif,  la  preuve  du  fait  incombera 
au  réclamant  : 


N'empéehera 

pas  le  serrloa  désire 
Tolontairt. 


6.  L'exemption  n'empêchera  personne  de 
isire  et  n'en  est  pas  d'ailleurs  rendu  incapabl 


mités  physiques, 


servir   s'il  le 
[e  par  des  infir- 


MILICE  ACTIVE. 


De  quels  corps  **•  ^  milice  active  se  composera  de  régiments  et  de 
se  composera  compagnies  de  cavalerie,  de  régiments  et  de  batteries  d'artil- 
Mtire.^  lerie  de  campagne,  de  compagnies  d'infanterie  à  cheval,  de 
compagnies  du  génie,  de  régiments  et  de  batteries  d'artillerie 
de  place,  de  bataillons  et  de  compagnies  d'infanterie, 
et  de  corps  de  marine,  dans  les  proportions  que  Sa  Majesté 
fixera;  et  l'effectif  de  chaque  régiment,  batterie,  batail- 
lon, compagnie  ou  corps,  sera  réglé,  et  les  officiers  ea 
seront  nommés,  au  besoin,  par  Sa  Majesté. 


Enrôlement 
de  eheyanx. 


17.  Sa  Majesté  pourra  faire  des  règlements  pour  l'en- 
rôlement d'autant  de  chevaux  qu'il  en  faudra  pour  le» 
batteries  d'artillerie  de  campagne  et  les  compagnies  de  cava- 
lerie : 
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2.  Il  pourra  être  créé  un  train  militaire  et  un  i)ersonnel  D'antres 
de  médecins,  ainsi  que  des  corps  pour  le  service  du  commis-  nècesBaire!' 
sariat,  des  transports,  des  hôpitaux  et  des  ambulances,  lorsque 

les  exigences  du  service  pourront  le  requérir,  aux  endroits, 
de  la  manière  et  avec  Teffectif— y  compris  les  oflBlciers  com- 
I)étents — que  Sa  Majesté  pourra  prescrire  : 

3.  Lorsque  les  exigences  du  service  le  demanderont.  Sa  s.  M.  peut 
Majesté  pourra  lever  et  entretenir  un  corps  de  mineurs  sous-  dVmineuro'^' 
marins,  avec  Tefifectif  et  aux  conditions  que  le  Gouverneur  en  soai-marias. 
conseil  pourra  juger  nécessaires,  pour  la  protection  des  havres 

et  autres  points  du  littoral,  ainsi  que  des  eaux  intérieures 
du  Canada. 

18,  Chaque    homme    de    la  milice    active  signera    un  signature  d? 
registre  matricule  dans  lequel  seront  consignées  les  condi-  ^nnent  l'ai- 
tions  de  son  service ,  et  chaque  officier  de  milice,   après  sa  légeance. 
nomination,  et  chaque  soldat,  après  engagement  ou  rengage- 
ment,  prêtera  le  serment  qui  suit  : — 

"Je,  A.  B.,  promets  et  jure  sincèrement  (ou  déclare  solen-  Formule. 
"  nellement)  que  je  serai  fidèle  et  porterai  vraie  allégeance  à 
"  Sa  Majesté." 

L'officier  commandant  la  troupe,  la  batterie»  la  compagnie  Serment, 
ou  le  bataillon,  selon  le  cas,  pourra  faire  prêter  ce  serment  ou  SéSré?"* 
recevoir  cette  affirmation  après  qu'il  aura  lui-même  prêté  le 
serment  devant  un  juge  de  paix. 

2.  Sa  Majesté  pourra  en  tout  temps  licencier  tout  corps  Liœnoîemeni 
de  milice  active  si  la  chose  est  jugée  nécessaire*  ^'  ^'^' 

lO.  Sa  Majesté  pourra  accepter  les  services  de  corps  de  Oorpt  de 
volontaires,  sauf  les  règlements  qui  pourront  de  temps  à  ▼^«'^^«ws, 
autre  être  établis. 

20.  Tout  corps  de  volontaires  pourra  convenir  des  condi-  Engagement 
tiens  de  son  engagement  et  établir  des  règlements  qui  ne  yÔîontîSes. 
seront  pas  incompatibles  avec  le  présent  acte  et  qui  devront 
être  approuvés  par  Sa  Majesté  ;  mais  les  officiers  conunan- 
dants  de  tous  corps  de  milice  volontaire  seront  tenus  de 
veiller  à  ce  que  Teffectif  de  leurs  corps  respectifs  soit  toujours 
an  complet  ;  et  à  défaut  par  quelque  corps  de  se  maintenir  Conditions. 
au  complet,  selon  que  Sa  Majesté  pourra  le  juger  nécessaire  Liœncie- 
pour  l'efficacité  de  chacun  d'eux,  ou  si  un  corps  devient  ^^^ 
ineflfectif^  ou  s'il  devenait  nécessaire  de  le  faire  i)our  toute 
antre  cause,  Sa  Majesté  pourra  licencier  ces  corps. 
• 

^1.  Vu  que,  par  suite  du  rappel  des  troupes  régulières  Boolesmiii- 
impériales,  il  est  devenu  nécessaire  de  pourvoir  à  la  garde  ^^j^^l^^^ 
et  à  la  protection  des  forts,  des  magasins,  des  armements,  enrôlés  poor 
du  matériel  de  guerre,  et  à  d'autres  services  de  ce  genre,  i«  ••'▼^«^ 
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ainsi  que  d'assurer  rétablissement  d'écoles  d'instruction 
militaire  affiliées  à  des  corps  enrôlés  pour  un  service 
continu,  il  sera  loisible  à  Sa  Majesté  de  lever,  poster  et  entre- 
tenir, en  outre  des  troupes  ordinaires  de  la  milice  active, 
une  compagnie  de  cavalerie,  trois  batteries  d'artillerie  (dont 
deux  seront  les  batteries  d'artillerie  "A"  et  "B"  actuelle- 
ment enrégimentées),  et  trois  compagnies  d'infieinterie  au  plus, 
— l'effectif  entier  de  ces  différents  corps  ne  devant  pas  excéder 
sept  cent  cinquante  hommes.  Les  officiers  seront  nommés 
durant  bon  plaisir,  et  les  soldats  seront  enrôlés  pour  des 
périodes  de  trois  années  de  service  continu,  sous  l'autorité 
de  règlements  qui  devront  être  faits  par  le  Q-ouvemeur  en 
conseil  : 

Pins  et  de-  2.  Outre  qu'ils  feront  le  service  de  place  et  autres,  ces 

T^de  ces    corps  serviront  d'écoles  pratiques  d'instruction  militaire  en 

fournissant  aux  officiers,  aux  sous-officiers  et  aux  soldats  de 

la  milice,  l'occasion  de  suivre  des  cours  d'étude  et  d'ensei- 

ment  : 

Seront  censés  8.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  ces  corps,  ainsi 
•er^oe  actif:  ^^®  ^®®  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  y  seront  attachés 
de  temps  à  autre  pour  l'instruction,  seront,  pour  les  fins  de 
la  discipline,  censés  être  appelés  au  service  actif,  et  ils  seront 
soumis  aux  lois  et  règlements  qui,  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  acte,  s'appliquent  aux  officiers,  aux  sous-officiers 
et  aux  soldats  api)elés  au  service  actif. 

TIRAGE  AXJ  SORT. 

Obaqne  corn-      ^^.  Lorsque  les  miliciens  devront,  en  aucun  temps,  être 
pagnie  derra  tirés  au  sort  dans  une  division  régimentaire,  chaque  division  de 

fournir  son  •  •    »    x  •  j.  r         c  l 

contingent  compagnie  qui  S  y  trouve  comprise  sera  tenue,  conformément 
tîiïï?!!!,.*  *^^  dispositions  des  deux  sections  immédiatement 8uivantes,de 
fournir  son  contingent  suivant  le  nombre  de  miliciens  portés 
aux  contrôles  et  soumis  au  service,  de  la  classe  ou  des  classes  dee- 
fit  il  lui  en  quelles  les  hommes  doivent  être  pris  ;  et  lorsque  des  miliciens 
compte,'*  seront  acceptés,  pris  ou  tirés  au  sort  i)our  servir  dans  un  con- 
tingent, il  en  sera  tenu  compte  à  la  division  de  compagnie 
Les  indiridus  qui  fournira  les  hommes  ;  et  les  hommes  de  la  milice  active, 
MTont  atto^  pris  ou  acceptés  et  enrôlés  pour  le  service,  de  temps  à  autre, 
chés  aux  dans  une  divisicm  de  compagnie  ou  division  régimentaire, 
M.^éwgnwa.  seront  attachés  aux  compagnies,  corps  ou  bataillons  de  la 
milice  active  que  Sa  Majesté  pourra  désigner  : 

Si  nn  corps  de      2.  Lorsque,  dans  une  division  régimentaire,  un  corps  de 

^^t  îi"^H     "^^loî^taires  cessera,  pour  une  cause  quelconque,  d'existé.  Sa 

cenci .    j^jg-^^g  pourra  compléter  le  continrent  de  cette  division  en 

organisant  des  miliciens  pris  dans  la  milice  ^e  réserve  pour 

remplacer  ce  corps  : 

Vacances  S.  Lorsque,  à  raison  de  décès  ou  de  déplacement,  il  sur- 

dans  lescom-  viendra  des  vacances  dans  un  corps  de  milice  active  orga- 
•errice,  coin-  nise 
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nisé  sons  rantorité  du  présent  acte,  ces  vacances  seront  rem-  ment  rem- 
plies par  d'autres  hommes  pris  dans  la  milice  de  réserve,  soit  ^^^^' 
au  moyen  de  l'enrôlement  volontaire,  soit  par  tirage  au  sort, 
selon  que  les  circonstances  pourront  l'exiger. 

23.  Lorsqu'il  sera  en  aucun  temps  prescrit  que  les  hommes  Tirafce  aa 
de  la  milice  active  devront  s'organiser,  soit  pour  l'exercice  ou  n^'^e^p^âen- 
Tactivité,  et  qu'il  ne  se  présentera  pas  de  volontaires  en  nom-  tera  pas  asses 
bre  suffisant  i)our  compléter  le  contingent  exigé  d'une  divi-  J^^g^^^" 
sion  de  compagnie,  les  hommes  enregistrés  dans  la  première     "  ' 
classe  et  tenus  au  service  seront  les  premiers  tirés  au  sort  ; 
et  si  le  nombre  d'hommes  qui  doit  être  tiré  au  sort  est  plus 
considérable  que  le  nombre  entier  des  hommes  de  la  première 
classe,  alors  le  nombre  requis  pour  combler  le  déficit  sera  pris 
parmi  les  hommes  de  la  deuxième  classe  ;  et  s'il  est  besoin  de 
plus  d'hommes  encore  que  n'en  renferment  les  première  et 
deuxième  classes,  alors  le  nombre  requis  pour  combler  le 
déficit  sera  pris  dans  la  troisième  classe  ;  et,  pareillement,  s'il 
feut  encore  plus  d'hommes  qu'il  ne  s'en  trouve  dans  les  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  classes,  alors  le  nombre  requis 
pour  combler  le  déficit  sera  pris  dans  la  quatrième  classe  ; 
mais  il  ne  sera  jamais  pris  plus  d'un  fils  appartenant  à  la  ProTiso:  fils 
même  famille  et  habitant  le  même  toit,  s'il  y  en  a  plus  qu'un  nSP^môme***^ 
d'inscrit  sur  le  contrôle  de  milice,  à  moins  que  le  nombre  des  famille, 
noms  ainsi  inscrits  ne  suffise  pas  à  compléter  le  contingent 
voulu  d'hommes  de  service  : 

2.  Tout  homme  qui  ne  sera  pas  alors  choisi  pour  servir  Tout  homme 
dans  un  corps  organisé  de  la  division  régimentaire  dans  la-  jj^^t^^^î^  . 
quelle  il  est  domicilié,  i)ourra  s'engager  volontairement  à  ser-  ge?  toIotSiÎ- 
vir  dans  un  corps  quelconque  de  la  division  régimentaire  con-  «ment  dans 

Ai      -  *^    ^«1  *.  j.      j  1      X   •        N  une  autre 

uffit  ;  en    ce  cas  il  sera  tenu  compte  de  ce  volontaire  à  diTision  régi- 

le  il  est  domicilié  ;  et  ce  ««nuire, 
piété  son  temps  de  ser- 
division  de  compagnie 
qui  y  auront  été  levés 


gnie  aura  fourni  plus  Lon9u'une 
;  aux  autres  divisions  de  diviBion  de 
gimentaire,  cette  divi-  Suroî^piue 
iveau  appelée  à  fournir  V*®  »<>^  ^^' 
ju'à  ce  que  les  autres    ^^^^  ' 
3  nombre  d'hommes  né- 
exigé  de  chacune,  selon 
atrôles  de  milice  de  ces 


rra,  de  temps  à  autre.  Le  Gourer- 
tnodeà  suivre  pour  l'en-  ^^^'^^^^^ 
:ation  du  jour  ou  devra  des  règie- 
des  différents  districts  °^«^/«  <^<^'- 

.-,..    .         nantie  tirage 

militaires. 
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^mort,  l'en-  militaires,  respectiTement, — à  l'appel  des  hommes  tenus  au 
rôiement,  ctc  service,  OU  de  ceux  tirés  au  sort  dans  toute  division  de  com- 
pagnie pour  servir  dans  un  continrent, — au  règlement  défi- 
nitif des  réclamations  faites  par  les  personnes  prétendant 
avoir  droit  à  l'exemption,  et  à  l'administration  de  serments 
par  les  juges  de  paix  ou  l'oflBlcier  commandant  d'un  corps, 
dans  le  but  de  constater  tous  faits  se  rattachant  à  cette  ré- 
clamation d'exemption,—  aux  examens  médicaux,— au  licen- 
ciement des  hommes  incapables  de  servir,— et  à  toute  autre 
matière  ou  chose  non  incompatible  avec  le  présent  acte,  et 
dont  l'accomplissement  sera  nécessaire  lors  de  l'enrôlement, 
du  tirage  au  sort,  de  l'appel  et  de  la  mise  en  service  du  nom- 
bre d'hommes  de  la  milice  de  réserve,  qu'il  sera  en  aucun 
temps  besoin  de  lever  dans  toute  division  de  compagnie  : 
mais  tout  milicien  tiré  au  sort  et  appelé  au  service  pourra, 
en  tout  temps,  jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  de  nouveau  requis  de  servir  à  son  tour,  en  four- 
nissant un  remplaçant  acceptable,  le  ou  avant  le  jour  fixé  pour 
sa  comparution  ;  mais  s'il  arrivait,  pendant  la  durée  du  ser- 
vice, qu'un  homme  servant  de  remplaçant  à  un  autre  dans 
la  milice  active  devînt  à  son  tour  personnellement  tenu  au 
service,  il  devra  en  ce  cas  y  être  astreint,  et  le  milicien 
qu'il  représentait  au  service  devra  alors  lui  substituer  un 
autre  rempls^îant. 


Remplaçants 
des  hommes 
tirés  an  sort. 


MUicien  en         ^*-  Tout  homme  de  la  milice  active  qui,  pendant  la  durée 

actiyité  Atteî*  d'un  service  quelconque,  atteindra  l'âge  de  trente  ou  quarante- 

fe^anl^     cinq  ans,  selon  sa  classe,  sera  tenu,  nonobstant  cela,   de 

compléter  le  terme  entier  pour  lequel  il  se  sera  engagé 

comme  volontaire  ou  pour  lequel  il  aura  été  tiré  au  sort. 

AIDE  AU  POUVOIR  CIVIL. 


Comment  et 
dans  qoel  eas 
la  milice 
active  peot 
dtre  ainsi 
appelée. 


DcToir  de 
l'officier  le 
pins  éleTé  en 
grade  dans  la 
localité,  snr 
réquisition  de 
r  autorité 
ciyile  compé- 
tente. 


2-7.  La  milice  aciive  ou  tout  corps  de  cette  milice  sera 
sujet  à  être  appelé  à  l'activité,  avec  ses  armes  et  muni- 
tions, pour  prêter  main-forte  à  l'autorité  civile,  lorsqu'une 
émeute,  une  violation  de  la  paix  publique  ou  toute  autre 
éventualité  de  nature  à  nécessiter  ce  service,  surviendra  ou 
sera  appréhendée  selon  l'opinion  des  autorités  civiles  ci- 
après  désignées,  et  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  sera  vrai- 
semblablement hors  de  leur  pouvoir  de  la  réprimer,  ou  de  la 
prévenir,  ou  d'y  faire  face,  soit  que  cette  émeute,  violation 
de  la  paix  publique  ou  autre  éventualité  survienne  ou  soit 
ainsi  appréhendée  dans  les  limites  ou  hors  de  la  municipalité 
où  le  dit  corps  a  été  levé  ou  organisé  ;  et  il  sera  du  devoir  de 
l'ofBcier  le  plus  élevé  en  grade  de  la  milice  active,  présent 
dans  une  localité,  d'api)eler  cette  milice  ou  tout  détachement 
de  cette  milice  qu'il  jugera  nécessaire,  pour  prévenir  ou 
réprimer  une  émeute  ou  violation  de  la  paix  appréhendée 
ou  déjà  commencée,  ou  pour  faire  face  à  une  éventualité 
comme  susdit,  lorsqu'il  en  aura  été  requis  par  écrit,  soit 
par  le  président  ou   cusios  des   sessions  de  la  paix,  soit 

par 
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par   trois    magistrats,  dont  l'an   pourra  être  le  préfet,  le 
maire  ou  autre  chef  de    la  municipalité  ou  comté  dans 
lequel  cette  émeute,  violation  de  la  paix  ou    autre  éven- 
tualité sera  survenue  ou  sera  appréhendée  comme  susdit  ; 
et  il  sera  de  son  devoir  d'obéir  aux  instructions  qui   lui 
seront  légalement   données    par    tout    magistrat   relative- 
ment à  la  répression  d'une  émeute    ou  violation    de  la 
paix  alors  survenue,  ou  à  l'appréhension  du  danger  d'une 
émeute,  violation    de    la  paix    ou    autre  éventualité,    ou 
à  sa  répression  en  cas  qu'elle    survienne,  ou  à  l'aide  et 
assistance  à  prêter  à  l'autorité  civile  en  cas  d'émeute,  viola- 
tion de  la  paix  ou  autre  éventualité  ;  et  toute  réquisition  oe  qoe  la 
de  ce  genre  écrite  comme  susdit  devra  énoncer  le  fait  qu'une  S^^JÎjf^^^^ 
émeute,    violation    de    la  paix   ou    autre  éventualité    est   ^'    ^^^^  '* 
effectivement  survenue,  ou  est  appréhendée,  ce  qui  néces- 
site le  service  de  la  milice  active  pour  aider  l'autorité  civile 
à  la  réprimer  ;  et  tout  oflBlcier  et  homme  de  cette  milice  active  Devoir  des 
ou  détachement  de  cette  milice,  devra  obéir,  on  chaque  occasion  hSSmeV^qui* 
semblable,  aux  ordres  de  son  of&cier  commandant  ;  et  les  seront  oôns- 
<rf5ciers  et  les  hommes,  lorsqu'ils  seront  ainsi  appelés,  seront,  ^^^^"  ^p^" 
sans  nouvelle  ou  autre  nomination  et  sans  prestation  d'aucun 
serment  d'oAGLce,  constables  spéciaux  et  censés  agir  en  cette 
qualité  tant  qu'ils  seront  ainsi  en  état  d'activité  ;  mais  ils 
n'agiront  que  comme  corps  militaire,  et  ne  seront  individuel- 
lement tenus   d'obéir  qu'aux  ordres  de  leur  commandant 
militaire.    Et  lorsque  la  milice  active  ou  quelque  corps  de  Paiement  par 
cette  milice  sera  ainsi  appelé  à  prêter  main-forte  au  pouvoir  iJ^mr^oo^*^' 
civil,  la  municipalité  dans  laquelle  ses  services  seront  requis  serrlce, 
paiera  aux  officiers  et  aux  kommes,  lorsqu'ils  seront  ainsi 
employés,   la    solde  dont  le  paiement   est    autorisé    pour 
service  effectif,  et  une  piastre  par  jour  i)our  chaque  cheval 
effectivement  et    nécessairement    employé    par  eux,  ainsi 
qu'une  indemnité  d'une  piastre  à  chaque  officier  et  de  cin- 
quante  contins  à  chaque   homme,   par  jour,  au    lieu    de 
rations,  et  de  cinquante  centins  par  jour,  au  lieu  de  four- 
rage, pour  chaque  cheval;  et  la  municipalité  devra  aussi  Ecartes  et 
leur  procurer  des  logements  convenables  et  des  écuries  pour  '<>"»««• 
leurs  chevaux.    Et  la  dite  solde  et  les  dites  indemnités,  pour  Recouvre- 
les  rations  et  le  fourrage  qui  ne  seront  point  fournis  en  ™®5J  ^^^  ^ 
nature  par  la  municipalité,  ainsi  que  le  prix  payé  pour  les  la  mûnidiJa- 
logements  et  écuries  qui  ne  seront  i)oint  fournis  par  elle,  Jjj[^  **•  P"® 
pourront  en  être  recouvrées  parle  commandant  du  corps,  en 
son  propre  nom,  et,  aussitôt  que  reçues  ou  recouvrées,  elles 

lyant  droit  ;  i)ourvu  toujours  Prorlso  : 
îs  indemnités  du   corps   dej^^^^^^^^f 
is  de  transport  raisonnables,  Temement. 
soient  payées  par  la  munici- 
>ar  ordre  du  Gouverneur  en 
)lidé  de  revenu  du  Canada  ; 
Bk  rien  aux  obligations  de  la 
devra  immédiatement,  en  son 
\  municipalité  pour  le  recou- 
vrement 


Digitized  by 


Google 


72  Chap.  11 .  Milice  et  défense.  46  ViCT. 

vrement  de  cette  solde  et  des  indemnités  et  frais  de  transport, 
et  en  remettra  le  montant  à  Sa  Majesté  lorsqu'il  aura  été 
recouvré. 

Om  d'émeote      2.  Et  considérant  que  dans  le  cas  d'une  municipalité  dans 
Sneport  des  ^^^^11®  passe  un  chemin  de  fer  sur  lequel  sont  transportée» 
maiiespar      les  malles  de  Sa  Majesté,  le  transport  de  ces  malles  peut  être 
chemin  de  fer.  çntpavé  par  une  émeute  ou  yiolation  de  la  paix  publique 
qu'il  ne  serait  pas  au  pouvoir  des  autorités  civiles  de  répri- 
mer, et  ne  serait  d'une  origine  ni  locale  ni  provinciale,  et 
qu'il  pourrait  être  injuste  que  la  municipalité  supportât  tous 
les  frais  encourus  pour  prévenir  ou  réprimer  une  pareille 
émeute  ou  violation  de  la  paix  publique  ;  et  considérant  que 
le  fait  que  tous  ces  frais  doivent  être  supportés  par  la  muni- 
cipalité est  de  nature  à  empêcher  les  autorités  civiles  locales 
d'adopter  les  mesures  nécessaires,  et  qu'il  peut  être  juste  et 
opportun  que  quelque  partie  de  ces  frais  soit  supportée  par 
le  Canada  :  A  ces  causes, — 

Une  partie  des  Dans  tout  tel  cas,  il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  con- 
étw pajéepar  ®®^^  ^®  payer  ou  rembourser  à  même  les  deniers  qui  pour- 
le  irouTerne-  ront  être  aflfectés  à  cette  fin  par  le  parlement,  telle  partie  qui 
^"^^^  lui  paraîtra  juste  des  dépenses  convenables  faites  par  quel- 

que municipalité  à  raison  de  l'appel  de  quelque  partie  de  la 
milice  active  pour  prêter  main-forte  aux  autorités  civiles  : 

OomptesdanB  Un  compte  de  toute  dépense  faite  sous  l'autorité  du  pré- 
^  «•••  sent  paragraphe,  sera  soumis  au  parlement  aussitôt  que  pos- 

sible  ensuite. 

Dftna  le  eas  8.  Lorsqu'il  sera  démontré  d'une  manière  satisfaisante  au 
téf^?*^'  lieutenant-gouverneur  ou  à  la  personne  administrant  le  gou- 
lea  territoires  vemement  de  la  province  du  Manitoba,  qu'une  émeute,  une 
OneîroudaDs  violation  de  la  paix  publique,  ou  quelque  autre  éventualité 
Eéwatin,  le  de  nature  à  nécessiter  les  services  de  la  milice  active  pour 
JJjlJ^^J^^j;  prêter  muin-forte  à  l'autorité  civile,  est  survenue  dans  le» 
toba  peat  territoires  du  Nord-Ouest  ou  dans  le  district  de  Kéwatin,  ou 
mSice  ao?iTe  ^^'^^^  ^®1^®  émeute,  violation  de  la  paix  publique  ou  autre 
i>ar  réooisi-  éventualité  est  vraisemblablement  à  appréhender,  et  que, 
Seriephw"  ^^^®  ^'^^  ^^  l'autre  cas,  il  sera  hors  du  pouvoir  des 
éieré  en  autorités  civiles  de  la  réprimer,  de  la  prévenir  ou  d'y  faire 
«»<*«•  face,    alors  le  dit  lieutenant-gouverneur,  ou  la  personne 

chargée  de  l'administration  du  gouvernement,  pourra,  par 
un  écrit  constatant  que  cette  émeute,  violation  de  la  paix 
publique  ou  éventualité  est  déjà  commencée  ou  est 
appréhendée,  requérir  l'officier  de  la  milice  active  le  plus 
élevé  en  grade,  qui  se  trouvera  présent  dans  la  province  du 
Manitoba,  d'appeler  la  milice  ou  tout  détachement  de  la 
milice  qu'il  jugera  nécessaire  pour  prévenir  ou  réprimer 
l'émeute  ou  la  violation  de  la  paix  publique  appré- 
hendée ou  déjà  commencée,  ou  pour  faire  face  à  toute 
telle  éyentualité  comme  susdit  ;  et  il  sera  du  devoir    de 

cet 
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cet  officier  de  se  conformer  à  cette  réquisition  et  d'obéir  Deroir  et 
aux  instructions  qui  lui  seront  légalement  données  par  le  SfiSerTet  des 
lieutenant-gouverneur,  ou  la  personne  administrant  le  gou-  hommes  en 
vemement,  ou  par  tout  magistrat  désigné  par  lui  ou  par  elle,  ^^"^^  ^^^ 
relativement  à  la  répression  de  cette  émeute  ou  violation  de 
la  paix  publique  alors  survenue,  ou  à  l'appréhension  du  dan- 
ger d'émeute,  de  violation  de   la  paix  publique  ou  autre 
éventualité,  ou  à   sa  répression  en  cas  qu'elle  survienne, 
ou  à  l'aide  et  assistance  à  prêter  à  l'autorité  civile  en  cas 
d'émeute,  do    violation  de    la    paix    publique    ou    autre 
éventualité  ;  et  tout  officier  et  homme  de  cette  milice  active, 
ou  de  tout  détachement  de  cette  milice,  devra  obéir,  en  chaque 
semblable  occasion,  aux  ordres  de  son  officier  commandant  ; 
et  les  officiers  et  les  hommes  ainsi  appelés  seront,  sans  nouvelle  Seront  cong- 
et  autre  nomination,  et  sans  prestation  d'aucun  serment  ^anî  *^ 
d'office,  des  constables  spéciaux,  et  seront  censés  agir  comme 
tels  tant  qu'ils  seront  ainsi  en  état  d'activité  ;  mais  ils  n'agi- 
ront que  comme  corps  militaire,  et  ils  ne  seront  individuel- 
lement tenus  d'obéir  qu'aux  ordres  de  leur  commandant  mili- 
taire seulement.    Lorsqu'ils  seront  ainsi  employés,  ils  rece-  Leur  solde  et 
vront  la  solde  dont  le  paiement  est  autorisé  pour  le  service  ^^^®"*'*^^^»- 
actif  aux  officiers  et  aux  hommes,  et  une  piastre  par  jour  pour 
chaque  cheval  eiifectivement  et  nécessairement  employé  par 
eux,  ainsi  qu'une  indemnité  d'une  piastre  à  chaque  officier,  et 
de  cinquante  centins  à  chaque  homme,  par  jour,  au  lieu  de 
rations,  et  de  cinquante  centins  par  jour,  au  lieu  de  fourrage, 
pour  chaque  cheval. 

Cette  solde  et  ces  indemnités,  ainsi  que  les  frais  de  trans-  ^"««8  "">'  i» 
port  raisonnables  pour  se  rendre  à  l'endroit  où  leurs  servi-  udô  derere^ 
ces  seront  requis,  et  en  revenir,  pourront  être  payés  par  ordre  nu. 
du  Grouvemeur  en  conseil  à  même  le  fonds  consolidé  de  re- 
venu du  Canada. 

OFFICIER  COMMANDANT  LA  MILICE. 

28.  Il  sera  nommé  un  officier  occupant  le  grade  de  colo-  Nomination 
nel,  ou  un  grade  supérieur,   dans  l'armée  régulière  de  Sa  o^i^?^dwit. 
Majesté,  lequel  sera  chargé,  sous  les  ordres  de  Sa  Majesté,  du 
commandement  militaire  et  de  la  discipline  de  la  milice,  et 

qui,  tant  qu'il  remplira  cette  charge,  occupera  le  grade  de 
major  général  dans  la  milice  et  recevra  un  traitement   au 
taux  de  quatre  mille  piastres  par  année,  qui  couvrira  toute  ^JJ^*®* 
solde  et  tous  suppléments  de  solde. 

29.  Il  y  aura  aux  quartiers  généraux  un  adjudant  gêné-  ^^^^^^^ux 
rai  do  mince  qui  occupera  le  grade  de  colonel  dans  la  milice,  fnLuert^ 
et  recevra  un  traitement  au  taux  de  deux  mille  six  cents  pias-  généraux. 
très  par  aimée  : 

2.  n  i)ourra  y  avoir   aux  quartiers  généraux  un  quartier-  â^îSe^Réné- 
maître  général  qui  occupera  le  grade  de  colonel  dans  la  mi-  ^. 

lice, 
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DeToira,  eom< 
ment  fttti- 
goéf. 


lice,  et  qui  recevra  un  traitement  au  taux  de  deux  mille  six 
cents  piastres  par  année  : 

8.  Le  Gh>uyemeur  en  conseil  décernera,  de  temps  à  autre, 
les  ordres  qui  pourront  écre  nécessaires  au  sujet  des  devoirs 
qu'auront  à  remplir  Tofficier  commandant  la  milice,  Tadju- 
aant  général,  le  quartier-maître  général,  ainsi  que  les  officiers 
de  la  milice  en  général. 

ÉTAT-MÀJOR  DE  DISTRICT. 


Aidea-adja- 
danU  géné- 
ranz. 


80.  Dans  et  pour  chacun  de  douze  districts  militaires 
énumérés  en  la  section  dix  du  présent  acte,  il  sera  nommé 
un  aide-adjudant  général  de  milice  qui  occupera  le  grade 
de  lieutenant-colonel  et  qui  commandera  la  milice  dans  son 
district  ;  son  traitement  sera  de  douze  cents  piastres  par  an- 
née : 


Officiers  d'é-       2.  Il  sera  aussi  nommé,  dans  chacun  de  ces.  districts  mili- 
ilitre*^^'**    taires,  tel  nombre  d'officiers  d'état-major  et  autres  officiers 

qui  sera  nécessaire,  et  leurs  traitements  seront  fixés  par  le 

Q-ouvemeuren  conseil; 


ProTiso  : 
qaant  aux 
distriots 
réunis. 


GhaBprement 
de  déttgna- 
tion. 


8.  Pourvu  toujours  que  si  deux  districts  ou  plus  sont 
réunis  pour  des  fins  d'administration,  un  seul  aide-adju- 
dant général  soit  nommé  i)our  les  districts  ainsi  réunis  : 

4.  Sa  Majesté  pourra,  lorsque  la  chose  sera  jugée  à  propos, 
changer  la  désignation  ou  le  nom  des  fonctions  de  l'officier 
commandant  la  milice  dans  un  district  quelconque. 


OFFICIERS. 


Officier<)et         81.    Les  Commissions  des  officiers  de  la   milice  setont 
aonsK^fficiers.  accordées  par  Sa  Majesté  durant  bon  plaisir;  et  tous  les 
sous-officiers  de  la  milice  seront  nommés  par  le  commandant 
du  corps  ou  bataillon  auquel  ils  seront  attachés  ;  ils  conser- 
veront leur  grade  durant  bon  plaisir  : 

Enregistre-        2.  Il  ne  Sera  pas  nécessaire  que  les  commissions  des  officiers 
mîs^ioni^™'  de  la  milice,  sauf  celles  de  l'officier  commandant  la  milice, 
de  l'adjudant  général  et  des  aides-adjudants  généraux,  soient 
enregistrées  au  long,  mais  il  devra  en  être  fait  une  inscrip- 
tion au  bureau  de  l'adjudant  général  : 


La  signatnre 
dn  OonTer- 
nenr  pent 
^tre  apposée 
anz  commis- 
sions an 
moyen  d'nn 
timbre. 


8.  Le  Gouverneur  i)ourra  apposer  son  seing  à  toute  com- 
mission dans  la  milice  accordée  ou  émise  en  vertu  du  présent 
acte,  en  l'y  faisant  empreindre  au  moyen  d'un  timbre  par  lui 
approuvé  et  affecté  à  cet  usage  sous  son  autorité  ;  et  le  seing 
ainsi  apposé  sera,  à  toutes  fins  et  intentions,  aussi  valide  que 
s'il  l'avait  été  de  la  main  même  du  Gbuvemeur  ;  et  ni  l'au- 
thenticité du  seing  ainsi  apposé  au  moyen  du  timbre,  ni 

l'autorité 
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rantorité  de  la  personne  par  l'intennédiaire  de  laquelle  ce 
seing  aura  été  ainsi  apposé  à  une  commission,  ne  pourront  être 
réToquées  en  doute,  excepté  au  nom  de  la  couronne  ;  et  qui- 
conque fabriquera,  contrefera  ou  émettra  le  seing  ainsi 
apx>osé  au  moyen  du  timbre,  le  sachant  fabriqué  ou  contre- 
fait, sera  coupable  de  félonie  et  passible  des  peines  infligées 
dans  le  cas  de  contrefaçon  du  sceau  privé  ou  du  cachet  aux 
armes  du  Gouverneur. 

82.  Les  officiers  x>ossédant  des  commissions  dans  la  milice  Offieienen 
pourront  être  placés  sur  le  contrôle  des  officiers  en  retraite,  '•*^^«*  * 
avec  un  grade  honoraire  pas  plus  élevé  que  celui  de  lieute- 
nant-colonel, où  sans  grade  honoraire,  conformément  à  des 
règlements  qui  pourront  être  approuvés  par  le  Gouverneur  en 
conseil  ;  et  Sa  Majesté  x>ourra  accorder  des  commissions  dans 
la  milice  aux  officiers  en  retraite  ;  mais  nul  officier  en  retraite 
ne  sera  tenu  de  servir  dans  la  milice  avec  un  grade  inférieur 
à  celui  qui  lui  sera  donné  lors  de  sa  mise  en  retraite. 

33.  Nul  ne  sera  nommé  officier  de  la  milice  active,  si  ce  Qualités 
n'est  provisoirement,  avant  d'avoir  obtenu  un  certificat  de  ca-  ^^§^^01.^** 
pacité  de  l'une  des  écoles  militaires  du  Canada  ou  d'une  com- 
mission d'officiers  de  la  milice  active  qui   sera  composée  de 

la  manière  que  Sa  Majesté  pourra  prescrire, — ou  à  moins  Certificau 
d'avoir  obtenu  un  certificat  de  l'une  des  écoles  d'instruction  ^^^1^^  ™^^^" 
militaire  antérieurement  établies  dans  la  ci-devant  province 
du  Canada,  ou  d'une  commission  d'officiers  nommée  à  cet 
effet  dans  aucune  des  provinces  du  Canada  ;  et  Sa  Majesté 
pourra  prescrire,  par  ordre  général,  les  conditions  de  qualifi- 
cation exigées  des  officiers  des  différents  grades  ;  et  elle  Oommigiona 
pourra  ordonner  à  ces  commissions  de  s'assembler  aussi  ^0»™     ' 
souvent  que  la  chose  sera  nécessaire,  et  dispenser  des  condi- 
tions imposées  par  la  présente  section  les  personnes  qui 
auront  servi  comme  officiers  ou  sous-officiers  dans  l'armée 
régulière  de  Sa  Majesté  : 

2.  En  temps  de  paix,  nul  autre  que  l'officier  commandant  Grade  en 
la  milice,  l'adjudant  général  et  le  quartier-maître  général,  jJJ^^*  * 
n'occupera  de  rang  plus  élevé  dans  la  milice  que  celui  de 
lieutenant-colonel,  mais  les  officiers  qui,  lors  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  acte,  occuperont  la  grade  de  colonel,  le 
conserveront  : 

3.  Sa  Majesté  pourra,  cependant,  lorsque  la  milice  sera  Et  lorsque  la 
appelée  au  service  actif  en  campagne,  nommer  des  colonels  ^pHjiéef* 
et  autres  officiers  d'un  grade  supérieur,  mais  ne  devant 

jamais  excéder  celui  de  major  général. 

34.  Sa  Majesté  pourra  nommer  des  officiers  d'état-major  §l®^îl!5Jajor^ 
de  la  milice  avec  le  grade  qui,  au  besoin,  pourra  être  jugé 
nécessaire  pour  l'efficacité  du  service  de  la  milice  ;  et  ces  offi- 
ciers d'état-major  auront,  dans  la  milice,  le  grade  et  l'auto- 
rité 
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Grade  relatif 
des  officiers. 


ProTiso. 


Les  officiers 
de  S.  M. 
auront  priori' 
té. 


rite  possédés  par  les  mêmes  officiers  dans  le  service  de  Sa 
Majesté,  et  les  devoirs  qu'ils  auront  à  remplir  leur  seront  de 
temps  à  autre  prescrits. 

85.  Le  grade  et  l'autorité  relatifs  des  officiers  dans  la 
milice  du  Canada  seront  les  mêmes  que  ceux  des  officiers 
dans  l'armée  régulière  de  Sa  Majesté  ;  et  tout  corps  de  milice 
assemblé  sera  commandé  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade, 
alors  présent,  qui  sera  de  service  et  revêtu  de  l'uniforme,  ou 
par  le  plus  ancien  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'offi- 
ciers du  même  grade  ;  mais  nul  officier  dont  le  grade  n'est 
que  provisoire  ne  devra  jamais  commander  un  officier  du 
même  rang  dont  le  grade  est  permanent. 

86.  Les  officiers  de  l'armée  régulière  de  Sa  Majesté  seront 
toujours  considérés  comme  ayant  priorité  sur  tous  les  offi- 

'  ciers  de  milice  du  même  grade,  quelles  que  soient  les  dates 
de  leurs  commissions  respectives;  et  les  colonels  nommés 
par  commission  signée  par  l'officier  commandant  des  forces 
régulières  de  Sa  Majesté  en  Canada,  auront  priorité  sur  les 
colonels  de  la  milice,  quelles  que  soient  les  dates  de  leurs 
commissions  respectives. 


Les  officiers 
doirent  four- 
nir leur  oni- 
foime  etc. 

Qualité  des 
armesiote. 


Responsabi- 
lité poor 
dommages. 


Recoarre- 
ment. 


Uniformes. 


HABILLEMENT,   ARMES  ET  FOURNIMENTS. 

87.  Les  officiers  fourniront  leurs  propres  uniformes,  armes 
et  fourniments. 

9H.  Les  armes  et  fourniments  des  officiers  et  des  hommes 
de  la  milice  active  seront  ceux  que  prescrira  de  temps  à 
autre  Sa  Majesté  ;  et  les  armes  et  fourniments  des  soldats  ne 
pourront  pas  rester  en  leur  possession,  sauf  sur  autorisation 
spéciale. 

89.  La  valeur  des  articles  appartenant  à  la  couronne  qui 
pourront  s'être  détériorés  ou  avoir  éprouvé  des  dommages 
pendant  qu'ils  étaient  en  la  possession  d'un  corps,  autrement 

5 n'en  conséquence  de  l'usure  ordinaire  ou  de  quelque  acci- 
ent  inévitable,  pourra  être  recouvrée  du  commandant  de  ce 
corps  par  le  ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  ou  par 
toute  autre  personne  par  lui  autorisée  ;  et  le  commandant  du 
corps  pourra  recouvrer  de  l'officier,  du  soldat  ou  des  soldats 
qui  en  seront  responsables,  la  valeur  des  articles  appartenant 
à  la  couronne  ou  au  corps  qui  se  seront  détériorés  ou  auront 
éprouvé  des  dommages,  pendant  qu'ils  étaient  en  la  posses- 
sion de  son  corps,  autrement  qu'en  conséquence  de  l'usure 
ordinaire  ou  de  quelque  accident  inévitable. 

4©.  Ceux  des  différents  corps  de  milice  active  qui  sont 
déjà  ou  qui  seront  à  l'avenir  organisés,  et  qui  pourront,  à  cet 
effet,  être  désignés  et  spécifiés,  seront  pourvus  d'unifonhes 
de  mêmes  couleur,  patron  et  dessin,  selon  qu'il  pourra  être 

ordonné 
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ordonné  pour  chaque  arme  du  service  désignée  dans  le  pré- 
sent acte  ;  et,  s'il  est  nécessaire,  ces  uniformes  pourront  être  Renoarelle- 
renouvelés  à  chaque  période  successive  de  cinq  ans  à  comp-  "*^*- 
ter  de  leur  prestation  première  ;  et  ces  uniformes  seront  remis  Oonditiont 
à  l'officier  commandant  le  corps,  pour  être  par  lui  distribués  J^^Ji^dlûî^ 
aux  hommes,  aux  conditions  et  sur  telle  garantie  qui  pour-  Très, 
ronl  être  prescrites  ;  et  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  à  autre,  Règlements, 
faire  les  règlements  relatifs  aux  uniformes,  et  imposer  les 
pénalités  pour  toute  infraction  à  ces  règlements,  qui  pour- 
ront être  jugés  nécessaires  ou  convenables  ;  mais  rien  de  Proriio. 
contenu  dans  le  présent  acte  n'empêchera  de  fournir  de 
nouveaux  uniformes  da^s  l'intervalle  de  la  période  ci-haut 
fixée,  dans  les  cas  spéciaux. 

41.  I^s  diflTérents  corps  de  la  milice  seront  pourvus  d'ar-^"n«8«* 
mes,  de  fourniments  et  d'eflfets    d'équipement  qui   seront  *^**"^  ™®'^**' 
tenus  dans  des  salles  d'armes  publiques  où  il  en  existe  ;  et  où 

il  n'existe  pas  de  salles  d'armes  publiques,  et  jusqu'à  ce  qu'il  Oh  gardéi. 
en  soit  établi,  l'officier  commandant  chaque  corps  gardera  lui- 
même  les  armes,  fourniments  et  effets  d'équipement  dans 
un  bâtiment  convenable  et  de  dimensions  suffisantes,  pourvu 
de  râteliers  d'armes  et  des  moyens  convenables  de  les  garder 
en  sûreté,  et  il    sera    personnellement    responsable  de  ces 
armes,  fourniments  et  effets  d'équipement  ;  et  l'officier  com-  indemnité 
mandant  aucun  de  ces  corps  pourra,  suivant  que  le  Gouver-  ^"  *^^ 
neur  en  conseil  le  jugera  à  propos,  recevoir,  par  année,  telle 
somme  qui  pourra  lui  sembler  raisonnable  pour  la  garde 
de  ces  armes,  fourniments  et  effets  d'équipement  ;  et  nuls  léseront  pm 
de  ces  armes,  fourniments  ou  effets  d'équipement  ne  seront  *°*^^    '' 
pris  ou  enlevés  d'aucune  de  ces  salles  d'armes  publiques  ou  de 
la  garde  de  l'officier  commandant,  à  moins  que  ce  ne  soit 
sous    l'autorité    de  règlements   faits  à   cet  égard  par  Sa 
Majesté. 

42.  Tout  homme  servant  dans  la  milice  active  qui  dési-  Miiideni 
rera  quitter  le  Canada  devra,  au  préalable,  remettre  au  capi-  JanaSk^doi- 
taine  de  sa  compagnie  tous  les  articles  appartenant  à  la  cou-  ▼•ot  remettre 
ronne  ou  au  corps  qu'il  pourra  avoir  eus  en  sa  possession,  et  ^'^^û™®t 
il  lui  en  sera  donné  une  reconnaissance  par  écrit  du  capitaine 

de  la  compagnie  ou  autre  officier  commandant  de  son  corps  ; 
et  tout  milicien  quittant  le  Canada  et  ayant  en  sa  possession  Pénalité  pour 
des  effets  d'uniforme  ou  autres  articles  appartenant  à  la  cou-  S^i^^^' 
ronne  ou  au  corps,  sera  coupable  de  détournement  {embezzle- 
ment)  et  pourra  être  poursuivi  en  conséquence  à  toute  époque 
ultérieure  ;  et  toute  mention  insérée  dans  les  registres  du  Preure. 
corps  auquel  il  est  attaché,  constatant  qu'il  a  ainsi  reçu  des 
efiets   d'uniforme  ou  autres  articles  appartenant  à  la  cou- 
ronne ou  au  corps,  mais  qu'il  ne  les  a  pas  remis,  fera  foi  du 
fait  qu'il  les  a  en  sa  possession  ;  il  pourra  en  obtenir  quit-  R«çaa. 
tance  au  moyen  d'un  certificat  et  la  faire  inscrire  dans  les 
livres  de  son  corps,  lorsqu'il  aura  opéré  la  remise  de  ces  effets. 

4». 
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Dans  qaellef 
occasions 
l'aniforme 
pourra  ôtre 
porté, 


48.  Nul  corps  de  la  milice  active,  et  nul  sous-officier  ou 
soldat  ne  devra  eu  aucun  temps  paraître  en  uniforme,  ni 
avec  ses  armes  ou  son  fourniment,  sauf  lorsqu'il  sera  de  ser- 
vice, ou  de  bonne  foi  à  la  parade  ou  à  Texercice,  ou  au  tii  à 
la  cible,  ou  aux  revues,  ou  à  l'inspection,  ou  sur  Tordre  de 
Tofficier  commandant. 


Nombre 
d'hommes 
deyant  être 
exercés  an- 
naellement 
en  temps  de 
paix. 


INSTRUCTION  DK  Ll  MILICE. 

44.  En  temps  de  paix,  les  officiers  de  milice  énumérés 
dans  les  trois  sections  suivantes,  et  quarante^inq  mille 
hommes  de  la  milice  active,  seront  annuellement  exercés  ec 
instruits  dans  l'art  militaire,  pendant  les  périodes  autorisées 
par  le  présent  acte  et  en  vertu  des  règlements  que  Sa  Majesté 
pourra  de  temps  à  autre  prescrire  ;  mais  toute  augmentation 
en  sus  du  nombre  de  quarante  mille  devra  être  autorisée  et 
réglée,  de  temps  à  autre,  par  arrêté  du  Gh>uvemeur  en  con- 
seil ;  et  Sa  Majesté  désignera,  de  temps  à  autre,  par  des 
ordres  généraux,  les  divisions  régimentaires  tenues  de  four- 
nir les  hommes  qui  devront  ainsi  être  instruits  et  exercés. 

Milice  Active — Forces  de  terre. 


Durée  des 
exercices  et 
solde. 


45.  Sa  Majesté  pourra  ordonner  aux  officiers  et  aux  hommes 
des  différents  corps  de  la  milice  volontaire,  ou  de  tous  déta^ 
chements  de  ces  corps,  de  s'exercer  pendant  une  période  de 
pas  plus  de  seize  ni  de  moins  de  huit  jours,  chaque  an- 
née ;  et  pour  chaque  jour  d'exercice  de  trois  heures,  chaque 
officier,  sous-officier  et  soldat  recevra  la  solde  de  son  grade 
respectif,  conformément  au  tarif  suivant,  savoir  :— - 

Officiers  : 

Lieutenant-colonel |4  87 

Major - ^ 8  90 

Payeur ^ 8  05 

Adjudant  avec  rang  de  lieutenant 2  44 

do                second  lieutenant 2  13 

Chirurgien «..^^ - 8  65 

Aide-chirurçien  .^ ^^ ^ 2  4& 

Quartier-maître 1  94 

Capitaine... 2  82 

Lieutenant  ..« ....•• 1  68 

Second  lieutenant 1  28 

Sous-officiers  et  soldais  : 


Sergent-major 

Quartier-maître  sous-officier . 

Commis  du  payeur 

Secrétaire  du  régiment 

Infirmier-major 
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Sergent-fourrier ^..^ 80 

Sergent ^ ^ 75 

Caporal ^^ 60 

Clairon 60 

Soldats.... 60 

Pour  chaque  cheval  employé  à  tel  exercice 1  00 

et  les  officiers  et  les  hommes  des  corps  à  cheval  recevront,  Solde  pour 
pour  chaque  jour  d'exercice  de  trois  heures,  une  piastre  ^^  c^®'^*^^- 
pour  chaque  cheval  employé  à  Terercice  : 

Les  officiers  et  soldats  de  la  milice  navale,  et  les  officiers  de  Solde  de  u 
la  milice  de  réserve,  lorsqu'ils  seront  convoqués  et  exercés  ^^d^Mr?e! 
en  vertu  des  sections  quarante-six  et  quarante-sept  du  présent 
acte,  recevront,  pour  chaque  jour  d'exercice,  la  solde  de  leur 
grade  respectif  conformément  au  tableau  qui  précède  : 

Toutes  sommes  d'arçent    nécessaires    pour    couvrir    les  Sur  le  fonds 
dépenses  autorisées  par  les  précédentes  dispositions  pourront  tonaoUdé, 
être  puisées  au  fonds   consolidé  de  revenu,  sur  mandat 
adressé  par  le  Gouverneur  au  Receveur  général  ;  mais  nulle  ProYiso. 
somme  ne  sera  ainsi  payée  à  moins  qu'elle  ne  fasse  partie  des 
sommes  votées  par  le  parlement  ;  et  un  état  détaillé  des 
deniers  ainsi  déi>ensés  devra  être  soumis  au  parlement  dans 
le  cours  de  la  session  qui  suivra  : 

2.  Lorsque  des  corps  de  la  milice  recevront,  l'ordre  de  Difpotitions 
s'assembler   dans   un  camp    d'exercice  pour    les    fins    de  J^'^^xérSoli 
l'instruction  militaire,  ils  seront  censés  être  en  service  durant  en  cûop. 
toute  la  période  pour  laquelle  ils  auront  été  convoqués,  et 
lorsqu'ils  seront  ainsi  assemblés,  les  hommes  de  tous  grades 
recevront  les  rations  et  le  couvert  aux  frais  du  public,  en 
outre  de  leur  solde  quotidienne  ;  dans  ces  cas  la  solde  quoti- 
dienne sera  pour  chaque  jour  de  vingt-quatre  heures,  et  les 
exercices  ainsi  que  le  service  qui  devront  être  faits  en  camp, 
ou  pour  se  rendre  au  camp  ou  en  revenir,  seront  ceux  qu'or- 
donnera l'officier  commandant  alors  en  fonoiiopiifi. 

Milice  fictive — Forces  navales. 

46.  Sa  Majesté  pourra  ordonner  aux  officiers  et  aux  hommes  lostmction 
de  la  milice  navale,  ou  de  tous  détachements  de  cette  milice,  ^' jj^ 
de  suivre  un  cours  d'instruction  et  d'exercices  de  pas  plus  de 
seize  ni  de  moins  de  huit  jours,  chaque  année,  aux  temps  et 
lieux  et  de  la  manière  qui  seront  juges  à  propos  ;  et  pour  cha- 

3 ne  jour  d'exercice,  chaque  officier  et  homme  recevra  la  solde 
e  son  grade,  suivant  le  dit  tarif. 

Milice  de  réserve. 

4i7.  Sa  Majesté  pourra  faire  assembler,  pendant  une  pé-  initructîonde 
riode  de  pas  plus  de  seize  ni  de  moins  de  huit  jours,  chaque  ^*  '®"*^®' 
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année,  les  officiers  de  la  milice  de  réserve^  on  de  tons  déta- 
chements de  la  milice  de  réserve,  anx  temps  et  lieux  qui 
I)ourront  être  jugés  à  proi)os,  pour  les  fins  de  l'instruction 
militaire  ;  et  pour  chaque  jour  d'exercice  de  trois  heures, 
chaque  officier  recevra  la  solde  de  son  grade  suivant  le  tarif. 

Conditions  de  48.  Les  paiements  pour  l'exercice  ne  seront  faits  que  lors- 
paiement.  ^^jy  ^^^^  g^g  établi  que  l'on  s'est  conformé  aux  règlements 
que  Sa  Majesté  pourra  décréter  au  sujet  des  exercices  et  de 
la  capacité  et  suffisance  des  diflférents  corps  ;  et  tout  officier 
ou  soldat  manquant  aux  exercices  perd&a  tout  droit  à  sa 
solde  pour  ces  exercices. 

49.  Sa  Majesté  i>ourra,  de  temps  à  autre,  nommer  des  per- 
sonnes compétentes  pour  instruire  et  exercer  la  milice,  et 
leur  allouer  la  rémunération  que  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  fixer. 

50.  Ceux  des  officiers  et  hommes  de  tout  corps  de  la  milice 
active  qui  seront  domiciliés  dans  un  rayon  de  deux  milles  du 
lieu  de  rendez-vous,  i)ourront  s'assembler  ou  être  appelés 
pour  l'exercice  par  son  officier  commandant,  à  d'autres  époques 
que  celles  fixées  pour  les  exercices  annuels,  sauf  les  règle- 
ments qui  seront  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  mais  sans  rece- 
voir de  solde  pour  cela. 

9\.  Sa  Majesté  pourra,  par  un  ordre  général,  dispenser  de 
l'exercice  ou  instruction  tout  corps  ou  tout  détachement  d'un 
corps  de  la  milice  active,  soit  pendant  une  année  en  particu- 
lier, soit  jusqu'à  nouvel  ordre  ;  et,  pareillement,  elle  i>0UTra 
ordonner  de  nouveau  la  reprise  de  l'exercice  et  de  l'instruc- 
tion, ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  si  elle  le  juffe  à  propos  ; 
et  tout  ordre  de  cette  nature  aura  force  de  loi  selon  sa  teneur. 


Initraoteun. 


Bzercioeg 
sans  solde. 


PoQToir  de 
dispenser  des 
ezerdoes. 


INSPKOTIONS. 


lospeoUons.  ^2.  Les  différents  corps  de  la  milice  active  seront  soumis 
à  l'inspection,  de  temps  à  au.re,  selon  que  Sa  Majesté  pourra 
le  prescrire. 

CHAMPS  DB  TIB  ET  SALLfiS  D'EXEBCICE. 


Champs  de 
tir. 


Terrains. 


Pratique  da 
tir. 


58.  Il  pourra  être  établi  aux  quartiers  généraux,  ou  aussi 
près  que  possible  des  quartiers  généraux  de  chaque  division 
régimentaire,  un  champ  de  tir  pourvu  de  buttes,  de  cibles 
et  autres  accessoires  nécessaires  ;  et  Sa  Majesté  pourra  ordon- 
ner l'appropriation,  à  un  prix  équitable,  de  tout  terrain 
nécessaire  à  cet  objet,  et  arrêter,  lorsque  la  chose  sera  néces- 
saire pendant  que  la  milice  active  sera  occupée  à  tirer  à  la 
cible,  le  roulage  sur  tous  chemins,  n'étant  pas  des  routes 
X)ostales,  qui  i>ourraient  traverser  la  ligne  de  tir;  et  elle 
pourra  établir,  relativement  à  la  manière  en  laquelle  devra 
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se  fsdre  le  tir  à  la  cible  et  renregistrement  des  résultats,  ei  à  Péoaiité  pour 
la  sécurité  du  public,  tous  autres  règlements  qui  pourront  être  dommagei. 
nécessaires,  et  imposer  dos  pénalités  dans  les  cas  de  dommages 
malicieux  causés  à  aucune  des  buttes  et  cibles  ou  de  leurs  acces- 
soires: et  tous  ces  champs  de  tir  seront  inspectés  et  approuvés  inspection, 
avant  qu'on  puisse  s'en  servir  ;  et  les  possesseurs  de  pro-  indemnité 
priétés  particulières  seront  indemnisés  de  tous  dommages  •exproprié, 
causés  à  leurs  propriétés  respectives  par  l'usage  d'aucun  ^"■' 
champ  de  tir. 

5i.  Le  Grouvemeur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre,  Aîdeanxau- 
établir  des  règlements  relatifs  aux  conditions  auxquelles  des  tontes  locales 
subventions  seront  accordées  par  l'Etat  dans  le  but  d'encou-  S'wMrSoe* 
rager  les  autorités    locales  de  toute  division  régimentaire  «te 
à  construire  des  salles  d'exercice   et    des  salles   d'armes, 
et  à  l'usage  que  pourra  en  faire  la  milice  : 

2.  Tous  terrains  maintenant  possédés  ou  qui  seront  acquis  Lm  terrains 
ci-après  par  Sa  Majesté  pour  la  milice,  pour  les  fins  des  don^on^î 
salles  d'exercice,  cnamps  de  tir,  salles  d'armes,  ou  autres  pas  besoin 
usages  semblables,  et  que  l'on  considérera  inutile  de  conser-  ^qJ^S.*  ^^^ 
ver  pour  les  dites  fins,  pourront  être  vendus,  ou  il  en  pourra 
être  autrement  disposé,  en  vertu  d'un  arrêté  du  Q-ouvemenr 
en  conseil  ;  et  si  quelque  partie  du  coût  de  ces  terrains,  ou 
d'aucune  construction  y  érigée,  a  été  payée  par  la  munici- 
palité dans  les  limites  de  laquelle  le  terrain  est  situé,  une 
juste  proportion  des  produits  de  la  vente — ^laquelle  proportion  ^"J^^*  ^^ 
devra  être  déterminée  par  le  Gouverneur  en  conseil — ^pourra  ÇSJj^'  **  ^ 
être  remise  à  cette  municipalité,  ou  y  être  employée  à 
d'autres  objets  militaires  d'une  nature  permanente. 

ÉOOLKS  POUB  L'INSTBUCTION  DE  LA  MILICE. 

55.  Dans  le  but  de  permettre  aux  officiers  de  la  milice,  ou  Des  écoles 
aux  aspirants  aux  commissions  ou  promotions  dans  la  milice,  ffaJui^daS 
de  se  perfectionner  dans  la  connaissance  de  leurs  devoirs  ohaqae  pro- 
ainsi  que  des  exercices  et  de  la  discipline  militaires,  il  pourra  ^^^* 
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Ohoix  des 
élèTM. 


Indemnité. 


ment  pourront  être  fournis,  sauf  les  règlements  qui  seront 
faits  par  le  Grouvemeur  en  conseil,  pour  l'usage  des  élèves 
fréquentant  toute  telle  école,  pendant  le  temps  qu'ils  la  fré- 
quenteront. 

56.  Sa  Majesté  pourra  choisir,  de  temps  à  autre,  parmi  les 
aspirants,  dans  chaque  province  du  Canada,  ceux  qu'elle 
croira  ^n  état  de  fréquenter  avec  avantage  les  écoles  d'ensei- 
gnement militaire,  et  pourra  les  renvoyer  s'il  est  nécessaire  ; 
et  l'indemnité  qui  leur  sera  payée,  pendant  leur  séjour  à 
l'école,  ainsi  que  la  période  pendant  laquelle  ils  recevront 
l'enseignement,  seront  réglées  par  le  Gouverneur  en  conseil  : 
Obiiffations  et  toute  personne  qui  commencera  le  cours  d'enseignement 
quî  liment  le  ï^ilitaire  ci-dessus  prescrit  sera  dès  lors  et  pendant  la  période 
rôle.  fixée  par  ces  règlements,  après  qu'elle  aura  signé  le  rôle 

d'inscription  de  l'école,  assujétie  aux  ordonnances  et  règle- 
ments de  la  Beine  relatifs  à  l'armée,  à  l'acte  concernant 
l'armée  (Army  Act)  passé  par  le  parlement  impérial,  ainsi 
qu'à  tous  autres  ordres,  règles  et  règlements,  de  quelque 
nature  ou  espèce  que  ce  soit,  non  incompatibles  avec  les 
dispositions  du  présent  acte  ni  avec  aucun  règlement  passé 
sous  son  autorité,  auxquels  sont  soumises  les  troux>es  de  Sa 
Majesté. 


Camps  d'ins- 
tnioâon  mili- 
taire. 


Règlementf. 


iBdemaiUe. 


Signature  da 
rMe. 

Sonmif  aaz 
ordonnances 
de  la  Reine  et 
à  Taote  con- 
cernant Tar- 
mée. 


57.  Sa  Majesté  pourra,  de  temps  à  autre,  ordonner  à  toutes 
les  i)er8onnes  qui  auront  obtenu  des  certificats  définitijfedans 
une  école  d'instruction  militaire  ou  d'un  bureau  d'examina- 
teurs,— qu'elles  soient  ou  non  officiers  commissionnés, — de 
se  rendre  à  un  camp  ou  à  des  camps  d'instruction,  aux  temps 
et  lieux,  en  Canada,  et  pour  la  période  qu'elle  pourra  à  cette 
fin  prescrire  ;  et  Sa  Majesté  pourra  décréter  toutes  les  règles 
et  tous  les  rèdbement3  nécessaires  pour  le  commandement,  la 
discipline  et  la  bonne  administration  de  ce  camp  où  de  ces 
camps,  et  pour  le  mode  d'instruction  qui  y  sera  suivi;  et  les 
indemnités  qui  seront  payées  à  ces  personnes  pendant  leur 
séjour  au  camp  seront  fixées  par  le  Grouvemeur  en  conseil  : 
et  toute  personne  qui  se  présentera  à  ce  camp  ou  ces  camps 
et  signera  le  rôle  d'inscription,  sera  alors  et  dès  lors,  et  pour 
la  période  prescrite  pour  la  durée  de  ce  camp  ou  de  ces  camps, 
soumise  aux  règlements  et  ordonnances  de  la  Reine  relatifs  à 
l'armée,  à  l'acte  concernant  l'armée  (Army  Act)  passé  par  le 
parlement  impérial,  ainsi  qu'à  tous  autres  ordres,  règles  et 
règlements,  de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  soit,  non 
incompatibles  avec  les  disi>ositions  du  présent  acte  ni  avec 
aucun  règlement  fait  sous  son  autorité,  auxquels  sont  sou- 
mises les  troupes  de  Sa  Majesté. 

ASSOCUTIONS  DK  CARABINIERS  ET  D'INSTRUCTION  MILITAIRE. 


Ooeaieocia-  58.  Sa  Majesté  pourra  autoriser  l'organisation  d'associa* 
ront'Jtre'"  ^^OTïB  de  carabiniers  et  d'associations  d'exercice  devant  se 
appronrèes.    composer  des  officiers  de  milice,  ou  des  hommes  inscrits  sur 
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les  rôles  de  la  milice,  ainsi  que  de  compagnies  indépendantes 
d'infanterie,  composées  des  professeurs,  maîtres  ou  élèves 
d'universités,  écoles  ou  autres  établissements  publics,  ou  des 
personnes  en  dépendant,  sauf  les  règlements  qui  pourront, 
de  temps  à  autre,  être  sanctionnés  par  Sa  Majesté  ;  mais  ces  Proriso. 
associations  ou  compagnies  ne  recevront  ni  uniformes  ni 
indemnité  à  cet  égard. 

mSTRTJCTION  MILITAIRE  PANS  LES  ÉCOLES  ET   LES  COLLÈGES. 

59.  Les  armes  et  les  fourniments  nécessaires  pour  Tinstruc-  Armei  pour 
don  des  élèves  âgés  de  plus  de  douze  ans  seront  fournis  à  ^®^  *®®^*" 
toute  école  normale,  université,  collège  ou  école  en  Canada, 

où  il  sera  ouvert  des  cours  d'instruction  dans  Tart  et 
l'exercice  militaires,  conformément  aux  règlements  prescrits 
par  Sa  Majesté. 

APPEL  DE  LA    MILICE. 

60.  L'officier  commandant  tout  distiict  ou  division  mili-  L'offioier 
taire,  ou  l'officier  commandant  tout  corps  de  milice  active,  !J^t"ï?pJîS* 
pourra  dans  toute  éventualité  imprévue  d'invasion  ou  d'in-  u  miUoe  dani 
surrection,  ou  d'appréhension  imminente  de  l'un  ou  l'autre  lSJ^^'J^^p*■ 
de  ces  <langers,  appeler,  en  tout  ou  en  partie,  la  milice  placée  geotes. 
sons  son  commandement,  jusqu'à  signification  du  bon  plaisir 

de  Sa  Majesté  ;  et  la  milice  ainsi  appelée  par  son  officier  com- 
mandant devra,  immédiatement,  se  conformer  aux  ordres 
qu'elle  i>ourra  en  recevoir,  et  se  diriger  sur  toute  localité, 
dans  ou  hors  les  limites  de  son  district  ou  de  sa  division,  qu'il 
pourra  désigner. 

61.  Sa  Majesté  pourra  appeler,  en  tout  ou  en  ïwtrtie,  la  Appel  en  om 
milice  au  service  actif,  dans  ou  hors  le  Canada,  lorsque  la  ^®  k'i«'^'«>«*«* 
chose  sera  en  aucun  temps  jugée  à  propos,  en  conséquence 

ou  d'appréhension  d'au- 
s  ainsi  appelés  au  service  Durée  du 
t  au  moins  une  année  à  ««^rice. 
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ute période  plus  longue 

ordonner  à  toute  division  Renforts. 
Lombre  d'hommes  requis, 
lir  les  vides  dans  les  corps 

ou  en  partie,  appelée  au  Oommande- 
errc,  invasion  ou  insur-  l'ue'^iingi 
sous  les  ordres  du  com-  appelée, 
n  Canada. 
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armes  et  inanitions,  en  vertu  des  règlements  spéciaux  ou 
généraux  que  fera  le  Gouverneur  général  en  conseil,  i)our 
faire  le  service  de  gardes  d'honneur,  d'escortes  ou  de  gûrdes 
et  sentinelles,*  ou  i)our  tirer  des  salves,  dans  les  cas  sui- 
vants, savoir  :  — 

Caverture  «i       (a.)  A  l'ouverture  ou  à  la  prorogation  de  toute  session  du 
wMiîmB.^^*     parlement  du  Canada,  ou  de  la  législature  d'aucune  province 
du  Canada  ; 

Berrice  (6.)  Pour  être  de  service  près  du  G-ouvemeur  général  du 

Oou^rncar    Canada,  ou  de  tout  membre  de  la  famille  royale  pendant  son 
etc.  '   séjour  au  Canada  ; 

Garde  det  {c.)  Pour  garder  un  arsenal  ou  tout  autre  lieu  dans  lequel 

arseaaox.       ^^g  armes,  canons,  munitions  ou  autre  matériel  de  guerre 
sont  déi>osé8  : 


Gardes  à 
Ibfttolda 
gooTeme- 
ment. 


6.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  établir  des  règlements 
à  l'effet  d'appeler  à  l'activité  tout  corps  ou  détachement  de 
la  milice  active,  pour  faire  le  service  de  gardes  ou  sentinelles 
à  la  résidence  du  Gouverneur  général,  ou  de  tout  membre  de 
la  famille  royale  pendant  son  séjour  au  Canada. 


Dorée  da 
•errieeeii 
tempf  de 
guerre. 

ProTifo. 


69.  En  temps  de  guerre,  nul  ne  sera  tenu  de  servir  exk 
campagne  d'une  manière  continue  pendant  plus  d'une  année  ; 
mais  tout  homme  qui  s'engage  volontairement  à  servir  pour 
la  guerre,  ou  pour  toute  pénode  de  plus  d'une  année,  sera 
tenu  de  remplir  son  engagement:  Sa  Majesté  pourra,  néan- 
moins, dans  les  cas  de  nécessité  inévitable  (nécessité  dont  Sa 
Majesté  sera  l'unique  juge),  obliger  tout  milicien  à  continuer 
de  servir  au  delà  de  son  année  de  service  en  campagne,, 
pendant  toute  période  de  pas  plus  de  six  mois. 


Solde  de  U 
milioelon- 
qa'elle  est 
appelée. 


63.  Chaque  fois  que  la  milice,  ou  quelque  détachement  om 
corps  de  la  milice,  sera  appelé  au  service  actif,  les  officiers 
et  les  hommes  ainsi  appelés  recevront  la  même  solde  par 
jour  que  celle  accordée  aux  officiers  et  soldats  de  grades 
correspondants  dans  le  service  de  Sa  Majesté,  ou  telle  autre 
solde  qui  pourra,  de  temps  à  autre,  être  fixée  par  le  Gt)uvemeur 
en  conseil. 


A  quelle  loi 
sera  lonmiae 
la  milice 
active  lpre« 
qu'elle  aéra 
appelée. 


64.  La  milice  active  sera  soumise  aux  règlements  et 
ordonnances  de  la  Reine  concernant  l'armée  ;  et  chaque 
officier  et  homme  de  la  milice  sera,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  été  api>elé  au  service  actif,  et  aussi  pen* 
dant  le  cours  annuel  d'exercice  ou  d'instruction,  sous 
l'autorité  du  présent  acte,  ainsi  que  pendant  tout  exercice 
ou  toute  parade  du  corps  auquel  il  appartient,  et  auquel 
il  pourra  assister  dans  les  rangs  ou  comme  spectateur,  et 
aussi  en  se  rendant  à  l'endroit  où  se  fait  l'exercice  ou  la 
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^rovne  de  son  corps,  ou  en  en  revenant,  et  aussi  en  tout 
autre  temps  quand  il  portera  runiforme  du  cori>s  auquel 
il   appartient,   soumis  à  l'acte   concernant  l'armée  (Army 
Act)   passé  par  le  parlement  impérial,  ainsi  qu'à   toutes 
autres  lois  uors  applicables   aux   troupes   de  ba  Majesté 
•en  Canada,  et    qui    ne   sont  pas    incompatibles    avec    le 
présent    acte  ;    mais  nul    ne    sera    assujéti  à  des  châti-  ExeepUons. 
ments  corporels,  sauf  la  mort  ou  l'emprisonnement,  pour 
infraction  de  ces  lois  :  et  Sa  Majesté  pourra  aussi  ordonner 
que  certaines  dispositions  de  ces  lois  ou  règlements  ne  s'ap- 
pliqueront pas  à  la  milice  :  mais  tout  officier  ou  milicien  Procèf  par  an 
accusé  d'avoir  commis  quelque  offense  pendant  qu'il  sert  dans  ^^  ^^g 
la  milice,  i>ourra  être  jugé  par-devant  un  conseil  de  guerre,  et  Bceodement 
puni  en  conséquence,  s'il  est  trouvé  coupable,  dans  le  délai  JJ  ^^J^^**** 
de  six  mois  après  qu'il  aura  été  congédié  de  la  milice,  ou 
après  que  le  corps  auquel  il  appartient  ou  appartenait  aura 
été  relevé  du  service  actif,  nonobstant  qu'il  ait  été  ainsi  con- 
gédié de  la  milice  active,  ou  que  le  corps  auquel  il  apparte- 
nait ait  été  ainsi  relevé  du  service  actif  ;  et  tout  officier  ou  Procès  pour 
homme  de  la  milice  i)0urra  être  jugé  pour  le  crime  de  déser-  désertion, 
tion  en  aucun  temps,  sans  tenir  compte  de  l'intervalle  qui 
pourra  s'être  écoulé  depuis  sa  désertion. 

65.  Il  sera  du  devoir  du  capitaine  ou  autre  officier  com-  Contrôle  à 
mandant  une  compagnie  de  la  milice  active,  aidé  des  officiers  ^°^'^^®   ^^ 
et  sous-officiers  de  sa  compagnie,  de  faire  et  tenir  en  tout  pajnîc.^™ 
temps  un  contrôle  exact  de  la  compagnie,  d'après  la  formule 
que  Sa  Majesté  pourra  prescrire  ;   et  il  sera  du  devoir  du  Devoir  du 
lieutenant-colonel  ou  autre  officier  commandant  tout  batail-  et  d  "raidt^* 
Ion  de  la  milice  active,  et,  sous  ses  ordres,  de  l'adjudant  en  adjadant. 
particulier,  de  veiller  à  ce  que  ces  contrôles  de  compagnie 
soient  dûment  et  convenablement  faits  et  corrigés  de  temps 
à  autre  par  les  capitaines  ou  autres  officiers  commandant  les 
compagnies  du  bataillon,   et  de  dénoncer  les  officiers  qui 
manqueront  ou  négligeront  de  remplir  leur   devoir  à  cet 
égard. 

•6.  Chaque  milicien  appelé  au  service  actif  devra  com-  Rendei-Toui . 
paraître  aux  temps  et  lieux  indiqués  par  son  officier  com- 
mandant, avec  les  armes,  équipements,  munitions  et  fourni- 
ment qu'il  aura  reçus,  et  les  rations  que  cet  officier  pourra 
prescrire. 

67.  Tout  milicien  appelé  au  service  actif  qui  s'absentera  Absence  lans 
de  son  corps,  sans  permission,  pendant  plus  de  sept  jours,  JJSdMt  pins 
pourra  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre  comme  déserteur,  de  7  jonrs. 

68.  Lorsqu'un  officier  ou  un  milicien  sera  tué  pendant  ^«  »"  ^- 
Tactivité  ou  mourra  de  blessures  reçues  ou  d'une  maladie  hommei^fués, 
contractée  au  service  actif,  il  sera  pourvu  au  soulagement  etj. 

de  sa  veuve  et  de  sa  famille,  à  même  les  fonds  publics  : 

2. 
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Et  aux  2.  Le  conseil  médical  deyra  faire  rapport  d^  tous  les  cas 

derenni  inya*  d'iiicapacité  permanente  résultant  de  blessures  reçues  ou  de 
lidei  pour  maladies  contractées  au  service  actif,  et  les  victimes  en  seront 
indemnisées  en  conséquence,  conformément  aux  règlements 
qui  pourront,  de  temps  à  autre,  être  faits  par  le  Grouvemeur 
en  conseil  ;  et  tout  médecin  praticien  qui  signera  un  feiux 
certificat  en  pareil  cas,  sera  passible  d'une  amende  de  quatre 
cents  piastres. 

RÈGLEMENTS  RELATIFS  AU  LOGEMENT  CHEZ  L'HABITANT  ET 
AU  CANTONNEMENT  DES  TROUPES  ET  DE  LA  MILICE  EN 
ACTIVITÉ  DE  SERVICE,  AINSI  QU'AUX  VOITURES,  CHE- 
VAUX, ETC,  A  FOURNIR  POUR  LEUR  TRANSPORT  ET 
USAGE. 


Règlements 
par  le  Ooti- 
Ternear  en 
conseil. 


69.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  établir  des  règle- 
ments relatifs  au  logement  chez  l'habitant  et  au  cantonne- 
ment des  troupes  et  de  la  milice  en  activité  de  service,  ainsi 
qu'aux  voitures,  chevaux  et  autres  moyens  devant  être 
fournis  i)Our  leur  transport  et  usage,  et  à  l'indemnité  équi- 
table qui  sera  allouée  en  conséquence  ;  et  il  pourra,  par  ces 
règlements,  imposer  des  amendes  de  pas  plus  de  vingt  pias- 
tres, ainsi  que  l'emprisonnement  à  défaut  de  paiement  de 
ces  amendes. 


Amende  pour     70,  Toute  personne  légalement  requise,  en  vertu  du  pré- 
foSLâ%ei     ®^.^*  ^*^  ^^  ^®  *^^*  règlement  fait  sous  son  autorité,  de  four- 
moyens  de      nir  des  wagons  ou  des  locomotives  de  chemin  de  fer,  ou  des 
trwasport.      bateaux  ou  autres  embarcations,  pour  l'usage  et  le  transport 
des  troupes  ou  de  la  milice,  qui  négligera  ou  refusera  de  les 
fournir,  çera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  quatre 
cents  piastres  i)our  chaque  contravention. 

Les  troupes  71.  Bien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ou  dans  les  règle- 
îogSs^diM*  ^^^^  ^^^^  ^^  ^^  autorité,  n'aura  l'effet  d'autoriser  le  loge- 
les  oonrents»  ment  des  troupes  ou  soldats  de  la  milice,  soit  durant  la  mar- 
etc.  che,  soit  en  cantonnement,  dans  aucun  couvent  ou  commu- 

nauté d'un  ordre  religieux  de  femmes,  ni  d'obliger  cet  ordre 
religieux  à  recevoir  ces  troupes  ou  la  milice,  ou  à  leur  fournir 
le  logement  ou  des  quartiers. 


Sa  Majesté 
peut  oonTo- 
qner  des  oom< 
missions 
d'enqnôteet 
des  conseils 
de  gnerre. 


COMMISSIONS  d'enquête  ET  CONSEILS  DE  GUERRE. 

72.  Sa  Majesté  pourra  convoquer  des  commissions  d'en- 
quête et  nommer  les  officiers  de  milice  dont  seront  compo- 
sées ces  commissions,  aux  fins  de  faire  enquête  et  rapport  sur 
toute  matière  se  rattjtchant  à  l'administration  ou  à  la  disci- 
pline de  la  milice,  ainsi  que  sur  la  conduite  de  tout  officier  ou 
homme  de  la  milice  ;  elle  aura  aussi  le  pouvoir  en  tout  temps 
de  convoquer  des  conseils  de  guerre,  et  de  déléguer  le  pou- 
voir de  convoquer  ces  conseils,  et  de  nommer  les  officiers  dont 
ils  se  comi)oseront,  aux  fins  de  juger  tout  officier  ou  milicien 

accusé 
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accusé  d'infractions  an  présent  acte,  et  anssi  de  délégner 
le  pouvoir  d'approuver,  confirmer,  mitiger  ou  remettre  les 
sentences  de  tout  tel  conseil  ;  mais  nul  officier  de  l'armée  Proriio. 
régulière  de  Sa  Majesté  en  activité  de  service  ne  pourra 
siéger  dans  un  conseil  de  guerre  de  milice. 

73.  Les  règlements  relatifs  à  la  composition  des  commis-  OompodUon 
siens  d'enquête  et  des  conseils  de  guerre  de  la  milice,  et  à  la  dU^JoQseUs 
procédure  qui  y  sera  suivie,  ainsi  qu'aux  pouvoirs  de  ces  de  guerre, 
commissions  et  conseils,  seront  les  mêmes  que  les  règlements 
qui  pourront  alors  être  en  vigueur  relativement  à  la  compo- 
sition, à  la  procédure  et  aux  pouvoirs  des  commissions  d'en- 
quête et  conseils  de  guerre  dans  l'airmée  régulière  de  Sa 
Majesté,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  incompatibles  avec  le 
présent   acte  ;  et  la  solde  et  l'indemnité  payées  aux  officiers  Solde  et  în- 
et  autres  faisant  partie  de  ces  commissions  et  conseil  pour-  *«n»ûité. 
ront  être  fixées  par  le  Grouverneur  en  conseil  : 

2.  Tonte  personne  requise  de  rendre  témoignage  devant  Aniçiation 
un  conseil  de  guerre  peut  être  assignée  ou  recevoir  l'ordre  ^®'  wmoiM. 
de  comparaître  ; 

3.  Si  une  personne  non  enrôlée  dans  la  milice  active  est  Refas  de  com- 
assignée  à  comparaître  comme  témoin  devant  un  conseil  de  JJ^î^tfmd- 
guerre,  et  qu'après  qu'on  lui  aura  payé  ou  offert  une  somme  goage,  etc. 
raisonnable  pour  couvrir  ses  dépenses,  elle  ne  comparaît  pas  ; 

oa  si,  étant  présente  comme  témoin, — 

a.  Elle  refuse  de  prêter  un  serment  ou  de  faire  une  affir- 
mation qu'exigera  légalement  un  conseil  de  guerre  ;  ou — 

b.  Refuse  de  produire  un  document  qu'elle  a  en  son  pouvoir 
ou  sous  son  contrôle  et  qu'un  conseil  de  guerre  lui  ordonne 
légalement  de  produire  ;  ou — 

c.  Refuse  de  répondre  à  une  question  à  laquelle  un  con- 

apil  il p  cm  e^TTA  TM>n  f  1  ^nral  pm  pti  f  pti  orpr  n n  'p1  I  ©   répOUdc  •   OU  ^ 

mvers  le  conseil 
de  quelque  ma- 


f aire  rapport  de  Offensa  rap- 
tout  juge  d'une  PJJÎ^,^,»»» 

ouvoir  de  pumr  droit  et 

énses  dans  cette  p^**^*- 

érir  de  l'offense 

vée  coupable,  la 

it  commis  cette 


;  sera  condamné  Sentence  de 
pour  mutinerie,  SKs^u'I 

désertion  lement  T 
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désertion  à  rennemi,  on  ponr  avoir  livré  par  trahison,  à  Ten- 

nemi,  nne  garnison,  nne  forteresse,  nn  poste  on  nne  garde. 

Approbation  on  ponr  correspondance  déloyale  avec  Tennemi  ;  et  nulle 

de  s.  M.        sentence  d'nn  conseil  de  guerre  général  ne  sera  mise  à  effet 

avant  d'avoir  été  approuvée  par  Sa  Majesté. 

OONTEAVENTIGNS  ET  PENALITES. 

RéoUmatioii  75.  Tout  officier  commandant  un  corps  de  milice  c^^ui, 
exe'd^*^'*'  sciemment,  réclamera  une  solde,  sous  prétexte  d'exercices 
faits.  '^^^  accomplis  avec  le  corps  auquel  il  est  attaché,  au  nom  d'un 
homme  appartenant  à  un  autre  corps  de  la  milice,  sera  coupa- 
ble de  délit  (misdemeanor),  et  pourra  aussi  être  jugé  et  puni  par 
Faux  rapporta  un  conseil  de  guerre  ;  et  tout  officier  commandant  un  corps 
pariesoffl-  de  milice  qui  inscrira,  dans  une  situation  numérique  à  la 
^  *"*  revue  {parade  state)  ou  autre  rapport,  le  nom  d'un  homme  qui 

n'est  pas  régulièrement  enrôlé  et  assermenté  comme  milicien, 
sera  coupable  de  délit  et  pourra  également  être  jugé  et  puni 
Réeiamatioo   V^  ^^  conseil  de  guerre  ;  et  tout  sous-officier  ou  soldat  de 
Doarexerdoei  la  milice  qui  réclamera  ou  recevra  une  solde,  sous  prétexte 
autre^corpa!*  d'exercices  accomplis  dans  les  rangs  de  tout  autre  corps  (^ue 
le  sien  propre,  ou  dans  plus  d'un  corps  pendant  les  exercices 
annuels  d'une  année,  sera  coupable  de  délit,  et  pourra  égale- 
ment être  jugé  et  puni  par  un  conseil  de  guerre. 

RetenUon  76.  Tout  officier  ou  eous-officier  de  la  milice  qui  obtient 

de8*dera?ert  ^^^  ^^  ^^^  prétextes,  OU  retient  ou  garde  en  sa  possession 
d'un  corps,  avec  intention  de  l'appliquer  à  son  propre  usage  ou  profit, 
quelque  partie  de  la  solde  ou  des  deniers  appartenant  à  quel- 
que officier  ou  soldat  d'un  corps,  sera  coupable  de  délit  et 
Signer  une  congédié  du  service  ;  et  tout  officier  ou  sous-officier  qui 
tion*à  la  *^  signera  une  fausse  situation  numérique  à  la  revue  ou  un 
reroe.  faux  contrôle  ou  bordereau  de  paie  (pay  list),  ou  quelque  faux 

rapport  que  ce  soit,  sera  coupable  de  délit  et  pourra  égale- 
ment être  jugé  par  un  conseil  de  guerre  pour  cette  offense  :  et 
panx  ser-       quiconque,  dans  un  affidavit  ou  une  déclaration  requise  par 
ni«nt.  Iq  présent  acte  ou  par  tout  règlement  établi  sous  son  autorité, 

fera  un  faux  serment  ou  une  musse  déclaration,  sera  coupable 
de  parjure. 

Si  une  per-  77.  Toute  personne  à  qui  des  renseignements  seront  deman* 
de'doimerîes  ^^^  P*^  ^^  officier  OU  sous-officier  fÎBdsant  un  rôle  de  miUce, 
renseigne-  afin  de  pouvoir  le  mettre  en  état  de  se  conformer  aux  dispo- 
dSTou^e  "*^'  sitions  du  présent  acte,  et  qui  refusera  de  donner  des  rensei- 
donne  de  gnements  ou  en  donnera  de  faux,  sera  passible  d'une  amende 
*""""  n'excédant  pas  vingt  piastres  pour  chaque  renseignement 

exigé  de  lui  et  feussement  donné, — et  d'une  pareille  somme 
pour  chaque  nom  de  personne  refusé,  caché  ou  faussement 
déclaré  ;  et  toute  personne  qui  refusera  de  donner  son  nom  et 
les  renseignements  qui  la  concernent,  lorsqu'ils  lui  seront 
demandés  comme  il  est  dit  ci-haut,   ou  qui  donnera  un 

faux 
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faux  nom  on   de  faux  renseignements,  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt  piastres  : 

2.  Et  tout  officier  on  sons-officier  de  la  milice  qui  refusera  Si  an  officier 
ou  négligera  de  faire  un  enrôlement  ou  tirage  au  sort,  ou  de  fi^^uQ^en* 
faire  ou  transmettre,  selon  que  prescrit  par  le  présent  acte,  rMemeot,  on 
tout  rôle  ou  état,  ou  toute  copie  de  rôle  ou  état,  requis  parle  I^J^etc! 
présent  acte  ou  par  tout  règlement  fait  sous  son  autorité, 
encourra  une  amende-- si  c'est  un  officier— *  de  pas  plus  de 
cinquante  piastres,  et  si  c'est  un  sous-officier,  de  pas  plus  de 
ringt-cinq  piastres,  pour  chaque  contravention. 

78.  Tout  milicien  tiré  au  sort,  ou  sujet  à  être  tiré  au  sort  Sinnmiiieiea 
pour  le  service,  qui  refusera  ou  négligera  de  prêter  le  ser-  ^j^H^ 
ment  ou  de  faire  Ik  déclaration  ci-naut  prescrits,  lorsque  prêter  ser- 
demande  lui  en  sera  faite  par  un  juge  de  paix  ou  par  tout  "**'*^' 
officier  commissionné  commandant  le  corps  auquel  appartient 
ce  milicien,  ou  dans  lo  district  duiquel  il  est  domicilié,  pourra 
être  emprisonné  pour  une  période  de  pas  plus  de  six  mois  ; 
et  pour  tout  refus  ou  pour  toute  négligence  subséquente  de 
prêter  ce  serment,  il  pourra  de  nouveau  êtie  assujéti  à  un  Punition, 
emprisonnement  de  pas  plus  de  douze  mois  ;  et  il  pourra,  sur 
preuve  suffisante,  être,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  sommairement 
emprisonné  sur  le  mandat  de  deux  juges  de  paix. 

79  Tout  officier  ou  milicien,  ou  toute  autre  personne  si  quelqu'un 
quelconque,  qui  représentera  faussement  un  autre  à    une  faSÎ^Vnt 
parade  de  la  milice,  ou  en  toute  autre  occasion,  dans  au-  une  autre 
cune  des  choses  requises  par  le  présent  acte,  sera  passible  f^^peL®  ^ 
d'une  amende  n'excédaut  pas  cent  piastres,  et  sera  coupable 
de  délit  ;  et  tout  officier  ou  sous-officier  de  la  milice  qui  refu-  ^'"jjjf^w  j 
sera  ou  négligera  d'aider  à  son  officier  commandant  à  faire  de*  rôW*" 
un  rôle  ou  un  état,  ou  qui  refusera  ou  négligera  de  se  procu- 
rer on  de  lui  aider  à  se  procurer  les  renseignements  dont  il 
pourra  avoir  besoin  pour  faire  ou  corriger  un  rôle  ou  un  état, 
sera  passible  d'une  amende — si  c'est  un  officier— de  pas  plus 
de  cinquante  piastres,  et  si  c'est  un  sous-officier,  de  pas  plus 
de    vingt-cinq    piastres,    pour  chaque    contravention  ;    et  On  de  donner 
toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  donner  un  avis  mMSToT^ 
ou  des  renseignements  nécessaires  pour  faire  ou  corriger  le  sujet. 
pATifrAiû  /l'-nnA  t%i\imx\€i€*rk\e^   '^""'cUe  cst  par    Ic  préscut   acte 

amandant  cette  compagnie  ou 

e  cette  compagnie  qui  en  fera 

i  tout  lieu  convenables,  sera 

piastres  pour  chaque  contra- 


qui  refusera  ou  négligera  sans  ?«^as  d'awia- 
v"-  -%  NT?'  terauxexer- 

Ique  parade  ou  à  lexercice  ou  cicei. 

ure  fixés  pour  ce  faire, — ou  qui 

quelque  ordre  légitime  donné 
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Troubler  les 
czerdôes. 


Oondaite  in- 
solente on 
désordonné. 


relatif,  sera  passible  d*une  amende— si  c'est  tm  officier-^e 
dix  piastres,  et  si  c'est  xin  homme  de  la  milice,  de  cinq 
piastres,  pour  chaque  contravention  ;  et  chaque  jour  d'ab- 
sence constituera  une  contravention  distincte;  et  quiconque 
interrompra  ou  troublera  les  miliciens  occupés  à  l'exercice, 
ou  franchira  les  limites  fixées  par  l'officier  compétent 
pour  l'exercice,  sera  passible  d'une  amende  de  cinq  piastres 
pour  chaque  contrarention,  et  i)Ourra  être  mis  sous  carde  et 
détenu  par  toute  personne  arissant  sur  Tordre  de  l'officier 
commandant  jusqu'à  ce  que  rexercice  soit  terminé  ce  jour-là  : 
et  tout  officier  ou  milicien  qui  désobéira  à  un  ordre  légitime 
de  son  officier  supérieur,  ou  se  rendra  coupable  de  conduite 
insolente  ou  d'insurbordination  envers  cet  officier,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  vingt  piastres,  si  c'pst  un  officier,  et  de 
dix  piastres,  si  c'est  un  homme  de  la  milice,  pour  chaque 
contravention. 


Si  on  milicien 
ne  tient  pas 
ses  annes  en 
bon  état. 


On  en  dispose 

frandnlense- 

ment 


ProTiso. 


Arreitation 
ponr  œs 
offenses. 


81.  Tout  milicien  qui  négligera  de  tenir  en  bon  état  les 
armes  ou  le  fourniment  à  lui  délivrés  ou  confiés,  ou  qui 
paraîtra  à  l'exercice,  à  la  parade  ou  en  toute  autre  occasion, 
avec  ses  armes  ou  son  fourniment  en  mauvais  état,  ou  hors 
de  service,  ou  défectueux  sous  quelque  rapiwrt,  sera  passible 
d'une  amende  de  quatre  piastres  pour  chaque  contravention  : 
et  quiconque,  illégalement,  cédera,  vendra  ou  enlèvera  des 
armes,  fourniments  ou  autres  effets  appartenant  à  la  cou- 
ronne ou  au  corps,  ou  refusera  de  les  remettre  lorsqu'ils 
seront  légalement  demandés,  ou  les  gardera  en  sa  possession, 
excepté  pour  une  raison  légitime  qu'il  sera  tenu  de  prouver^ 
sera  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque 
contittvention  ;  mais  cette  disposition  n'empêchera  pas  que 
le  contrevenant  soit  mis  en  accusation  {indicted)  et  puni 
I)our  toute  offense  plus  grave,  si  les  faits  le  comportent,  au 
lieu  d'être  assujéti  à  cette  dernière  amende  :  et  toute  personne 
accusée  d'avoir  commis  quelque  acte  en  dernier  lieu  men- 
tionné, qui  l'expose  à  l'amende  en  dernier  lieu  imposée  par 
la  présente  section,  pourra  être  arrêtée  par  ordre  du  magis- 
trat devant  lequel  plainte  sera  portée,  sur  affidavit  constatant 
qu'il  y  a  raison  de  croire  que  cette  personne  est  sur  le  point 
de  quitter  le  Canada,  emportant  avec  elle  de  telles  armes, 
fourniments  ou  effets. 


ponYoir  ciril 


Refàs  de  Tenir  S*.  Tout  officier  OU  milicien  qui,  lorsque  le  corps  auquel 
en  aide  an  il  appartient  sera  légalement  appelé  à  prêter  main-forte 
à  l'autorité  civile,  refusera  ou  négligera  de  répondre  à 
cet  appel,  ou  de  se  conformer  à  tout  ordre  légitime  de 
son  officier  supérieur,  sera  passible  d'une  amende  de  pas 
plus  de  cent  piastres,  si  c'est  un  officier,  et  de  pas  plus  de 
vingt  piastres,  si  c'est  un  milicien,  pour  chaque  semblable 
contravention. 


Résistance  an      88.  Quiconque  oppose  de  la  résistance  à  un  tirage  au  sort 
tirage  ansort.  ^^  hommes  enrôlés  sous  l'autorité  du  présent  acte,— ou 

encourage 
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encourage  par  ses  conseils  on  par  son  aide  une  personne  à 
opposer  de  la  résistance  à  ce  tirage  au  sort,  on  à  l'accomplisse- 
ment de  qnelqne  devoir  y  relatif,— on  conseille  à  un  homme 
tiré  an  sort  de  ne  pas  se  tronver  an  lien  de  rendez-vons,— on 
le  dissnade,  de  propos  délibéré,  de  remplir  qnelqne  devoir 
exigé  de  Ini  par  la  loi  concernant  les  miliciens, — sera,  snr 
conviction,  passible  d'nne  amende  n'excédant  pas  cent  pias- 
tres, on  de  l'emprisonnement  ponr  le  terme  de  pas  pins  de 
six  mois,  on  des  denx  i>eines  à  la  fois  : 

2.  Qniconqne  détermine   nn  homme  enrôlé  ponr  servir  Offenses  rela- 
dans  nn  corps  de  milice  à  déserter,  on  essaie  de  l'amener  on  aéiertion. 
le  déterminer  à  déserter  ;  on — 

Sachant  qn'nn  homme  ainsi  enrôlé  est  snr  le  point  de 
déserter,  l'aide  on  l'assiste  dans  sa  désertion  ;  on — 

Sachant  qn'nn  homme  ainsi  enrôlé  a  déserté,  le  cache 
ou  l'aide  à  se  cacher,  on  aide  à  le  faire  évader, — 

Sera    passible,    snr    conviction    sommaire,    d'emprison-  Punition, 
ment,  avec  on  sans  travaux  forcés,  ponr  une  période  n'excé- 
dant pas  six  mois. 

84.  Qniconqne  contreviendra  volontairement  à  quelqu'une  Oontraven- 
des  dispositions  du  présent  acte,  sera,  lorsque  nulle  autre  cune  espèce 
amende  n'est  imposée  ponr  pareille  contravention,  passi-  am  disposi- 
ble  d'une    amende    n'excédant    pas    vingt  piastres    i)our  J^jn^'n^ïe?'^" 
chaque  contravention;  mais  cette  disposition  n'empêchera 

pas  que  le  contrevenant  soit  mis  en  accusation  (indicted)  et 
puni  i)our  une  oiSense  plus  grave,  si  les  faits  le  comportent. 

RECOUVBEMENT  DES  AKENDES. 

85.  Toutes  les  amendes  encourues  sons  l'empire  du  présent  Amendes, 
acte  seront  recouvrables,  avec  les  frais,  par  voie  de  convie-  ^^JJJ^, 
tion  sommaire  sur  le  témoignage  d'nne  personne  digne  de 

foi,  sur  plainte  on  dénonciation  portée  devant  un  juge  de 

paix  ;  et  dans  le  cas  où  l'amende  ne  serait  pas  payée  immé-  fïR"*?"?^ 

diatement  après  la  conviction,  le  juge  de  paix  pourra  faire  paiement.  * 

incarcérer  la  i>er8onne  ainsi  convaincue  faisant  défaut  de 

payer  l'amende  et  les  frais,  dans  la  prison  commune  de  la 

division  territoriale  dans  laquelle  le  dit  juge  de  paix  siège 

alors,  ou  dans  quelque  maison  de  correction  on  de  détention 

Îr  située,  pour  le  terme  de  pas  plus  de  quarante  jours  si  Terme  de 
'amende  n'excède  pas  vingt  piastres,  et  ponr  le  terme  de  pas  ment"^^*^^ 
plus  de  soixante  jours,  si  elle  excède  la  somme  en  dernier 
Ueu  mentionnée. 

POURSUITES. 

86.  Nulle  poursuite  contre  nn  officier  de  la  milice  ponr  le  Sur  quelle 
lecouvrement  d'nne  amende  encourue  en  vertu  du  présent  SJSÎt  une'*^^ 

acte 
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Doamite  Nra  acte  OU  de  toat  règlement  fait  sous  son  autorité,  ne  sera  inten* 
inteiitée.  ^g^^  gj  ^  j^i^^  ^^^  j^^  plainte  de  l'officier  commandant  alors 
la  milice  :  et  nulle  semblable  poursuite  contre  un  milicien 
ne  sera  intentée,  si  ce  n'est  sur  la  plainte  de  l'officier  com- 
mandant ou  de  l'adjudant  du  bataillon  ou  corps,  ou  du 
capitaine  de  la  compagnie  ou  du  cori>8  auquel  appartient 
ce  milicien  ; — mais  l'officier  commandant  alors  la  milice 
pourra  autoriser  tout  officier  de  la  milice  à  porter  pareille 
plainte  en  son  nom,  et  l'autorité  de  tout  tel  officier  se  préten* 
dant  ainsi  autorisé  à  porter  une  plainte  ne  pourra  être  con- 
testée ni  révoquée  en  doute,  si  ce  n'est  par  l'officier  comman- 
dant alors  la  milice  ;  et  nulle  semblable  poursuite  ne  sera 
intentée  après  l'expiration  de  six  mois  à  compter  de  la  per- 
pétration de  Toffense  alléguée,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
avoir  illégalement  acheté,  vendu  ou  gardé  en  sa  possession 
des  armes,  fourniments  ou  autres  effets  livrés  à  la  milice,  ou 
pour  cause  de  désertion. 


ProriBO. 


Et  dans  quel 
délai. 


Cantionne- 
menti. 


87.  Tout  cautionnement  donné  à  la  couronne  et  consenti 
par-devant  un  juge  ou  un  juge  de  paix,  ou  un  officier  auto- 
risé à  le  recevoir,  par  une  personne  quelconque,  en  vertu  du 
présent  acte  ou  d'un  ordre  général  ou  d'un  règlement  fait 
sous  son  autorité,  en  garantie  du  paiement  d'une  somme 
d'argent  ou  de  l'exécution  d'aucun  devoir  ou  acte  par  le  pré- 
sent requis  ou  autorisé,  sera  valide  et  pourra  être  mis  en  vi- 
gueur en  conséquence. 


ReeonTre< 
meot  dei 
sommes 


88.  Toute  somme  d'argent  qu'une  personne  ou  corpora- 

^^ tion  est,  en  vertu  du  présent  acte,  obligée  de  payer  ou  rem- 

Myabïês  à  Sa  bourser  à  la  couronne,  ou  qui  est  équivalente  aux  dommages 
Majesté.         causés  aux  armes  ou  autres  propriétés  de  la  couronne  em- 
ployées au  service  de  la  milice,  sera  une  dette  due  à  la  cou- 
ronne et  pourra  être  recouvrée  comme  telle. 


Où  seront 
intentées  les 
ponrsnites, 
etc. 


Dénégation 
générale. 


Offre  de  dé- 

dommage* 

ment. 


89.  Toute  action  et  poursuite  contre  un  officier  ou  une 
I)ersonne  quelconque,  pour  aucune  chose  faite  en  contraven- 
tion au  présent  acte  ou  à  tout  règlement  passé  sous  son  au- 
torité, sera  intentée  et  jugée,  pour  la  province  de  Québec, 
dans  le  district,  et,  pour  les  provinces  d'Ontario,  du  Nou- 
veau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  autres  provinces, 
dans  le  comté  où  aura  été  commis  l'acte  dont  plainte  sera 
pnortée  ;  mais  elle  ne  sera  pas  intentée  après  l'expiration  de 
six  mois  à  compter  de  la  contravention,  sauf  tel  que  ci-dessus 
prescrit;  et  dans  toute  action  de  cette  nature,  le  défendeur  pour- 
ra plaider  dénégation  générale  et  offrir  le  présent  acte  et  la 
matière  spéciale  comme  fin  de  non-recevoir  lors  de  l'instruc- 
tion de  la  cause  ;  et  nul  demandeur  n'obtiendra  jugement  dans 
telle  action,  si  une  oiSre  suffisante  de  dédommagement  a  été 
faite  avant  que  l'action  n'ait  été  portée,  ou  si  une  somme  suffi- 
sante a  été  consignée  en  cour  par  le  défendeur  après  que 
l'action  aura  été  jwrtée  : 
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2.  Mais  nulle  action  ou  poursuite  ne  sera  intentée  contre  Atîb  de  poar- 
aucun  officier  ou  aucune  personne,  pom  choses  apparemment  JhowaîStes 
accomplies  hmrporting  io  be  done)  sous  l'autorité  du  présent  sous  rantori- 
acte,  avant  le  laps  d'un  mois    au    moins  après  qu'avis  par  ^^^  p^^nt 
écrit  de  x>areille  action  ou  poursuite  lui  aura  été  signifié  per- 
sonnellement ou  à  son  domicile  ordinaire,— lequel  avis  devra 
relater  la  cause  de  l'action  et  le  tribunal  devant  lequel  elle 
sera  intentée  ;  le  nom  et  le  domicile  de  l'avocat  devront  aussi 
être  inscrits  au  revers  de  l'avis. 

90.  Chaque  amende,  une  fois  recouvrée,  sera  versée  au  Rômîpuîondes 
bureau  du  Receveur  général  ;  mais  Sa  Majesté  pourra  ordonner  »Diô«idea 

la  remise  de  toute  amende  encourue  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte. 

AVIS,  ORDRES,  ETC. 

91.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'un  ordre  ou  avis  donné  en  Les  ordres, 
vertu  du  présent  acte  soit  par  écrit, — à  moins  qu'il  ne  soit  vront^pas*' 
prescrit  par  le  présent  qu'il  en  sera  ainsi, — pourvu  qu'il  soit  nécessaire- 
commxmiqué  personnellement  à  celui  qui  doit  y  obéir  ou  qui  éîTrit  ^^'^  ^" 
doit  s'y  conformer,  soit  directement  par  l'officier  ou  la  per- 
sonne faisant  ou  donnant  pareil  ordre  ou  avis,  soit  par  quelque 

autre  personne  agissant  sous  son  autorité. 

92.  Tous  les  ordres  généraux  de  milice,  ou  autres  ordres  atIs  det 
de  milice  émis  par  l'entremise  de  l'adjudant  général  ou  direc-  o^'^rei  génô- 
tement  par  lui,  seront  considérés  comme  ayant  été  suffisam-  bîuaS^dant 
ment  signifiés  à  toutes  les  personnes  qu'ils  concerneront,  s'ils  ^^  ^^f^  ** 
ont  été  insérés  dans  la  Gazette  du  Canada  ;  et  tout  exem-  ^^'•*'*^ 
plaire  de  cette  gazette  les  contenant  apparemment  en  fera 

loL 

9S.  Tous  les  ordres  donnés  par  l'officier  commandant  un  Sîonifieatîoi 
corDs  de  milice  seront  considérés  comme  ayant  été  suffisam-  o^,tg^'^ 

s  qu'ils  concerneront,  s'ils 
iblié  dans  la  division  régi- 
me corps,  ou,  s'il  n'y  existe 
it  copie  à  la  porte  de  chaque 
)jx  de  quelque  autre  édince 
ompagnie  à  laquelle  s'ap- 


ission  apparemment  (pur-  P^^ure  des 
nomination  faite,  ou  d'un  JJ^y^î^^^o^^^^ 
é  par  écrit,  sous  l'autorité 
le  de  la  commission  ou  de 
'ordre,  sans  qu'il  soit  néces- 
)  sceau  y  apposés,  ni  l'auto- 
nné  la  commission,  fait  la 
ou  l'ordre. 

DÉPENSES. 
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DÊPENSE£(. 


Lei  paiement! 
MTont  faits 
sur  mandat 
dn  QouTer- 
n  or. 


Gomptes  an 
parlement. 


95.  Toutes  sommes  d'argent  nécessaires  pour  couvrir  les 
dépenses  autorisées  par  le  présent  acte  i)ourront  être  puisées 
au  fonds  consolidé  de  revenu,  sur  mandat  adressé  par  leGtou- 
vemeur  au  Eeceveur  général  ;  mais  nulle  somme  ne  sera  ainsi 
payée  à  moins  qu'elle  ne  fasse  partie  des  sommes  votées  par 
le  parlement  ;  et  un  état  détaillé  des  deniers  ainsi  dépensés 
devra  être  soumis  au  parlement  dans  le  cours  de  la  session 
qui  suivra. 


POUVOIB  GÉNÉRAL  DE  FAIBB  DBS  KÈGLEMENTS. 


Ponrolr  d*im- 
po  er  des 
Amendes. 


96.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  des  règle- 
ments relatifs  aux  objets  dont  l'accomplissement  est  néces- 
saire en  vue  de  la  mise  à  effet  du  présent  acte  ;  et  par  ces 
règlements,  il  pourra  imposer  des  amendes  n'excédant  pas 
vingt  piastres  chaque  et  prescrire  l'emprisonnement  à  défaut 
de  paiement  dQ  ces  amendes. 


BÈGLEMENTg. 


Pablication 
des  règle- 
ments. 


Bzemplairei 
certifiés 
feront  foL 


97.  Tous   les   règlements  faits    sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte  seront  publiés  dans  la  Gazette  du  Canada^  après 
quoi  ils  auront  force  de  loi  aussi  amplement  que  s'ils  eussent  - 
été  énoncés  dans  le  présent  acte,  dont  ils  seront  réputés  for- 
mer partie  : 

2.  Tout  exemplaire  de  ces  règlements,  imprimé  par  l'im- 
primeur de  la  Beine,  en  fera  foi  ainsi  que  de  leur  contenu,  et 
tout  exemplaire  apparemment  {purporting  to  he)  imprimé  par 
l'imprimeur  de  la  Beine,  sera  réputé  être  ainsi  imprimé,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  démontré  ;  et  il  en  sera  judi- 
ciairement pris  connaissance  par  tous  les  înges,  juges  de 
X>aix  et  autres,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  alléguer  spéciale- 
ment : 


Seront  sou- 
mis an  parle» 
ment 


8.  Tous  les  règlements  faits  sous  l'autorité  du  présent 
acte,  ainsi  <ju'un  rapport  annuel  sur  l'état  de  la  milice, 
seront  soumis  au  parlement  par  le  ministre  de  la  Milice  et 
de  la  Défense,  dans  les  trente  premiers  jours  de  la  session  qui 
suivra. 


INTEBPBÉTATION. 


81  V.,  e.  1, 
*     pli 


98. 


«»  » ..  V.  M  ^^.  L'acte  d'interprétation  s'applique  à  tous  les  règle- 

s'appiiqnera.  jj^ents  décrétés,  ordres  décernés  et  engagements  contractés 
d'une  manière  légale  sous  l'autorité  du  présent  acte  : 


Terme  2.  Le  mot  "  corps  "  comprend,  pour  les  fins  du  présent 

ôuéf**"**^^'  acte,  toute  batterie  de  campagne,  brigade  ou  batterie  d'artil- 
lerie. 
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lerie,  compagnie  de  cavalerie,  ou  tonte  compagnie,  bataillon 

ou  régiment  ;  et,  dans  tous  les  cas  où  une  personne  pourrait  Affirmation. 

d'ailleurs  être  assermentée  en  vertu  du  présent  acte,  une 

affirmation  ou  déclaration  solennelle  peut  être  substituée  au 

serment,  sous  peine  de  la  même  punition  pour  toute  £aius- 

seté  volontaire,  dans  le  cas  où  cette  personne  aurait  droit  à 

une  pareille  substitution  dans  une  cause  civile. 

ABBOGATION  DES  ACTES  ANTÉRIEURS. 

99.  Les  actes  du  parlement  du  Canada  énumérés  dans  Abrogatioii 
Tannexe  ci-jointe  sont  par  le  présent  abrogés,  comme  le  ^«nw  et** 
sont  aussi  tous  autres  actes  ou  parties  d'actes  concernant  son  effet. 
ou  affectant  la  milice,  en  tant  qu'ils  sont  contraires  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte  ou  incompatibles  avec  elles,  ou  qu'ils 
I)ourToient  à  des  choses  auxquelles  il  est  pourvu  par  le  dit 
présent  acte  ;  x>ourvu  toujours  que  tous  les  actes  ou  parties 

d'actes  abrogés  par  les  dits  actes  ou  aucun  d'eux,  demeure- 
ront abrogés  :  et  le  présent  acte  ne  sera  pas  regardé  comme  Ooniment  oet 
■une  loi  nouvelle,  mais  comme  une  refonte  de  ce  qui  est  dé-  J^rorété?  ^' 
crété  de  nouveau  des  dits  actes,  sauf  les  modifications  par 
le  présent  faites  :  et  toutes  les  commissions  et  les  nominations,  ^^  nomintr 
ainsi  que  tous  les  arrêtés  du  conseil,  et  tous  les  règlements  ou  faitoe  en^' 
choses  légalement  faites  ou  accomplies  sous  l'autorité  des  dits  ▼«jj»  b**ff6i 
actes  ou  d'aucun  d'eux,  demeureront  en  vigueur,  en  tant  î^ien*  ^ 
qu'ils  ne  seront  pas  contraires  au  présent  acte  ou  incompati-  Taiidee, 
blés  avec  lui,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  révoqués  ou  modifiés 
par  l'autorité  compétente  :  toutes  les  ameiides  et  pénalités 
ou  punitions  encourues  sous  l'autorité  des  dits  actes  ou  d'au- 
cun d'eux,  ou  sous  Fautorité  d'auetmtel  arrêté  du  conseil, 
avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  pourront  être  recou- 
vrées et  appliquées,  et  toutes  les  actions  ou  poursuites  inten- 
tées en  vertu  des  dits  actes  ou  arrêtés,  pourront  être  conti- 
nuées et  complétées  sous  leur  autorité,  comme  si  le  présent 
acte  n'avait  pas  été  passé. 

TITRE  ABRÉGÉ. 

100.  Le  présent   acte  pourra  être  cité  sous  le  titre  de  Titre  abrégé. 
"  VActe  refondu  de  la  Milice,  1888." 


ACTES 


Digitized  by 


Google 


96 


Ch8ll,12. 


Milice  et  défense,  etc. 


46  ViCT. 


ANNEXE. 

ACTES  ABROGÉS,  SAUF    LES   DISPOSITIONS    DE  LA  SECTION  99, 


Année  dit  rogne 

de  Sa  Majesté 

et  chapitre. 


31  V.,  c.  40 

33  V.,  c.  22 

34  V.,  c.  17 

36  V.,c.  46 

3Ï  V.,  c.  35 

oo  Y.|  C.  o« •••i 
40  V.,  c  40,.., 


TITEB. 


42  V^  c  35, 


Acte  concernant  la  milice  et  la  défense  de  la  Puia- 
Bance  du  Canada. 

Acte  ponr  faciliter  Tappoeition  du  seing  aax  corn- 
missions  de  milice. 

Acte  ponr  étendre  l'opération  de  Tacte  concernant 
la  milice  et  la  défense  de  la  Paissanco  du 
Canada. 

Acte  ponr  amender  TActe  cencomant  la  milice  et  la 
défense  de  la  Puissance  du  Canada. 


Acte  ponr  amender  les  actes  concernant  la  milice  et 
la  défense  de  la  Paissanco  du  Canada,  et  ponr 
les  étendre  à  la  proyinoe  de  Tile  do  Prince- 
Edouard. 


43  V.,c.  2.. 


Acte  ponr  amender  les  actes  concernant  la  milice 
et  la  défense  de  la  Puissance  da  Canada. 

Acte  portant  de  nouvelles  dispositions  pour  le  paie« 
ment  de  la  milice  active  lorsqu'elle  est  appelée, 
en  certains  cas,  à  prêter  main-f<»rte  à  Fautorité 
civile. 

Acte  pour  amender  de  nouveau  les  actea  y  men- 
tionnés, concernant  la  milice  et  la  défense  dé  la 
Puissance  du  Canada. 

Acte  pour  amender  de  nouveau  les  actes  y  mention- 
nés, concernant  la  milice  et  la  défense  de  la 
Puissance  du  Canada. 


45  y.,  c.  10 Acte  à  Tefibt  d'amender  les  actes  concernant  la 

milice  et  la  défense  du  Canada. 


CHAR  12. 

Acte  à  Tefifet  de  modifier  et  refondre  les  actes  concer- 
nant les  Douanes, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

PréamUle.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
O  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 
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1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  "  VActe  des  Titre  abrôj[6. 
Douanes,  1883.'' 

2.  Le  présent  acte  sera  interprété  comme  étant  une  mo-  ModiftcatîoB 
dification  et  refonte  de  Tacte  passé  en  la  quarantième  année  et  de  aei^*  ^^* 
du  règne  de  Sa  majesté   (A.I).    1877),   intitulé  ''Acte  ;wur  amende- 
ûmender  et  refondre  les  actes  concernant  les  douanes,''  et  de  °*®°^- 

tont  acte  qui  le  modifie. 

S.  Le  présent  acte  entrera  en  rigueur  à  compter  du  jour  AbrogaUon 
de  sa  passation,  et  à  compter  du  même  jour  les  actes  et  par-  téri*urîf  et*" 
ties  d'actes  mentionnés  dans  l'annexe  ci-jointe,  et  tous  les  son  eflfot. 
xu)tes,  prescriptions  ou  dispositions  de  la  loi  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  ou  statuant  sur  des  matières  prévues 
par  le  présent   acte,   sont  par  le  présent    abrogés,    et  le 
présent  acte  leur  est  substitué  ;  pourvu,  toutefois,  que  tous  Proriso  : 
les  actes    ou    dispositions    abrogés    par    aucun    des    dits  ri^^iîjj^léa 
actes  restent    abrogés,    et  que  tous    arrêtés    du    conseil  et  arrôtéa  da 
et  tous  règlements  établis  en  vertu  des  actes  par  le  présent  f^ur  antwUé 
abrogés  ou  en  vertu  de  tout  acte  antérieur  concernant  les 
douanes,  en  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  révoqués  ou  qu'ils 
ne  sont  pas  incompatibles   avec  le  présent  acte,   restent 
en  vigueur  et    exécutoires  jusqu'à   ce   qu'ils  soient  révo- 
qués   ou     modifiés    par    l'autorité    compétente;    et   tout  Quant  aux 
<îequi  a  été  légalement  fait,  toutes  les  obligations  consenties,  me?t îiitiï^** 
tous  les  cautionnements  fournis,  et  tous  les  droits  de  douane  aoz  dr<ràit  âo» 
dus  et  les  droits  acquis  en  vertu    des  dits  actes  ou  de  ^'*"'  ®^ 
quelqu'un  d'entre  eux,  resteront  valables  et  pourront  être 
recouvrés  et  exercés,  et  toutes  les  infractions  commises,  ou  les 
amendes  ou  responsabilités  encourues  sous  leur  empire  ou 
celle     d'aucun    d'entre    eux,    pourront    être    poursuivies, 
punies  et  appliquées,  et  toutes  les  procédures  et  choses 
légalement  commencées  sous  leur  autorité  ou  celle  d'aucun 
""    '  ^  -  A.  _.   .      )t  terminées  en  vertu  des 

itions  correspondantes-  du 
3rété  comme  étant  une  loi 
et  une  continuation  des 
ations  et  nouvelles  dispo- 
oute  chose  faite  jusqu'ici,  Q'jant  anx 
isponsabilité  encourue  sous  antén^ureîf 
acun  des  dits  actes  abrogés,  abroRéea  par 
essentielle  dans  le  présent  icte?***^* 
tionnée  comme  ayant  été 
ipire  de  l'acte  abrogé  dans 
3tée,  ou  sous  r.empire  du 
ion  sera  interprétée  comme 
effet,  et  à  compter  de  la 
B  de  l'acte  abrogé,  et  tout 
nent   antérieur,  à  quelque 
n  des   dits  actes  abrogés, 
comme  étant  un  renvoi  à 
présent  acte. 
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Interpréta- 
tion. 


Port. 
Percepteur. 


Préposé. 
KftTire. 


Voiture. 


Patron, 
Conducteur. 


Propriétaire, 
etc. 


Effets  et  inar< 
chandiaes. 


Entrepôt. 


Entrepôt  de 
douane. 

Sennent. 

Saisi  et  con- 
fisqué, etc. 


Dispositions 
générales. 


4.  Les  termes  et  expressions  qui  suivent,  partout  où  fls 
sont  employés  dans  le  présent  acte,  ou  dans  toute  autre  loi 
concernant  les  douanes,  auront,  à  moins  qu'il  ne  soit  autre- 
ment spécialement  prescrit,  ou  qu'il  n'y  ait  quelque  chose 
dans  le  contexte  qui  y  répugne  ou  soit  incompatible  avec 
cette  interprétation,  la  signification  et  le  sens  qui  suivent, 
savoir  : — Le  mot  "  port  "  signifie  un  endroit  où  des  navires 
ou  voitures  i)euvent  décharger  ou  recevoir  des  cargaisons  ;  le 
mot  "  percepteur  *'  signifie  le  percepteur  des  douanes  du  port 
ou  lieu  dont  on  entend  parler  dans  la  phrase,  ou  toute  per- 
sonne légalement  députée,  ou  chargée  ou  autorisée  d'y  rem- 
plir les  fonctions  de  percepteur  ;— le  mot  "  préposé  "  signifie 
un  employé  des  douanes  ; — le  mot  "  navire  "  signifie  tout  na- 
vire, bâtiment,  vaisseau  ou  embarcation  de  quelque  espèce  que 
ce  soit,  mû  par  la  vapeur  ou  autrement,  et  qu'il  soit  destiné  à 
naviguer  sur  mer  ou  sur  les  eaux  intérieures  seulement, 
à  moins  que  le  contexte  ne  soit  évidemment  de  nature  à 
établir  une  distinction  entre  une  espèce  ou  classe  de  navires 
et  une  autre  ;  et  le  mot  "  navire  "  comprend  celui  de  "  voi- 
ture ;  " — ^le  mot  "  voiture  "  signifie  toute  charrette,  char, 
wagon,  voiture,  brouette,  traîneau  ou  autre  moyen  de- 
transport  de  toute  nature  quelconque,  qu'ils  soient  tirés  ou 
poussés  par  la  vapeur,  des  animaux  ou  à  bras,  ou  par  tout 
autre  pouvoir,  et  il  comprend  les  harnais  et  attelages  des- 
animaux,  ainsi  que  les  garnitures,  équipements  et  accessoires 
de  la  Voiture  ;  —  le  mot  "  patron  "  signifie  la  personne 
ayant  ou  prenant  le  commandement  d'un  navire  ou  d'une 
voiture  ; — le  mot  **  conducteur  *'  signifie  celui  <jui  a  charge  ou 
la  direction  principale  d'un  convoi  de  chemin  de  fer  ; — les 
mots  "propriétaire,"  " importateur,"  ou  "exportateur,"  signi- 
fient les  propriétaires,  importateurs  ou  exportateurs,  s'il  y 
en  a  plus  d'un  dans  aucun  cas,  et  comprennent  les  personnes 
agissant  légalement  en  leur  nom  ; — les  mots  "  effets  "  ou  "  mar- 
chandises "  signifient  les  effets,  denrées  et  marchandises  ou 
effets  mobiliers  de  toute  espèce,  y  compris  les  voitures,  chevaux, 
bestiaux  et  autres  animaux,  excepté  lorsqu'il  est  évident  que 
ces  derniers  ne  doivent  pas  être  compris  dans  ce  mot  ; — ^le  mot 
"  entrepôt  "  signifie  toute  place,  maison,  abris,  cour,  bassin, 
enclos  ou  autre  lieu,  où  les  effets  imi)ortés  peuvent  être 
déposés,  gardés  et  conservés  sans  payer  de  droits  ; — "  entrepôt 
de  douane"  comprend  un  entreprôt  de  tolérance,  entrepôt 
d'entreposement,  et  entrepôt  de  vérification  ; — et  le  mot 
"  serment  "  comprend  la  déclaration  et  l'afiirmation.  L'emploi 
des  expressions  "  saisi  et  confisqué,"  "  passible  de  saisie,"  ou 
"  sujet  à  confiscation,"  ou  d'autres  expressions  qui  pourraient 
en  elles-mêmes  impliquer  qu'il  est^nécessaire  de  faire  quelque 
chose,  à  la  suite  de  la  contravention,  jpoxiT  parfaire  la  confis- 
cation, ne  sera  pas  interprété  comme  rendant  cette 
chose  subséquente  nécessaire,  mais  la  confiscation  courra  du 
moment  que  la  contravention  aura  été  commise  et  résultera 
du  fait  même  de  la  contravention  à  l'égard  de  laquelle 
la  peine  de  la  confiscation  est  imposée.  Toutes  les  dispo- 
sitions 
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sitions  du  présent  acte  ou  de  toute  loi  comme  sus- 
dit, et  les  termes  et  expressions  qui  y  sont  employés,  rece- 
vront une  interprétation  équitable  et  libérale,  qui  sera  le 
plus  propre  à  assurer  la  protection  du  revenu  et  atteindre  le 
but  pour  lequel  le  présent  acte  ou  cette  loi  ont  été  passés, 
suivant  leurs  véritables  sens,  esprit  et  intention. 

5.  Les  disi)ositions  suivantes  du  présent  acte  s'appliquent  Àqaeisdroîur 
à  tous  droits  de  douanes  imposés  par  aucun  acte  du  parle-  fê^p^éient 
ment  de  la  Puissance  du  Canada,  qu'il  soit  actuellement  en  acte^ 
vigueur  ou  passé  dans  la  présente  session,  ou  dans  toute 

session  future  du  parlement. 

6.  Il  sera  payé  sur  tout  et  chaque  article  non  énuméré  qui  Droits  sur  les: 
a  quelque  similitude,  soit  par  la  matière,  la  qualité  ou  l'usage  *^^^|J^°^Ji^ 
qu'on  en  peut  faire,  avec  quelque  article  énuméré  comme  même  nature 
étant  passible  d'un  droit,  le  même  droit  que  celui  qui  est  qoe  ceux^éau. 
imposé  sur  l'article  énuméré  auquel  il  ressemblera  le  plus  "*  '  ^'^^  * 
sous  aucun  des  rapports  ci-dessus  mentionnés. 

7.  Si  un  article  non  énuméré    ressemble  également  à  Sur  les  ar-  i 
deux  ou  plus  des  articles  énumérés  sur  lesquels  il  est  imi>osé  ^^^^l  [*••«»• 
des  droits  difi)§rents,  le  droit  que  paiera  l'article  non  énuméré  piasienn. 
sera  le  même  que  celui  de  l'article  énuméré  auquel  il  res- 
semble et  qui  est  frappé  du  droit  le  plus  élevé. 

S.. Tous  les  articles  qui  se  composent  de  deux  matières  Articles fabri- 
différentes  ou  plus,  paieront  (s'il  y  a  diflKrence  dans  le  droit)  Jetîrs^^aUèl 
le  droit  de  l'article  qui  sera  le  plus  fortement  imposé.  res  différen- 

tes. 

9.  Si  nn  article  est  énuméré  dans  le  tarif  sous  deux  noms  Bnamérés 
ou  deux  descriptions  ou  plus,  et  s'il  y  a  une  différence  de  ■®'*«  pintieurs 
droits,  le  droit  le  plus  élevé  dont  il  est  frappé  sera  imposé  et  ^^^' 
perçu. 

10.  Les  spiritueux  et  les  alcools,  quelles  que  soient  les  Spiritoenz  et 
substances  dont  ils  sont   distillés  ou  préparés,  ayant  la^JJ,**' 
saveur  de  quelque  espèce  de  spiritueux  ou  d'alcools  frappés 

d'un  droit  plus  élevé  que  celui  imposé  sur  le  whisky,  seront 
soumis  au  droit  imi)osé  sur  l'espèce  de  spiritueux  ou  d'al- 
cools dont  ils  ont  la  saveur. 

11.  Vn  que  des  constestations  peuvent   s'élever  sur  laLeGonver- 
question  de  savoir  si  un  droit  (ou  quel  droit)  est  payable  ^^S^^^' 
SUT    certains     effets,    en    conséquence,    si    cette    question  déclarer  qaels 
n'a    pas    été    décidée     par     un     tribunal   compétent,    ou  «iyabûs  dans 
s'il  a  été  donné  sur  la  question  des  décisions  contradictoires,  les  cas  don- 
le  Grouvemeur  en  conseil  pourra  déclarer  quel  est  le  droit  {^g^^cJan- 
payable  sur  l'espèce  d'effets  en  question,  ou  que  ces  effets  dises  peuvent 
sont  exempts  de  droits  ;  et  tout  arrêté  du  conseil  contenant  ^n'f^Sifw. 
cette  déclaration  et  fixant  le  droit  (s'il  en  est),  et  P^Wié^^^^^^      \ 
dans  la  Oazelte  du  Canada^  aura  la  même  force  et  le  même  ye  de  rarrété' 

yoL.  I— 7 J  effet  â»  conawi- 
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effet  que  si  le  droit  eût  été  fixé  et  déclaré  par  la  loi,  jusqu'à 
ce  que  le  parlement  en  ait  ordonné  autrement  ;  et  un  exem- 
plaire de  la  Gazette  contenant  une  copie  de  l'arrêté  du  con- 
seil en  fera  foi. 


IConnaie  coii« 
rante  qnant 
AUX  droits. 


Poids  et  me« 
sures. 


Ce  que  con* 
tiendront  les 
fiMtares. 

Oonrs  moné- 
taire. 


Oomment  éta- 
blir la  Taleor 
da  coars  mo- 
nétaire. 


Provîso:  lila 
Talear  dépend 
du  taax  du 
change. 


Autre  pro- 
Tiao. 


IS.  Tous  les  droits,  amendes  ou  confiscations  imposés  par 
quelque  acte  relatif  aux  douanes,  seront  payables  en  mon- 
naie constituant  une  offre  légale,  à  tel  taux  que  quatre  pias- 
tres et  quatre-vingt-six  centins  et  deux  tiers  de  centin  de 
cette  monnaie  auront  une  valeur  égale  au  souverain  anglais 
ou  la  livre  sterling  ;  et  tous  ces  droits  seront  payés  et  reçus 
d'après  les  poids  et  mesures  établis  par  le  statut  passé  à  ce 
sujet  : 

2.  Toutes  les  factures  de  marchandises  seront  faites  en 
cours  monétaire  du  pays  d'où  elles  sont  imi>ortées  et  contien- 
dront un  exi)osé  véridique  de  la  valeur  de  ces  marchandises  ; 
et  en  calculant  la  valeur  de  ce  cours  monétaire  pour  établir 
les  droits,  le  taux  adopté  sera  celui  qui  aura  été  prescrit  et 
promulgué  de  temps  à  autre  par  le  U^ouvemeur  en  conseil, 
qui  est  par  le  présent  autorisé  à  rendre  un  arrêté  à  cet  efffet, 
et  le  taux  prescrit  sera  basé  sur  la  valeur  réelle  de  la  monnaie 
ou  du  cours  monétaire  étalon  de  tel  pays  comparé  à  la  piastre 
étalon  du  Canada,  autant  que  cette  valeur  comparative  sera 
connue  ;  et  dans  tous  les  cas  où  la  valeur  d'un  cours  moné- 
taire n'aura  pas  été  promulguée,  ou  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
d'étalon  fixe,  ou  lorsque  pour  une  cause  quelconque  la  valeur 
de  ce  cours  monétaire  sera  dépréciée,  alors  il  sera  annexé  à 
la  facture  des  marchandises  importées  un  certificat  de  quelque 
consul  résidant  dans  cet  endroit  ou  pays,  indiquant  l'étendue 
de  cette  dépréciation  ou  la  vraie  valeur  du  cours  monétaire 
qui  aura  servi  dans  la  facture,  alors  et  là,  comparativement  à 
la  piastre  étalon  du  Canada  ;  pourvu,  néanmoins,  que  si  la 
valeur  d'un  cours  monétaire  déprécié  dépend  du  taux  du 
change  à  Londres,  l'importateur  ait  la  faculté,  du  consente- 
ment du  percepteur  des  douanes,  d'en  calculer  la  valeur  pour 
les  droits  au  taux  du  change  certifié  par  la  banque  sur 
laquelle  il  sera  tiré,  comme  courant  à  la  date  et  à  l'endroit  de 
l'exportation  des  marchandises  en  Canada  ;  pourvu,  de  plus, 
que  si  la  valeur  du  cours  monétaire  est  ainsi  déterminée  lors 
de  la  déclaration  à  l'entrée,  soit  par  un  certificat  de  consul, 
soit  par  le  certificat  de  la  banque  tel  que  ci-haut  prescrit,  ce 
taux  ou  cette  valeur  soit  définitif  et  ne  puisse  être  rétabli 
par  suite  de  la  production  subséquente  d'aucun  certificat  ne 
correspondant  pas  pour  le  taux  ou  la  valeur  avec  celui  qui 
aura  été  établi. 


Plus  ou  moins      18.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  seront  imposés  d'après 
grandei  quic  ^^^  quantité  OU  Valeur  spécifiques,  ces  droits  s'appliqueront 
dans  la  même  proportion  à  toute  quantité  ou  valeur  plus 
ou  moins  grandes  et  à  toute  fraction  de  cette  quantité  spéci- 
fique. 
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14.  Les  droits  imposés  par  tout  acte  concernant  les  doua*  Lm  drdts 
nés  seront  censés  être  dés  droits  dans  le  sens  de  l'acte  du  nS^iuon  d« 
parlement  du  Canada,  intitulé  "  Acte  pour  pourvoir  à  la  meil*  n  V.,  c  7,  et 
leure  audition  des  comptes  publics,'*  et  de  tout  acte  du  même  ^nfeîî^pMaét 
parlement  qui  le  modifie,  et  seront,  comme  toutes  les  matières  fous  lonanto- 
et  choses  qui  y  ont  rapport,  sujets  aux  dispositions  des  dits  '**^* 

actes  et  aux  règlements  et  arrêtés  du  Gouverneur  en  conseil, 

àits  ou  qui  seront  faits  sous  leur  autorité,  en  tant  qu'ils  ne 

8ont  point  incompatibles  avec  le  présent  acte  ;  et  tous  les  Formeront 

deniers  provenant  de  ces  droits  ou  des  amendes  imi)osées  KndîTcwoii- 

par  le  présent  acte,  et  appartenant  à  Sa  Majesté,  seront  versés  dé  de  reTenn. 

entre  les  mains  du  Receveur  jrénéral  par  le  préposé  qui  les 

reçoit,  et  formeront  partie  du  fonds  consolidé  de  revenu  du 

Canada. 

15.  Le  véritable  chiffre  des  droits  de  douane  payables  à  Les  droiti  et 
Sa  Majesté  au  sujet  de  tous  effets  importés  en  Canada  ou  qui  y"rtuïe  fl*"* 
en  seront  exportés,  et  la  somme  supplémentaire  (s'il  en  est)  102  seront' 
payable  en  vertu  de  la  section  cent  deux  du  présent  acte,  ênTcrs  &î 
coQstitneront,  à  compter  de  la  date  à  laquelle  ces  droits  au-  Majesté,  et 
raient  dû  être  payés,  ou  à  laquelle  il  en  aurait  dû  être  rendu  ^^^^  '^" 
•compte,  une  dette  due  et  payable  à  Sa  Majesté,  conjointe-  TraWes?^^ 
ment  et  solidairement  par  le  propriétaire  des  effets  à  l'époque 

de  leur  imi)ortation  ou  de  leur  exi)ortation,  et  par  leur  impor- 
tateur ou  exportateur,  selon  le  cas  ;  et  cette  dette  pourra 
en  tout  temps  être  recouvrée,  avec  tous  les  frais  de  i)oursuite, 
devant  la  cour  d'Echiquier  du  Canada  ou  devant  toute  cour 
provinciale  ayant  juridiction  dans  les  causes  de  dettes  à 
concurrence  de  la  somme  réclamée. 

16.  Nuls  effets  ne  seront  déchargés  d'un  navire  arrivant  à  ^^^  effets  ne 

Suelque  i)ort  ou  lieu  en  Canada  de  tout  endroit  situé  hors  du  JJSToiJaprès 
anada,  ni  d'aucun  cabotier  portant  des  effets  imposables,  et  une  dècia- 
Ton  ne  pourra  non  plus  rompre    charge  à  moins  de  trois  JJ^Îf  "  ^^^ 
lieues  de  la  côte  avant  qu'il  ne  soit  fait  une  déclaration  régu-  . 
lière  des  effets,  et  que  l'ordre  de  les  décharger  n'ait  été  donné  ; 
et  nuls  effets  ne    seront    ainsi    déchargés   (excepté    pour  Exception, 
alléger  le  navire  ou  bâtiment,  afin  de  traverser  quelque  bat- 
ture,  barre  ou  banc  de  sable,)  si  ce  n'est  entre  le  lever  Et  aux  heures 
et   le    coucher  du   soleil,  et  un  iour   qui  ne  sera  ni  un  ^^l^^^^^^ 
dimanche  ni  un  jour  de  fête  légale,  et  à  une  heure  et  à  un 
endroit  où  il  y  a  un  préposé  des  douanes  chargé  de  surveiller 
le  déchargement  des  effets,  ou  à  quelque  endroit  où  le  i)er- 
cepteur  ou  autre  préposé  compétent  aura  par  tolérance  permis 
de  décharger  des  effets  ;  et  si,  après  que  le  navire  sera  arrivé  L'arrima^ 
à  moins  de  trois  lieues  de  la  côte,  il  est  fait  quelques  modifi-  JJiJJ^.^** 
cations  à  l'arrimage  de  la  cargaison  de  manière  à  en  faciliter 
le  déchargement  illicite  de  quelque  partie,  ou  si  quelque 
partie  de  la  cargaison  est  frauduleusement  brisée,  détruite 
ou  jetée  par-dessus  bord,  ou  si  un  colis  est  ouvert,  le  contre- 
venant sera  réputé  avoir  rompu  le  chargement  ;  et  tous  les 
eSets  déchargés  contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte 

seront 
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seront  saisis  et  confisqués  ;  et  si  le  chargement  est  rompn 
contrairement  au  présent  acte,  le  patron  sera  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  et  le  navire  sera  retenu 
jusqu'à  ce  que  cette  amende  soit  payée  ou  qu'une  garantie 
satisfaisante  soit  fournie  pour  son  paiement  ;  et  à  moins  que 
le  paiement  ne  soit  fait  ou  la  garantie  fournie  dans  un  délai 
de  trente  jours,  le  navire  i)ourra,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
être  vendu  pour  le  paiement  de  cette  amende. 


Le  GonTer-  17.  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra,  par  des  règlements 
seiî'  ent^^xêr  ^^^^^  ^®  temps  à  autre,  désigner,  changer,  augmenter  ou 
les  lienxd'en.  diminuer  le  nombre,  l'emplacement  ou  les  limites  des  ports 
trée,  ou  places  d'entrée  pour  les  fins  du  présent  acte. 


A  qnelB  en- 
droits! 


18.  Tous  effets  importés  en  Canada,  soit  par  mer,  soit  par 
mentiêsefetB  *^"^®»  P^^  ^^^®  ^®  cabotage  OU  par  voie  de  navigation  inté- 
Beront  impor-  rieure,  qu'ils  soient  imposables  ou  non,  doivent  être  apportés 
^■-  dans  un  port  d'entrée  ayant  un  bureau  de  douane  légalement 

établi. 


Qnant  aux 
effets  expor- 
tés. 


Confiscation 
des  effdts 
importés  et 

Sortes  an 
elà  de  la 
maison  de 
douane  sans 
paiment  des 
droits. 


Antre  amen- 
de. 


Nairire  oonfia* 
qaé  en  cer- 
tains cas,  s'il 
Tant  moins 
de  $800. 


19.  Tous  effets  ou  marchandises  exportés  par  mer,  par 
terre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure,  devront  être  dé- 
clarés au  bureau  de  douane  le  plus  rapproché  ;  ou  s'ils  sont 
exportés  d'un  lieu  n'ayant  pas  de  bureau  de  douane,  ils  de- 
vront être  déclarés,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  de 
cette  exportation,  au  bureau  de  douane  le  plus  rapproché,  con- 
formément aux  règlements  que  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  établir  de  temps  à  autre. 

20.  Si  des  effets  sont  importés  en  Canada  dans  un  endroit 
autre  qu'aux  ports  ou  aux  places  d'entrée  où  il  est  légale- 
ment établi  xin  bureau  de  douane^  ou  si,  étant  apportés 
dans  ces  ports  ou  places  d'entrée  par  terre  ou  navigation 
intérieure,  ils  sont  portés  au  delà  du  bureau  do  douane, 
ou  s'ils  sont  enlevés  de  l'endroit  fixé  pour  la  vérification  des 
effets  par  le  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes  au  dit 
port  ou  à  la  dite  place,  avant  d'être  vérifiés  par  le  préposé  com- 
pétent et  que  tous  les  droits  soient  acquittés  et  qu'un  permis 
soit  accordé,  ces  effets  seront  saisis  et  confisqués,  et  toute 
et  chaque  personne  qui  aura  pris  part  à  cette  import  ation 
illégale  ou  à  l'enlèvement  de  ces  effets  sera  passible  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  ces  effets. 

21.  Si  un  navire  portant  des  effets  imposables  entre  dans 
un  endroit  autre  qu'un  port  d'entrée  (à  moins  qu'il  n'y  soit 
forcé  par  la  tempête  ou  quelque  autre  cause  de  force  majeure), 
ces  effets  (saufceux  du  propriétaire  innocent)  seront  saisis  et 
confisqués,  ainsi  que  le  navire  dans  lequel  ils  ont  été  impor- 
tés, si  le  navire  vaut  moins  de  huit  cents  piastres. 


Et  si  le  navire      22.  Si  uu  uavire  Valant  plus  de  huit  cents  piastres  et  por- 
$800  ^^^  ^*   *^^*  ^^®  effets  imposables  entre  dans  un  endroit  autre  qu'un 
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port  d'entrée  (à  moins  qu'il  n'y  soit  forcé  par  la  tempête  ou 
•quelque  autre  cause  de  force  majeure),  ces  efiets  (sauf  ceux  du 
propriétaire  innocent)  seront  saisis  et  confisqués,  et  le  navire 
pourra  être  saisi,  et  le  patron  ou  la  x>ersonne  qui  en  a  le  com- 
mandement encourra  une  amende  de  huit  cents  piastres,  et 
le  navire  pourra  être  retenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  ait  été 
payée  ou  que  caution  ait  été  fournie  pour  le  paiement  de 
cette  somme  ; — et  à  moins  que  le  paiement  n'ait  été  fait  ou  ï-*  narire 
que  des  cautions  satisfaisantes  n'aient  été  données  dans  un  ÇIS^u.*'^ 
délai  de  trente  jours,  ce  navire  i)ourra,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  être  vendu  pour  le  recouvrement  de  l'amende. 

93.  Si  des  effets  sont  illégalement  importés  par  terre,  ils  Si  les  effets 
seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  la  voiture  dans  ou  par  ment  impoiv" 
laquelle  ils  sont  imp)ortés  ou  enlevés,  et  les  chevaux  ou  téa  par  terre. 
autres  animaux  employés  à  traîner  la  voiture  ou  à  impor- 
ter ou  enlever  ces  effets. 

SM.  Si  des  effets  sont  illégalement  importés  par  chemin  de  Oonfiication 
fer,  il  seront  également  saisis  et  confisqués,  et  le  wagon  dans  ^^go^Vponr 
lequel  ces  effets  auront  été  importés  sera  saisi  et  détaché  du  importation 
convoi,  et  confisqué;  et  tout  conducteur,  gardien  de  bagage  jJitSnfefer 
-ou  autre  employé  ou  serviteur  employé  sur  un  chemin  de  fer,  p^nj^jon  ^^ 
et  tout  employé  ou  serviteur  d'une  compagnie  de  messageries  conducteur 
ou  express,  qui  connivera,  aidera  ou  excitera  à  cette  importa-  **^->  ^"*>  ^ 
tion  frauduleuse,  seront,  sur  conviction  par  voie  sommaire, 
passibles  d'une  amende  de  pas  moins  de  cinquante  ni  de 
plus  de  deux  cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  de  pas 
moins  de  trois  mois  ni  de  plus  de  douze  mois,  ou  des  deux 
peines  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement  dans  les  limites 
susdites. 

25.  Le  patron  de  tout  navire  venant  d'un  port  ou  d'une  Le  patron 
localité  quelconque  en  dehors  de  la  Puissance  du  Canada,  ou  me'r^ou  det^ 
faisant  le  cabotage,  et  entrant  dans  quelque  port  en  Canada,  côtes  sera 
que  le  navire  soit  chargé  ou  sur  lest,  se  rendra  sans  délai,  après  ^^  ^apportf* 

aue  ce  navire  sera  ancré  ou  amarré,  à  la  douane  du  port  ou 
e  la  place  d'entrée  où  il  anive,  et  y  fera  un  rapport  par  écrit 
au  percepteur  ou  autre  préposé  compétent  de  l'arrivée  et  du 
voyage  du  navire,  indiquant  le  nom  qu'il  porte,  le  pays  au-  Matières  de  ce 
quel  il  appartient,  son  tonnage  et  son  port  d'enregistré-  rapport. 
ment,  le  nom  du  patron,  le  pays  des  propriétaires,  le 
nombre  et  les  noms  de  ses  passagers,  s'il  y  en  a,  le  nombre 
de  Téquipage,  et  s'il  est  chargé  ou  sur  lest,  et  s'il  est  chargé, 
les  marques  et  numéros  de  chaque  colis  et  caisse  de  mar- 
xîhandises  à  bord,  et  l'endroit  où  il  a  été  chargé,  et  tous  les 
détails  concernant  les  effets  arrimés  en  vrac^  et  où  et  à 
<juelle  personne  ils  sont  consignés,  à  quel  endroit  et  quels 
effets,  s'il  y  en  a,  ont  été  chargés  ou  déchargés,  ou  à  l'égard 
desquels  le  chargement  a  été  rompu  durant  le  voyage,  quelle 
partie  de  la  cargaison  doit  être  débarquée  à  ce  port,  ainsi  que 
le  nombre  et  les  noms  des  passagers  qui  doivent  aussi  y 

débarquer, 
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débarquer,  et  quelle  partie  de  la  cargaison  et  quels  passa- 
gers doivent  être  débarqués  à  d'autres  ports  en  Canada,  et 
quelle  partie  de  la  cargaison  (s'il  on  est)  doit  être  exportée' 
dans  le  même  navire,  et  quels  effets  do  surplus  restent  à 
bord,  en  tant  que  ces    détails  peuvent  lui  être  connus. 

36.  Dans  le  cas  de  tout  navire  à  destination  d'un  port  de- 
mer  en  Canada,  venant  d'un  jpoTt  quelconque  en  dehors  da 
Canada,  le  percepteur  ou  le  préposé  compétent  de  ce  port  cana- 
dien pourra  faire  aborder  ce  navire  par  un  préposé  des  douane» 
envoyé  par  lui  pour  ce  service,  en  tout  endroit  dans  un  rayon 
de  trois  milles  marins  du  lieu  d'ancrage,  et  ce  préposé  pourra 
demander  au  patron  ou  au  commis  de  ce  navire  une  copie 
exacte  de  la  déclaration  à  l'entrée  qu'il  se  propose  de  présen- 
ter à  la  douane  à  son  arrivée.  Le  préposé  abordant  le  navire 
pourra  rester  à  bord  jusqu'à  ce  qu'il  ait  jeté  l'ancre,  et  la 
copie  du  rapport  qu'il  aura  ainsi  reçue  sera  déposée  par  lui  à 
la  douane  comme  déclaration  du  navire  à  l'entrée,  pour  la 
comparer  à  celle  qui  sera  présentée  par  le  patron  personnelle- 
ment. 


Il  sera  fait  un 
rapport  par  le 
patron  d'an 
navire  arri- 
Tantpar  Yoie 
de  navigation 
intérieure. 


Matière  de  ce 
rapport 


27.  Le  patron  ou  la  personne  en  charge  de  tout  navire^ 
soit  chargé  ou  sur  lest,  arrivant  par  voie  de  navigation  inté- 
rieure dans  un  port  ou  lieu  d'entrée  en  Canada,  venant  d'un 
endroit  situé  en  dehors  du  Canada,  et  chargé  d'effets  (que 
ces  effets  soient  sujets  à  payer  des  droits  ou  non),  devra  se 
rendre  sans  délai,  après  que  le  navire  aura  été  ancré  ou 
amarré,  à  la  douane  de  ce  port  ou  lieu  d'entrée,  et  faire  un 
rapport  par  écrit  (en  la  forme  prescrite  par  autorité  compétente 
à  cet  effet)  au  percepteur  ou  autre  préposé  compétent  de  l'ar- 
rivée de  ce  navire,  indiquant  dans  ce  rapport  les  marques  et 
les  numéros  de  tous  colis  et  caisses  d'effets  contenus  dans  ce 
navire,  ou  sous  la  charge  et  garde  de  cette  personne,  de  quel 
endroit  viennent  ces  effets  respectivement,  et  à  quel  endroit  et 
à  quelle  personne  ils  sont  consignés  et  appartiennent,  en 
tant  que  ces  faits  et  détails  pourront  lui  être  connus  ;  et  il 
exhibera  alors  ces  effets  au  percepteur  ou  autre  préposé 
compétent,  et  fera  sa  déclaration  qu'aucun  effet  n'a  été  débar- 
qué du  navire  ou  n'est  sorti  de  sa  possession  depuis  le  temps 
ae  son  arrivée  dans  les  limites  du  Canada  jusqu'à  celui  où  il 
a  fait  son  rapport  et  son  affidavit,  et  de  plus  il  répondra  à 
toutes  les  questions  concernant  le  navire  ou  les  effets  qui 
lui  seront  posées  par  le  percepteur  ou  préposé. 

Le  patron  2».  Le  patron  devra,  lorsqu'il  fera  son  rapport,  s'il  en  est 

^SnaiMe-^    requis  par  le  préposé  des  douanes,  lui  fournir  les  connaisse- 
ments, répon-  ments  de  la  cargaison  ou  de  vraies  copies  do  ces  connaisse- 
Sons^tol^*'*  ments,  et  s'il  en  est  requis  il  fera  et  souscrira  un  affidavit, 
'  référant  à  son  rapport  et  déclarant  que  tous  les  faits  rela- 

tés dans  son  rapport  sont  vrais  ;  et  il  répondra  en  outre  à 
toutes  les  questions  relatives  au  navire  et  à  la  cargaison,  à 
l'équipage  et  au  voyage,  qui  lui  seront  posées  parle  préposé, 

et 
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et  s'il  en  est  requis,  il  inscrira  dans  son  rapport  la  substance 
de  ces  réponses. 

29.  Si  des  effets  sont  déchargés  d'un  navire  avant  que  Amende  pour 
le  rapport  ne  soit  fait,  ou  si  le  patron  manque  de  faire  le  ^on?*^**** 
rapport,  ou  fait  un  rapport  inexact,  ou  ne  répond  pas  véri- 
diquement aux  questions  qui  lui  seront  i)osées,  tel  que  pres- 
crit par  Id  section  immédiatement  précédente,  il  encourra 
une  amende  de  quatre  cents  piastres,  et  le  navire  pourra  être 
retenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée. 

îJO.  Tous  les  effets  non  déclarés  trouvés  à  bord  ou  débar-  J*?"®^!*"  ^^^ 
qués  d'un  navire  seront  saisis  et  confisqués,  à  moins  qu'il  ront^confi?" 
n'apparaisse  qu'il  n'y  avait  pas  d'intention  frauduleuse,  au-  q^én. 
quel  cas  il  sera  permis  au  patron  d'amender  son  rapport  ; 
mais  le  déchargement  nécessaire  de  partie  des  effets  dans  le  Proviio 
but  d'alléger  le  navire  afin  de  passer  des  battures  ou  autrement, 
pour  la  sûreté  du  navire,  ne  sera  pas    considéré  comme  un 
déchargement  illégal,  ni  ne  constituera  le  fait  d'avoir  rompu 
son^  chargement. 

SI.  Si  le  contenu  de  quelque  colis  destiné  à  l'importation  Effets  dejti- 
dans  un  autre  port,  ou  à  l'exportation,  est  inconnu  au  patron,  J^^*^^  ^^^ 
le  préposé  pourra  l'ouvrir  et  examiner,  et,  à  cette  fin,  le  faire 
débarquer  s'il  le  juge  à  propos, — et  s'il  y  est  troijvé  quelques 
effets  prohibés,  tous  les  effets  contenus  dans  ce  colis  seront 
saisis  et  confisqués. 

82.  Pour  empêcher  que  les  bateaux  à  vapeur  et  autres  Le  Gonver- 
navires  n'éprouvent  de  délais  préjudiciables  dans  certaines  geii  peut^faïe 
circonstances,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  les  règle-  des  règle- 
ments qu'il  jugera  à  propos  pour  l'établissement  de  quais  et  "Ij^iJil^" 
entrepôts  de  tolérance  {svfferance  taharves  and  warehouses)  m^nt  de  antA^ 
où  pourront  être  débarquées  et  ensuite  entreposées,  avant  ^*  «ntrepîta 
déclaration,  les  marchandises  arrivant  par  navires  à  desti- 
nation d'autres  ports,  ou  dont  les  jours  de  départ  sont  fixés, 
ces  navires  étant  dûment  déclarés  à  la   douane    et  ayant 
obtenu    Tordre   du   percepteur   à   cette   fin  ;  pourvu  que  Proviao. 
le  débarquement  soit  effectué  entre  le  lever  et  le  coucher  du 

dimanche  ni  un  jour  de  fête 
handises,  lorsqu'elles  seront 
itement  déposées  dans  quel- 
ince  approuvés, — et  ensuite 
dises  ce  que  prescrit  la  loi  ; 
résente  section  n'invalidera 
itre  le  patron  ou  le  proprié- 
l'expéditeur  ou  le  consigna- 
i  que  les  droits  ou  la  respon- 
bu  de  ce  contrat  ;  et  pourvu,  ProTteo  : 
îonseil  puisse  faire  de  sem-  foîôrmno?^^ 
ssement  d'entrepôts  de  tolé-  poar  effets 
irrivant  par  chemin  de  fer  *["^*»*  p**' 

■^  ,  chemin  de 

pourront  fer. 
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I)ourront  être  entreposés  avant  leur  déclaration,  rapport  de 
ces  effets  ayant  été  régulièrement  fait  au  percepteur  ou  au 
préposé  des  douanes  compétent. 

Rapport  à         33.  Le  conducteur  de  tout  convoi  de  chemin  de  fer  trans- 
conducteur    portant  du  fret  et  arrivant  à  quelque  i)ort  du  Canada  de 
dei  impoita-  quelque  port  étranger,  ira  directement,  et  avant  d'en  rompre 
min  d©*er?*^*'  le  chargement,  à  la  douane  de  ce  port  et  fera  rapport  de 
toutes  les  marchandises  à  bord  de  son  train  ou  de  son  wagon 
particulier  formant  partie  du  convoi,  relatant  les  marques 
et  numéros  de  chaque  colis  et  ballot  de  marchandises  à  bord, 
et  où  elles  ont  été  chargées,  et  où  et  à  qui  elles  sont  consi- 
gnées, et  quelle  partie  de  ces  marchandises,  s'il  en  est,  est 
destinée  à  passer  en  transit  par  le  Canada  jusqu'à  quelque 
I)ort  ou  localité    des   Etats-Unis,  ou  à  être  transbordée  à 
quelque  autre  port  en  Canada,  pour  être  exportée  à  un  i)ort 
Amende  pour  ou  uue  localité  hors  du  Canada  ;  et  si  des  marchandises  sont 
UonV*^*°*     débarquées  avant  que  ce  rapport  n'ait  été  fait,  sauf  sur  per- 
mission écrite  du  percepteur  ou  du  préposé  des  douanes 
compétent,   ou  si  le  conducteur  manque  de  faire  ce  rapport, 
ou  fait  un  rapport  faux,  ou  ne  répond  pas  véridiquement  aux 
questions  qui  lui  seront  posées  à  leur  égard,  il  encourra  une 
amende  de  quatre  cents  piastres. 

Déclaration  à     84.  La  personne  en  charge  de  toute  voiture  arrivant  par 
?ui  apportent  *^"^®  ^^  quelque  endroit  du  Canada  et  contenant  des  effets, 
den  marchan-  que  des  droits  soient  ou  non  payables  sur  ces  effets,  et  la  per- . 
tewe  ^"        sonne  en  charge  de  toute  voiture  arrivant  ainsi,  si  cette  voi- 
ture ou  ses  garnitures,  équipements  ou  accessoires,  ou  les 
animaux  qui  la  traînent,  ou  leurs  harnais  ou  attelages,  est  ou 
sont  frappés  de  droits,  et  toute  personne  quelconque  arrivant 
ainsi  en  Canada  d'un  port  ou  lieu  situé  hors  du  Canada,  à 
pied  ou  autrement,  et  ayant  avec  elle,  ou  sous  ses  charges  ou 
sa  garde,  des  effets,  que  ces  effets  soient  frappés  de  droits  ou 
non,  se  rendra  au  bureau  de  douane  le  plus  rapproché,  ou 
au  poste  du  préposé  de  la  douane  le  plus  rapproché,  avant 
Rapport  à       (Je  les  décharger  ou  d'en  disposer  d'aucune  manière,  et  fera 
**"  un  rapi)ort  par  écrit  au  percepteur  ou  préposé  des  douanes 

compétent,  indiquant  le  contenu  de  tout  et  chaque  ballot 
et  colis  d'effets,  ainsi  que  leurs  quantité  et  valeur  ;  et  elle 
répondra  aussi  alors  à  toutes  les  questions  concernant  ces 
Réponses  aux  marchandises  et  colis,  et  cette  voiture,  ces  garnitures,  équipe- 
posées?*^'       ments  et  accessoires,  et  ces  animaux,  ainsi  que  leurs  harnais 
et  attelages,  qui  lui  seront  posées  par  le  percepteur  ou  autre 
Déclaration  à  préposé   des  douanes  compétent,  et  il  en  sera  alors  et  là  fait 
faire.  i^^e  inscription  conformément  à  la  loi  passée  à  cet  égard. 

Certains  35-  Le  poisson  frais,  la  monnaie  ou  les  lingots  pourront 

fit^**dSb°^^°*  être  débarqués  sans  déclaration  ou  permis,  ainsi  que  les  mar- 
qués sans'*     chandises  apportées  dans  tout  navire  échoué  ou  naufragé, 
hnmédUto"     P^^^'^^  q}i'i\  OU  soit  dûment  fait  rapport  et  déclaration  aussi- 
tôt que  possible  après  qu'ils  auront  été  débarqués  en  lieu 

sûr, 
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8Ûr,  et  que  le  débarquement  s'en  opère  en  présence  d'un 

préposé  des  douanes  ou  d'un  receveur  d'épaves,  ou  de  quelque 

autre  j>er8onne  autorisée  à  agir  comme  receveur  d'épaves  en 

vertu  de  "  VActe  des  Navfrages  et  du  Sauvetage^  1873,"  ou  de  36  v.  c,  65. 

tout  acte  qui  l'amende. 

36.  Si  un  navire  portant  du  bétail  ou  des  articles  d'une  Bétail  et 
nature  périssable  arrive  après  les  heures  de  bureau,  le  percep-  «^J*  p^^^- 
tenr  ou  tout  autre  préposé  du  port  pourra  permettre  au  patron  ** 
de  les  débarquer  avant  de  faire  sa  déclaration  ;  mais  la  décla- 
ration devra  être  faite  dans  ce  cas  aussitôt  que  possible  après 
que  s'ouvrira  ensuite  le  bureau  de  douane. 

87.  Le  Grouvemeur  en  conseil  i)ourra,  par  règlement,  décla-  Le  QoaTer- 
Ter  que  toute  navigation  ou  tout  voyage  sur  les  mers,  rivières,  JSî  p^ut^^' 
lacs  ou  eaux  dans  les  limites  du  Canada,  ou  y  adjacents,  que  définir  ce  qui 
ce  soit  pour  aucun  endroit  dans  ou  hors  le  Canada,  est  une  *®~  r^Rardé 
navigation  ou  un  voyage  de  cabotage  suivant  l'esprit  du  pré-  Tovage  de 
sent  acte,  que  ces  mers,  rivières,  lacs  ou  eaux  soient  ou  ne  <»ootage. 
soient  pas  géographiquement,  ou  pour  les  fins  d'autres  actes 

ou  lois,  des  eaux  intérieures  ; — et  tout  transport  par  eau  qui  Oe  qui  sera 
n'est  pas  transport  par  mer  ou  de  cabotage,  sera  censé  être  tion^^intél*^" 
transport  par  navigation  intérieure  ; — et  le  Gouverneur  en  rieurè? 
conseil  pourra  de  temps  à  autre,   relativement  à  la  naviga-  ii  pourra 
tien  de  cabotage,  suspendre  les  prescriptions  du  présent  acte  J^/Î^g®*®?^' 
qu'il  trouvera  inutile  de  mettre  en  force  dans  aucun  cas,  ou  teura.  ^ 
faire  tous  autres  règlements  qu'il  jugera  à  propos  ;  et  tous  pônaiîté  pour 
effets  transportés  au  moyen  du  cabotage,  ou  chargés,  trans-  contiaveu- 
portés  par  eau  ou  déchargés  contrairement  à  ces  règlements  ^^^' 
ou  aux  dispositions  du  présent  acte  dont   l'effet  n'aura  pas 
été  suspendu  par  ces  règlements,  seront  saisis  et  confisqués. 

88.  Il  ne  sera  pas  légal,  à  moins  que  la  chose  ne  soit  au-  Le  uarire  im- 
torisée  par  le  Gouverneur  en  conseil,  d'importer  des  effets,  Se^^^^^lre 
denrées  ou  marchandises  d'aucun  port  ou  endroit  situé  hors  enregistré, 
du  Canada,  dans  aucun  navire  qui  n'aura  pas  été  régulière- 
ment enregistré  et  qui  n'aura  pas  à  bord  un  certificat   de  cet 
enregistrement. 

39.  Si  des  marchandises  sont  débarquées  d'un  navire  ou  Oonfiscation 
d'une  voiture,  ou  enlevées  de  la  garde  du  patron  ou  de  la  ^aroiî&sl^etc' 
personne  qui  en  a  la  charge,  avant  que  le  rapport  ne  soit  fait  saus  rapport'; 
tel  que  prescrit  par  le  présent  acte,  ou  si  ce  patron  ou  cette  J™  p'jjjj  \^^ 
personne  manque  de  faire  ce  rapport  ou  de  produire  ces 
marchandises,  ou  fait  un  rapport  faux,  ou  ne  répond  pas 
véridiquement  aux  questions  qui  lui  seront  posées,  il  ou  elle 
encourra  pour  chacune  de  ces  offenses  une  amende  de  quatre 
cents  piastres  ;  et  s'il  n'est  pas  fait  rapport  de  ces  marchan- 
dises, ou  si  elles  ne  sont  pas  produites,  ou  si  les  marques  et 
numéros  ou  autre  description  de  quelque  colis  ne  correspon- 
dent pas  à  ceux  du  rapport  fait,  ces  marchandises  ou  colis  se-  confiacatîon 
lont^aisis  et  confisqués,  et  le  navire  ou  la  voiture,  ainsi  que  les  ^  la^yoftuw. 

animaux 
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En  quel  temps 
seront  faites 
les  déclara- 
tions, si  les 
effets  sont  im- 
portés par 
mer,  etc. 

Si  c'est  par 
Toie  de  nari- 
gation  inté- 
rieure on  par 
terre. 


animanx  qui  la  traînent,  seront  retenus  jusqu'à  ce  que 
l'amende  soit  payée. 

40.  Tout  importateur  d'effets  par  mer  ou  de  toute  localité 
hors  du  Canada,  fera,  dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  du  na- 
vire importateur,  une  déclaration  d'entrée  en  bonne  et  due 
forme  des  effets,  et  les  débarquera; — et  tout  importateur 
d'effets  importés  par  voie  de  navigation  intérieure,  dans  un 
navire  ponté  de  cent  tonneaux  ou  plus,  fera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  l'arrivée  du  navire  importateur, 
une  déclaration  d'entrée  en  bonne  et  due  forme  des  effets,  et 
les  débarquera  ; — et  tout  importateur  d'eflets  importés  par 
voie  de  navigation  intérieure,  dans  tout  navire  non  jwnté  ou 
dans  tout  navire  de  moins  de  cent  tonneaux,  ou  par  terre, 
devra,  immédiatement  après  l'importation  de  ces  effets,  les 
exhiber  au  préposé  compétent  et  en  faire  une  déclaration 
d'entrée  en  bonne  et  due  forme. 


Déclaration        41.  La  personne  déclarant  des  effets  à  l'entrée  délivrera 
ne  douane.     ^^  percepteur  ou  autre  préposé  compétent  une  facture  de  ces 
effets,  indiquant  l'endroit  et  la  date  de  leur  achat  et  le  nom 
ou  la  raison  sociale  de  la  personne  ou  de  la  maison  de  com- 
merce de  qui  ils  ont  été  achetés,  et  une  description  complète 
et  détaillée  de  ces  effets,  en  donnant  la  quantité  et  la  valeur 
de  chaque  espèce  d'effets  ainsi  importés,  et  une  déclaration  de 
douane  (bill  of  eniry)  en  la  forme  voulue  par  autorité  compé- 
tente, écrite  lisiblement  ou  imprimée,  ou  partie  écrite  et  partie 
Duplicata,      imprimée,  en  duplicata,  contenant  le  nom  de  l'importateur. 
Si  l'importa-  et,  s'ils  sont  importés  par  eau,  le  nom  du  navire  et  du  patron, 
vBiihu^^^     le  nom  de  l'endroit  où  ils  vont,  l'endroit  du  port  où  les  effets 
devront  être  débarqués,  la  description  des  effets,  les  marques 
et  numéros  et  le  contenu  des  colis,  et  les  lieux  d'où  les  effets 
sont  importés,  ainsi  que  le  pays  ou  lieu  de  provenance,  de 
production  ou  de  fabrication  de  ces  effets. 


par  ean. 


Les  droits 
seront  payés 
à  moins  que 
les  effets  ne 
soient  entre- 
posés. 
Ordre  de 
débarque- 
ment et 
permis. 


42.  A  moins  que  les  effets  ne  doivent  être  entreposés  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  acte,  l'importateur  paiera  ou 
fera  payer  en  même  temps  tous  les  droits  dus  sur  tous  les 
effets  déclarés  à  l'entrée  ;  et  le  percepteur  ou  autre  préposé 
compétent  accordera  alors  immédiatement  son  mandat  pour 
le  débarquement  de  ces  effets,  et  un  laisser-passer  ou  permis 
de  les  transporter  plus  loin  en  Canada,  si  l'importateur  le 
demande. 


A  défaut 
d'entrée,  les 
effets  pour- 
ront être 
portés  à  l'en- 
trepôt et  Ten- 
dus, si  les 
droits  ne  sont 
PM  payés 
dans  un  temps 
déterminé. 


48.  Sur  défaut  de  faire  cette  déclaration  et  ce  décharge- 
ment, ou  d'exhiber  les  effets  ou  de  payer  les  droits,  le  préposé 
des  douanes  pourra  transporter  les  effets  à  un  entrepôt  de 
douane  ou  en  quelque  autre  endroit  sûr  désigné  par  le  percep- 
teur à  cet  effet,  où  ils  seront  gardés  aux  ftiis  et  risques  du 
propriétaire  ; — et  si  ces  effets  ne  sont  pas  régulièrement  dé- 
clarés dans  le  délai  d'un  mois  après  qu'ils  auront  été  ainsi 
transportés  à  l'entrepôt  de  douane  ou  autre  endroit  désigné, 

et 
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et  si  les  frais  de  transport  et  de  loyer  de  l'entrepôt  n*ont  pas 
été  payés  lors  de  la  déclaration,  ils  seront  vendus  aux  enchères 
publiques  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  et  le  pro- 
duit de  la  vente  sera  d'abord  employé  au  paiement  des  droits 
et  charges,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  après  que  la  créance  pri- 
vilégiée du  navire  ou  les  autres  frais  de  transport  auront  été 
acquittés,  sera  remis  au  propriétaire    des    effets  ou  à  son 
agent  légal  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  ven-  ProTisoqaant 
dus  i)our  une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  droits  et  J^^ne^iJeur 
charges,  s'ils  sont  offerts  en  vente  pour  la  consommation  in-  moindre  qae 
térieure,  ou  les  charges  s'ils  sont  offerts  en  vente  pour  l'ex-  ^«^  ^^^^ 
portation,  ces  effets  ne  seront  pas  vendus,  mais  seront  détruits. 

44.  Tous  effets  déchargés  ou  débarqués  avant  que  la  dé-  OonfiscatioB 
claration  en  ait  été  faite  et  qu'il  ait  été  émis  un  mandat  pour  dlbarouéi 
leur  débarquement,  seront  saisis  et  confisqués  ;  et  toute  per-  sans  déclara* 
sonne  qui  débarquera,  recevra  ou  cachera  des  effets  ainsi  *^'^°- 
débarqués,  ou  qui  y  contribuera,  sera  passible  pour  chaque 
contravention  d'une  amende  de  quatre  cents  piastres. 

45.  Si  des  effets  sont  importés  dans  un  navire  ponté  d'au-  Effets  qae  Ton 
cune  localité  en  dehors  du  Canada  dans  un  port  d'entrée  y  SébMqutrai 
situé,  et  ne  sont  pas  débarqués,'mais  qu'on  ait  l'intention  de  premier  port 
transporter  ces  effets  dans  quelque  autre  port  du  Canada,  d'^rivage. 
dans  le  même  navire,  pour  y  être  débarqués,  alors  les  droits  ne 

seront  point  payés,  ni  la  déclaration  complétée  au  premier 
port,  mais  au  port  où  les  effets  doivent  être  débarqués  et  Oii  la  déeia- 
auquel  ils  seront  transportés  en  conséquence,  conformément  ^^piéSe. 
aux  règlements  et  avec  les  sûretés  ou  précautions  néces- 
saires pour  l'application  des  dispositions  du  présent  acte,  que 
le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire  de  temps  à  autre 

• 
4M.  Le  percepteur  pourra^exiger  de  l'importateur  (ou  de  Le  percepteur 
son  agent)  de  tous  effets  passibles  de  droits,  ou  exemptés  JP^JJ^rô®*^*^' 
conditionnellement,  ou    exemptés  entièrement,  avant  d 'ad- preuve  de  la 
mettre  les  effets  à  l'entrée,  toutes  les  autres  preuves  qu'il  ^1  ^^^ijj'pj^^g, 
jugera  nécessaires,  par  serment  ou  déclaration,  production  efteti!  eu. 
de  facture  ou  factures,  connaissements  ou  autrement,  à  l'effet 
que  les  articles  sont  exactement  décrits  et  évalués  par  rap- 
port aux  droits,  ou  rentrent  réellement  dans  la  classe  des 
exemptions. 

47.  Tout  colis  dont  l'importateur  ou  son  agent  déclarera  Ooiia  dont  oa 
ignorer  le  contenu  pourra  être  ouvert  et  examiné  par  le  per-  [8°^!^®  ^^^^' 
cepteur  ou  autre  préposé  compétent,  en  la  présence  de  l'im- 
portateur ou  de  son  agent  et  aux  frais  de  l'importateur,  qui 
devra  aussi  payer  les  frais  de  remballage. 

4H.  Nulle  déclaration  ou  nul  mandat  pour  le  débarquement  Nuili  entrée 
d'effets,  ou  pour  enlever  des  effets    d'un  entrepôt  (ainsi  qu'il  ^^^  ^tna^que** 
est  prescrit  ci-après),  ne  seront  considérés  comme  valides,  à  les  effets  ne 
moins  que  les  détails  concernant  les  effets  et  colis,  donnés  5en?l w'ia 

dans  rapport. 
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dans  la  déclaration  ou  le  mandat,  ne  correspondent  avec 
les  détails  des  effets  et  colis  réputés  les  mêmes  dans  le 
rapport  du  navire  ou  autre  rapport  (lorsqu'il  en  est  exigé,) 
au  moyen  desquels  l'importation  ou  la  déclaration  on  est 
autorisée,  ni  à  moins  que  les  effets  n'aient  été  convenable- 
ment décrits  dans  la  déclaration  d'après  les  dénominations^ 
et  avec  les  faits  et  circonstances  par  suite  desquels  les  effets 
sont  assujetis  à  des  droits  ou  peuvent  être  importés;  et 
Si  les  effets     tous  effets  enlevés  OU  sortis  d'un  navire  ou  d'un  entrepôt, 
dent^pas^avec  ^^  transi)ortés  en  Canada  au  delà  du  port  ou  lieu  d'entrée, 
la  déclara,     en  vertu  de  toute  déclaration  ou  mandat  qui  ne   sera  pas 
^'^'''nl^  nfi».  ^o^f^^^^  *^^  f^*s  à  tous  égards,  ou  ne  décrira  pas  les  effet» 
qués^  ^^^      convenablement,  seront  considérés  comme  des  effets  débar- 
qués ou  enlevés  sans  xme  déclaration  régulière,  et  seront 
Les  colis  BUS-  saisis  et  confisqués  ;  et  le  percepteur  ou  le  préposé  compé- 
pects  pour-    tent,  après  la  déclaration  de  tous  effets,  pourra,  sur  soupçon 
ouvertiT       de  fraude,  ouvrir  et  examiner  tout  colis  contenant  ces  efiets, 
en  présence  de  deux  ou  d'un  plus  g  rand  nombre  de  témoins 
dignes  de  foi  ;  et  si,  après  examen,  il  se  trouve  qu'ils  sont 
Conditions*    d'accord  avec  les  déclarations,  ils  seront  remballés  par  le  per- 
cepteur ou  le  préposé  compétent,  aux  frais  publics  ;  mais  dans 
le  cas  contraire  ils  seront  saisis  et  confisqués. 

Les  quantités  49.  La  quantité  et  la  valeur  de  tous  effets  seront  toujours 
«*  ▼»^«.û"  mentionnées  dans  la  déclaration  de  douane,  bien  que  ces 
qu'^8  dans'ia  effets  ne  soient  pas  passibles  de  droits  ;  et  la  facture  devra  être 
jiôdaratioiL    produite  au  percepteur. 

Les  9ffeiê  de  SO.  Les  approvisionnements  de  surplus  à  bord  des  navires 
dMwk^M^  arrivant  en  Canada  seront  sujets  aux  mêmes  droits  et  règle- 
serontiapo-  ments  que  s'ils  étaient  importés  comme  marchandises  ;  mais 
sables.  gj  Je  propnétaire  ou  le  patron  désire  les  entreposer  pour  les 

ProTiso.        reprendre  ensuite   à  bord  pour  l'usage    futur    du    navire, 
le  percepteur  pourra  le  lui  permettre. 

Navires  SI.  Les  navires  entrant  dans  le  détroit  d'Annapolis  pour- 

ITnaSià.     ^^^*  **^^  déclarés  et  entrés,  et  les  droits  imposés  sur  les  effets 

qu'ils  contiendront  pourront  être  payés,  aux  ports  de  Digby 

ou  d'Annapolis. 

Ou  dans  le  S2.  Les  navires  entrant  dans  le  Grand-Bras-d'Or  et  le 
p'tH V*  ^'  Petit-Bras-d'Or  seront  déclarés  et  entrés  à  tel  endroit  que  le 
d'Or.   ^^'     ministre  des  Douanes  pourra  de  temps  à  autre  désigner. 

Droits  réduits  58.  Si  des  effets  importés  par  eau,  ou  partie  par  eau  et 
fmpôrtés^t^  partie  par  terre,  sur  lesquels  des  droits  ad  valorem  ou  spéci- 
endommagég.  ùques,  OU  des  deux  genres,  soijt  imposés,  éprouvent  quelque 
avarie  durant  le  voyage  d'importation,  entre  le  départ  réel 
du  navire  dans  lequel  ils  sont  chargés  du  jwrt  étranger 
d'exportation  et  l'arrivée  réelle  des  effets  au  port  de  destina- 
tion en  Canada,  par  suite  de  laquelle  ces  effets  ont 
diminué  de   valeur,  une  déduction   pourra   être  faite,  de 
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la  manière  ci-après  prescrite,  sur  les   droits   payables  sur 
ces  effets,  ou  si  les  droits  ont  été  acquittés  sur  ces  effets,  il 
pourra  être  remboursé  une  partie  de  ces  droits  en  proportion 
des  dommages  soufferts  ;  i>ourvu  que  la  demande  à  cet  effet  Temps  limité 
soit  faite  en  bonne  et  due  forme  et  que  le  montant  des  dom-  fa  demande? 
mî^es  soit  convenablement  prouvé  lors  du  premier  débar- 
quement des  dits  effets  du  navire,  et  pendant  qu'ils  seront 
sous  la  garde  de  la  couronne,  ou  aussitôt  après  ce  premier 
débarquement  qu'ils  pourront  être  examinés  ;  pourvu  aussi  Pronso. 
que  cet  examen  soit  terminé  et  attesté  par  le  percepteur, 
l'estimateur  ou  quelque  autre  préposé  des  douanes  compétent 
dont  le  deYoir  sera  d'évaluer  ces  dommages,    dans  les  dix 
jours  de  leur  débarquement. 

54.  Si  des  effets  importés  par  chemin  de  fer  ou  par  quel-  si  les  eflfeta 
que  autre  voie  de  transport  par  terre,  sur  lesquels  des  droits  pa°*chTm?n  de 
ad  valorem  ou  spécifiques,  ou  des  deux  genres,  sont  imposés,  ter  on  autre 
éprouvent  quelque  avarie  dans  le  cours  du  transport,  après  p^^^  p^r^*™? 
qu'ils  auront  été  chargés  sur  le  chemin  de  fer  ou  autre  voi- 
ture et  avant  leur  arrivée  au  port  de  destination  en  Canada, 
par  suite  de  laquelle  ils  ont  diminué  de  valeur,  une  déduc- 
tion pourra  être  faite,  de  la  manière  ci-après  prescrite,  sur  les 
droits  payables  sur  ces  effets  ;  pourvu  que  la  demande  de  cette  Délais  pour 
déduction  soit  faite  en  bonne  et  due  forme  dans  les  dix  jours  ^édu™fon^* 
de  l'arrivée  de  ces  effets  au  port  de  destination  en  Canada,  et 
que  le  montant  des  dommages  soit  établi  de  la  manière  pres- 
crite par  la  section  immédiatement  précédente. 

55.  Le  percepteur  des  douanes  ou  l'estimateur  ou  autre  Devoir  du 
préposé  compétent  dont  le  devoir  sera  d'examiner  les  effets  §®'i^5^^^.®^ 
et  d'établir  le  montant  des  dommages  éprouvés  durant  le  teV.* 
voyage  ou  le  trajet  d'importation,  le  fera  avec  toute  la  célérité 
possible  sur  notification  à  cet  effet,  et  certifiera  la  cause 
et  l'étendue  exacte  de  ces  dommages  relativement  à  la  valeur 
des  effets  sur  les  principaux  marchés  du  pays  d'où  ils  ont 
été  importés,  et  non  pas  d'après  leur  valeur  en  Canada. 

56.  Le  i)ercepteur  ou  estimateur  ne  regardera  pas  comme  Ce  qui  ne  lera 
preuve  de  la  realité  ou  du  montant  des  dommages  aucun  ^Jj^e^^^^ 
prix  réalisé  aux  enchères  ou  à  une  vente  forcée  de  ces  effets  ;  preuve  de 
et  il  ne  fera  l'évaluation  ni  ne  tiendra  compte  d'aucun  dom-  dommages, 
mage  qui  aura  pu  provenir  de  la  détérioration,  de  l'humidité 
ou  d'aucune  autre  cause  existant  avant  le  commencement 
du  voyage  et  qui  aura  pu  rendre  les  effets  incapables  de  sup- 
porter les  risques  ordinaires  du  voyage  d'importation  ;  et  il 
ne  fera  pas  d'évaluation,  et  il  ne  sera  pas  fait  de  déduction 
Bi  de  remboursement  de  droits  pour  la  rouille  sur  le  fer  ou 
l'acier,  ou  les  effets  en  fer  ou  en  acier  ouvré,  excepté  sur  le 
fer  de  Russie  poli  et  la  tôle  du  Canada,  et  sur  ceux-ci  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  cinquante  pour  cent  ;  et  il  ne  Pas  de  déduc- 
wra,  non  plus,  fait  aucune  déduction  pour  taches  ou  avaries  domm?^  t 
à  d^B  colis  contenant  des  liquides,  ou  aux  étiquettes  qu'il  certain  cas. 

porteront, 
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porteront,  à  moins  que  le  contenu  de  ces  colis  ait  en  même 
temps  éprouvé  des  dommages  réels  et  spéciaux  par  le 
mélange  d'eau  ou  d'autre  substance  étrangère  avec  ces 
liquides. 

Proportion         S^''-  Lorsque  le  percepteur  ou  l'estimateur  aura  constaté 

des  domma-    la  proportion  des  dommages,  cette  proportion   sera  déduite 

pour  iti^^'*  de  la  valeur  primitive  des  effets,  et  les  droits  seront  alors 

droits.  imposés  et  prélevés  sur  cette  valeur  réduite  à  un  taux  ad 

valorem  qui  sera  l'équivalent  du  taux  des  droits  spécifiques, 

ou  spécifiques  et  ad   vabnem,  qui  auraient  dû  être  perçus 

sur  ces  effets  s'ils  n'eussent  pas  été  avariés. 

Remise  des         58.  Lorsqu'un  navire  est  déclaré  à  la  douane  de  quelque 

effet»  iSerdaV  P^^*'  ^^  Canada,  et  à  bord  duquel  il  y  a  des  effets  sur  lesquels 

avanWavoir  quelque  droit  a  été  prélevé  ou  perçu,  ou  sur  lesquels  quel- 

t'^oeues^^ttl  ^^®  droit  a  été  déposé,  et  que  plus  tard  ces  effets  sont  perdus 

ditions^ôb^'*'  ou  détruits  avant  qu'ils  ne  soient  débarqués  du  navire  ou  de 

teoae.  ^out  navire  ou  embarcation  employé  à  alléger  ce  navire, — 

alors,  sur  preuve  faite  sous  serment  par  un  ou  plusieurs 

témoins   dignes    de    foi,  devant  le  percepteur  ou  préposé 

compétent  des  douanes  du  lieu  et  à  sa  satisfaction  (lequel 

fera  prêter  ce  serment),  constatant  que  ces  effets,  en  tout  ou 

en  pdttie  (les  spécifiant),  ont  été  ainsi  perdus  ou  détruits  avant 

d'être  débarqués,   les  droits  sur  la  totalité  ou  partie  des 

effets  dont  la  perte  ou  la  destruction  aura  été  ainsi  prouvée, 

seront,  s'ils  ont  été  payés  ou  déposés,  restitués  au  propriétaire 

ou  à  son  agent. 

Quant  aux  S^*»  Si  quelque  navire,  ayant  reçu  des  avaries,  entre  dans 

^^jl^  sur  les  tm  port  du  Canada  pour  lequel  il  n'était  pas  destiné,   ayant 
des  nayirea     à  bord  des  effets  imposables  qu'il  pourra  être  nécessaire  de 
déchargés       débarquer  afin  de  réparer  le  navire  pour  lui  permettre  de 
Ses  ayants!'  continuer  son  voyage,  le  percepteur,  sur  demande  du  patron 
ou  de  l'agent,  pourra  permettre  que  ces  effets  soient  débarqués 
et  déposés  dans  un  entrepôt  sous  la  garde  du  percepteur  ; 
et  le  percepteur  fera  prendre  une  liste  exacte  des  colis   et 
de  leur  contenu,  et  la  déclaration  des  effets  sera  alors  faite 
par  le  patron  ou  l'agent  tel  que  ci-dessus  prescrit,  et  ils  res- 
teront sous  la  garde  du  percepteur  jusqu'à  ce  que  le  navire 
soit  prêt  à  reprendre  la  mer,  après   quoi,   sur  paiement  de 
Temmagasinage  et  des  frais  raisonnables  de  déchargement 
et  de  mise  en  entrepôt,  le  percepteur  les  livrera  au  patron  ou 
à  l'agent  pour  être  exportés  ou  transportés  par  voie  de  cabo- 
tage, suivant  le  cas,  sous  les  mêmes  cautionnements  et  règle- 
ments que  si  ces  effets  avaient  été  importés  de  la  manière 
ordinaire,  sans  lui  faire  payer  les  droits  ;  mais  nulle  personne 
Pfoviso  :  si    n'aura  droit  au  bénéfice  de  cette  section   si  elle  a  vendu 
Tendus.**  "^°*  quelque  partie  de  ces  effets,  excepté  ceux  qu'il  aura  été  né- 
cessaire de  vendre  pour  acquitter  les  frais  de  réparations  et 
autres  du  navire,  ou  ceux  dont  la  vente  aura  été  autorisée  par 
le  percepteur  des  douanes  ;  et  si  des  effets  sont  vendus  pour 
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le  paiement  des  réparations  et  des  frais,  ils  seront  sujets  aux 
droits  et  entreposés,  ou  les  droits  dont  ils  sont  frappés  seront 
acquittés  par  Tacquéreur. 

60.  Les  effets    abandonnés,    flottants,    jetés  à  la  mer.  Effets  naa- 
naufragés,   débarqués  ou  sauvés  de  tout  navire  échoué,  nau-  ^^^^i'^né 
fragé  ou  perdu,  apportés  ou  venant  en  Canada,  seront  assu- 
jettis aux  mêmes  droits  et  règlements  que  le  senties  effets  de 
même  espèce  importés. 

"61.  Si  quelque  personne  a  en  sa  possession,  dans  le  port  Amende  pour 
ou  sur  terre,  des  effets  abandonnés,  flottants,  jetés  à  la  mer  JSiu'effeST' 
ou  naufragés,  s'ils  sont  imposables,  et  qu'elle  n'en  donne^pas  «ws  ea  faire 
-aris  au  préposé  des  douanes  le  plus  voisin  sans  délai  inutile,  ou  '*PP®'** 
ne  paie  pas  sur  demande  les  droits  dont  ils  sont  frappés,  ou 
ne  les  livre  pas  au  préposé  compétent,  elle  sera  passible  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres,  en  sus  de  toutes  autres  respon- 
sabilités et  amendes  encourues  par  elle,  et  les  effets  seront 
saisis  et  confisqués  ;  et  si  quelque  personne  enlève  quelqu'un  Et  pour  les 
de  ces  effets,  ou  en  change  la  quantité  ou  la  qualité,   ou  «^leyer  ou 
•ouvre  ou  dérange  inutilement  quelque  colis,  ou  est  fauteur  ^  *°*^'" 
d'aucun  de  ces  actes  avant  que  les  effets  ne  soient  déposés  à 
l'entrepôt  sous  la  garde  des  préposés  des  douanes,  elle  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  deux  cents  piastres  en  sus  de  toutes 
autres  responsabilités  et  amendes  encourues  par  elle. 

62.  Si  les  droits  imposés  sur  ces  effets  ne  sont  pas  acquit-  Vente  si  les 
tés  sous  dix-huit  mois  de  l'époque  de  leur  livraison  comme  piS  plyls'^'^* 
susdit,  ils  pourront  être  vendus  de  la  même  manière  et  pour  dans  les  18 
les  mêmes  fins  que  les  effets  importés  peuvent  être  vendus  ^^^' 
sur  même  défaut  ;  s'ils  sont  vendus  pour  une  somme  plus  que 
suffisante  'pour  acquitter  les  droits  et  frais,  le  surplus  sera 
remis  à  la  personne  qui  aura  droit  de  le  recevoir. 

6  *.  Tous  effets   exempts  de  droits  comme  importés  ou  Les  effeta  de 
sortis  de  l'entrepôt  pour  l'usage  des  troupes  de  Sa  Majesté,  it^îJ^J''** 
ou  pour  toute  fin  pour  laquelle  ces  effets  peuvent  être  im- exempta  de 
portés  francs  de  droits,  s'ils  sont  vendus  après  l'importation,  Jj^n^^^j^^ 
deviendront  sujets  aux  droits,  et  les  droits  seront  imposés  TiU  sont 
comme  sur  de  semblables  effets  importés  pour  toute  autre  ^^'^^"*- 
fin  ;  et  si  les  droits  ne  sont  pas  payés,  les  effets  seront  con- 
fisqués et  pourront  être  saisis,  et  il  pourra  en  être  disposé  en 
conséquence. 

•4.  Dans  tous  les  cas  où  les  droits  sont  imposés  suivant  AHonance 
le  poids,  le  nombre,  la  jauge  ou  la  mesure,  il  sera  accordé  S^^^^^f^i, 
pour  la  tare  sur  les  colis  une  déduction  fixée  par  règle- 1©  douyer- 
ment  fait  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  mais  si  la  facture  g  ®iîf  ^^  ^^' 
originale  de  quelques  effets  est  produite,  et  qu'une  déclaration  ProViso  :  si  u 
-de  son  exactitude  est  faite  comme  ci-dessous  prescrit,  la  tare  ^^^^^^  **^ 
indiquée  dans  la  facture  sera  déduite  du  poids  brut  des 
effets  au  lieu  de  la  déduction  susdite,  sauf  Léanmoins  tout 
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autre  règlement  qui  pourra  être  fait  de  temps  à  autre  par  le 
Gouverneur  en  conseil. 

Le  percepteur     65.  Le  percepteur  ou  tout  estimateur,  en  vertu  du  présent 

prendre  den     *^*^'  pourra  prendre  des  échantillons  des  effets  imi)orté8^ 

échantillons,   dans  le  but  de  constater  quels  droits,   s'il  en  est,  seront 

payables  sur  ces  effets  ;  et  il  sera  disposé  de  ces  échantillons 

selon  que  Tordonnera  le  ministre  des  douanes. 

Nomination        66.  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  nommer  un  ou  plu- 

teûrs^^îocaux  ^^^^^^  estimateurs  qui  seront  appelés  Estimateurs  des  Douanes 

on  pour  tont  Fédérales  et  qui  auront  juridiction  dans  tous  les  ports  et 

le  Ganada.      lieui  du  Canada  ;  et  il  pourra  aussi  nommer  des  estimatevrs 

des  douanes  qui  n'exerceront  leurs  fonctions  que  dans  les 

ports  et  lieux  du  Canada  qui  pourront  être  désignés  dans 

rarrêtè  du  conseil  passé  à  cet  effet  ;  et  chaque  estimateur 

prêtera  et  signera,  avant  d'agir  comme  tel,  le  serment  d'o&oe 

suivant  devant  un  i)ercepteur  ou  quelque  autre  i>ersonne 

dûment  autorisée  à  faire  prêter  ce  serment  : — 

"  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé  estimateur  des  effets,  denrées 
"  et  marchandises,  et  pour  agir  comme  tel  au  port  de 
"  (ou  selon  le  cas)  jure  (ou  affirme)^ 

**  solennellement  que  je  remplirai  fidèlement  les  devoirs  de  la 
"  dite  charge,  sans  partialité,  crainte,  faveur  ou  affection  ; 
"  que  j'évaluerai  tous  les  effets  soumis  à  mon  évaluation, 
"  suivant  les  vrais  sens  et  intention  des  lois  qui  imposent  des 
**  droits  de  douane  dans  cette  Puissance  ;  et  que  je  ferai  tou» 
"  mes  efforts  pour  empêcher  que  les  dites  lois  ne  soient 
"  éludées  ou  violées  frauduleusement,  et  plus  particulière- 
"  ment  pour  découvrir,  dénoncer  et  frustrer  toutes  les  tenta- 
"  tives  qui  seront  faites  pour  évaluer  au-dessous  de  leur 
^*  valeur  toutes  les  denrées,  effets  et  marchandises  qui  sept 
"  en  aucune  manière  passibles  de  droits.  Ainsi,  Dieu  me  soit 
"  en  aide. 

"  A.  B. 
"  Estimateur  pour 


Serment 
d'office* 


Assermenté  devant  moi,  ce 
18 


(selon  le  cas,) 

jour  de 


(selon  le  cas.) 

Les  estima-        67.  Et  s'il  n'a  pas  été  nommé  d'estimateur  dans  un  i)ort. 

nmiitn'     d'entrée,  le  percepteur  agira  en  qualité  d'estimateur,  mais  sans^ 

enToyés  dans  prêter  comme  tel  aucun  serment  d'office  spécial  ;  et  le  mi- 

pourî^évaiua-  ^^^^^^  ^^^  Douanes  i)ourra  on  tout  temps  ordonner  à  tout 

tiondeseflbts.  estimateur  de  se  transporter  dans  tout  port  ou  lieu  pour  faire 

l'évaluation  des  effets,  ou  y  agir  comme  estimateur  durant  un 

certain  temps,  ce  que  cet  estimateur  fera  en  conséquence  sans 

prêter  uninouveau  serment  d'office  ;  et  tout  estimateur  sera 

censé  être  un  préposé  des  douanes. 
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68.  Lorsqu'il  est  imposé  tm  droit  ad  valorem  sur  des  effets  Mode  de  eal- 
importés  en  Canada,  leur  valeur  imposable  sera  la  juste  ya-  SÏIî'j^unêf 
leur  marchande  de  ces  effets  lorsqu'ils  sont  vendus  pour  la  droiti. 
consommation  intérieure  sur  les  principaux  marchés  du  pays 

d'où  ils  ont  été  exportés  directement  et  à  l'époque  de  leur 
exportation  au  Canada. 

69.  Cette  valeur  marchande    sera  la  vraie  valeur  mar-  Oe  qui  sera 
chande  de  ces  effets  dans  l'acception  commerciale  usuelle  et  ^"jf  ▼•Jeur 
ordinaire  du  terme,  au  crédit  usuel  et  ordinaire,  et  non  la  marchande 
valeur  au  comptant  de  ces  effets,  excepté  dans  les  cas  où  JJ^j^^®*^ 
l'article  importé  est,  par  l'usage  universel,  considéré  et  re-  vUorem. 
connu  comme  article  au  comptant,  et  payé  ainsi  bond  fide 

dans  toutes  les  transactions  concernant  cet  article  ;  et  toutes  proriso  quant 
les  factures  représentant  des  valeurs  au  comptant,  excepté  »"«  articiea 
dans  les  cas  spéciaux  ci-dessus  mentionnés,  seront  soumises  Jonfpunt.^ 
à  telles  additions  que  le  percepteur  ou  l'estimateur  du  port 
auquel  elles  seront  présentées  pourra  croire  justes  et  raison- 
nables, pour  porter  le  montant  à  la  vraie  et  juste  valeur  mar- 
chande des  effets,  tel  que  prescrit  par  la  présente  section. 

70.  Lorsqu'il  aura  été  accordé  une  remise  de  droits  par  Effets  sur 
le  gouvernement  du  pays  où  ces  effets  ont  été  fabriqués,  le  été^f^t'nn* 
montant  de  cette  remise  sera  pris  et  considéré  comme  for-  remiie  de 
mant  partie  de  la  juste  valeur  marchande  de  ces  effets  ;  et  p'^g^^J^]* 
dans  le  cas  où  le  montant  de  cette  remise  aura  été  déduit  de  daction. 

la  valeur  de  ces  effets  sur  la  facture  en  vertu  de  laquelle  la 
déclaration  à  l'entrée  doit  être  faite,  ou  n'y  sera  pas  indiquée, 
le  i)ercepteur  des  douanes  ou  le  préposé  compétent  ajoutera 
le  montant  de  cette  déduction  ou  remise  et  percevra  et  fera 
payer  le  droit  légal  sur  ce  montant. 

71.  Aucune  déduction  quelconque  ne  sera  faite  sur  la  va-  Paideidédoc- 
leur  d'effets  importés  en  Canada,  à  raison  d'une  remise  de  Jf^^^Ue** 
droits  faite  ou  à  faire  sur  ces  effets,  ou  à  raison  de  quelque  de  droit»,  etc. 
convention  spéciale  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  en  vue  de 

leur  exportation,  ou  du  droit  exclusif  de  les  vendre  dans  cer- 
taines limites  territoriales,  ou  à  raison  de  tout  droit  i>ayable 
à  un  inventeur  pour  ses  droits  de  brevet,  mais  non  payable 
lorsque  les  effets  sont  achetés  x>our  l'exportation,  ou  à  raison 
de  toute  autre  considération  pour  laquelle  une  réduction 
spéciale  dans  leur  prix  peut  ou  pourrait  être  obtenue  ;  pour-  Proriao. 
vu  que  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  soit  censé  s'appli- 
quer aux  fluctuations  générales  du  cours  des  marchés. 

75Î.  Nulle  déduction  sur  la  valeur  des  effets  portés  sur  une  Pas  de  dédcc- 
facture  ne  sera  faite  à  raison  de  la  valeur  supposée  des  y^ieur^des* 
emballages,  lorsque  la  valeur  de  ces  emballages  n'aura  pas  emballages. 
été  inscrite  dans  la  facture  ;    et  lorsque  leur  valeur  aura  été 
ainsi  infecrite,  il  sera  du  devoir  du  préjwsé  des  douanes  de 
veiller  à  ce  que  cette  valeur  soit  juste  et  raisonnable  et  ne 
représente  pas  plus  que  le  coût  primitif  de  ces  emballages. 
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m  pour  les         78.  Nulle  déduction  sur  la  valeur  des  eflFets  portés  sur  la 
*iaiiagé!"u      facture  ne  sera  faite  à  raison  des  frais  d'emballage,  ni  pour 
paille,  la        la  paille,  la  ficelle,  la  corde,  le  papier,  le  cordage,  le  fil  de 
ficelle,  etc.     Jaiton  OU  la  taille,  ni  pour  aucune  autre  dépense  faite  ou  que 
l'on  prétendra  avoir  été  faite  dans  la  préparation  et  l'embal- 
lage des  effets  pour  l'expédition  ;  et  tous  ces  frais  et  dépenses 
seront,  dans  tous  les  cas,  regardés  comme  faisant  partie  de  la 
valeur  des  effets  pour  l'imposition  des  droits. 

Eflfete  passant  71.  Le  Gouvcmeur  en  conseil  pourra  prescrire  que,  dans 
en  tranfeit.  j^g  ç^s  et  aux  conditions  mentionnés  dans  l'arrêté  du  conseil, 
les  effets  exportés  d'aucun  pays  en  Canada,  bond  fide^  mais 
passant  en  transit  par  un  autre  pays,  seront  évalués,  pour 
les  droits,  comme  s'ils  étaient  importés  directement  du  pays 
mentionné  en  premier  lieu. 

EuionB  pour       75.  Les  types  ou  instruments  d'après  lesquels  la  couleur 
de  slolî.*^'     et  les  qualités  des  sucres  devront  être  établies,  et  la  catégorie 
à  laquelle  les  sucres  seront  réputés  appartenir,  en  vue  des 
droits  imposables  sur  ces  sucres,  seront  choisis  par  le  ministre 
des  Douanes  et  par  lui  fournis,  de  temps  à  autre,  aux  percep- 
teurs des  ports  d'entrée  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  de  la 
Dédsion  de    manière  qu'il  croira  à  propos  ;  et  la  décision  de  l'estima- 
rSid^^wnf    *®^^'  ^^  ^^  percepteur  d'un  port  où  il  n'y  a  pas  d'estimateur, 
appel!'    ^     quant  à  la    cat%orie   à    laquelle  doivent    appartenir  des 
sucres  importée  et  aux  droits  dont  ils  doivent  être  frappés, 
sera  finale  et  définitive  ;  à  moins  que,  sur  appel  au  commis» 
saire  des  douanes,  interjeté  dans  les  trente  jours,  cette  déci- 
sion ne  soit  réformée  avec  l'approbation  du  ministre,  et  alors 
la  décision  du  commissaire  ainsi  approuvée  sera  finale. 


Si  dea  sirops  '3'6.  Tout  SUC  de  cani^e,  sirop  de  sucre  ou  de  canne  à 
sont  entrés  sucTo,  mélado  OU  mélado  concentré,  ou  mélasse  concentrée, 
mims,  il*'"  déclarés  sous  le  nom  de  mélasse  ou  sous  tout  autre  nom  que 
seront  confia-  celui  de  SUC  de  canne,  sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre, 
^°  *•  .mélado,  mélado  concentré,  ou  mélasse  concentrée,  sera  saisi 

.  et  confisqué. 

Valeur  da  77.  Pour  le  paiement  des  droits,  la  valeur  sur  laquelle 

paiement  des  ^^  droits  ad  Valorem  imposés  sur  le  sucre,  la  mélasse,  le  mé- 
droits,  corn-  lado,  le  sirop  de  sucre  ou  de  canne  à  sucre,  le  sirop  de  mé- 
ment  consta-  j^gg^  q^j^  ^^  sorgho,  le  mélado  concentré,  ou  les  mélasses  con- 
centrées, et  le  sucre  candi,  sera,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment prescrit,  calculée  et  reçue  comme  comprenant  la  va- 
leur des  colis  contenant  ces  articles  et  les  frais  d'expédition 
et  autres  de  ces  articles  ;  et,  pour  le  paiement  des  droits,  la 
valeur  sera  celle  des  effets  "  livrés  sous  mât  "  à  l'endroit  ou 
au  port  d'où  ils  sont  en  dernier  lieu  exportés  directement 
en  Canada  ;  et  le  Gouverneur  en  conseil  aura  le  pouvoir  de 
déclarer  quels  frais  seront  compris  dans  la  valeur  ainsi 
définie. 
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78.  Le  Gouvemenr  en  conseil  aura  le  pouvoir  d'interpré-  Ponroir  dn 
ter,  restreindre  ou  étendre  le  sens  des  conditions  auxquelles  â°J^Srfi'»tt 
tout  acte  imposant  des  droits  de  douane  prescrit  que  des  ar-  sujet  des  oon- 
ticles  pêurent  être  importés  francs  de  droits  pour  des  fins  ^^JJJaes' 
spéciales  ou  pour  des  objets  ou  intérêts  particuliers  ;  et  de  eifou  penrent 
faire  des  règlements  pour  déclarer  ou  définir  les  cas  qui  tom-  ^tï^^mpo'*^» 
beront  sous  les  conditions  énoncées  dans  le  dit  acte,  et  à 

quels  objets  ou  intérêts  de  nature  analogue  elles  s'applique- 
ront et  s'étendront,  et  d'ordonner  le  paiement  ou  non-paie- 
ment des  droits  en  chaque  semblable  cas,  ou  la  remise  des 
droits,  sous  forme  de  drawback,  s'il  en  a  été  payé. 

79.  Si  l'importateur  de  quelques  effets  sur  lesquels  sont  oéoiaration 
imposés  des  droits  ad  valorem,  ou  la  personne  autorisée  à  ^  débwqne- 
faire  la  déclaration  requise  à  l'égard  de  ces  effets,  fait  et  ordre  d'ezhi. 
souscrit  une  déclaration  par-devant  le  percepteur  ou  autre  ^^^."'x^™' 
préposé  compétent,  qu'il  ne  peut,  faute  d'informations  suffi-  JmI  <»s.  *^' 
santés,  en  faire  une  déclaration  parfaite,  et  prête  le  serment 
prescrit  en  pareil  cas,  alors  le  i)ercepteur  ou  officier  pourra 

faire  débarquer  ces  effets  sur  un  ordre  d'exhibition  (bill  of 
sight)  des  colis  et  partie  de  colis,  d'après  la  meilleure  descrip- 
tion qui  pourra  en  être  donnée,  et  les  faire  examiner  et  visi- 
ter par  cette  personne  et  à  ses  dépens,  en  présence  du  i)ercep- 
teur  ou  officier  supérieur,  ou  de  tout  autre  préposé  des  douanes 
qui  sera  nommé  par  le  percepteur  ou  autre  officier  compétent, 
et  les  faire  délivrer  à  cette  personne,  sur  le  dépôt  qu'elle  fera, 
entre  les  mains  du  percepteur  ou  officier,  d'une  somme  de  Dépôu  de 
deniers  qui  suffira  pour  payer  les  droits  dus  à  cet  égard  au  deniers  pour 
jugement  du  percepteur  ou  officier  ;  et  si  l'importateur  ne  des^droSuu 
fait  pas  une  déclaration  parfaite  dans  le  temps  fixé  par  le  per-  Disposition  si 
cepteur,  l'argent  ainsi  déposé  sera  pris  et  considéré  comme  rentrée  n'est 
étant  le  montant  des  droits  dus  sur  ces  effets,  et  il  en  sera  i"q^a*  stlî^ 
disposé  et  rendu  compte  en  conséquence.  pui6. 

80.  Cette  entrée  sur  ordre  d'exhibition  pourra  être  faite  gi  l'importa- 
comme  susdit,  et  les  effets  pourront  être  délivrés,  si  Timpor-  tcnr  jure  que 
tateur  ou  la  personne  jure  ou  affirme  que  la  facture  n'a  pu^ou'nrpeot 
pas  été  et  ne  peut  être  produite,  et  s'il  paie  au  percepteur  ou  être  produite. 
à  l'officier  compétent  une  somme  d'argent  suffisante,  au  juge- 
ment du  percepteur  ou  de  l'officier,  pour  acquitter  les  droits 

sur  ces  effets  ;  et  cette  somme  sera  alors  censée  être  le  mon- 
tant de  ces  droits. 

SI.  A  l'exception  seulement  des  cas  où  il  est  autrement  Pas  d'entrée 
prescrit  par  le  présent  ou  par  règlement  du  Gouverneur  en  parfaite  sans 
conseil,  aucune  déclaration  ne  sera  censée  parfaite  à  moins  *®^"^®* 
qu'une  facture  suffisante  des  effets  qui  devront  être  déclarés, 
dûment  attestée  comme  exacte  par  le  certificat  écrit  sur  la 
déclaration  par  la  personne,  la  maison  de  commerce  ou  la 
corporation  de  qui  ces    effets  ont  été   achetés,  n'ait  été  pro- 
duite au  percepteur  et  dûment  authentiquée  conformément 
au  présent  acte. 
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seta  attestée 
Boasserfloexit, 
et  par  qui. 


Formule  do 
serment. 


La  déclara- 
tion de 
douane  indi- 
quera la 
▼alenr  dn 
droit  et  sera 
attestée. 


82.  La  facture  de  tous  les  effets  sera  produite  au  percep- 
teur et  laissée  entre  ses  mains,  conjointement  avec  la  décla- 
ration de  douane  de  ces  effets,  tel  que  prescrit  par  la  section 
immédiatement  précédente,  authentiquée  par  le  serment 
du  propriétaire  ;  et  ai  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui  déclare 
les  effets,  elle  sera  alors  vérifiée  paj  le  serment  de  l'importa- 
teur ou  consignataire,  ou  (sujet  à  la  disposition  ci-dessous) 
de  toute  autre  peiltonne  qui  pourra  faire  légalement  la  décla- 
ration et  vérifier  la  facture,  d'après  la  formule  ou  la  teneur 
du  ou  des  serments  prescrits  ou  à  prescrire  par  arrêté  du  con- 
seil à  cet  égard, — lesquels  serment  ou  serments  seront  écrits 
ou  imprimés,  ou  partie  écrits  et  partie  imprimés,  sur  la  fac- 
ture ou  sur  la  déclaration  de  douane  (selon  le  cas),  ou  y  se- 
ront annexés,  et  référeront  distinctement  dans  l'un  et  l'autre 
cas  à  la  facture,  de  manière  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  de 
doute  que  la  facture  ne  soit  véritablement  celle  à  laquelle  le 
serment  est  censé  s'appliquer  ;  et  il  sera  souscrit  par  la  par- 
tie qui  l'a  fait  et  certifié  sous  le  seing  de  là  personne  devant 
laquelle  il  a  été  prêté  :  et  la  déclaration  de  douane  contien- 
dra de  plus  un  état  de  la  quantité  et  valeur,  pour  le  paie- 
ment des  droits,  des  effets  y  mentionnés,  et  sera  signée  de  la 
personne  qui  a  fait  la  déclaration,  et  vérifiée  d'après  la  formule 
ou  la  teneur  du  serment  prescrit  ou  à  prescrire  à  cet  effet  par 
arrêté  du  conseil. 


Si  les  effets 
appartien- 
nent à  pla- 
sienrs  indifi- 
dns. 


88.  S'il  y  a  plus  d'un  propriétaire,  importateur  ou  consi- 
gnataire des  effets,  l'un  d'entre  eux  connaissant  les  faits 
pourra  prêter  le  serment  prescrit  par  le  présent  acte  ;  et  ce 
serment  sera  suffisant,  à  moins  que  les  effets  n'aient  pas  été 
obtenus  par  achat  en  la  manière  ordinaire,  et  que  le  proprié- 
taire qui  les  a  manufacturés  ou  produits,  ou  qui  est  intéressé 
dans  leur  fabrication  ou  production,  ne  réside  hors  du  Canada, 
auquel  cas  le  serment  de  tel  propriétaire  non-résidant  (ou  de 
l'un  d'eux,  s'il  y  en  a  plus  d'un,)  qui  connaît  les  faits  sera 
nécessaire  pour  la  due  attestation  de  la  facture. 


La  facture 
sera  attestée 
par  Tan  des 
propriétaires 
des  effets,  et 
par  l'impor- 
tateur ou  con- 
signataire. 


Bt  aussi  par 
le  serment  du 
propriétaire 
non  résidant. 


84.  La  facture  de  tous  effets,  remise  et  délivrée  au  percep- 
teur avec  la  déclaration  de  douane,  devra  être,  si  le  percep- 
teur le  requiert,  attestée  par  le  serment  du  propriétaiie  ou  de 
l'un  des  propriétaires  de  ces  effets,  et  devra  être  aussi  vérifiée 
par  le  serment  de  l'importateur  ou  consignataire,  ou  de  toute 
autre  personne  qni,  en  vertu  du  présent  acte,  peut  légalement 
faire  la  déclaration  des  effets  et  vérifier  la  facture,  si  le  pro- 
priétaire ou  l'un  des  propriétaires  n'est  pas  la  personne  qui 
fait  la  déclaration  des  effets, — et  devra  aussi  être  (si  le  per- 
cepteur le  requiert)  attestée  par  le  serment  du  propriétaire 
non-résidant  étant  le  fabricant  ou  le  producteur  des  effets, 
dans  le  cas  mentionné  dans  la  section  immédiatement  précé- 
dente, bien  que  l'un  des  propriétaires  soit  la  personne  qui 
fait  la  déclaration  des  effets  et  vérifie  la  facture  sous  ser- 
ment. 


85. 
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85.  Si  le  propriétaire,  importateur  ou  consignataire  des  Ayenant  le 
«flfets  décède,  ou  devient  en  banqueroute  ou  insolvable,  ou  Jn^^^priél 
fii,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  ses  biens  sont  administrés  taire,  de 
par  une  autre  personne,  alors  son  exécuteur  testamentaire,  ou^îE^ç^rf!!' 
curateur,   administrateur  ou  syndic,   ou  toute  autre  per-  goataire. 
s(mne  qui  administrera  ses  biens  comme  susdit,  pourra,  si 
elle  connaît  les  faits,  prêter  tout  serment  et  faire  toute  décla* 
ration  que  le  propriétaire,  importateur  ou  consignataire  aurait 
pu  d'ailleurs  prêter  ou  faire  lui-même* 

80.  Nulle  preuve  de  la  valeur  d'effets  importés  en  Canada,  Nulle  preuve 
ou  enlevés  de  rentrei)ôt  pour  y  servir  à  la  consommation,  à  îio^iîï^ec  li^ 
Pendroit  et  à  Tépoque  où  ils  seront  censés  avoir  été  exportés  facinre  ne 
au  Canada,  si  elle  est  contraire  ou  non-conforme  à  la  valeur  excepté  de  la 
portée  dans  la  facture  produite  au  percepteur,  avec  les  ajou-  part  de  la 
tés  (s'il  y  en  a)  faits  à  la  dite  valeur  sur  la  déclaration  de  co»™"^»»*- 
douane,  ne  sera  reçue  dans  aucune  cour  du  Canada. 

87.  Tout  serment  prescrit  par  les  dispositions  du  présent  Deyant  qui 
^ete  au  sujet  de  la  déclaration  d'effets  pourra  être  prêté  en  Jlî^fîJSlIg 
Canada  devant  le  percepteur,  le  sous-percepteur,  l'inspecteur 

ou  le  premier  commis  du  port  où  les  effets  sont  déclarés, — 
ou  si  la  personne  qui  fait  ce  serment  ne  réside  pas  dans 
la  localité  du  port,  alors  devant  le  percepteur  ou  le 
préposé  compétent  d'un  autre  port;  et  si  ce  serment 
doit  être  fait  hors  des  limites  du  Canada,  il  pourra 
être  prêté,  en  tout  endroit  situé  dans  le  Royaume-Uni 
ou  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  à  l'étranger, 
devant  le  percepteur  ou  devant  le  maire  ou  tout  autre 
premier  officier  municipal  du  lieu  d'où  les  effets  sont  expé- 
diés, ou  devant  un  notaire  public,  et,  en  tout  autre  endroit, 
devant  un  consul  britannique,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  consul 
britannique,  alors  devant  un  consul  étranger  de  cet  endroit. 

88.  Le  commissaire  des  douanes  ou  la  personne  qui  agira  Certains  fooc* 
comme  sous-chef  du  département,  et  tous  les  employés  qui,  en  auSes  peî-^^ 
vertu  d'un  arrêté  du  conseil,  auront  le  grade  de  premiers  sonnes  auto- 
commis  du  service  intérieur  dans  le  dit  département,  et  tous  oî^^emenr 
les  inspecteurs  de  ports  de  douane  régulièrement  nommés,  peavent  faire 
auront,    en  vertu  de  leur  charge,  pleine  autorité  de  faire  ^^^H  îf^^*^ 
prêter  tous  serments  et  de  recevoir  toutes  affirmations  et  crits. 
déclarations  exigés  ou  autorisés  par  le  présent  acte  ;  el»  le 
Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  de  temps  à  autre, 

en  vertu  d'un  règlement,  tel  nombre  de  personnes,  officiers 
ou  fonctionnaires  additionnels  qu'il  jugera  convenable  de 
nommer,  les  désignant  soit  par  leurs  noms  propres  ou  par 
leurs  titres  officiels,  dans  le  Canada  ou  hors  du  Canada, 
devant  lesquels  ces  serments  pourront  être  valablement 
prêtés  ;  et  il  pourra,  par  un  arrêté  du  conseil,  mitiger  l'obliga- 
tion de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  acte  relatives 
i  la  prestation  du  serment,  ou  en  dispenser,  quant  aux  effets 
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importés  soit  par  terre,  soit  par  navigation  intérieure,  oit 
quant  à  tous  autres  cas  qui  seront  spécifiés  dans  le  règlement. 


Excepté  d&ns      8*.  Personne  autre  que  le  propnétaire,  le  consignataireou 

oertâlns  cas,     ^  "  "         ^         "         '      "  '        "  * 

nul  antre  qae 


_-Koepti -   -^  ^      ^  ,  ^ 

Sîdant'w^ft  l'importateur  des  effets  dont  la  déclaration  doit  être  faite,  ne- 


le  proprié-  pourra  prêter  aucun  serment  au  sujet  de  la  dite  déclaration 
^ôte  **°*V  °*  douane,  à  moins  qu'il  ne  soit  annexé  à  la  déclaration 
ment.'*'*'"  de  douane  y  mentionnée  une  déclaration  par  le  pro- 
priétaire, le  consignataire  ou  l'importateur  de  ces  effets, 
ou  par  son  procureur  et  agent  régulièrement  autorisé  à 
transiger  les  affaires  avec  le  percepteur,  conformément  aux 
dispositions  à  cet  effet  du  présent  acte,  au  même  effet  que  le 
serment,  référant  d'une  manière  distincte  à  la  feicture  pré- 
sentée avec  la  déclaration  de  douane  et  signée  par  tel  pro- 
priétaire, importateur,  ou  consignataire,  ou  par  son  procureur 
et  agent  autorisé  comme  susdit,  soit  en  présence  de  Taj^ent 
faisant  la  déclaration,  lequel  attestera  la  signature,  soit  en. 
présence  d'un  juge  de  paix  ou  d'un  notaire  public,  qui  devra 
aussi  l'attester. 

La  déclara.        ®0.  Cette  déclaration  sera  conservée  par  le  percepteur  ; 
wTf^'^Mê'  ®*  ®'^^   ^  ^^^  ^^^  "Volontairement  quelque  fausse  allégation 
peroeptenr;^  dans  cette  déclaration,  les  effets  seront  passibles  d'être  saisie 
pénauté  ponr  et  confisqués  de  la  même  manière  et  au  même  effet  que  si 
anz  enono  .   ^^j^^  fausse  allégation  avait  été  faite  dans  le  serment  ;  et  la 
personne  qui  la  fera  sera  passible  des  mêmes  amendes,  con- 
fiscations et  punitions  criminelles  que  si  elle  avait  elle-même 
prêté  le  serment  et  que  si  elle  y  eût  fait  cette  fausse  alléga- 
tion :  mais  lorsque  la  chose  sera  jugée  à  propos  dans  l'intérêt 
du  commerce,  le  Gouverneur  en  conseil  jwurra  exempter  de 
faire  cette  déclaration  par  écrit. 

Le  Gonrer-        91.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire  les  for- 
m1i  pent^pMi-  lï^^l^s  des  serments  exigés  par  le  présent  acte  ;  ces  formules 
crire  et  modi-  pourront  de  temps  à  autre  être  révoquées  ou  modifiées  ;    et 
mnieeVes"      ^®®  formules  des  serments  autorisés    par  statut  ou  par  le 
serments.        Gouverneur  en  conseil  à  l'époque  de  la  passation  du  pré- 
sent acte  continueront  d'être  les  tormules  autorisées,  jusqu'à 
ce  qu'elles  soient  modifiées  ou  qu'il  y  soit  dérogé  par  le  Gou- 
verneur en  conseil. 

Nnile  per-  93.  gi  quelque  personne  fait,  expédie  ou  apporte  en  Ca- 

sonne  faisant         j  P^..     ^        *      .       v  ^  .       \      *^  ^j.  ^f^  . 

on  antorieant  nada,  OU  lait,  OU  autonse  a  faire,  a  expédier  ou  a  apporter  en 
nne  facture     Canada,  quelque  facture  ou  papier  employé  ou  qui  doit 
ponrâ  recon.  servir  à  la  douane  comme  facture,  et  sur  laquelle  -des  effets 
▼'«J^^ocune    sont  inscrits  ou  portés  à  un  prix  ou  à  une  valeur  moindre 
Ses  effets.  ^'^^  que  celle  du  prix  réellement  exigé  ou  censé  devoir  être  de- 
mandé pour  ces  effets,  nul  prix  ou  somme  d'argent  ne  sera 
recouvré  par  cette  personne,  ses  ayants  cause  ou  représen- 
tants, pour  le  prix  ou  l'achat  de  ces  effets  en  tout  ou  en 
partie,  ni  sur  aucune  lettre  de  change,  billet  ou  autre  va- 
leur,— à  moins  qu'ils  ne  soient  entre  les  mains  d'un  porteur  de: 

bonne. 
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bonne  foi  pour  valeur  sans  aroir  été  notifié, — consentis, 
donnés  ou  exécutés  pour  le  prix  ou  Tachât  de  ces  effets  ou  pour 
aucune  partie  de  ce  prix. 

•3.  La  production  ou  la  preuve  de  Texistence  de  toute  Preurê  de  u 
autre  facture,  compte,  document  ou  papier  fait  ou  envoyé  Jj^âctwoii 
I>ar  qui  que  ce  soit,  ou  avec  son  autorisation,  et  sur  lequel  autrement 
des  effets  ou  aucuns  d'eux  sont  marqués  ou  cotés  ou  men- 
tionnés à  un  prix  plus  élevé  que  celui  indiqué  dans  la  fac- 
ture mentionnée  dans  la  section  immédiatement  précédente, 
fera  preuve  prima  fade  que   cette  facture  devait  servir  à 
frauder  la  douane;  mais  cette  intention  de  fraude,  ou  la 
fraude  même  commise  par  Tusage  de  cette  facture,  pourra 
être  établie  par  toute  autre  preuve  légale. 

94.  Tout  importateur  d'effets  en  Canada,  ou  qui  que  ce  Peine  portée 
soit  en  son  nom,  qui  présentera  ou  fera  présenter,  dans  le  S^r^JJeurqai 
but  de  faire  une  déclaration  de  douane,  *  quelque  facture  présente  une 
fausse  ou  frauduleuse,  telle  que  décrite  dans  les  deux  sec-  "ctnrefeuise. 
tiens     immédiatement     précédentes,    sera    passible    d'une 
amende  d'un  montant  égal  à  la  valeur  des  effets  portés  sur 

cette  facture,  et  ces  effets  seront  aussi  saisis  et  confisqués. 

95.  Les  percepteurs  dédouane,  à  tous  les  ports  du  Canada,  Le  percepteor 
pourront  garder  par-devers  eux  et  mettre  en  liasse,  après  les  fJJ^^^^^eûe» 
avoir*  dûment  étampées,  toutes  les  factures  d'effets  respecti- mettra  en 
vement  importés  à  ces  ports,  et  de  ces  factures  ils  donneront  ^****®* 

des  copies  ou  extraits  certifiés  lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
les  imi>ortateurs  ;  et  ces  copies  ou  extraits  ainsi  dûment  cer-  Dei  c^pîe» 
tifiés  par  le  percepteur  ou  autre  préposé  autorisé  à  le  faire,  et  fe^ntwenre. 
portant  l'étampe  de  la  douane  où  ces  factures  sont  mises  en 
liasse,  seront  considérés  et  reçus  comme  authentiques  ;  et  le  Honoraire, 
percepteur  aura  droit  d'exiger    pour    chaque  certificat  un 
honoraire  de  cinquante  centins  avant  de  le  délivrer  ;  mais  Proriso. 
dans  aucun  cas  une  facture  ne  sera  communiquée  ou  copie 
n'en  sera  donnée  à  qui  que  ce  soit  autre  que  le  dit  importa- 
teur, ou  qu'à  un  officier  ou  préposé  des  douanes,   sauf  sur 
Tordre  ou  le  svbpœna  d'une  oour  compétente. 

'    96.  Tout  estimateur,  ou  tout  percepteur  agissant  comme  L'estimateur 
tel,  ou  les  personnes  qui  seront  choisies,  tel  que  ci-après  aStSriJ^à^^in- 
mentionné,  aux  fins  d'examiner  et  évaluer  des  effets  ou-mar-  terroge/ies 
chandises,  si  l'importateur,  propriétaire,  agent  ou  consigna-  J*,Sient'Ttc. 
taire  n'est  pas  satisfait  de  la  première  évaluation,  pourront 
assigner  devant  eux  et  interroger  sous  serment  tout  proprié- 
taire, importateur,  consignataire  ou  autre  personne,  concer- 
nant toute  matière  ou  chose  que  l'estimateur  ou  lei)ercepteur 
pourra  considérer  comme  nécessaire  pour  établir  la  valeur 
réelle  des  effets  importés,  et  requérir  la  production  assermen- 
tée de  toutes  lettres,  comptes,  factures  ou  autres  papiers,  ou 
de  tous  livres  de  compte  y  relatifs  en  sa  possession. 

97. 


Digitized  by 


Google 


122 


Chap.  12. 


Douanes, 


46  ViCT. 


refus  de  com< 
paraître  ou 
répondre. 


Pénaijté  pour  97.  Si  une  personne  assignée  tel  que  prescrit  par  la  sec- 
tion immédiatement  précédente  néglige  ou  refuse  de  compa- 
raître, ou  refuse  de  répondre,  ou  de  répondre  pax  écrit  (si 
elle  en  est  requise)  à  un  interrogatoire,  ou  de  signer  sa  dépo- 
sition ou  réponse,  ou  de  produire  aucun  des  papiers  ou 
livres  de  compte,  tel  que  prescrit  pair  la  section  immédiate- 
ment précédente,  quand  elle  sera  requise  de  le  faire,  elle  se 
rendra  par  là  passiole  d'une  amende  de  cinquante  piastres  ; 
et  si  cette  personne  est  le  propriétaire,  l'importateur  ou  le 
consignataire  des  effets  en  question,  l'évaluation  qu'en  fera 
l'estimateur  ou  le  x)ercepteur  agissant  comme  tel  sera  finale 
et  définitive. 


Pénalité  cour  9S.  Si  une  personne  ainsi  interrogée  fait  volontairement 
faux  témoi-  ^j^  f  aux  serment,  et  qu'elle  soit  le  propriétaire,  l'importateur 
^***'  ou  le  consignataire  des  effets  en  question,  ces  effets  seront 

LesdépoBî-     saisis  et  confisqués  ;  et  toutes  les  dépositions  ou  témoignages 

de  l'une  ou  l'autre  des  deux 
seront  déposés  dans  le 
percepteur,  bureau  du  percepteur  dû  lieu  où  ils  seront  pris  ou  reçus, 
et  y  demeureront  pour  qu'on  puisse  s'en  servir  ou  les  con- 
sulter au  besoin. 


dépoBées^danB  P^^  ^^^^*  P^^^  ^^  reçus  en  vertu  de  l'u 
le  bureau  du    sections  immédiatement  précédentes, 


Appel  donné 
à  r importa- 
teur, a* il  n'est 
fas  satisfait  de 
'éraluaiion. 


Rapport  au 
commissaire 
des  donanes, 
dont  la  déci- 
sion sera 
finale. 


Rémunéra- 
tion des  per- 
sonnes afl^ÎB* 
sant  comme 
eatimateurs, 
et  par  qui 
payés. 


•9.  Si  l'importateur,  le  propriétaire  ou  consignataire  on 
agent,  après  s'être  conformé  aux  prescriptions  du  présent 
acte,  n'est  pas  satisfait  de  l'évaluation  des  effets  faite  comme 
susdit,  il  pourra  donner  incontinent  avis  par  écrit  de  son  mécon- 
tentement au  percepteur,  lequel,  sur  réception  de  l'avis,  choi- 
sira deux  personnes  discrètes  et  expérimentées  et  familières 
avec  la  nature  et  la  valeur  des  effets  en  question,  pour  les 
examiner  et  évaluer  conformément  aux  dispositions  <jui  pré- 
cèdent ;  et  toutes  les  factures,  déclarations  et  autres  pièces  se 
rattachant  à  l'évaluation,  ainsi  que  tous  les  témoignages 
pris  par  ou  devant  l'estimateur  ou  le  percepteur  des  douanes 
agissant  comme  tel,  et  par  ou  devant  les  dites  personnes, 
seront  Iransmis  sans  délai  au  commissaire  des  douanes,  qui. 
après  les  avoir  examinés,  décidera  et  déterminera  le  taux  et 
le  chiffre  des  droits  à  prélever  et  payer  ;  et  sa  décision  sera 
finale  et  péremptoire,  et  les  drc^ts  seront  prélevés  et  perçus 
en  conséquence. 

lOO.  Les  personnes  susdites  nommées  pour  faire  l'évalua- 
tion auront  droit  chacune  à  la  somme  de  cinq  piastres,  qui 
leur  sera  payée  par  la  partie  qui  n'aura  pas  été  satisfaite  de 
la  première  évaluation,  si  la  valeur  établie  par  la  seconde  éva- 
luation est  plus  forte  que  celle  qui  aura  été  établie  par  la 
première,  ou  y  est  égale,  ou  si  la  valeur  constatée  par  la 
seconde  évaluation  excède  de  dix  pour  cent  ou  plus  la  valeur 
pour  le  paiement  des  droits,  telle  qu'elle  apparaîtra  par  la 
facture  et  la  déclaration  de  douane, — autrement  la  somme 
en  question  leur  sera  payée  par  le  percepteur  à  même  les 
deniers  publics  qu'il  aura  en  mains,  et  il  la  portera  sur  ses 
comptes. 

lOl. 


Digitized  by 


Google 


1883.  Douanes.  Ohap.  12.  123 

101.  Toute  personne  choisie  pour  faire  une  évaluation  P^jté  pour 
prescrite  en  vertu  du  présent  acte,  qui,  après  avoir  été  du-  "  ^'   **''* 
ment  notifiée  de  ce  choix  i)ar  écrit,  refusera  ou  négligera  de 

faire  cette  évaluation,  sera  passible,  pour  ce  refus  ou  cette 
négligence  Bans  cause  valable  et  suffisante,  d'une  amende  de 
quarante  piastres  avec  dépens, 

102.  Si  dans  aucun  cas  la  vraie  valeur  pour  le  paiement  Sarcrott  de 
des  droits  sur  des  efiets,  telle  que  définitivement  établie  en  guèg  effS^^' 
vertu  du  présent  acte,  ou  telle  qu'établie  dans  toute  action  sont  déclarés 
ou  poursuite  intentée    pour    le    recouvrement  des  droits,  fe^n^Vaieur.*^* 
excède  de  vingt  pour  cent  ou  plus  la  valeur  pour  le  paiement 

des  droits,  telle  qu'elle  appert  d'après  la  déclaration  de 
douane, — alors  il  sera  prélevé  et  perçu,  en  sus  des  droits 
payables  sur  ces  efiets  s'ils  eussent  été  estimés  à  leur 
juste  valeur,  une  somme  égale  à  la  moitié  des  droits  qui 
eussent  été  ainsi  payables  ;  et  si  le  propriétaire  ou  l'impor- 
tateur refuse  ou  néglige  de  payer  ces  droits  et  la  somme  sup- 
plémentaire, ces  efiets  pourront  être  saisis  et  confisqués. 

103.  Le  percepteur  pourra,  quand  il  le  jugera  convenable  Le  percepteur 
pour  la  protection  du  revenu  et  de  l'honnête  négociant,  sauf  §,^[2]*^^' 
toujours  tous  règlements  qui  seront  faits  à  ce  sujet  par  le  en  payant  la 
Gouverneur  en  conseil,  retenir  et  faire  mettre  en  lieu  de  ^•^^îf  ^^ 
BÛreté,  et  déclarer  sous  quinze  jours  s'il  entend  prendre,  et  fa  déciara- 
pourra  prendre,  au  nom  de  la  couronne,  tous  colis  entiers,  ou  ^^^^  d«    . 
tout  paquet  ou  paquets  distincts  et  séparés,  ou  la  totalité  des  sfjirtant  dix 
effets  mentionnés  sur    toute   déclaration    de  douane,  et  il  Dour  cent  et 
pourra  payer,  quand  il  en  sera  requis,  au  propriétaire  ou  à  la  *'  **  '* 
personne  qui  les  déclare,  à  même  les  deniers  publics  que  le 
percepteur  a  en   mains,  la  somme  à    laquelle  ces  effets, 

colis  ou  paquets  sont  respectivement  évalués,  pour  le  paie- 
ment des  droits,  sur  la  déclaration  de  douane,  et  dix  pour 
cent  de  surplus,  ainsi  que  le  fret  et  les  dépenses  raisonnables 
jusqu'au  port  d'entrée  ;  et  il  pourra  prendre  un  reçu  pour 
cette  somme  et  le  surplus  quand  ils  seront  payés. 

loi.  Les  effets  pris  tel  que  prescrit  par  la  section  immé-  9\^^^  ■*'* 
diatement  précédente  (soit  que  le  paiement  en  soit  requis  ou  effets.^  ^* 
nou  par  le  propriétaire  ou  la  personne  qui  en  aura  fait  la  dé-    ' 
claration  en  douane)  appartiendront  à  la  couronne  à  compter 
du  jour  qu'ils  seront  ainsi  pris  comme  susdit  ;  et  ils  seront 
vendus,  ou  il  en  sera  autrement  disposé,  en  la  manière  qui 
»era  prescrite  par  tout  règlement  à  cet  effet,  ou  selon  que  le 
ministre  des  Douanes  l'ordonnera  ;  et  le  produit  net  de  la 
vente  de  ces  effets  sera  employé,  en  premier  lieu,  au  rem- 
boursement au  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  somme  ainsi 
payée  au  propriétaire  de  ces  effets  ou  à  la  personne  qui  les 
déclare,  et  le  résidu  sera  employé  au  paiement  ou  à  l'acquit 
des  droits  légalement  imposables  sur  ces  effets. 

KMfc  Si  le  produit  net  de  toute  vente  excède  le  montant  Gratification 
payé  comme  susdit  pour  les  effets,  ainsi  que  le  montant  des  pwwptenr^à 

droits  restlmateur, 

uigiiizea  oy  x^-jOOV  IC 
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eie.,  poar  Ti-  droits  légalement  imposables  sur  .ces  effets,  alors  toute  partie 
gii«noe,  etc.  ^^  surplus,  n'excédant  pas  cinquante  pour  cent  de  ce  surplus, 
pourra,  en  vertu  de  tout  règlement  ou  arrêté  du  Gouverneur 
en  conseil,  être  payé  au  percepteur,  estimateur  ou  autre 
préposé  qui  aura  provoqué  la  prise  de  ces  effets,  en  récom- 
pense de  sa  vigilance. 

Le  percepteur  106.  Le  percepteur  fera  transporter  à  l'entrepôt  de  vérifi- 
MÏs^suVdix."  cation,  pour  y  être  ouverts,  examinés  et  évalués,  au  moins 
un  colis  de  chaque  facture  ou  déclaration,  et  au  moins  un 
colis  sur  dix,  s'il  y  en  a  plus  de  dix  dans  une  facture  ou 
déclaration,  et  tel  plus  grand  nombre  de  colis  qu'il  ou  tout 
estimateur  jugera  convenable  d'examiner  pour  la  protection 
du  revenu, — les  colis  qui  devront  être  ainsi  ouverts  étant 
désignés  par  le  percepteur. 

Confiscaticn       107.  S'il  est  trouvé  quelque  colis  qui  contienne  des  effets 
yî^M^e!^  qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la  facture  ou  déclaration, 
ces  effets  seront  saisis  et  confisqués  d'une  manière  absolue. 

Confiscation       108.  S'il  est  trouvé  des  effets  -qui  ne  correspondent  pas 
cories*^nf  "*  avec  la  description  qui  en  est  faite  dans  la  facture  ou  la  dé- 
dent pas  aree  claration,  ou  si  la  description  dans  la  facture  ou  déclaration  a 
la  facture.,     été  faite  dans  le  but  d'éluder  le  paiement  des  droits  ou  d'au- 
cune partie  des  droits  imposés  sur  ces  effets,  ou  si  dans 
quelque  déclaration  il  y  a  des  effets  qui  ont  été  portés  au- 
dessous  de  leur  juste  valeur,  dans  l'intention  susdite,  ces 
effets  seront  saisis  et  confisqués. 

Ouponrfanx      109.  Si  l'on  a  volontairement  fait,  à  l'égard  de  quelque 
serment        déclaration,  un  serment  qui  soit  faux  en  quelque  points- 
tous  les  colis  et  effets  inclus  ou  qu'on  prétend  être  inclus,  ou 
qui  auraient  dû  être  inclus  dans  la  déclaration,  seront  confis- 
qués. 

Quant  aux  HO.  Toùs  les  colis  mentionnés  dans  une  seule  et  même 

UMmporta^'  déclaration,  bien  que  quelques-uns  de  ces  colis  aient  pu  être 

tenr  arani      livrés  à  l'importateur  ou  à  quelqu'un  pour  lui,  seront  sujets 

minés  *^*'     ^^  Contrôle  des  autorités  douanières  du  port  où  ils  sont 

déclarés,  jusqu'à  ce  que  ceux  des  colis  envoyés  à  l'entrepôt 

de  vérification  pour  être  examinés  aient  été  dûment  exami- 

Cantionne-     nés  et  approuvés  ;  ,et  un    cautionnement    sera  fourni  par 

ncnt.  l'importateur,  stipulant  que  les  colis  ainsi  livrés  ne  seront 

pas  ouverts  ou  déballés  avant  que  le  ou  les  colis  envoyés 

à  l'entrepôt  de  vérification  pour  être  examinés  n'aient  été 

examinés  et  approuvés  comme  susdit. 

RenroidcB        111.  Si  le  percepteur    des    douanes   l'exige,   tout  colis 

^^^■-  livré  sans  avoir  été  examiné,   ou  les  effets,  s'ils  sont  léçale- 

ment  déballés,  seront  rapportés  à   la  douane  dans  le  délai 

qui  pourra  être  prescrit  dans  le  cautionnement,  sous  peine 

du  paiement  de  la  somme  pénale  portée  au  cautionnement  ; 

pourvu 
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ponrvn  que  le  percepteur  fasse  toute  la  diligence  possible  Prorigo  :  pour 
«n  faisant  faire  cet  examen  ;    et  il  pourra,  s'il  n'y  voit  pas  ^^^^  ^^"* 
d'objection,  permettre  que  les  colis  restants  soient  ouverts  et 
déballés  aussitôt  que  ceux  envoyés  à   l'entrepôt  auront  été 
examinés  et  approuvés. 

112.  Le  cautionnement  mentionné  dans  les  deux  dernières  Nature  et 
sections  précédentes  pourra  être  un  cautionnement  général  °ionJ»nt^  du 
couvrant  les  déclarations  que  devra  faire  l'importateur  pen-  menV*^*' 
dant  la  période  de  douze  mois  de  sa  date,  et  la  somme  pénale 
sera  égale  à  la  valeur  de  l'importation  la  plus  considérable 
faite  par  l'importateur  en  question  en  aucun  temps  dans  le 
cours  des  douze  mois  immédiatement  précédents  ;  ou  bien, 
si  l'importateur  n'a  pas  d'importation  d'après  laquelle,   de 
l'avis  du  percepteur,  la  somme  pénale  puisse  être  convena- 
blement fixée,  le  percepteur  en  fixera  le  montant  à  la  somme 
qu'il  jugera  équitable. 

lis.  La  preuve  du  fait  que  les  droits  exigibles  à  l'égard  Sur  qui 
de  tous  effets  ont  été  acquittés  et  que  toutes  les  exigences  du  S^r^^edeU 
présent  acte,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  des  effets,  ont  déclaration, 
été  remplies,    incombera  dans  tous  les  cas  aux  personnes 
dont  le  devoir  était  de  s'y  conformer. 

114.  Le  G-ouvemeur  en  conseil  pourra  ordonner,  par  un  Les  eflfeta  tar 
règlement,  qu'après  que  des  effets  auront  été  déclarés  en  l®*^jï?^'  ^î" 
douane,  et  avant  qu'ils  ne  soient  libérés  par  les  ofiElciers  et  pSyég  seront 
remis  entre  les  mains  de  l'importateur  ou  de  son  agent,  ces  «^ampl»  •» 
effets  soient  marqués  ou  étampés  en  la  manière  ou  forme  qui  rl^iem^nts. 
sera  prescrite  par  le  règlement  pour  la  sûreté  du  revenu,  et 

par  le  préposé  qui  sera  chargé  de  ce  faire  ou  qui  sera  nommé 
à  cet  effet. 

115.  Si  une  personne  désire  transporter  d'un  port  d'entrée  Un  permis 

à  un  autre  port  ou  lieu  des  effets  dûment  déclarés  et  sur  que^^s^droits 
lesquels  les  droits  imposés  par  la  loi  ont  été  payés,  le  percep-  ontété  payés 
teur  ou  officier  supérieur  des  douanes  à  ce  port,  à  la  réquisition  fia  r^qSsl* 
par  écrit  de  cette  personne,  dans  les  trente  jours  après  la  dé-  tton  du  pro- 
claration  de  ces  effets,  spécifiant  les  effets  particuliers  qui  P"^^^^*^- 
doivent  être  enlevés,  ainsi  que  les  colis  qui  contiennent  ces 
effets,  avec  leurs  marques  et   numéros,  accordera  un  permis 
ou  certificat  par  écrit,  signé  par  lui,  portant  la  date  du  jour  où 
il  a  été   fait,  et  contenant  les  mêmes  détails,    et  consta-  Détails  de  ce 
tant  que  ces  effets  ont  été  régulièrement   déclarés  à  ce  port  P«"^"- 
et  que  les  droits  en  ont  été  payés,  et  indiquant  le  port  ou  le 
lieu  où  ils  ont  été  payés,  le  port  ou  le  lieu  où  ils  doivent  être 
transportés,  le 'mode  de  transport,  et  la  période  dans  laquelle 
ils  doivent  être  ainsi  transportés. 

11«.  Les  ports  d'entrepôt  déjà  établis  et  les  ports  d'en-  Ports  d'entre- 
trée  que  le  Gouverneur   en  conseil  pourra  de    temps  à  ^  *' 
autre  établir,  seront  des  ports  d'entrepôt. 

117. 
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rêgiements. 


Lm  e«»t8  117.  L'importateur  de  tous  effets    en  Canada  pourra  en 

SécUréVponr  ^^^^  ^^  déclaration  pour  l'exportation,  en  donnant  person- 
TezporuuoQ  nellement  une  obligation,  avec  une  caution  solyable,  pour 
2^  f^JJ^®^^*  l'exportation  des  effets, — ou  les  entreposer  en  donnant  son 
d'après  les  '  propre  cautionnement  pour  le  paiement  du  montant  de  tous 
les  droits  auxquels  les  effets  sont  assujetis,  et  pour  l'exécution 
de  toutes  conditions  imposées  par  le  présent  acte  à  cet  égard 
aux  dits  ports  ou  lieux,  et  dans  ces  entrepots,  et  sauf  les 
règles  et  règlements  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  de 
temps  à  autre  établir  à  cet  effet, — ^la  clause  pénale  de  cette 
obligation  devant  être  le  double  du  montant  des  droits  aux- 
quels ces  effets  sont  soumis. 

118.  Pendant  les  heures  régulières  d'entrepôt,  et  sauf 
les  règlements  que  le  percepteur  ou  préposé  des  douanes 
compétent  aux  ports  d'entrepôt  jugera  à  propos  d'établir,  le 
propriétaire  de  tous  effets  entreposés  pourra  assortir,  emballer 
et  remballer,  ou  faire  tels  autres  arrangements  conformes  à 
la  loi  au  sujet  des  effets  entreposés,  pour  leur  conservation 
ou  disposition  légale,  et  en  prendre  des  échantillons  raison- 
nables sans  payer  alors  le  droit  ou  l'entrée. 

119  Le  propriétaire  de  tous  effets  entreposés  pourra  les 
transporter,  avec  l'autorisation  du  percepteur  ou  du  préposé 
compétent,  de  tout  port  d'entrepôt  à  tout  autre  port  d'entre- 
pôt en  Canada,  ou  d'un  entrepôt  à  un  autre  dans  le  xpème 
port,  en  donnant  bonne  et  solyable  caution  à  la  satisfaction 
de  ce  préposé. 

120  Lors  de  la  déclaration  d'effets  à  quelque  port  ou  bu- 
reau de  douane  sur  la  frontière,  avec  l'autorisation  et  la  sanc- 
tion du  percepteur  ou  préposé  des  douanes  compétent  à  ce  port 
ou  bureau  de  douane,  et  sous  des  cautionnements  donnés  à 
sa  satisfaction,  et  sauf  les  règlements  qui  pourront  être  fidts 
à  cet  égard  par  le  Grouvemeur  en  conseil,  l'importateur  jwur- 
ra  transporter  les  effets  dans  tout  port  d'entrepôt  situé  dans 
toute  autre  partie  du  Canada. 

Wl.  Nul  transfert  du  droit  de  propriété  à  des  eflfets  en- 
treposés ne  sera  valide  jxmr  les  fins  du  présent  acte  à  moins 
que  le  transfert  ne  soit  fait  par  écrit  signé  par  l'importateur 
ou  son  agent  dûment  autorisé,  ou  qu'u  n'ait  lieu  à  la  suite 
de  procédures  judiciaires,  ni  à  moins  que  ce  transfert  ne  soit 
représenté  au  percepteur  ou  autre  préposé  compétent  du  i)ort 
qu'il  appartient,  et  qu'il  ne  soit  consigné  par  lui  dans  un 
registre  tenu  à  cet  effet  au  bureau  de  douane.  Nul  transfert 
de  moins  d'un  colis  entier  ne  sera  valide,  et  il  ne  sera  pas 
permis  de  faire  plus  de  trois  transferts  des  mêmes  effets  sans 
qu'il  en  soit  fait  une  déclaration  pour  le  paiement  des  droits 
ou  pour  l'exportation. 


LMmporta- 
tear  pourra 
assortir  oa 
remballer  ses 
effets  et  ea 
prendre  des 
èehantillons. 


Et  les  trans- 

Sorter  en 
onnant 
cantion. 


Et  les  expé- 
dier à  on 
antre  port 
d'entrepôti 
•ous  caution- 
nement, ete. 


Transfert  des 
effets  en 
entrepôt. 


Il  ne  sera 
transféré  qne 
des  colis 
entiers. 


Effet  légal  do      1^2.  Lorsqu'un  pareil  transfert 
Iffaî!'*'*  "^^^  effectué    tel  que    ci-dessus 


d'effets  sera  légalement 
prévu,   le  préposé   compétent 

I)ourra 
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pourra  recevoir  un  noureau  cautionnement  garanti  par  l'obli- 
gation du  nouveau  propriétaire  des  effets,  et  il  pourra  annu- 
ler l'obligation  donnée  par  le  premier  entreposeur  des  effets, 
ou  le  libérer  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  nouveau 
cautionnement  ainsi  donné  ;  et  le  nouveau  propriétaire  des 
effets  sera  censé  en  être  l'importateur  poxir  les  fins  du  pré- 
sent acte. 

188.  Tous  les  effets  entreposés  seront  définitivement  retirés  Lea  eflpteg 
de  l'entrepôt,  soit  pour  l'exportation,  soit  pour  la  consomma-  J^ïjg'^an^Jéii 
tien  intérieure,  dans  les  deux  années  à  compter  de  la  date  de  de  deux  ans. 
leur  première  déclaration  et  entrée  en  entrepôt  ;  à  défaut  de  Paiement  des 
quoi  le  percepteur  ou  préposé  compétent  pourra  vendre  les  ^'«îb. 
effets  pour  payer  d'abord  les  droits,  et  ensuite  le  loyer  de 
l'entrepôt  et  autres  frais  ;  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
au  propriétaire  ou  à  son  agent  légal  ;  et  le  percepteur  ou  pré- 
posé compétent  aura  plein  pouvoir  d'exiger,  ou  d'autoriser 
l'occupant  de  l'entrepôt  à  exiger,  un  loyer  raisonnable  i)Our 
l'entreposement,  sauf  les  règlements  faits  par  le  Gouverneur 
en  conseil  à  cet  égard. 

124.  Le  percepteur  pourra,  s'il  ne  voit  aucune  raison  de  L'importa- 
refuser  cette  permission,  autoriser  un  importateur  à  faire  ilbânSonner 
abandon  à  la  couronne  de  tous  colis  entiers  d'effets  entre-  des  ttku  à 
posés,  sans  qu'il  soit  tenu  de  payer  aucun  droit  sur  ces  effets  ;  iîn*i^^îj"*ei 
et  ces'  effets  seront  alors  vendus  et  le  produit  de  la  vente  droits. 
appartiendra  à  la  couronne  ;  mais  si  ces  effets  ne  peuvent  Proviso. 
être  vendus  pour  une  somme  suffisante  pour  couvrir  les  droits 
et  finis,  ils  ne  seront  pas  vendus,  mais  seront  détruits. 

M5.  Le.  Gouverneur  en  conseil  pourra,  par  règlement,  dis-  Le  Oonvcr- 
penser  des  obligations  ou  pourvoir  à  l'annulation  des  obliga-  Sfspioîer  de 
tions  consenties  pour  le  paiement  des  droits  sur  les  effets  dé-  donner  des 
posés  dans  un  entrepôt  de  douane,  aux  termes  et  conditions  pouJdwîeffeu 
et  dans  les  cas  qu'il  jugera  à  propos.  en  entrepôt. 

12ft.  Il  ne  sera  permis  à  qui  que  ce  soit  de  donner,  ni  à  Conditions  à 
aucun  préposé  des  douanes  d'accepter,  aucune  obligation,  bil-  ^^  cm^**^  ^*^* 
letou  autre  document  dans  le  but  d'éluder  ou  différer  le  paie- 
ment réel  des  droits  légalement  imposables  sur  des  effets  im- 
portés en  Canada,  ni  de  convenir  de  différer  le  paiement  de 
ces  droits  en  aucune  manière,  à  moins  que  ces  effets  ne  soient 
déclarés  pour  être  entreposés  et  régulièrement  déposés  dans 
un  entrepôt  conformément  aux  lois  et  règlements  régissant 
Tentreposement  de  ces  effets. 

127.  Tout  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes  qui  per-  Peine  portée 
met^  que  le  paiement  des  droits  soit  éludé  ou  différé  pour  pe?^p^®Qp 
Quelque  cause  ou  considération  que  ce  soit,  sauf  par  une  qui  permet 
oêcla^tion   régulière  d^entreposement,   sera   et  deviendra  5é*d?fflrerU 
pwiUe  du  paiement  d'une  somme  égale  à  la  valeur  totale  paiement  des 
^  0(0  ^etB,  et  du  montant  dû  sur  ces  effets  en  sus,  lesquels  ^^^^b- 

pourront 
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pourront  être  recouvrés  de  lui  ou  de  ses  cautions,  ou  de  Tune 
ou  l'autre  d'entre  elles,  dans  la  cour  de  TEchiquier  ou  toute 
cour  de  juridiction  compétente  en  Canada  ;  et  tous  les  effets 
sur  lesquels  le  paiement  des  droits  pourra  avoir  été  ainsi 
éludé  ou  différé  seront  passibles  d'être  saisis  et  traités  comme 
effets  illégalement  importés  en  Canada 

128.  Si  des  effets  déclarés  pour  être  entreposés  ne  sont  pas 
dûment  transportés  et  déposés  dans  l'entrepôt,  ou,  après  avoir 
été  ainsi  déposés,  sont  ensuite  retirés  de  l'entreixôt  sans  auto- 
risation légale,  ou  si,  étant  déclarés  et  ayant  reçu  l'acquit  d'ex- 
portation de  l'entrepôt,  ils  ne  sont  pas  dûment  transportés 
et  expédiés,  ou  autrement  sortis  du  Canada,  ou  sont  ensuite 
débarqués  de  nouveau,  vendus,  employés  ou  apportés  dans 
le  Canada,  sans  la  permission  légale  du  préposé  des  douanes 
compétent,  ils  seront  saisis  et  confisqués. 

Droits  sur  les     129.  Tous  les  effets  retirés  de  l'entrepôt  seront  sujets  aux 
poBés.*"*'^    droits  dont  ils  auraient  été  passibles  s'ils  eussent  été  alors 
importés  en  Canada,  et  à  nul  autre. 


Les  effets  sor- 
tis de  l'en- 
trepôt pour 
rezportatîoQ 
et  débarqués 
de  noaTeau, 
etc.,  seront 
confisqués. 


Le  bétaU  et        180.  L'importateur  de  tout  bétail  ou  de  cochons  pourra 

pourront'étr*  ^^^  abattre,  préparer  et  empaqueter  (ou  si  ce  bétail  ou  ces 

tnés,  et  le      cochons  sont  importés  morts,  les  préparer  et  empaqueter,)  en 

en^nt repôtT'  ^^^^^P^*  î  ®*  l'importateur  de  blé,  maïs  ou  autres  grains, 

pourra  les  moudre  et  empaqueter  en  entrepôt  ;  pourvu  que  ces 

opérations  soient  faites  et  conduites  d'après  les  règlements 

et  restrictions  que  le  Gk)uverneur  en  conseil  pourra  établir  de 

Restriction,    temps  à  autre  à  ce  sujet  ;  mais  ces  règlements  ne  s'étendront 

pas  à  la  substitution  d'autre  bœuf,  lard,  fleur  ou  farine  pour 

le  produit  du  bétail,  des  cochons,  du  blé,  maïs  ou  autres 

grains  importés. 


Le  sncre 
pourra  être 
raffiné  en 
«ntrepOt, 


Droits, 

comment 

établis. 


Transborde- 
ment et 
débarque- 
ment des 
effets. 


Loyer  d'f  a- 
trepôt»  ete.| 
par  qui  payé 


181.  L'importateur  ou  propriétaiie  de  tout  sucre,  mélasse 
ou  autre  matériaux  entrant  dans  la  fabrication  du  sucre  raffi- 
né, pourra  les  raffiner  en  entrepôt  ;  pourvu  que  ce  raffinage 
soit  fait  et  conduit  d'après  les  règlements  et  restrictions  que 
le  Gouverneur  en  conseil  établira  de  temps  à  autre  à  cet  effet 

132.  Les  droits  seront  payables  dans  tous  les  cas  sur  la 

quantité  et  la  valeur  des  effets  entreposés,  telles  que  consta- 
tées et  déclarées  lors  de  leur  première  déclaration  à  l'entrée, 
ou  tel  qu'entreposés  en  premier  lieu. 

133.  Le  transbordement,  le  transport  et  le  débarquement 
des  effets  à  l'entrée  et  à  la  sortie  d'un  entrejwt  de  douane  ou 
de  l'endroit  fixé  après  leur  débarquement,  seront  exécutés 
de  la  manière  et  aux  endroits  fixés  par  le  percepteur  ou  le 
préposé  des  douanes  compétent. 

134.  A  moins  que  le  Gouverneur  en  conseil  ne  prescrive 
autrement,  le  loyer  d'entrepôt  et  les  dépenses  occasionnées 

par 
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par  la  garde  et  le  soin  des  effets  entreposés,  et  toutes  les  dé- 
penses se  rattachant  au  déchargement,  au  transport  et  au 
débarquement  des  effets,  et  à  leur  voiturage  à  un  ou  d'un 
entrepôt  de  douane  ou  autre  lieu  fixé,  après  leur  débarque- 
ment, seront  supportés  par  l'importateur  ;  et  si  des  effets  sont  Amende  pour 
enlevés  du  lieu  ainsi  fixé,  sans  la  permission  du  percepteur  fiJét^î^^^^ 
ou  du  préposé  compétent,  ils  seront  saisis  et  confisqués. 

185.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  QaanUté 
faire  des  règlements  pour  la  sortie  des  effets  des  entrepôts,  «orîiî^^ 
«oit  povLT   la   consommation,  le  transport,  l'exportation  ou  l'entrepôt 
l'approvisionnement   des   navires,   en  toute   quantité   non  f^)jj°®  "®^^® 
inférieure  à  un  colis  entier  tel  que  primitivement  entreposé, 

à  moins  que  ces  effets  ne  soient  en  vrac,  et  alors  en  quantité 
non  inférieure  à  une  tonne  au  poids,  excepté  lorsqu'un  poids 
moindre  sera  la  balance  restant  de  la  déclaration  de  ces  effets 
lors  de  leur  entreposement. 

186.  Si,  après  que  des  effets  ont  été  dûment  déclarés  ou  Jf 'j^J?** 
débarqués  pour   être  entreposés,   ou  déclarés  et  examinés  étneniti!^^ 
pour  être  réentreposés,  et  avant  qu'ils  aient  été  déposés  effecti-  poséi,  Mront 
vement  dans  l'entrepôt,  l'importateur  les  déclare  en  outre  en  Sa  wrtainï* 
totaUté  ou  en  partie  pour  la  consommation  intérieure  ou  eas. 

pour  l'exportation  à  la  sortie  de  rentrei>ôt,  les  effets  ainsi 
déclarés  seront  considérés  comme  entreposés  ou  réentreposés, 
suivant  le  cas,  bien  que  non  réellement  déposés  dans  l'entre- 
pôt, et  pourront  être  délivrés  et  pris  pour  la  consommation 
intérieure  ou  l'exportation. 

187.  Lors  de  la  déclaration  à  la  sortie  des  effets  destinés  à  Obligation  à 
être  exportés  de  l'entrepôt  de  douane,  soit  par  mer,  soit  rS^poruSo^ 
par  terre,  ou  par  la  navigation  intérieure,  suivant  le  cas,  la  des  effets  en 
personne  qui  en  fait  la  déclaration  donnera  un  cautionnement  J^naitfonfc 
par  obligation  pour  le  double  du  montant  des  droits  d'im- 
portation sur  ces  effets,  avec  une  caution  suffisante  et  à  la 
satisfeiiion  du  percepteur  ou  du  préposé  compétent,  que  ces 

effets  seront,  si  la  déclaration  en  est  faite  par  mer,  réellement 
exportés  ;  et  si  la  déclaration  susdite  est  faite  pour  exportation 
par  terre  ou  par  navigation  intérieure,  ils  seront  débarqués 
ou  délivrés  à  l'endroit  indiqué  dans  la  déclaration  à  la  sortie, 
ou,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  en  sera  rendu  compte  à  la  sa- 
tisfaction du  percepteur  ou  du  préposé  compétent  ;  et  la 
preuve  ou  le  certificat  que  ces  effets  ont  été  ainsi  exportés,  dé- 
barqués ou  délivrés,  ou  qu'il  en  a  été  disposé  de  quelque 
antre  manière  légale,  suivant  le  cas,  qui  sera  exigée  en  vertu 
de  tout  règlement  du  Q-ouverneur  en  conseil,  sera  produit  au 
percepteur  ou  au  préposé  compétent  dans  le  délai  indiqué 
dans  l'obligation  :  et  si  ces  effets  ne  sont  pas  ainsi  ex-  Oonfisoatioa 
portés,  on  s'ils  sont  frauduleusement  remisa  terre  ou  apportés  ^^^^^ 
en  OEtnada,  en  contravention  au  présent  acte  et  à  la  dite  oonditiom» 
obligation,  ils  seront  saisis  et  confisqués,  ainsi  que  le  navire, 
I0  mtaM  on  la  voiture  qui  les  aura  remis  à  terre  ou  importés. 
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Sar  quelle  138.  Sî,  dans  l'intervalle  de  temps  prescrit  dans  Tobli- 

M^t?onpow«îK^*'^^^>  il  est  produit  au  percepteur  ou  au  préi)osé  des 
être  annulée,  douanes  compétent,  un  certificat  signé  par  quelque  officier 
supérieur  des  douanes  ou  du  revenu  colonial  à  l'endroit  où 
les  effets  ont  été  exportés,  ou,  si  cet  endroit  est  un  pays  étran- 
ger, par  quelque  consul  ou  vice-consul  anglais  ou  étranger 
y  résidant,  déclarant  que  ces  effets  ont  été  réellement  débar- 
qués et  quittés  en  quelque  endroit  (en  donnant  le  nom  de 
cet  endroit)  hors  du  Canada,  tel  que  prescrit  par  l'obligation» 
l'obligation  sera  annulée  :  s'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du 
percepteur  ou  préposé  des  douanes  compétent  que  ces  effets 
ont  été  perdus,  l'obligation  pourra  être  annulée. 


Amende  si 
une  déclara- 
tion à  la  Bor^ 
tie  est  faite 
par  un  autre 
que  le  pro- 
priétaire. 


Effets  en  en- 
trepôt pris 
comme  appro- 
Tislonne- 
ments  de 
nayîre. 


ProTiflo. 


Confiscation 
s'ils  sont  rap- 
portés à  terre 
sans  payer  les 
droits. 


Déclaration 
des  navires  à 
la  sortie. 


Détails  de 
cette  déclara- 
tion. 


Preuve  que 
tous  les  tttéU 
importés  ont 
été  débar- 
qués. 


139.  Toute  personne  faisant  une  déclaration  à  la  sortie 
pour  des  effets  en  entrepôt  destinés  à  l'exportation,  et  qui  n'en 
sera  pas  le  propriétaire  ou  qui  ne  sera  pas  dûment  autorisée 
à  cet  effet  par  leur  propriétaire,  ou  qui  ne  sera  pas  le  patron 
du  navire  par  lequel  ils  doivent. être  exportés,  encourra 
pour  chaque  contravention  une  amende  de  deux  cents  piastres. 

14LO.  Des  effets  en  entrepôt  peuvent  être  délivrés  comme 
provisions  de  navire  pour  tout  navire  du  tonnage  de  cin- 
quante tonneaux  et  plus,  à  destination  d'un  port  situé  hors 
du  Canada,  dont  le  voyage  d'aller  et  retour  sera  d'au  moins 
trente  jours,  et  aussi  pour  tout  navire  à  destination  des  pêche- 
ries maritimes  et  employé  à  la  pêche  en  haute  mer,  preuve 
étant  préalablement  faite  par  affidavit  du  patron  ou  proprié- 
taire, à  la  satisfaction  du  préposé  compétent,  que  les  effets 
sont  nécessaires  et  destinés  aux  fins  susdites  ;  pourvu  que  le 
ministre  des  Douanes  puisse  définir  et  limiter  la  nature,  la 
quantité  et  la  catégorie  ou  classe  d'effets  qui  pourront  être 
ainsi  livrés  comme  provisions  de  navire.  Si  ces  provisions 
sont  rapportées  à  terre  en  tout  ou  en  partie,  et  si  elles  sont 
vendues  ou  s'il  en  est  disposé  en  Canada  sans  qu'il  en  ait  été 
fait  une  déclaration  et  sans  que  les  droits  aient  été  acquittés, 
ces  provisions  seront  saisies  et  confisquées,  et  le  navire  pour 
l'usage  duquel  elles  auront  été  délivrées  de  l'entrej^t  sera 
saisi  et  confisqué. 

141.  Le  patron  de  tout  navire  partant  de  quelque  i)ort  en 
Canada  pour  tout  autre  port  ou  place  en  dehors  du  Canada, 
ou  faisant  tout  voyage  à  tout  endroit  situé  en  dedans  ou  en 
dehors  des  limites  du  Canada,  par  voie  de  la  cote  ou  de  navi- 
gation intérieure,  délivrera  au  percepteur  ou  autre  préposé 
compétent  une  déclaration  à  la  sortie,  sous  son  seing,  de  la 
destination  de  ce  navire,  indiquant  son  nom,  son  {Jays  et  son 
tonnage,  son  port  d'enregistrement,  le  nom  du  patron,  le  pays 
des  propriétaires  et  le  nombre  de  l'équipage  ;  et  avant  que  des 
effets  ou  du  lest  ne  soient  mis  à  bord  de  ce  navire,  le  patron 
démontrera  que  tous  les  effets  importés  parle  navire,  excepté 
ceux  qui  ont  été  déclarés  pour  l'exportation  dans  le  même 
navire,  ont  été  dûment  déclarés,  excepté  dans   le  cas  où 
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le  préposé  compétent  donnerait  un  ordre  de  lestage  ponr  qne 

les  effets  ou  le  lest  mentionnés  dans  cet  ordre  puissent  être 

embarqués  avant  le  débarquement  de  la  première  cargaison. 

Et  avant  que  le  navire  ne  parte,  le  patron  apportera  et  LigteetdécU- 

remettra  au  i)ercepteur  ou  au  préposé  compétent  une  liste  ^ar«ement 

sous  son  seing,  indiquant  la  quantité  des  effets  embarqués,  et 

les  noms  des  expéditeurs  et  des  consignataîres  des  effets,  avec 

les  marques  et  les  numéros  des  colis  ou  ballots,  et  fera  et 

signera  une  déclaration  de  l'exactitude  de  cette  liste,  en  tant 

que  ces  détails  lui  seromt  connus, 

142.  Le  patron  de  tout  navire  lesté  ou  chargé  devra,  avant  ^^  patron 
son  départ,  comparaître  devant  le  percepteur  ou  autre  préposé  aéra  tenu  de 
compétent,    et  répondre  à  toutes    questions  concernant  le  qtSSSoM.*'*^ 
nayire,  la  cargaison,  s'il  en  a,  l'équipage  et  le  voyage,  qui 
pourront  lui  être  posées  par  cet  officier,  et,  s'il  en  est  requis, 
ses  réponses,  ou  aucune  d'elles,  feront  partie  de  la  déclara- 
tion faite  sous  son  seing  comme  susdit  ;  et  alors  le  percep-  Et  obtiendra 
leur  ou  autre  préposé  compétent,  si  le  navire  est  chargé,  fera  alors  un 
et  donnera  au  patron  un  certificat  d'acquit  ou  congé  à  la  ^^^^  ' 
douane  i)our  ce  navire  pour  le  voyage  projeté,  chargé  de 
marchandises,  ou  un  certificat  d'acquit  à  la  douane  sur  lest, 
suivant  le  cas  ;  et  s'il  y  a  des  marchandises  à  bord  et  que  le  Détails  à 
navire    soit  destiné  à   quelque  port    canadien,  cet  acquit  fournir  en 
mentionnera  quelles  sont  celles  de  ces  marchandises,  s'il  y  ««'•^»»**«"- 
en  a,  qui  sont  de  provenance  canadienne,  et,  dans  les  cas  où 
elles  seraient  imposables,  si  les  droits  sont  payés  ;  et  dans  ce 
cas,  le  litron  remettra  l'acquit  au  percepteur  du  prochain 
port  canadien  dès  son  arrivée  à  ce  port. 

148.  Si  un  navire  part  de  quelque  port  ou  place  en  Ca-  Amende  si  le 
nada  sans  un  acquit  ou  congé,  ou  si  le  patron  transmet  une  °J^J^* 
fausse  liste  de  la  cargaison,  ou  s'il  ne  répond  pas  véridique-  congé,  ou  si 
ment  aux  questions  qui  lui  seront  posées,  ou  si,  après  avoir  Jl|^*J^J|i® 
reçu  un  acquit,  ce  navire  ajoute  à  son  chargement,  ou  prend  TéridSque!^ 
im  autre  navire  en  remorque,  ou  fait  quelque  service  sans  n^«"*^- 
qu'il  ait  été  mentionné  dans  la  déclaration  à  la  sortie  que 
le  patron  avait  l'intention  de  le  faire,  il  sera  passible  d'une 
amende  de  quatre  cents  piastres  ;  et  le  navire  sera  retenu  oétenUon  du 
dans  tout  i)ort  du  Canada  jusqu'à  ce  que  cette  amende  soit  navire, 
payée. 

144.  Par  un  règlement  adopté  en  conseil,  le  Q-ouverneur  pigpense 
pourra  dispenser  de  l'accomplissement  de  celles  des  prescrip-  qa^nt  aux 
tiens  des  deux  sections  immédiatement  précédentes  qu'il  ^^<^*®""- 
jugera  inopportun  de  maintenir  à  l'égard  des  navires  cabo- 
teurs ou  naviguant  à  l'intérieur. 

145,  Avant  qu'un  acquit  ou  congé  ne  soit  accordé  à  un  Des  déciara- 
fiâviie  à  destination  d'un  port    ou  endroit  en  dehors  du  ^ement^serônt 
Oiffida,  les  propriétaires,  expéditeurs  ou  consignateurs  du  données  au 
âaigement  à  bord  de  ce  navire  remettront  au  percepteur  ou  P^'^Q^ii^g  ®* 
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préposé  des  douanes  compétent,  des  déclarations  des  parties 
du  chargement  qui  sont  expédiées  par  eux  respeciivement, 
et  les  vérifieront  par  serment  ;  et  cies  déclarations  spécifie- 
ront la  nature  et  les  quantités  des  articles  expédiés  par  eux 
respectivement,  et  la  valeur  de  la  quantité  totale  de  chaque 
espèce  d^articles,  et  si  ces  marchandises  sont  de  provenance 
Serment  de     ou  de  fabrication  canadienne  ou  étrangère  ;  et  ce  serment 
etc?^*^"''     énoncera  que  cette  déclaration  contient  un  état  entier,  exact 
et  fidèle  de  tous  les  articles  chargés  à  bord  du  navire  par 
ces  propriétaires,  expéditeurs  ou  ctmsignateurs  respective- 
Valeur,  ment,  et  que  la  valeur  de  ces  articles  est  fidèlement  énoncée 
d'après  leur  coût  réel,  ou  la  valeur  qu'elles  ont  véritable- 
ment au  port  et  à  l'époque  d'exportation  ;  et  si  les  marchan- 
Lm  droits      dises  ainsi  expédiées  sont  passibles  par  la  loi,  en  tout  ou  en 
serônt'pajéB.  P*^^®»  ^®  quelque   droit    d'exportation,  le  montant  de  ce 
'  droit  sera  énoncé  dans  cette  déclaration  ;  et  nulle  telle  dé- 
claration ne  sera   valide,  et  nul  acquit  ou  congé  ne  sera 
accordé  au  navire,  avant  que  ce  droit  n'ait  été  payé  au  per- 
cepteur ou  au  préposé  des  douanes  compétent. 

Déclaration        14.9.  Les  propriétaires,  expéditeurs  ou  consignateurs  de 
d^exportaUon  marchandises  consignées  à  un  port  ou  lieu  en  dehors  du  Ca- 
cequeUe'con-  nada,  qui  devront  être  transportées  par  chemin  de  fer  on 
tiendra.         autre  moyen  de  transport  par  terre,  en  feront  la  déclaration 
pour  l'exportation  au  bureau  de  douane  le  plus  rapproché  de 
l'endroit  de  chargement,  et  cette  déclaration  spécifiera  la  na- 
ture et  la  quantité  des  articles  chargés  par  eux  respective- 
ment, ainsi  que  le  nom  propre  et  la  description  du  chemin  de 
fer  sur  lequel  ces  marchandises  doivent  être  transportées,  ou 
de  tout  autre  moyen  de  transport  devant  servir  à  cette  fin  ;  et 
ils  vérifieront  cette  déclaration  par  serment,  et  ce  serment 
sera  dans  la  même  forme  et  de  la  même  teneur  que  celui 
exigé    des  propriétaires,  expéditeurs  ou   consignateurs  de 
Droitd'ezpor-  marchandises  devant  être  transportées  par  mer  ;  et  si  quel- 
tation.  ques-unes  de  ces  marchandises  sont  passibles  par  la  loi  d'un 

droit  d'exportation,  ce  droit  sera  clairement  énoncé  dans  la 
déclaration  ;  et  nul  wagon  de  chemin  de  fer  ou  autre  voiture 
sur  lequel  ou  laquelle  ces  marchandises  seront  chargées  ne 
pourra  sortir  des  limites  du  port  auquel  cette  dédaration 
aurait  du  être  faite,  avant  que  ce  droit  ne  soit  payé  au  per- 
Amende  pour  cepteur  OU  préposé  compétent  :  et  si  quelque  wagon  ou 
UonJ^^^^'  ^oitxire  est  sorti  des  limites  du  port  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  présente  section,  la  compagnie  ou  la  personne 
qui  en  opérera  la  sortie  sera  passible  d'une  amende  de  i>a8 
plus  de  quatre  cents  piastres. 

Amende  pour  1^7.  Le  propriétaire,  l'expéditeur  ou  le  consignateur  de 
**^d6dawi  <l^®lq^ôs  marchandises  qui  refusera  ou  négligera  de  faire  le 
Uon.  '  rapport  et  la  déclaration  des  articles  expédiés  ou  chargés  par 

lui  respectivement,  tel  que  l'exigent  les  deux  sections  immé- 
diatement précédentes,  encourra  une  amende  n'excédant  i>a8 
deux  cents  piastres  pour  chaque  contravention. 

148. 
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148.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire,  par  des  Le  OouTer- 
règlements  qu'il  pourra  établir  de  temps  à  autre  à  cet  effet,  Jea^pounST' 
que  de  nouveaux  renseignements  relatifs  à  la  description,  requérir  des 
quantité,  qualité  et  valeur  des  effets  exportés  du  Canada,  ou  "entl^tia- 
transportés  d'un  port  à  un  autre  en  Canada,  soient  donnés  nqntB  lu 
au  préposé  des  douanes  compétent,  lors  de  la  déclaration  de  'o'^/^J^^^®'" 
ces  effets  à  leur  sortie,  ou  autrement,  selon  qu'il  le  jugera  ^°' 
nécessaire    pour    les    fins  de  la    statistique,  soit  que  ces 

effets  soient  exportés  ou  transiwrtés  par  mer,  par  terre  ou  par 
navigation  intérieure. 

149.  Aucune  déclaration  à  la  sortie,  ni  aucun  bordereau  La  déclara- 
d'expédition  ou  i)ermis  de  retirer  des  effets  de  l'entrepôt  pour  ÎS©  de  l'entre- 
l'exportation,  ne  sera  réputé  valide  à  moins  que  les  détails  pfttderra cor- 
des effets  et  colis  ne  correspondent  avec  les  détails  de  la  dé-  ayeo^u  STé- 
claration  à  l'entrée,  ni  à  moins  qu'ils  aient  été  convenable-  ciaration  à 
ment  décrits  dans  la  déclaration  à  la  sortie,  par  la  nature,  la  ^'«ntrée. 
désignation  et  les  circonstances  sous  lesquelles  ils  auront  été 
primitivement  frappés  de  droits  ;  et  tous  effets  chargés  ou 

retirés  de  l'entrepôt,  sur  une  déclaration  à  la  sortie  ou  un 
bordereau  d'expédition,  qui  ne  correspondront  pas  ou  qui 
ne  les  décriront  pas  convenablement,  seront  saisis  et  con- 
fisqués. 

150.  Si  le  propriétaire  de  quelques  effets  réside  à  plus  de  Déciaratioii> 
dix  milles  du  bureau  du  percepteur  du  port  d'expédition,  il  ^n'^^nt^^^' 
pourra  nommer  un  agent  pour  faire  sa  déclaration  à  la  sortie  cerfwni  da. 
et  acquitter  et  expédier  ses  effets  ;  mais  le  nom  de  l'agent  et 

le  domicile  du  propriétaire  seront  ajoutés  au  nom  porté  dans 
la  déclaration  et  le  bordereau  d'expédition,  et  l'agent  fera  la 
déclaration  sur  l'entrée  requise  du  propriétaire,  et  répondra 
aux  questions  qui  lui  seront  posées  :  toute  corporation  ou 
société  commerciale  pourra  nommer  un  agent  pour  les  mêmes 
fins. 

151.  La  déclaration  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  prescrite  par  Les  dédara- 
le  présent  acte  pourra,  dans  le  cas  de  tout  bateau  à  vapeur  {j^eouàTa 
portant  un  comptable  (purser),  être  faite  par  ce  comptable  avec  sortie  pour- 
la  même  validité  à  tous  égards,  et  à  peine  de  la  même  puni-  J^^eg^p^^içg 
tion  quant  au  comptable,  et  de  la  même  confiscation  des  effets  comptables^ 
dans  le  cas  de  déclaration  infidèle,  que  si  cette  déclaration  ^^^  bateaux  à 
ent  été  faite  par  le  patron  ;  et  le  mot  "  patron  "  dans  la  ^*P®^' 
présente  section  sera  censé  comprendre  le  comptable  de  tout 

bateau  à  vapeur  :  mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  Provîso  :  le 
n'empêchera  le  percepteur  ou  le  préposés  des  douane  compétent  g*^  aoSf  lé  à 
de  sommer  le  patron  de  tout  bateau  à  vapeur  de  répondre  répondre  à 
à  toutes  les  questions  qui  auraient  pu  légalement  lui  être  ^^g^J^^ 
adreasées  au  sujet  du  bateau,  des  passagers,  de  la  cargaison  ^^^^ 
et  de  l'équipage,  si  la  déclaration  eût  été  faite  par  lui,  ni  ei- 
ttqrter  Je  patron  des  amendes  imposées  par  le  présent  acte 

Càé&mt  de  répondre  à  toutes  semblables  questions,  ou 
te  cas  où  il  y  répondrait  contrairement  à  la  vérité,  ni 

d'empêcher 
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Pénalité  con- 
tre cfoi  qui 
font  la  con- 
trebande, ou 
emploient  une 
facture 
faasse,  etc. 


d'empêcher  le  patron  de  faire  cette  déclaration  s'il  le  juge 
à  propos. 

Les  percep-        152.  Lorsquo  le  percepteur  des  douanes  à  un  port  quel- 
ron^acwder  c^^^^^®  sera  convaincu  que  dans  ce  port,  ainsi  que  dans  la 
des  patentes   cité  OU  xille  adjacente  et  ses  environs,  il  n'existe  pas  de  mala- 
de santé.        ^jgg  pestilentielles,  contagieuses  ou  épidémiques  extraordi- 
naires, susceptibles  de  pouvoir  être  communiquées  par  le 
navire,  son  équipage  ou  sa  cargaison,  il  pourra  donner,  à  tout 
navire  demandant  une  patente  de  santé,  un  certificat  sous 
ses  seing  et  sceau  attestant  le  fait  susdit  ;  et  pour  ce  service 
il  aura  droit  de  demander  et  recevoir  un  honoraire  d'une 
piastre. 

158.  Si  une  personne,  dans  l'intention  de  frauder  le  revenu 
du  Canada,  importe  par  contrebande  ou  introduit  clandestine- 
ment en  Canada  des  effets  sur  lesquels  des  droits  sont  imposés, 
— ou  dresse,  fait  passer  ou  essaie  de  faire  passer  à  la  douane 
une  facture  fausse,  contrefaite  ou  frauduleuse, — ou  essaie  en 
aucune  manière  de  frauder  le  revenu,  en  éludant  le  paiement 
des  droits  ou  d'aucune  partie  des  droits  imi)Osés  sur  des  effets, 
ces  effets  seront  saisis  et  confisqués  ;  et  toute  telle  personne, 
ses  aides  ou  complices  seront,  en  sus  de  toute  autre  amende 
ou  confiscation  dont  elle  et  ils  seront  passibles  pour  cette 
contravention,  censés  coupables  de  délit,  et,  sur  conviction 
du  fait,  seront  passibles  d'une  amende  de  cinquante  à  deux 
cents  piastres,  ou  d'un  emprisonnement  pour  une  période  de 
pas  moins  d'un  mois  ni  de  plus  d'une  année,  ou  de  l'amende 
et  de  l'emprisonnement  à  la  fois  dans  les  bornes  susdites, 
à  la  discrétion  de  la  cour  devant  laquelle  la  conviction 
aura  lieu. 

154.  Si  une  personne  offre  en  vente  quelques  effets  sous 
prétexte  que  ce  sont  des  effets  prohibés,  ou  qu'ils  *  ont  été 
débarqués  d'un  navire  et  déposés  sur  le  rivage,  ou  introduits 
par  terre  ou  autrement,  sans  avoir  acquitté  les  droits,  alors  et 
dans  ce  cas,  tous  ces  effets  (lors  même  q^u'ils  ne  seraient  pas 
frappés  de  droits  ni  prohibés)  seront  saisis  et  confisqués  ;  et 
la  personne  offrant  ces  effets  en  vente  paiera  trois  fois  la  va- 
leur de  ces  effets  ou  une  amende  de  deux  cents  piastres,  au 
choilc  du  poursuivant,  laquelle  amende  sera  recouvrée  som- 
mairement devant  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  ;  et  à  dé- 
faut de  paiement,  après  conviction,  le  coupable  sera  incar- 
céré dans  toute  prison  de  Sa  Majesté  pour  un  temps  n'excé- 
dant pas  soixante  jours. 

155.  Si  une  personne  sciemment  reçoit,  garde,  cache, 
achète,  vend  ou  donne  en  échange  quelques  effets  illégale- 
ment importés  en  Canada  (que  ces  effets  soient  passibles 
de  droits  ou  non),  ou  sur  lesquels  les  droits  légitimes 
n'ont  pas  été  acquittés,  cette  personne  encourra  pour  chaque 
semblable  offense  une  amende  du  triple  de  la  valeur  des 
effets,  ainsi  que  la  confiscation  des  effets  mêmes. 

15e. 


Délit. 
Amende  et 
emprisonne- 
ment. 


Oonfiscation 
des  effets  of- 
ferts en  rente 
comme  étant 
de  contre- 
bande, et 
amende. 


Emprisonne- 
ment à  défant 
de  paiement. 


Amende 
contre  cenz 
oui  recèlent 
des  effets  de 
contrebande. 
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156.  Si  l'on  trouve  deux  personnes  ou  plus  ensemble,  et  Personnes 
qu'elles  ou  l'une  d'elles  se  trouvent  avoir  des  eflfets  sujets  contrebande 
à  confiscation  en  vertu  du  présent  acte,  chacune  d'elles  ayant  de  concert, 
connaissance  du  fait  sera  coupable  de  délit  et  punissable  en 
conséquence. 

157.  Quiconque,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  emploie.  Amende 
loue  ou  engage  une  personne  ou  des  personnes  à  aider,  de  q'^?  e^n  enaa- 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  débarquer,  porter  ou  trans-  gent  d'antres 
porter  des  eflTets  qu'il  est  défendu  d'importer,  ou  poui;le  dé-  Jontrebaïde* 
barquement  desquels  permission  n'a  pas  été  accordée  par 

le  percepteur  ou  le  préposé  des  douanes  compétent,  sera 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  pour  chaque  per- 
sonne qu'il  aura  ainsi  employée,  louée  ou  engagée. 

158.  Si  des  marchandises  entreposées  sont  cachées  dans  Amende  pour 
quelque  entrepôt  de  douane  en  Canada,  ou  en  sont  illégalement  J^n^^y  " 
enlevées,  ces  marchandises  seront  saisies  et  confisquées  ;  et  qui-  règlements 
conque  cachera  ou  enlèvera  illégalement  ces  marchandises,  f»^Yr|pose! 
ou  aidera  ou  encouragera  à  les  cacher  ou  enlever,  encourra  les  ment  des 
peines  portées  contre  les  personnes  qui  importent  illégale-  ®^*^^* 
ment  ou  introduisent  en  contrebande  des  marchandises  en 

Canada  ;  et  lorsque  l'on  découvrira  que  ces  marchandises  ont 
été  cachées  ou  enlevées,  toutes  les  marchandises  appartenant 
à  l'importateur  ou  propriétaire  des  marchandises  cachées  ou 
enlevées,  restant  alors  dans  le  même  ou  dans  tout  autre  entre- 
pôt, seront  gardées  et  retenues  jusqu'à  ce  que  les  droits  paya- 
bles sur  Tes  marchandises  ainsi  cachées  ou  enlevées,  ainsi 
que  toutes  les  amendes  encourues  par  lui,  aient  été  payés  ; 
et  si  ces  droits  et  amendes  ne  sont  pas  payés  dans  le  cours 
d'un  mois  après  que  l'on  aura  découvert  que  ces  marchan- 
dises ont  été  cachées  ou  enlevées,  les  marchandises  ainsi 
retenues  seront  traitées  de  la  même  manière  que  les  mar- 
chandises illégalement  importées  ou  introduites  en  contre- 
bande en  Canada. 

159.  Si  l'importateur  ou  propriétaire  de  marchandises  en-  Amende 
ireposées,  ou  quelque  personne  en  son  emploi,  ouvre  par  un  gQ^^^ntrent 
moyen  quelconque  l'entrepôt  où  se  trouvent  les  marchan-  fntuduieuse- 
dises,  ou  a  accès  h  ces  marchandises  hors  de  la  présence  ou  "®'**  ^*°f  "^ 

1  '     •  1  £.        f    jj       jj  entrepôt  de 

sans  la  permission   expresse  du  préposé  des  douanes  com-  douane, 
pètent,  cet  importateur  ou  propriétaire  encourra  pour  cha- 
que telle  offense  une  amende  de  cent  piastres. 

160.  Si  par  quelque  artifice  quelqu'un  a  accès  aux  mar-  Ou  dans  un 
chandises  entreposées  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer,  ou  à  ^*fepô^'*etc. 
des  marchandises  placées  dans  un  wagon  de  chemin  de  fer  sur 
lesquelles  les  droits  de  douane  n'ont  pas  été  payés,  ou  dé- 
livre ces  marchandises  entreposées  ou  autres  sans  la  permis- 
sion expresse  du  préposé  des  douanes  compétent,  cette  per- 
sonne sera,  pour  chaque  offense,  passible  d'emprisonne- 
ment pour  une  i)ériode  de  pas  moins  d'un  mois  ni  de  plus 

d'un  an. 
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161.  Quiconque  altérera,  défigurera  ou  détruira  volontaire- 
ment quelque  marque  faite  par  un  préposé  des  douanes  sur  un. 
colis  ou  une  caisse  de  marchandises  entreposées,  ou  de  mar- 
chandises en  transit,  encourra  pour  chaque  oflTense  une 
amende  de  cinq  cents  piastres. 

162.  Tous  les  navires  avec  leurs  canons,  palans,  agrès,  appa- 
raux et  équipements,  et  les  harnais,  voitures,  gréements,  che- 
vaux et  bestiaux  dont  on  sera  servi  pour  importer  ou  déchar- 
ger ou*  débarquer  ou  transporter  des  effets  sujets  à  confis- 
cation en  vertu  du  présent  acte,  seront  saisis  et  confisqués  ; 
et  quiconque  aidera  ou  assistera  de  quelque  manière  qui  que  ce 
soit  à  importer,  décharger,  débarquer  ou  transporter  ou  rece- 
ler de  tels  effets,  ou  les  recevra  sciemment  entre  ses  mains  ou 
en  sa  possession,  paiera  le  triple  de  la  valeur  de  ces  effets,  ou 
encourra  une  amende  de  deux  cents  piastres,  au  choix  de  la 
partie  qui  en  poursuivra  le  recouvrement  ;  l'allégation  dctna 
toute  déclaration  ou  demande  libellée  pour  recouvrer  cette 
amende,  que  la  partie  a  préféré  demander  la  somme  indiquée 
dans  la  déclaration  ou  demande  libellée,  sera  considérée 
comme  une  preuve  suffisante  qu'elle  a  fait  ce  choix,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  preuve  du  lait. 

163.  Si  quelque  navire  iode  (dans  les  eaux  britanniques) 
à  moins  d'une  lieue  de  la  côte  ou  des  rives  du  Canada,  tout 
préposé  des  douanes  pourra  aller  à  bord,  entrer  dans  le  navire 
et  rester  à  bord  tant  qu'il  séjournera  dans  les  limites  du 
Canada  à  moins  d'une  lieue  des  côtes  ;  et  si  ce  navire  est  à 
destination  d'un  autre  port,  et  continue  néanmoins  à  rôder 
ainsi  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures  après  que  le  préposé 
des  douanes  aura  requis  le  patron  de  partir,  ce  préposé 
pourra  faire  entrer  le  navire  dans  le  port  et  examiner  la  car- 

?faison  ;  et  si  l'on  trouve  à  bord  quelques  effets  qu'il  est  dé- 
éndu  d'importer  en  Canada,  le  navire  sera  saisi  et  confisqué, 
avec  tous  ses  apparaux,  agrès,  équipements,  approvisionne- 
ments et  sa  cargaison  :  et  si  le  patron  ou  commandant  du  na- 
vire refuse  de  se  conformer  aux  ordres  légitimes  du  dit  pré- 
posé, ou  ne  donne  pas  des  réponses  vraies  aux  questions  qui 
lui  seront  posées  relativement  au  navire  ou  bâtiment  ou  à 
sa  cargaison,  il  encourra  et  paiera  une  amende  de  quatre 
cents  piastres. 

164.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  été  à  bord  d'un 
navire  ou  bateau  passible  de  confiscation  pour  avoir  été 
trouvé  à  moins  d'une  lieue  des  côtes  ou  rives  du  Canada, 
ayant  à  bord  ou  amarré  à  ce  navire  ou  bateau,  ou  transi)or- 
tant  ou  ayant  transporté  quelque  article  exposant  ce  navire 
ou  bateau  à  la  confiscation,  ou  qui  sera  convaincue  d'avoir 
été  à  bord  d'un  navire  ou  bateau  dont  quelque  partie  de  la 
cargaison  aura  été  jetée  par-dessus  bord  ou  détruite,  ou  dans 
lequel  des  effets  auront  été  illégalement  apportés  en 
Canada,  sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  pourvu 

qne^ 
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que  cette  personne  ait  été  concernée  dans  ces  faits  avec  con- 
naissance de  cause. 

165.  Les  préposés  des  douanes  pourront  aborder  tout  navire  Les  préposé» 
en  tout  temps  ou  lieu  et  rester  à  bord  jusqu'à  ce  que  les  eflFets  ^SSrdSr  leg 
destinés  à  être  déchargés  aient  été  livrés  ;  ils  auront  libre  navires^et 
accès  à  toute  partie  du  navire,  avec  pouvoir  de  fermer  les  *"''^'^*  ^*^'® 
écoutilles,  excepté  le  gaillard  d'avant,  et  de  marquer  et  mettre  *^^  '^*' 
en  sûreté  tous  effets  à  bord,  et  si  quelque  endroit,  boîte  ou 

coffre  est  fermé  à  clé,  et  que  Ton  n'en  veuille  pas  donner  les 
clés,  le  préposé  des  douanes  pourra  les  ouvrir.  S'il  est  trouvé  .   ^  ,    ,., 
des  effets  cachés  à  bord,   ils    seront  saisis  et  confisqués  ;  est^troavédes 
et  si  quelque  marque,  serrure  ou  sceau  placé  sur  des  effets  ^flfetscachés 
à   bord  est  volontairement  changé,  ouvert  ou  brisé  avant     ^   ' 
la  livraison  des  effets,  ou  si  quelques  effets  sont  secrètement 
emportés,  ou  si  quelques  écoutilles  fermées  par  le  préposé  sont 
ouvertes  par  le  patron,  ou  avec  son  assentiment,  le  patron 
sera  passible  d'une  amende  do  quatre  cents  piastres,  et  le  na- 
vire pourra  être  retenu  jusqu'à  ce  que  l'amende  soit  payée  ou 
qu'une  garantie  satisfaisante  soit  fournie  pour  son  paiement. 

166.  Le  percepteur  ou  tout  autre  officier  de  douane  auto-  Des  prépoiés 
risé  i)ourra  placer  des  préposés  à  bord  de  tout  navire  pendant  J?°"?°^ 
qu'il  sera  dans  les  limites  d'un  port,  et  le  patron  fournira  à  à  boA.* 

ce  préposé  un  logement  et  une  nourriture  convenables,  sous 
I)eine  d'une  amende  de  deux  cents  piastres. 

167.  Si  une  personne  falsifie  ou  contrefait  une  marque  ou  Amende 
étami)e,  dans  le  but  d'imiter  une  marque  ou  étampe  établie  co?Jre  ceux 
ou  employée  pour  les  fins  du  présent  acte, — ou  falsifie  ou  ?e^g  marqu^^ 
contrefait  l'empreinte  de  cette  marque  ou  étampe, — ou  vend  j«  Tendent 
ou  expose  en  vente,  ou  a  entre  ses  mains  ou  en  sa  charge  ou  mwqnls'aTeo 
I>06session  des  effets  portant  une  marque  ou  étampe  contre-  de  faussée 
faite,  sachant  qu'elle  est  contrefaite, — ou  emploie  ou  appose  ^'•"^P®*- 
telle  marque  ou  étampe  sur  des  effets  qui  doivent  être  mar- 
qués ou  étampés  comme  susdit,  autres  que  ceux  auxquels 

cette  marque  ou  étampe  avait  d'abord  été  apposée, — les  effets 
ainsi  faussement  marqués  ou  étampés  seront  saisis  et  confis- 
qués ;  et  chaque  délinquant,  et  ses  aides,  complices  ou  assis- 
tants, seront,  pour  chaque  contravention,  passibles  d'une 
amende  de  deux  cents  piastres, — laquelle  sera  recouvrée  d'une 
manière  sommaire  devaint  deux  juges  de  paix  du  Canada  ; 
et  à  défaut  de  paiement,  le  délinquant  sera  incarcéré  dans  Bmprîsonne- 
toute  prison  de  Sa  Majesté  en  Canada,  jyoxir  un  terme  de  pas  5J,®paitmen*?* 
moins  de  deux  mois  et  de  pas  plus  de  douze  mois. 

168.  Si  une  personne  contrefait  ou  falsifie,  ou  emploie,  Amende 
lorsqu'il  est  ainsi  contrefait  ou  falsifié,  quelque  papier  ou  ^^y^  9^^^^ 
document  requis  en  vertu  du  présent  acte,  ou  pour  toute  fin  Sn  document, 

Îr  mentionnée,  soit  écrit,  soit  imprimé  ou  autrement,  ou  se  on  se  serrent 
e  procure  sous  de  faux  prétextes,   ou  falsifie  ou  contrefait  fd%îfi?87"c. 
quelque    certificat  relatif  au  serment  ou  à  la  déclaration 

ou 
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ou  affirmation  prescrits  ou  autorisés  par  le  présent  acte,  le  sa- 
chant falsifié  ou  contrefait,  cette  personne  sera  coupable  de 
délit,  et  sur  conviction  du  fait  sera  passible  d'être  punie-  en 
conséquence. 

Faux  ferment  160.  S'il  est  sciemment  prêté  un  faux  serment  ou  fait  une 
considéré  fausse  affirmation  ou  déclaration  dans  les  cas  où,  confor- 
mément au  présent  acte,  un  serment,  une  affirmation  ou  une 
déclaration  sont  requis  ou  autorisés,  la  personne  qui  le  prê- 
tera ou  la  fera  volontairement  sera  coupable  de  parjure  volon- 
taire et  dépravé,  et  passible  des  peines  portées  contre  ce 
crime. 


comme  an 
parjure. 


Amende  170.  Si  quelque  personne  à  qui  il  est  prescrit  par  le  pré- 

qufr^ondent  ®®^*  ^^^^  ^^  P^^  toute  autre  loi  de  réponà-e  à  des  questions 
faussement  à  elle  posées  par  un  préposé  des  douanes,  refuse  de  répondre  ou 
fôgitimepf  ^'^^  ne  répond  pas  véridiquement  à  ces  questions,  la  personne 
qui  refusera  ainsi  de  répondre  ou  qui  ne  répondra  pas  véridi- 
quement à  ces  questions,  sera,  en  sus  de  toute  autre  amende 
ou  punition  à  laquelle  elle  pourra  être  condamnée,  passible 
d'une  amende  de  quatre  cents  piastres.-- 


Certains 
officiers  se- 
ront réputés 
employés  à 
prévenir  la 
contrebande. 


171.  Tout  préposé  ou  officier,  et  toute  personne  employée 
sous  l'autorité  d'aucun  acte  relatif  à  la  perception  du  revenu, 
ou  sous  la  direction  d'un  officier  du  département  des  Douanes, 
ou  qui  est  un  officier  de  ce  département,  seront  censés  et  con- 
sidérés comme  étant  dûment  employés  pour  prévenir  la  con- 
trebande ;  et  dans  toute  poursuite  ou  dénonciation,  l'alléga- 
tion que  cette  personne  était  ainsi  employée  sera  une  preuve 
suffisante  du  fait  de  son  emploi. 


officiers. 


Pouvoirs  et  ^''*-  Tout  tel  officier,  préposé  ou  personne  mentionnés  dans 
Revoirs  de  ces  la  section  immédiatement  précédente,  et  tout  shérif  ou  juge  de 
paix,  ou  toute  personne  domiciliée  à  plus  de  dix  milles  de  la 
résidence  d'un  préposé  des  douanes  et  à  ce  autorisée  par  un 
percepteur  des  douanes  ou  un  juge  de  paix,  pourra,  sur  dénon- 
ciation ou  soupçons  légitimes,  retenir,  ouvrir  et  examiner 
tout  colis  soupçonné  contenir  des  effets  prohibés  ou  de 
contrebande,  ou  des  effets  à  Tégard  desquels  quelque 
disposition  du  présent  acte  a  été  violée,  et  aller  à  bord 
et  entrer  dans  tout  navire  ou  toute  voiture,  de  quel- 
que description  que  ce  soit,  et  les  arrêter  et  retenir, — qu'ils 
arrivent  de  places  en  dehors  ou  en  dedans  des  limites  du 
Canada, — et  faire  une  perquisition  et  fouiller  dans  toutes  leurs 
parties  pour  voir  s'il  s'y  trouve  des  effets  de  ce  genre  ;  et  s'il 
est  trouvé  des  effets  de  cette  nature  dans  un  navire  ou  une  voi- 
ture, le  préposé  ou  la  personne  ainsi  employée  jwurra  saisir  et 
mettre  en  lieu  de  sûreté  ce  navire  ou  cette  voiture,  avec  toutes 
les  voiles,  gréements,  cordages,  apparaux,  chevaux,  harnais 
et  autres  choses  appartenant,  lors  de  la  saisie,  au  navire  ou  à 
la  voiture,  avec  tous  les  effets  et  autres  choses  qu'ils  contien- 
dront 


Fouiller  et 
détenir  les 
navires  et 
Toitures. 
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dront  ou  x>orteront  ;  et  toutes  ces  choses  seront  saisies  et  con- 
fisquées. 

178.  Dans    raccomplissement  du  devoir    de  saisir  des  lUpeurent 
effets,  navires,  voitures  ou  propriétés  sujets  à  confiscation  en  Saaîn-forte. 
vertu  du  présent  acte,  tout  officier,  préposé  ou   personne 
X>ourra  demander  au  nom  de  la  reine  Taide  et  l'assistance 
légales  nécessaires  pour  la  conservation  et  la  protection  de  ces 
e&ts,  navires,  voitures  ou  propriétés  saisis  ;  et  s'il  n'y  est  pas  Tonte  caoïe 
trouvé  d'effets  prohibés,  confisqués  ou  de  contrebande,  l'oflBl-  SJ^soûpçon 
cier,  le  préposé  ou  la  personne  qui  avait  eu  raison  plausible  de  leur  servira 
soupçonner  qu'il  y  serait  trouvé  des  objets  ou  effets  prohibés,  ^|^j,^**^^^* 
confisqués  ou  de  contrebande,  ne  sera  sujet  à  aucune  poursuite 
ou  action  en  loi  à  cause  de  cette  perquisition,  détention  ou 
arrêt. 

174.  Tout  patron  ou  toute  personne  en  charge  d'un  na-  Amende  pour 
vire,  et  tout  conducteur  ou  personne  en  charge  d'une  voi-  "j["^^p 
tnre  ou  moyen  de  transport,  qui  refusera  de  s'arrêter  quand  il 

en  sera  requis  par  un  préposé  des  douanes  ou  une  personne  em- 
ployée comme  tel,  au  nom  de  la  reine,  et  toute  personne  pré- 
sente à  cette  saisie  ou  arrêt,  qui  sera  appelée  par  ce  préposé  Ou  de  prêter 
ou  cette  personne  au  nom  de  la  reine  pour  l'aider  et  l'assis-  ™ftiû-forte. 
ter  légalement,  et  qui  refusera  de  le  faire,  encourra  une  amende 
de  deux  cents  piastres,  laquelle  sera  recouvrée  d'une  manière  Reconvrc- 
sommaire  devant  deux  juges  de  paix  quelconques  du  Cana-  ™J°^^*  ^'*' 
da,  ou  devant  tout  juge  ou  magistrat  ayant  les  pouvoirs  de 
deux  juges  de  paix  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende,  le 
délinquant  sera  emprisonné  dans  toute  prison  de  Sa  Majesté 
en  Canada  pour  un  terme  n'excédant  pas  six  mois. 

175.  Tout  préposé  des  douanes,  après  avoir  au  préalable  fait  Ponvoir  d'en- 
serment  devant  un  juge  de  paix  qu'il  ajuste  cause  de  soup-  ^7tiiW8*ètc. 
çonner  que  des  effets  sujets  à  confiscation  se  trouvent  dans  pendant  le  *' 
quelque  édifice  particulier  ou  dans  toute  cour  ou  autre  lieu  ou-  J®^^- 

vert  ou  enclos,  pourra,  avec  telle  aide  qui  sera  nécessaire, 
y   pénétrer  en  tout  temps  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
fioleil  ;  mais  si  les  i)ortes  en  sont  verrouillées,  il  demandera 
d'abord  admission  et  déclarera  le  but  de  sa  visite,  et  si  alors 
admission  lui  est  refusée,  il  pourra  y  entrer  de  force,  et  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  lorsqu'il  aura  opéré  cette  entrée,  le  préposé 
fera  des  perquisitions  sur  les  lieux  et  saisira  tous  les  effets 
sujets  à  confiscation  :  ces  actes  jwurront  être  accomplis  par  sans  raîde 
un  préposé  des  douanes  sans  la  formalité  du  serment,  ni  l'aide  d^*»  J°8«  <*« 
d'un  juge  de  paix  dans  les  localités  où  il  ne  s'en  trouve  tains^wisf^" 
pas,  ou  dans  les   localités  où   un  juge  de  paix  ne  peut  être 
trouvé  dans  un  rayon  de  cinq  milles  lors  des  perquisitions. 

176.  Si  un  bâtiment  ou  édifice  se  trouve  sur  la  fron-  Quant  aux 
tière  entre  le  Canada  et  tout  pays  étranger,   et  s'il  y  a  tro^^^t^gi^** 
lieu  de  croire  que  des  effets  sujets  aux  droits  y  sont   dé-  ou  prèg  la 
posés  ou  y  ont  été  placés,  ou  qu'on  les  a  transportés  par  ou  q^JJ^  ^^ 
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dans  cet  édifice,  sans  payer  les  droits  et  contrairement  à 
la  loi,  et  si  le  percepteur  ou  le  préposé  des  douanes  compétent 
fait  serment  devant  un  juge  de  paix  qu'il  a  lieu  de  croire  ce 
que  ci-dessus,  ce  percepteur  ou  préposé  aura  le  droit  de  faire 
des  perquisitions  dans  cet  édifice  et  ses  dépendances,  en  tant 
qu'ils  pourront  se  trouver  dans  les  limites  du  Canada,  et  s'il 
s'y  trouve  des  effets  de  ce  genre,  ils  seront  saisis  et  confis- 
Amende  pour  V^^^  î  ®*  *^^*'  iiégociant  ou  autre  personne  qui  se  rendra  cou- 
contraren-     pable  de  violation  des  dispositions  de  la  présente  section  sera 
^^^'  punissable  d'ane  amende  de  deux  cents  à  mille  piastres. 

Ordre  de  1V7    Sur  demande    faite  par  le    procureur  général  du 

maSf-forte  •     Canada,  ou  en  son  nom,  à  la  cour  d'Ecluquier  du  Canada,  ou  à 
BOQ  étendue    tout  juge  de  Cette  cour  en  chambre,  la  cour  ou  le  jugo  accordera 
et  son  effet,     -qh  ordre  de  requérir  main- forte  (writ  of  assistance)  pour  le  pré- 
posé ou  les  préposés  des  douanes  qui  pourront  être  nommés 
dans  la  demande  :  cet  ordre  aura  vigueur  et  effet  dans  tout  le 
Canada,  à  moins  que,  sar  la  demande  du  procureur  général, 
Durée  de        il  ne  soit  limité  à  quelque  partie  ou  des  parties  du  pays,  et  il 
l'ordre.         restera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  tout  individu  nom- 
mé dans  cet  ordre  restera  préposé  des  douanes,  que  ce  soit 
en  la  même  qualité  ou  non,  ou  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  soit 
révoqué  par  le  ministre  des  Douanes. 

Les  ordres  178.  Tout  ordre  pour  requérir  main- forte  accordé  avant  la 

rateront  en  ^^®®  ^^  vigueur  du  présent  acte,  sous  l'autorité  des  actes  par 
Tigueur.        le  présent  abrogés,  demeurera  en  vigueur  nonobstant  cette 

abrogation,  tout  comme  si  les  dits  actes  n'eussent  pas  été 

abrogés. 

Peiquisitîons  ITO.  En  vertu  d'un  ordre  pour  requérir  main-forte,  tout 
nnit^^  ®*  *®  préposé  des  douanes,  oxf.  toute  personne  employée  pour  cet 
objet  avec  l'assentiment  du  Gouverneur  en  conseil, 
exprimé  soit  par  un  arrêté  spécial  ou  une  nomination 
spéciale,  ou  par  un  règlement  général,  jwurra  pénétrer  de 
jour  ou  de  nuit  dans  tout  édifice  ou  autre  lieu  situé  dans  la 
juridiction  de  la  cour  qui  accorde  le  dit  ordre,  et  rechercher 
et  saisir  et  mettre  en  sûreté  tous  effets  sujets  à  confiscation 
en  vertu  du  présent  acte,  et  en  cas  de  nécessité,  pourra  défon- 
cer les  portes,  coffres  et  autres  contenants  dans  ce  but. 


PouToirde         180.  Tout  préposé  des  douanes  ou  toute  personne  par  lui 
personnes       autorisée  à  cet  effet,  peut  visiter  toute  personne  à  boni  d'un 
pour  des  effets  navire  ou  embarcation  dans  tout  port  du  Canada,  ou  à  bord 
bande/""      d'un  navire  ou  embarcation,  ou  dans  une  voiture  entrant  en 
Canada  par  terre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure,  ou 
toute  personne  qui  peut  avoir  débarqué  ou  être  sortie  de  tel 
navire,  embarcation  ou  voiture,  ou  qui  peut  être  venue  en 
aucune  manière  ou  façon  en  Canada  d'un  pays  étranger  ; 
pourvu  que  le  préposé  ou  la  personne  opérant  cette  perquisi- 
tion ait  lieu  de  supposer  que  celle  qui  la  subit  peut  avoir 
cachés  sur  elle  des  effets  sujets  à  déclaration  en  douane,  ou 
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des  articles  prohibés  ;  et  quiconque  opposera  de  la  résistance  Amende  pour 
à  cette  perquisition,  ou  Tentravera,  ou  aidera  à  y  résister,  sera  jtrqataiUoD?* 
passible  d'une  amende  de  cent  piastres  ;  et  le  préposé  pourra 
demander  à  toute  personne  à  bord,  ou  qui  est  débarquée, 
sortie  ou  descendue  de  tel  navire,  embarcation  ou  voiture, 
ou  qui  peut   être  entrée  en  aucune  manière  ou  façon  en  Queitioas. 
Canada  d'un  pays  étranger,  si  elle  a  quelques  articles  de 
cette  nature  sur  elle,  et  si  elle  nie  en  avoir,  ou  ei  elle  ne  les 
produit  pas,  les  ayant  sur  elle,  et  qu'on  les  trouve  à  la  suite 
de  la  perquisition,  ces  articles  seront  saisis  et  confisqués,  et  Amende  ponr 
elle  encourra  une  amende  du  triple  de  leur  valeur  :  pourvu  Î^P?iL!?" 
qu  avant. qu  une  personne  puisse  être  visitée  comme  susdit,  Proyiso: 
elle  ait  la  faculté  d'exiger  que  le  préposé  la  conduise  devant  qatnt  aux 
un  magistrat  de  police,  ou  un  juge  de  paix,  ou  devant  le  peSonnefi'i. 
percepteur  ou  l'officier  supérieur  des  douanes  du  lieu,  lequel, 
s'il  voit  qu'il  n'y  a  pas  de  justes  raisons  de  faire  de  perqui- 
sitions,   renverra  cette    personne,  mais,  dans  le  cas  con- 
traire, il  ordonnera  qu'elle  soit  visitée  :  et  si  c'est  une  femme,  Femmes, 
la  perquisition  ne  se  fera  que  par  une  personne  de  son  sexe  ; 
et  tout  magistrat  ou  juge  de  paix  ou  percepteur  des  douanes 
pourra,  s'il  n'a  pas  été  nommé  de  femme  pour  agir  comme 
préposée  des  douanes  à  cet  égard,  employer  et  autoriser  une 
femme  re8i)ectable  à  agir  dans  tout  cas  particulier. 

181.  Tout  préposé  requis  de  conduire  une  personne  devant  Amende  pour 
un  magistrat  de  police,  un  juge  de  paix  ou  l'officier  supérieur  J2J2  amle*^ 
des  douanes,  comme  susdit,  devra  le  faire  avec  diligence  ;  rauonnabie. 
et  si  un  préposé  fait  subir  une  perquisition  à  une  personne 
sans  cause  raisonnable,  il  encourra  et  paiera  une  amende 
n'excédant  pas  quarante  piastres. 

1812.  Si  des  effets,  propriétés  ou  voitures  sujets  à  confisca-  où  ui  effets 
tien  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  J*^^"  ■®'^'** 
aux  douanes,  sont  arrêtés  ou  pris   par  un  agent  de  police  ^^^^^^ 

bre  personne  dûment  autorisée 
étés  et  voitures  seront  trans- 
3  plus  voisin  du  lieu  où  ils 
ont  remis  au  préposé  compé- 
ians  les  quarante-huit  heures 
)t  pris. 

pri-étés  ou  voitures  sont  arrê-  Ce  que  l'on 
ice  ou  officier  de  la  paix,  sous  BÏÏria^SSni^*' 
eusement  volés,  le  dit  agent  loopçon  de 
ureau  de  police  où  le  prévenu  ^®^* 
>nt  et  y  seront  conservés  afin 
§venu  ;  et  dans  ce  cas,  l'agent 
it  au  percepteur  ou  à  l'officier 
f  ajesté,  au  port  le  plus  voisin 
[étenus,  qu'il  a  ainsi  détenu 
;  et  aussitôt  après  le  procès, 
es  et  déposés  au  bureau  de 
douane 
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douane  on  antre  endroit  désigné  comme  susdit,  et  il  en  sera 
disi>osé  conformément  à  la  loi. 

Amende  con-     184.  Si  l'agent  de  police  ou  ofiSlcier  de  la  paix  qui  a  saisi 
police  mS^e*  ^^®  ©ffôts  néglige  de  les  transporter  au  bureau  de  douane,  ou 
se  conforme    de  donner  avis  qu'il  les  a  saisis  comme  susdit,  il  encourra 
Son^i83  '**"   ^^®  amende  de  cent  piastres  ;  et  cette  amende  sera  recou- 
vrable d'une  manière  sommaire  devant  un  on  plusieurs  juges 
de  paix  ou  un  magistrat  de  police, — et  fente  de  paiement,  le 
conlrevenant  sera  incarcéré  dans  toute  prison  de  Sa  Majesté 
pendant  une  période  qui  n'excédera  pas  trente  jours. 


Enlerer  des 
efTets  saisis 
est  une  fôlo- 


Punitlon  des 
personnes  qal 
se  portent  à 
des  Tolei  de 
fait  contre 
les  préposés, 
on  leur  résis- 
tent. 


loni 
snr  les  rais- 
seanx  de  8a 
Majesté  ; 

Blessent  cenz 
qui  sont  au 
serTice  de  S. 
M,; 

On  qni,  ayant 
des  effets  de 
contrebande, 
sont  armés  on 
déguisés  ; 


On  détruisent 
des  nariree  et 
effets,  on  un 
bureau  de 
douane  ; 


Félonies. 


185.  Si  une  personne  quelconque,  qu'elle  se  prétende  pro- 
priétaire ou  non,  prend  ou  enlève,  soit  secrètement  ou  ouver- 
tement, soit  avec  force  et  violence  ou  non,  quelques  effets, 
navires,  voitures  ou  autres  articles  qui  ont  été  saisis  ou  re- 
tenus sous  soupçon,  comme  étant  confisqués  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  avant  qu'une  autorité  compétente  n'ait  déclaré  qu'ils 
ont  été  saisis  sans  cause  légitime  et  sans  la  permission  du 
préi)osé  ou  de  la  personne  qui  les  a  saisis,  ou  de  quelque  auto- 
rité compétente,  cette  personne  sera  censée  avoir  volé  les  dits 
efiets,  devenus  la  propriété  de  Sa  Majesté,  et  sera  coupable  de 
félonie  et  punissable  en  conséquence. 

186.  Si  une  personne,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
par  voies  de  fait  {assault),  force  ou  violence,  ou  par  menaces 
de  voies  de  fait,  force  ou  violence,  oppose,  moleste  ou  entrave, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  un  préposé  des  douanes,  ou 
quelque  personne  agissant  i>our  l'aider  ou  assister  dans  l'exé- 
cution de  ses  devoirs  en  vertu  du  présent  acte  on  d'aucune 
autre  loi  du  Canada  relative  aux  douanes,  au  commerce  ou  à 
la  navigation,— ou  malicieusement  et  volontairement  fait  feu 
sur  un  navire  appartenant  à  Sa  Majesté  ou  au  service  de  la 
Puissance  du  Canada,  ou  essaie  de  le  détruire  ou  endomma- 
ger,—ou  mutile  ou  blesse  un  officier  de  l'armée,  de  la  marine 
ou  des  douanes,  ou  toute  personne  agissant  xx>ur  l'aider  ou 
assister,  pendant  qu'ils  sont  dûment  employés  à  prévenir  la 
contrebande,  et  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs, — ou  si  une 
personne  se  trouve  posséder  des  effets  sujets  à  saisie  ou  confis- 
cation en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative 
aux  douanes,  au  commerce  ou  à  la  navigation,  et  si  elle  x>orte 
des  armes  ou  instruments^^ofiensifs,  ou  est  déguisée  en  au- 
cune manière,— ou  si  elle  défonce,  brise  ou  détruit  en  aucune 
manière  les  dits  efiets,  avant  ou  après  qu'ils  seront  saisis,  ou 
perce,  fait  sombrer  ou  envoie  un  navire  en  dérive,  ou  détruit 
ou  endommage  une  voiture  ou  un  animal  avant  ou  après  la 
saisie, — ou  volontairement  et  malicieusement  détruit  ou  en- 
dommage par  le  feu  ou  autrement  un  bureau  de  douane  ou 
un  bâtiment  quelconque  dans  lequel  sont  déposés  et  gardés 
des  effets  saisis,  confisqués  ou  entreposés,— sur  conviction  du 
fait,  la  dite  i>ersonne  sera  censée  coupable  de  félonie  et  punis- 
sable en  conséquence. 

187. 
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187.  Si  un  préposé  des  douanes  ou  quelque  autre  personne  Pénalité 
employée  à  prévenir  la  contrebande  avec  l'approbation  du  mi-  S?é^ég  des 
nistredes  Douanes,  fait  quelque  saisie  collusoire, — ou  délivre  douanes 
ou  prend  quelque  engagement  de  délivrer  ou  de  ne  pas  saisir  2fnd*Mes  ^ 
un  navire,  oateau,  voiture,  ou  des  eflfets  ou  choses  sujettes  à  lois  du 
confiscation  en  vertu  du  présent  acte, — ou  prend  ou  accepte  '®^®^'*' 
quelque  promesse  de  gratification  ou  récompense  pour  la  négli- 
gence ou  non-exécution  de  ses  devoirs, — ^il  sera  coupable  de  dé- 
lit et,  sur  conviction,  encourra  pour  chaque  offense  une 
amende  de  cinq  cents  piastres,  et  il  sera  emprisonné  i)our  un 

terme  de  pas  moins  de  trois  mois  ni  de  plus  de  deux  ans,  et 
sera  inhabile  à  servir  Sa  Majesté  dans  aucune  charge  quel- 
conque; et  quiconque  donnera  ou  offrira,  ou  promettra  de  Et  contre 
donner  ou  faire  donner  une  gratification  ou  récoiïtf)ense,  ou  fera  ^oiç^t^ja  "*' 
un  arrangement  collusoire  avec  un  préposé  ou  une  personne  corruption 
comme  susdit,  i)our  l'engager  en  aucune  manière  à  négliger  poari«««nK»- 
son  devoir,  ou  à  cacher  un  fait,  ou  participer  à  quelque  mit  mver7  ^^^' 
qui  puisse  rendre  illusoires  les  dispositions  du  présent  acte 
ou  de  toute  autre  loi  concernant  les  douanes,  le  commerce  ou 
la  navigation,  sera   coupable  de  délit,  et,  sur  conviction, 
encourra,  pour  chaque  offense,  une  amende  de  cinq  cents 
piastres,  et  sera  emprisonné  pour  une  période  de  pas  moins 
de  trois  mois  ni  plus  de  deux  ans. 

188.  Outre  tout  autre  recours  fourni  par  le  présent  acte  Dans  quelles 
ou  par  la  loi,  on  pourra  poursuivre  le  recouvrement  des  J^  recourre-* 
amendes  et  l'opération  des  confiscations  encourues  sous  Tem-  ment  des 
pire  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  *™®»d«8. 
au  commerce  ou  à  la  navigation,  avec  tous  les  frais  de  pour- 
suite, dans  la  cour  d'£chiquier  du  Canada  ou  dans  toute 

cour  supérieure  ayant  juridiction  dans  la  province  en 
Canada  où  la  cause  de  la  i)oursuite  a  pris  naissance,  ou 
dans  laquelle  le  défendeur  a  été  assigné  ;  et  si  le  montant  Si  le  monunt 
de  l'amende  ou  de  la  confiscation  n'excède  pas  la  somme  de  dV$20of"'^^* 
deux  cents  piastres,  on  en  pourra  poursuivre  le  recouvre- 
ment et  l'opération,  dans  les  provinces  d'Ontario,  de  Québec, 
du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  la  Colom- 
bie-Britannique, du  Manitoba  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard, 
respectivement,  dans  toute  cour  de  comté  ou  cour  de  circuit 
ayant  juridiction  dans  l'endroit  où  la  cause  de  la  poursuite 
a  pris  naissance,  ou  dans  celui  où  le  défendeur  a  été  assigné. 

189.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  imposées  par  le  Au  nom  de 
présent  acte,  ou  par  tout  autre  acte  concernant  les  douanes,  3"Aî!*  ^^y' 

1  1  •      x*  X  •  >•!  «x  «i.  1-T  suites  pour- 

le  commerce  ou  la  navigation, — a  moms  qu  il  ne  soit  établi  ront;ôtre 
d'autres  dispositions  à  cet  égard — pourront  être  poursuivies,  "^t«n^é«8« 
recouvrées  et  opérées,  avec  dépens,  par  le  procureur  général 
de  Sa  Majesté  en  Canada,  ou  au  nom  du  commissaire  des 
douanes  ou  de  quelque  officier  des  douanes  ou  autre  personne 
à  ce  autorisée  par  le  Gouverneur  en  conseil,  soit  expressé- 
ment, soit  par  un  règlement  ou  arrêté  général,  et  par  nulle 
autre  personne  que  ce  soit. 

190. 
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190.  Tontes  les  amendes  et  confiscations  imposées  par  le 
présent  acte,  ou  par  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  au 
commerce  ou  à  la  navigation,  pourront  être  poursuivies, 
recouvrées  et  opérées,  avec  tous  les  frais  de  la  poursuite,  dans 
la  province  de  Québec,  d'après  la  même  procédure  que  pour 
le  recouvrement  de  tous  autres  deniers  dus  à  la  couronne  ;  et 
toute  i)oursuite  ou  action  intentée  pour  leur  recouvrement  et 
oi)ération  sera  entendue  et  jugée,  dans  cette  province,  de  la 
même  manière  que  les  autres  poursuites  ou  actions  intentées 
dans  la  même  cour  pour  le  recouvrement  de  deniers  dus  à 
la  couronne,  sauf  et  excepté  que,  dans  la  cour  de  circuit,  la 
poursuite  ou  action  sera  entendue  et  jugée  d'une  manière 
sommaire  ;  mais  rien  de  contenu  dans  la  présente  section  ne 
modifiera  aucune  des  dispositions  du  présent  acte,  excepté 
seulement  celles  relatives  à  la  manière  do  procéder  et  d'ins- 
truire le  procès  dans  les  dites  poursuites  ou  actions  comme 
susdit. 


Procédares  1®1.  Toute  poursuite  ou  action  dans  la  cour  d'Echiquier 
^anjo^^po^*^-  du  Canada,  ou  dans  toute  cour  supérieure  ou  cour  de  circuit 
Sons^ans^"  d'une  province,  pour  le  recouvrement  de  toute  amende  ou 
les  difiPôrentes  l'opération  de  toute  confiscation  imposée  par  le  présent  acte 
^""*  ou  par  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  au  commerce,  ou 

à  la  navigation,  i)ourra  être  commencée,  poursuivie  et  con- 
tinuée conformément  à  toutes  règles  de  pratique,  générales 
ou  spéciales,  établies  par  la  cour  pour  les  poursuites  de  la 
couronne  en  matière  de  revenu,  ou  conformément  à  la  prati- 
que et  à  la  procédure  ordinaire  de  la  cour  dans  les  causes 
civiles,  en  tant  que  cette  pratique  et  cette  procédure  seront 
applicables,  et,  lorsqu'elles  ne  le  seront  pas,  conformément 
Où  le  procès  ^^^  ordres  de  la  cour  ou  d'un  juge  en  chambre.  Le  procès 
aura  lien,  dans  toute  telle  poursuite  ou  action  pourra  avoir  lieu  dans 
n'importe  quel  comté  de  la  province,  bien  que  la  cause  de  la 
poursuite  ou  action  n'ait  pas  pris  naissance  dans  ce  comté. 

Arrestation  '  •  *•  Tout  juge  de  la  cour  devant  laquelle  une  poursuite  ou 
dn  défendeur  action  sera  portée  pour  le  recouvrement  d'une  amende  ou 
quitterîa'proî  Topératiou  d'une  confiscation  comme  susdit,  pourra,  s'il  est 
-•"-^  -*.  convaincu  par  affidavit  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le  défen- 
deur est  sur  le  point  de  quitter  la  province  sans  payer 
l'amende  imposée,  émettre  un  mandat  sous  ses  seing  et 
sceau  pour  arrêter  et  détenir  le  défendeur  dans  la  prison 
commune  du  comté,  district  ou  lieu,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
donné  caution,  devant  et  à  la  satisfaction  du  dit  juge  ou  de 
quelque  autre  juge  de  la  même  cour,  de  payer  la  dite  amende 
avec  les  frais,  dans  le  cas  où  il  serait  condamné. 


yince  oti 
la  poursuite 
est  intentée, 


Oeao'iisuifi.       198.  Dans  toute  déclaration,  plainte,  demande  ou  procé- 
ra  ^alléguer  ^xiie  dans  toute  telle  poursuite  ou  action,  il  suffira  de  men- 
tionner l'amende  ou  la  confiscation  encourue,  et  l'acte  ou  la 
section  en  vertu  de  laquelle  il  est  allégué  qu'elle  tL  été  en- 
courue, sans  autres  particularités  ;  et  l'allégation  que  la  x>er- 
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sonne  qui  a  opéré  la  saisie  était  et  est  un  préposé  des  donanes 
sera  une  preuve  suffisante  du  fait  allégué,  à  moins  qu'il  ne 
soit  contredit  paï  quelque  officier  supérieur  des  douanes. 

î9^.   Dans  toute  poursuite,  plainte,  action  ou  procédure  Oeux  qui 
intentée   en  vertu    du  présent    acte,  pour  recouvrer    une  p^S^^^^l 
amende  ou  opérer  une  confiscation,  ou  pour  l'application  de  ronne  aaront 
la  clause  pénale  de  l'obligation  donnée  sous  son  autorité,  ou  i/g^fr/âa^e^ 
pour  toute  matière  se  rattachant  aux  douanes,  ou  au  com-  poarsoite. 
merce  ou  à  la  navigation.  Sa  Majesté,  ou  ceux  qui  poursui- 
Tent  pour  recouvrer  l'amende  ou  opérer  la  connscation,  ou 
pour  l'application  de  la  clause  pénale  de  l'obligation,  s'ils 
obtiennent  jugement,  auront  également  droit  a  tous  les  frais 
de  poursuite  :  et  toutes  les  dites  amendes  et  les  frais,  s'ils  ne  Mode  de  pré- 
sont  pas  payés,  pourrout  être  prélevés  sur  les  meubles  et  effets,  ^ Jlnà*!  et 
terres  et  tènements  du  défendeur,  en  la  même  manière  que  frais, 
tonte  somme  recouvrée  par  jugement  de  la  cour  dans  la- 
quelle la  i)oursuite  aura  été  intentée  peut  être  prélevée  par 
saisie-exécution,  ou  l'on  pourra  en  exiger  le  paiement  par 
voie  de  captas  ad  satisfaciendum  coptre  la  personne  du  défen- 
deur en  la  même  manière  et  d'après  les  mêmes  conditions. 

195.  Si  en  aucun  cas  le  procureur  général  est  convaincu  NoiUproêequv 
qae  l'amende  ou  la  confiscation  a  été  encourue  sans  inten-  J^êw  t^éwa? 
tion  de  fraude,  il  pourra  produire  un  noUe  prosequi,  basé  sur 
les  conditions  qu'il  jugera  à  propos  d'établir  et  qui  lieront 
toutes  les  parties;  il  sera  fait  rapport  au  ministre  des 
Douanes  de  la  production  de  ce  noUe  prosequi,  ainsi  que  des 
raisons  à  l'appui. 

290,   Dans  toute    poursuite,  action   ou  autre  procédure  L'anégatio» 
pour  le  recouvrement  d'une  amende  ou  l'opération  d'une  i^^Jl^^ 
confiscation  comme  susdit,  ou  pour  contravention  au  présent  dans  un 
acte  ou  à  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  au  commerce  IJffiJïmte" 
ou  à  la  navigation,  l'allégation  du  fait  que  la  cause  de  la 
poursuite  ou  action  a  pris  naissance  ou  que  la  contravention  a 
été  commise  dans  les  limites  d'un  district,  comté,  port  ou  place 
quelconque,  sera  suffisante,  sans  preuve  des  limites,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  prouvé. 
ff 
1*7.  Si  une  poursuite  ou  action  est  intentée  pour  recou-  La  preuve 
Trerune  amende  ou  opérer  une  confiscation  en  vertu  du  entêté  payée* 
ptésent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  aux  douanes,  retombera 
m  commerce  ou  à  la  navigation— et  s'il  s'élève  des  doutes  ^°r^[^PJ^^ 
relativement  à  la  question  de  savoir  si  les  dtoits  ont  été  féiiamwit,'^ 
Mjés  sur  des  effets,  ou  s'ils  ont  été  légalement  importés,  ou 
Kpîlement  chargés  ou  exportés,  ou  s'il  a  été  fait  quelque 
«rare  choee  i)our  éluder  le  paiement  de  l'amende  ou  la  con- 
— la  preuve  du  fait  incombera  au  propriétaire  ou 
iBifiB  effets,  et  non  à  la  partie  qui  a  intenté  la 
\  ÛVL  ttctioii. 
Ï^IO  198. 
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KffitB  saisis        198.  Tons  navires,  voitures,  effets  et  autres  articles  saisis 
dAmnés^s'îls  <^ïïiiïi^  confisqués  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre 
De  sont  pas     loi  relative  aux  douanes,  au  coHamerce  ou  à  la  navigation, 
danVuntemps  seront  placés  sous  la  surveillance   du  percepteur  le  plus 
déterminé,      voisin  et  mis  en  sûreté  par  lui,  ou  s'ils  sont  saisis  par  un 
officier  commandant  un  bâtiment  du  revenu,  il  les  gardera 
à  son  bord  jusqu'à  son  arrivée  dans  le  port  ;  et  ils  seront 
considérés  comme  condamnés,    sans  poursuite,  plainte  ou 
Avis  de         procédure  d'aucune  espèce,  et  jwurront  être  vendus,  à  moins 
^on  eriffé       ^^®  ^^  personne  de  qui  ils  ont  été  saisis,  ou  leur  propriétaire, 
ou  quelque  personne  en  son  nom,  dans  le  cours  d'un  mois  à 
compter  du  jour  de  la  saisie,  ne  donne  avis  par  écrit  à  l'offi- 
cier qui  aura  opéré  la  saisie  ou  autre  officier  supérieur  des 
douanes  au  port  le  plus  rapproché,  qu'il  les  revendique  ou 
qu'il  a  l'intention  de  les  revendiquer  ;  et  la  preuve  que  cet 
avis  a  été  dûment  donné  incombera  au  réclaman)  dans  tous 
les  cas. 

%.' absence  199.  Lors  même  qu'aucun  avis  n'aurait  été  donné,  des 

Tôte^M  les     P^^G^^r^s  à  l'effet  de  condamner  les  choses  saisies  peuvent 
i>rooldarM.     être  commencées  et  poursuivies  jusqu'à  jugement. 

Atîs  des  1200.  Aussitôt  que  des  procédures  auront  été  instituéeê  en 

seratiBchl     ^^^^  pour  demander  la  condamnation  de  toute  chose  saisie, 
et  eu.       '     avis  en  sera  affiché  dans  le  bureau  du  greffier,  du  régistraire 
ou  du  protonotaire  de  la  cour,  et  aussi  dans  le  bureau  du 
percepteur  au  port  où  la  chose  a  été  saisie  comme  susdit  ;  et 
si  c'est  un  navire,  il  sera  aussi  affiché  sur  son  mât  ou  à 
quelque  autre  place  visible  à  bord. 
• 
•Quant  aux  801.   Toute   personne  désirant  revendiquer   une  chose 

tfoM  faSi  saisie  après  que  des  procédures  pour  la  faire  condamner  ont 
«Drôs  les  pro-  été  Commencées,  doit  présenter  sa  réclamation  au  bureau  du 
^nSw.^^™"  greffier,  régistraire  ou  protonotaire  de  la  cour.  Cette  récla- 
mation doit  porter  le  nom,  la  résidence  et  l'occupation  ou 
profession  de  la  personne  qui  la  fait,  et  être  accompagnée 
d'un  affidavit  du  réclamant  ou  de  son  agent  ayant  connais- 
sance des  faits,  énonçant  la  pâture  du  titre  du  réclamant  à  la 
chose  saisie. 

OautH>nne-  3012.  Avant  qu'aucune  revendication  ne  puisse  être  pré- 
mfent  pour  les  gentée,  le  réclamant  fournira  caution,  à  la  satisfaction  de  la 
cour  ou  du  juge  de  la  cour,  soit  au  moyen  d'un  cautionne- 
ment de  pas  moins  de  deux  cents  piastres,  soit  par  un  dépôt 
de  deniers  non  inférieur  à  cette  somme,  pour  le  paiement 
des  frais  des  procédures  à  l'effet  d'obtenir  la  condamna- 
tion. 

•Juffement  par  303.  Si,  dans  l'espace  d'un  mois  après  le  dernier  affichage 
dAuten  de  l'avis  prescrit  par  la  section  deux  cent  du  présent  acte, 
ray^iMtion  aucune  revendication  de  la  chose  saisie  n'est  régulièrement 
ou  de  caution-  fj^te  et  qu'aucun  cautionnement  pour  les  frais*  n'est  fourni 

**°^  confonaément 
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<K)nfénnément  aux  disi>ositions  du  présent  acte  et  de  la  pra- 
tique de  la  cour,  jugement  par  défaut  pour  la  condamnatioii 
de  la  chose  saisie  pourra  être  enregistré  avec  la  permission 
de  la  cour  ou  d'un  juge  de  la  cour. 

204,  Tout  percepteur  des  douanes,  de  même  que  toute  Effdts  lends 
cour  ou  tout  juge  ayant  juridiction  compétente  pour  décider  ÎJJj^'JJJ^*" 
.et juger  la  saisie,  pourra,  du  consentement  du  percepteur  de  dépôt d'nne 
Tendroit  où  se  trouvent  les  effets  saisis,  ordonner  de  les  »o|nme^6fl»ie 
remettre  au  propriétaire  contre  le  dépôt,  en  argent,  entre  les  ^t  aux  frais, 
mains  du  percepteur,  d'une  somme  égale  au  moins  à  la  valeur 
entière,  Içs  droits  compris  (laquelle  sera  déterminée  par  le 
percepteur),  des  choses  saisies  et  des  frais  probables  des  pro- 
<îédures  dans  la  cause  ;  et  toute  «omme  ou  sommes  d'argent 
ainsi  déposées  sera  ou  seront  immédiatement  versées  dans 
quelque  banque  désignée  à  cette  fin  par  l'autorité  compé- 
tente, au  crédit  du  Receveur  général  du  Canada,  pour  y 
demeurer  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  confisquées  suivant  le 
cours  régulier  de  la  loi  ou  qu'elles  soient  restituées  par  ordre  • 

du  ministre  des  Douanes  ;  et  si  les  articles  saisis  sont  con- 
danmés,  l'argent  déposé  sera  confisqué. 

M5.  Si  la  chose  saisie  est  un  animal  ou  un  article  péris-  Lea  animaux 
«able,  le  percepteur  au  i)ort  duquel  elle  se  trouve  pourra  la  ^ériSSbiAt 
vendre  ipour  éviter  les  frais  d'entretien  ou  empêcher  qu'elle  peurent  êtra 
ne  se  détériore  ;  le  produit  de  cette  vente  sera  déposé  dans  ▼«ndoi  ^^^ 
une  banque  incorporée,  au  crédit  du  Receveur  général  du  était  oondam^ 
Canada,  et  attendra  le  jugement  de  la  cour  à  l'égard  de  la  ^^ 
^condamnation  de  la  chose  saisie,  dans  le  cas  où  des  procédu-  ^^,!|i^ 
Tes  seraient  instituée  en  cour  à  cette  fin,  ou  bien  il  deviendra 
la  propriété  de  Sa  Majesté  dans  le  cas  où  la  chose  saisie  serait 
condamnée  sans  procédures  en  cour  :  pourvu  toujours  que  le  Proviao:  let 
percepteur  remette  cet  animal  ou  article  périssable  à  celui  pf^yenUtee 
<ijaâ  le  revendiquera,  si  le  réclamant  déi>ose  entre  ses  mains  remis  sur 
une  somme  de  deniers  suffisante,  de  l'avis  du  percepteur,  ^"ni^JJ^fJ" 
pour  représenter  la  valeur,  une  fois  les  droits  payés,  de  la  saut 
^ose  revendiquée,  ainsi  que  tous  les  frais  de  toutes  pro- 
<^ure8  à  instituer  en  cour  en  vue  de  la  condamnation  de 
la  chose  saisie  ;  les  deniers  ainsi  déposés  seront  versés  dans  Dépôt  des 
une  banque  incorporée  au  crédit  du  Receveur  général  du  ^*''*®"- 
Canada,  et  il  en  sera  disposé  de  la  même  manière  que  ci- 
'dfissus  prescrit  dans  le  cas  du  produit  d'une  vente  de  cette 
dioee. 

2**.  Si  avis  de  l'intention  de  revendiquer  les  effets  ou  s»  !'»▼«  ^« 
•articles  saisis  a  été  donné  et  que  leur  valeur  n'excède  pas  TéS^donné^ 
^tSDi  piastres,  et  si  le  poursuivant  décide  de  procéder  en  etsiiaTaieuc 
t«tu  de  la  présente  section,  il  devra  faire  immédiatement  p^^^oST 
'évahiBT  ces  effets  par  un  estimateur  compétent  ;  et  si  cet 

certifie  qu'ils  ne  valent  pas  cette  somme,  une  f'^^jY^ 
sgnunaire  par  écrit  pourra  être  produite  au  nom  du  jugeVde  pLz 
eur  à  TendGroit  ou  le  plus  près  de  l'endroit  où  aura  ea  certaina 
..-TOUI-lOi  lieu^ 
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lieu  la  saisie,  ou  au  nom  de  tout  préposé  à  ce  autorisé  par  le 
ministre  des  Douanes,  devant  deux  juges  de  paix,  déclarant 
les  effets  saisis  comme  confisqués  en  vertu  de  quelque  acte  et 
section  de  ^1  acte  mentionnés  dans  la  plainte,  et  demandant 
leur  condamnation  ;  et  sur  ce,  les  juges  de  paix  feront  donner 
avis  général  à  toutes  personnes  se  disant  intéressées  dans  la 
saisie  de  comparaître  à  une  certaine  heure  et  à  un  certain  lien 
pour  y  revendiquer  les  effets  saisis  et  répondre  à  la  plainte^ 
sans  quoi  ces  effets  seront  condamnés;  et  copie  de  l'avis 
devra  être  signifiée  au  moins  huit  jours  avant  la  date  de 
comparution  à  la  personne  de  qui  les  effets  ont  été  enlevés, 
ou  elle  sera  laissée  ou  affichée  à  l'édifice  ou  navire  dans 
lequel  ils  ont  été  saisis,  s'il  en  existe  et  si  elle  y  demeure, 
Anditioniiia  ou  à  deux  endroits  publics  les  plus  près  du  lieu  de  saisie  :  si 
iSfend^i,  etc.  qiiclq^c  personne  comparaît  pour  répondre  à  la  plainte,  les 
juges  de  paix  entendront  et  décideront  la  cause  d'une  ma- 
nière sommaire  et  acquitteront  ou  condamneront  les  effets  ; 
^  mais  si  personne  ne  comparaît,  jugement  de  condamnation 

sera  rendu,  et  les  juges  de  paix,  lors  de  la  condamnation, 
émettront  un  mamdat  au  percepteur  autorisant  la  vente  des 
Lefjageide    effets;  et    ces    deux    juges    de  paix    seront    réputés   une 
Swo^tTnê    <^T^r,  et  chacun  d'eux  en  sera  juge  pour  les  fins  du  présent 
conr.  acte. 


Prescription        207.  Toutes  les  actions  ou  poursuites  pour  le  recouvre» 
iJJiFie^^*^  ment  des  amendes  ou  l'opération  des  confiscations  imposées 
eouTTement    par  le  présent  acte  ou  toute  autre  loi  relative  aux  douanes, 
dw  amendes,  pourront  être  instituées  en  tout  temps  dans  les  trois  années 
après  que  la  cause  de  l'action  ou  i)oursuite  aura  pris  nais- 
sance, mais  non  après  ;  et  les  navires,  voitures  et  effets  ou 
choses  confisqués  seront  et  pourront  être  saisis  durant  la 
même  période. 


Appel  des 
jugements 
des  Juges  de 
paix. 


208.  11  pourra  être  interjeté  appel  de  la  sentence  de  tout 
magistrat,  juge,  juge  de  paix,  ou  juges  de  paix  prononcée  en 
vertu  du  présent  acte,  en  la  manière  prescrite  par  la  loi  quant 
aux  appels  des  jugements  dans  le  cas  de  convictions  sommaires 
dans  la  province  où  la  conviction  a  été  prononcée,  en  par 
l'appelant  donnant  un  cautionnement,  avec  deux  cautions,  à 
la  satisfaction  du  magistrat,  juge,  juge  de  paix  ou  des  juges 
de  paix,  de  se.  conformer  à  l'issue  de  l'appel. 


Bt  des  déd-  209.  Il  pourra  aussi  être  interjeté  appel  de  la  cour  d'Echi- 
ifuu-e^oôurs  ^^®^  ^^  Canada,  et  des  cours  supérieures,  de  comté  et  de 
circuit,  respectivement,  dans  les  cas  où  le  montant  de  l'amende 
ou  la  valeur  de  la  chose  confisquée  est  tel  que,  si  un  jugement 
pour  un  semblable  montant  eût  été  prononcé  da.ns  toute  affaire 
civile,  il  y  aurait  eu  appel  ;  et  cet  appel  sera  permis  et  inter- 
jeté  aux  mêmes  conditions  et  sujet  aux  mêmes  dispositions 
que  les  autres  appels  des  décisions  des  dites  cours  x>our  une 
semblable  somme. 

91». 
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210.  Si  l'appel  est  interjeté  par  le  procureur  général  de  Si  la  ©oo- 
Sa  Majesté,  un  percepteur  ou  un  préi)osé  des  douanes,  il  ne  J^J^u^'^ 
sera  pas  nécessaire  pour  lui  de  donner  un  cautionnement 
pour  cet  appel. 

311.  Bans  tous  les  cas  où  une  i)oursuîte  a  été  instituée  L*appei  q'm»^ 
devant   une  cour  quelconque  contre  un  navire,    une  voi-  qJ^iJ^eKS. 
ture,   des   eiO^ets  ou    articles    pour  le  recouvrement  d'une  etc.  soieai 
amende  ou  l'opération  d'une  confiscation,  en  vertu  du  présent  JJIJi^lJ,^^ 
acte  ou  de  toute  loi  relative  aux  douanes,  au  commerce  ou  à  donnée, 
la  navigation,  l'exécution  de   toute  sentence  ou  jugement 
ordonnant  la  restitution  de  la  chose  à  celui  qui  la  revendique 
ne  sera  pas  suspendue  à  raison  d'un  appel  de  cette  sentence 
ou  jugement  ;  pourvu  que  le  réclamant  fournisse  de  bonnes 
cautions,  à  la  satisfaction  de  la  cour  ou  d'un  juge  de  la  cour, 
de  rendre  et  délivrer  la  chose  en  question  ou  sa  pleine  valeur 
à  l'appelant,  dans  le  cas  où  la  sentence  ou  le  jugement  dont 
est  appel  serait  renversé. 

81^.  Toutes  ventes  d'articles  confisqués  ou    autrement  Les  rentes 
passibles  d'être  vendus  en  vertu  du  présent  acte,  seront  faites  S^^^nâïïi 
aux  enchères  publiques,  et  après  un  avis  public  raisonnable,  publiques, 
et  seront  sujettes  à  tous  règlements  ultérieurs  que  le  Grouver- 
neur  en  conseil  pourra  faire  ;  mais,   dans  tous  les  cas,   le  Bxceptioo» 
ministre  des  Douanes  pourra  ordonner  qu'au  lieu  de  les  . 
vendre  aux  enchères  publiques,  il  soit  disposé  comme  il  le 
jugera  à  propos  des  navires,  voitures,  effets  ou  articles  con- 
fisqués. 

213.  Le  produit  de  ces  ventes,— déduction  faite  des  frais, —  Bmpiaiot 
appartiendra  à  Sa  Majesté  pour  les  besoins  publics  du  Oa-  dJj'amendi 
nada,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  ;  mais  leur  et  ohoeetoo»^ 
produit  net,  ou  partie  de  ce  produit,  pourra  être  partagé  ^^*«** 
entre  le  percepteur  ou  officier  supérieur  des  douanes  du  port 

on  du  lieu  où  la  saisie  a  été  opérée  et  le  préposé  ou  les  pré- 
posés qui  ont  opéré  la  saisie  ou  fait  la  dénonciation  qui  a 
amené  la  saisie,  et  le  dénonciateur  ou  tout  autre  qui  a  aidé 
à  obtenir  la  condamnation  de  la  chose  aitLsi  saisie,  en  telles 
proportions  que  le  Q-ouvemeur  en  conseil  i)ourra  ordonner 
et  fixer  dans  chaque  cas  ou  catégorie  de  cas  ; — mais  rien  de  Pouroir  âm 
contenu  au  présent  ne  sera  interprété  de  manière  à  res-  JSSJndeL 
treindre  ou  affecter  aucun  i)ouvoir  donné  au  Gouverneur  en 
conseil,  ou  au  ministre  des  Douanes,  de  faire  et  ordonner 
tout  autre  plan  ou  système  pour  la  distribution  de  ce  pro- 
duit net,  ou  au  sujet  de  la  remise  des  amendes  ou  confiscations 
imposées  par  le  présent  acte  ou  toute  autre  loi. 

214.  Lorsque  des  marchandises  auront  été  saisies  ou  dé-  LMmporta- 
tenues  en  vertu  de  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  ^^^lu-*** 
acte  ou  de  toute  loi  relative  aux  douanes,  l'importateur  ou  à^ffeu  uuim 
l'exportateur  de  ces  marchandises,  et  leur  propriétaire  ou  J^^jJ^*^ 
celui  qui  les   revendiquera,    devra,  aussitôt  qu'il  en    sera  douane  doit; 

requis  tottrnirow-   . 
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requis  par  le  percepteur  ou  autre  préposé  des  douanes  com- 
pétent du  port  où  la  saisie  ou  détention  aura  eu  lieu,  pro- 
duire et  remettre  toutes  les  factures,  notes,  comptes  et  états 
des  marchandises  ainsi  saisies  ou  détenues,  et  de  toutes 
autres  marchandises  importées  par  lui  au  Canada,'  en  aucun 
temps  dans  les  trois  ans  précédant  immédiatement  cette 
saisie  ou  détention  ;  et  il  produira  aussi,  pour  être  examinés 
par  le  percepteur  ou  autre  préposé,  tous  livres  de  compté^ 
ffrands-livres,  journaux,  livres  de  caisse,  livres  de  copies  de 
lettres  ou  de  factures,  ou  autres  dans  lesquels  il  aura  été  fait 
quelque  inscription  ou  note  concernant  Tachât,  l'importation, 
le  prix,  la  valeur  ou  le  paiement  des  marchandises  ainsi  saisies 
ou  détenues,  et  toutes  autres  marchandises  comme  susdit,  et 
lui  permettra  d'en  prendre  des  copies  ou  des  extraits. 

215  Si  quelque  personne  requise,  en  vertu  de  la  section 
itnmédiatement  précédente,  de  produire  et  remettre  des 
factures,  notes,  comptes  et  états,  ou  de  produire,  pour  être 
examinés,  des  livres  de  compte,  grands-livres,  journaux,  livres 
de  caisse,  de  copies  de  lettres  ou  de  factures,  et  autres  livres, 
ou  de  permettre  que  des  copies  ou  extraits  en  soient  faits, 
néglige  ou  refuse  de  le  faire,  elle  encourra  une  amende  de 
pas  moins  de  deux  cents  piastres  ni  de  plus  de  mille  piastres. 

216.  Si  dans  une  poursuite,  plainte  ou  action  concernant 
une  saisie  faite  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  loi  rela- 
tive aux  douanes,  la  décision  ou  le  jugement  est  rendu  en 
faveur  du  réclamant,  et  si  le  juge  ou  le  tribunal  devant  lequel 
l'action  a  été  plaidée  ou  intentée  certifie  qu'il  y  avait  cause 
probable  de  saisie,  le  réclamant  n'aura  pas  droit  aux  frais  de 
poursuite,  et  le  saisissant  ne  sera  paissible  d'aucune  action, 
accusation  ou  autre  poursuite  à  raison  de  cette  saisie  ;  et  si 
une  action,  accusation  ou  autre  poursuite  est  intentée  contre 
quelqu'un  à  raison  de  ce  qu'il  aura  fait  ou  contribué  à  faire 
cette  saisie,  le  demandeur,  si  une  cause  probable  est  certifiée 
comme  susdit,  n'aura  pas  droit  à  plus  de  vingt  centins  de 
dommages-intérêts,  ni  à  aucun  frais,  et  il  ne  sera  pas  imposé 
au  défendeur,  dans  une  jM^ursuite  intentée  en  pareil  cas,  une 
amende  de  plus  de  dix  centins. 

217.  Les  effets  que  l'on  prétendra  exempts  de  droits 
en  vertu  d'aucun  acte  concernant  les  droits  de  douane,  de- 
vront, dans  la  déclaration  qui  en  sera  faite,  être  décrits  et 
spécifiés  dans  les  termes  par  lesquels  ils  sont  décrits  comme 
francs  de  droits  dans  l'acte  ou  son  annexe,  et  les  efiets  qui  ne 
répondront  pas  à  cette  description  seront  saisis  et  confisqués; 
ou  si  le  percepteur  le  juge  à  propos,  il  pourra  détenir  les  effets 
et  soumettre  le  cas  à  l'action  du  commissaire  des  douanes  et 
à  la  décision  du  ministre  des  Douanes,  tel  que  prescrit  par  le 

,  présent  acte. 

n  sera  fait  218.  Lorsqu'un  navire,  une  voiture,  des  effipts  ou  Quelque 
S^e  oV*  ^*  chose  auront  été  saisis  ou  détenus  en  vertu  de  quelqu'une 
46tentioii  au  des 
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des  dispositions  du  présent  acte  ou  de  toute  loi  relative  aux  commissaire 
douanes,  ou  lorsque  Ton  alléguera  qu'une  amende  ou  confis-  *^  ^oa*ne». 
cation  a  été  encourue  sous  l'autorité  des  dispositions  du  pré- 
sent acte  ou  de  toute  loi  relative  aux  douanes,  le  percepteur 
ou    le  préposé    compétent    soumettra  immédiatement  les 
circonstances  du  cas  au  commissaire  des  douanes. 

219.  Sur  ce,  le  commissaire  pourra  notifier  le  propriétaire  Le  commis- 
ou  réclamant  de  la  chose  saisie  ou  détenue,  ou  son  agent,  ou  ^,^^^^^ 

,  la  personne  qu'on  dit  aroir  encouru  l'amende  ou  la  confisca-  priétaire  ou 
tion,  ou  son  agent,  des  motifs  de  cette  saisie,   détention,  Jl^^^^'Jfe 
amende  ou  confiscation,  et  exiger  de  lui  qu'il  fournisse,  dans  de  faire  un 
les  trente  jours  de  la  date  de  l'avis,  telle  preuve  qu'il  pour-  g^/J^J^II^^ 
rait  désirer  donner  dans  l'affaire.     Cette  preuve  pourra  être 
faite,  par.  affidavit  ou  affirmation,  devant  tout  juge  de  paix, 
tout  percepteur  des  douanes,  tout  commissaire  pour  recevoir 
les  affidavits  dans  toute  cour,  ou  tout  notaire  public. 

220.  Après  l'expiration  des  trente  jours,  ou  plus  tôt  si  la  Le  commis- 
personne  ainsi  appelée  à  fournir  des   preuves  le   désire,  le  J^JJLrTde^" 
commissaire  pourra  examiner  et  peser  les  circonstances  du  son  opinion 
cas,  et  soumettre  son  opinion  et  sa  recommandation  à  ce  *^  ministre. 
siget  au  ministre  des  Douanes. 

222.  Sur  ce,  le  ministre  pourra  donner  sa  décision  dans  La  décision 
l'affaire  concernant  la  saisie,  détention,  amende  ou  confisca-  gurT'affaSe 
tion,  et  les  conditions  (s'il  en  prescrit)  auxquelles  la  chose  liera  le  rôcia- 
saisie  ou  détenue  peut  être  restituée,  ou  l'amende  ou  confisca-  P^JS^ptera, 
tion  remise,  et  si  le  propriétaire  ou  réclamant  de  la  chose  saisie 
ou  détenue,  ou  la  personne  qu'on  dit  avoir  encouru  l'amende, 
signifie  par  écrit,  soit  personnellement  ou  par  l'entremise  de 
son  agent,  son  acceptation  de  la  décision,  cette  décision  le 
liera  et  pourra  être  mise  en  vigueur  et  exécutée  ;  et  dans 
toute  action,  poursuite  ou  procédure  pour  recouvrer  quelque 
somme  de  deniers  réclamée  en  vertu  de  cette  décision,  il  ne 
sera  pas  permis  à  celui  icjui  l'aura  acceptée  d'établir  que  la 
chose  saisie  n'était  pas  sujette  à  saisie  ou  détention,  ou  qu'il 
n'avait  pas  encouru  d'amende  ou  de  confiscation. 

222.  Mais  si  le  dit  propriétaire  ou  réclamant,  ou  la  dite  Si  le  récia- 
personne  ou  son  agent,  dans  les  vingt  jours  après  avoir  été  ™*^p^5^ 
notifié  de  la  décision,  donne  au  ministre  des  Douanes  avis  décision. 
par  écrit  que  cette  décision  ne  sera  pas  acceptée,  ou  si  ces 

vingt  jours  s'écoulent  sans  que  cette  décision  soit  acceptée, 
il  pourra  être  intenté  sans  délai  des  procédures  pour  faire 
condamner  la  chose  saisie,  recouvrer  l'amende  ou  opérer  la 
confiscation. 

223.  Si  la  décision  est  acceptée  tel  que  prescrit  par  le  Si  la  décision 
présent  acte,  et  s'il  n'est  pas  immédiatement  satisfait  à  ses  f**;J^uJÎ^ 
conditions,  le  ministre  des  Douanes  pourra,  à  son  choix,  soit  conditions 
appliquer  les  conditions  de  la  décision,  soit  adopter  des  procé-  pj^TiêmpUsi. 
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dures  pour  faire  condamner  la  chose  saisie,  recouvrer  Ta- 
mende  ou  opérer  la  confiscation. 

Sx  la  décision  224.  Si  une  condition  de  la  décision  est  que  la  chose 
^nîd^une^  saisie  OU  détenue  sera  restituée  moyennant  paiement  d'une 
somme  qui  somme  d'argent,  et  que  cette  somme  ne  soit  pas  payée  immé- 
"a^^**  diatement  après  acceptation  de  la  décision,  et  si  le  ministre 
^^^   '  opte  pour  faire  observer  la  décision,  la  chose  saisie  pourra 

être  vendue  et  le  produit  net  en  être  appliqué  au  paiement 
de  cette  somme  d'argent,  le  solde  (s'il  en  est)  devant  être 
remis  à  lai)ersonne  qui  y  aura  droit.  Si  le  produit  net  n'est 
pas  suffisant  pour  couvrir  cette  somme,  la  personne  qui  aura 
accepté  la  décision  sera  passible  de  payer  le  montant  du  défi- 
cit, et  ce  montant  pourra  être  recouvré  d'elle  comme  dette 
due  à  Sa  Majesté. 

Pi  l'amende         225.  Si  après  acceptation  de  la  décision  la  personne  requise 
y^l^^        en    conséquence  de    payer   une   somme    d'argent    comme 
amende  ou  à  raison  d'une  confiscation,  ne  la  paie  pas  sur-le- 
champ,  le  montant  de  cette  somme  pourra  être  recouvré  de 
cette  pe)*sonne  comme  dette  due  à  Sa  Majesté. 

Signification       îi26.  NuUe  action,  poursuite  ou  autre  procédure  ne  sera 
fntênt^^'our  instituée,   et  nul  bref  ne  sera  émané  contre  un  préposé 
cho^  faiS^en  des  douanes  ou  autre  personne  employée  i)our  empêcher 
vertu  de  cet    i^  contrebande  comme  susdit  ou  contre  un  officier  quel- 
conque des  douanes,  et    nulle  copie  d'aucune  procédure 
ne  lui  sera  signifiée,  pour  ce  qu'il  ou  elle  aura  fait  dans  l'exé- 
cution de  son  devoir,  avant  qu'un  avis  par  écrit  ne  lui  ait 
été  signifié  personnellement,  ou  laissé  à  son  domicile  ordi- 
naire, un  mois  d'avance,  par  le  procureur  ou  agent  de  la 
I)ersonne  qui  veut  le  poursuivre  ou  l'assigner,  lequel  avis 
énoncera  clairement  et  explicitement  la  cause  de  la  pour- 
suite, le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  qui  doit  intenter 
la  poursuite,  et  le  nom  et  domicile  du  procureur  ou  agent  ; 
fionie  prenve  et  il  ne  sera  produit  d'autre  preuve  de  la  cause  de  la  pour- 
proX?"  ^  suite  que  celle  qui  sera  énoncée  dans  l'avis,  et  il  ne  sera 
rendu  aucun  verdict  ou  jugement  pour  le  demandeur  s^il 
Dépeni.         ne  prouve  lors  du  procès  que  l'avis  a  été  donné  ;  et  à  défaut 
de  cette  preuve,  verdict  ou  jugement  avec  dépens  sera  rendu 
pour  le  défandeur  dans  la  cause. 

Lo  défendeur  227.  Tout  tel  préposé  ou  personne  contre  lequel  ou  la- 
ïïï^dJwm^  quelle  une  action,  poursuite  ou  procédure  est  intentée  pour  ce 
j  ensation,  et  qu'il  OU  elle  aura  fait  dans  l'exécution  de  son  devoir,  pourra, 
o^^commcT  ^^^  ^^  ^^^  B,i>Tès  cet  avis,  faire  une  offre  de  compensation 
iD«)jende  à  la  partie  poursuivante  ou  à  son  agent,  et  plaider  cette 
défenM.  Qgye  comme  fin  de  non-recevoir  en  même  temps  que  d'autres 
Le  défendeor  moyens  de  défense  dans  la  dite  action  ;  et  si  la  cour  ou  le 
âurfrioiVii  j'^  (suivant  le  cas)  trouve  la  compensation  suffisante,  un 
obtient  gain  verdict  OU  jugement  sera  rendu  pour  le  défendeur  ;  et 
^°*^       dans  ce  cas,  ou  si  le  demandeur  est  débouté  ou  discontinue 
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«on  action,  on  si  jngement  est  rendu  pour  le  défendeur  sur 

•exception  en  droit  ou  autrement,  alors  le  défendeur  aura  droit 

aux  frais  entiers  de  la  défense:  le  défendeur,  avec  la  per- Les  demie» 

missioij  de  la  cour  devant  laquelle  l'action  a  été  portée,  Jonsf^^  en* 

I)ourra  consigner  l'argent  en  cour  en  aucun  temps  avant  cour. 

contestation  liée,  de  la  même  manière  que  dans  toute  autre 

action. 

228   Toute    telle  action,   poursuite  ou  procédure  devra  L'action  doit 
être  intentée    dans  les  trois    mois  après  que  la  cause  de  dMaïn^**^ 
l'action  aura  pris  naissance,  et  sera  portée  et  jugée  dans  le  temps  déter- 
lieu  ou  le  district  où  les  faits  se  seront  passés  ;  et  le  défen-  °^^- 
deur  pourra  plaider  dénégation  générale  et  donner  la  matière 
spéciale    en  preuve  ;  et   si  le    demandeur  est    débouté  ou  Dépens, 
discontinue  l'action,  ou  si  jugement    est    rendu  contre  le 
demandeur  sur  exception  en  droit  ou  autrement,  le  défen- 
deur recouvrera  les  frais  entiers  de  la  défense. 

2S9.  Si  dans  telle  action,  poursuite  ou  procédure,  le  juffe  ani  est  certi* 
ou  le  tribunal  devant  lequel  elle  est  portée    certifie  sur  le  ^^  ^"^^  J 
dossier  que  le  défendeur  dans  cette  action  agissait  d'après  p^obabiede 
Tine  cause  probable,  alors  le  demandeur  dans  cette  action  «^^we,  les 
n'aura  pas  droit  à  plus  de  vingt  cen tins  de  dommages-intérêts,  dopages 
ni   aux  dépens,  et  dans  le  cas  d'une  saisie,  la  personne  qui  seront  limitée 
l'aura  opérée  ne  sera  pas  non  plus  assujettie  à  aucune  pour- 
-suite  civile  ou  criminelle  à  raison  de  cette  saisie. 

^O.  En  sus  des  objets'  et  matières  ci-dessus  ou  ci-dessous  Le  Gonyer^ 
mentionnés,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  de  temps  g^^'étabi^ 
à  autre,  et  en  la  manière  prescrite  plus  bas,  des  règlements  des  règie- 
Telatifs  aux  objets  et  matières  qui  suivent  : —  "^®"*«  •— 

1.  Pour  l'emmagasinage  et  mise  en  entrepôt  des  bêtes  à  ?*^'*'^i'^^*"« 

1  •  iAij-ri        e        ^  .*Ai    taire  dn  bétail 

cornes  et  porcs  qui  peuvent  être  tues  et  prépares  en  entrepôt,  et  la  montai* 
et  du  blé,  maïs  et  autres  grains  qui  peuvent  être  moulus  et  dngpa^nen 
empaquetés  en  entrepôt,  et  du  sucre  qui  peut  être  raffiné  en  ®°^P^*» 
entrepôt  ; 

2.  Pour  marquer  et  étamper  tous  les  effets  qui  ont  acquitté  Marquer  et 
les  droits,  et  les  effets  déclarés   pour  l'exportation,  et  pour  ^ff  u***  u^ 
régler  et  déclarer  quelle  déduction  sera  accordée  pour  la  tare  quer  ia^taw; 
-sur  le  poids  brut  des  marchandises  ; 

8.  Pour  déclarer  ce  qui  constituera  le  commerce  de  cabo-  Définir  le 
tage,  ou  la  navigation  intérieure,  respectivement,  et  comment  J^JX^I^et * 
il  sera  réglé  dans  tous  cas  et  catégories  de  cas,  et  pour  déro-  derintHrirar; 
ger  aux  prescriptions  du  présent  acte  ou  en  atténuer  l'appli- 
cation quant  aux  navires  engagés  dans  ce  commerce,  à  toutes 
<X)ndition8  qu'il  jugera  à  propos  d'imi)oser  ; 

4  Pour.fixer  des  places  et  ports  d'entrée,  et  des  ports  d  em-  ^^jfj?'  ^^l 
magasinage  et  d'entrepôt,  et  relativement  aux  maichandises  ^        " 

et 
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et  les  eaDaaz  et  navires  qui  passent  dans  les  canaux,  et  relativement  aux 
SnUei***'  chevaux,  voitures  et  effets  personnels  des  voyageurs  entrant 
•ffiti;  en    Canada    ou    y    revenant,    ou    en    traversant    quelque 

partie  ; 


Eêffierooref-  6.  Pour  régler  ou  restreindre  l'importation  des  spiritueux, 
^^totT  ^d"'  ^'^^^  ®^  liqueurs  de  malt,  ou  autres  marchandises  qu'il  faudra 
^Iritaeu,  **  peser,  jauger  ou  éprouver  pour  la  force  ou  la  quantité,  et 
limiter  ou  prescrire  l'espèce  et  la  capacité  des  colis  qui  pour- 
ront servir  à  leur  importation,  ainsi  que  les  moyens  de  trans* 
port,  et  les  ports  ou  endroits  par  et  auxquels  ils  pourront  être 
débarqués  et  introduits  ; 


■piri 
•te; 


Exempter  les      6.  Pour  exempter  des  droits  toute  fine  fleur  ou  farine  ou 

S^ïou^bdB  autre  produit  de  tout  blé  ou  grain  de  la  provenance  du 

d«aû  dn       Canada,  et  transporté  aux  Etats-Unis  pour  y  être  moulu  et 

^tà^àtmts^^'  rapporté  en  Canada  dans  les  deux  jours  après  que  le  blé  ou 

d*Dt  oeruins  grain  a  été  ainsi  transporté  pour  être  moulu,  ou  toutes  plan- 

•••  •    .         ches,  madriers  ou  bois  de  colombage,  le  produit  de  tout  billot 

de  sciage  ou  bois  de  construction  du  crû  du  Canada,  et 

transporté   aux    Etats-Unis   pour  être  scié,  et  rapporté  en 

Canada  dans  les  sept  jours  après  que  les  billots  de  sciage 

ou  bois  de  construction  auront  été  ainsi  transportés  pour  être 

sciés  : 


Bn  régler  la        *7.  Pour  régler  la  quantité  qui  sera  ainsi  sortie  et  rapportée 
qoAnUié  ;       ^j^  ^j^^  seule  et  même  fois  par  quelque  personne,  et  le  mode 
d'après  lequel  le  droit  à  l'exemption  sera  établi  et  prouvé  ; 

■tobiir  des         8.  Pour  autoriser  l'établissement  d'entrepôts,  et  régler  le 
«ntrepôts  ;      cautionnement  à  exiger  des  gardiens  d'entrepôts,  les  forme» 
Formel,  etc.  ;  ©t  conditions  auxquelles  les  effets  seront  sujets  pour  être  em- 
magasinés, la  manière  de  conserver  les  marchandises  dans  les 
entrepôts  et  de  les  en  enlever,  et  le  montant  du  prix  de  l'em- 
magasinage ou  des  droits  de  licence  ; 

Proroger  le  9-  Pour  proroger,  soit  par  règlements,  généraux,  soit  par 

temps  fixé  des  ordres  spéciaux,  les  délais  pour  la  sortie  des  marchandises 

^der  îeTen-  entreposées,  et  pour  le  transport  des  marchandises  en  entrepôt 

trepits  î  d'un  port  ou  d'un  endroit  à  un  autre  ; 


Régler  la 
forme  des 
transferts  ; 


Exempter  de 
droits  les 
effets  de 
Terreneare  ; 


Transfé- 
nr  oertaios 

Îrodaits  sur 
lUftedes 


10.  Pour  régler  la  forme  en  laquelle  les  transferts  d'effets 
emmagasinés  ou  en  entrepôt  d'une  personne  à  une  autre 
seront  inscrits  ; 

11.  Pour  exempter  les  effets  de  droits,  comme  étant  des 
effets  du  crû,  de  la  provenance  ou  de  la  fabrication  de  Tene- 
neuve,  si  cette  exemption  est  prévue  par  quelque  acte  relatif 
aux  douanes,  et  régler  le  mode  de  prouver  cette  exemption; 

12.  Pour  transférer  sur  la  liste  des  articles  pouvant  être 
admis  en  Canada  francs  de  droits,  lès  articles  ou  aucun  des 

articles 
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articles  (que  ce  soit  des  produits  naturels  ou  produits  fabri-  effets  admis 
qués)  employés  comme  matières  premières  dans  les  manufac-  *"  2cw>^er' 
tures  canadiennes  ;  et  toutes    les    matières  premières  ainsi  un  drawbact 
transférées  sur  la  liste  des   articles  admis  en  franchise  par  J^^^J^.'  ^'^' 
tout  arrêté  du  conseil  rendu  à  cet  égard,  seront  exemptes  de 
droits  de  douane  pendant  le  temps  qui  y  sera  fixé  à  cet  effet  ; 
et  pour  accorder  un  drawback  du  montant  entier  ou  de  par- 
tie des  droits  payés  sur  les  articles  qui  auront  été  employés 
dans  des  manufactures  canadiennes,  ou  pour  accorder  une 
somme  déterminée  au  lieu  de  tel  drawback  ; 

18.  Pour  régler  la  manière  dont  le  produit  des  amendes  Oistribner  le 
et  confiscations  sera  distribué  ;  ï^^nàJ^ 

14.  Pour    autoriser  l'acceptation  des  obligations  et  can- Recevoir  des 
tionnements  qu'il  jugera  convenables,  pour  l'accomplisse-  S^upoiir 
ment  de  toute  condition  sous  laquelle  une  remise  entière  ou  raccompifs- 
partielle  de  droits,  ou  une  tolérance  ou  permission,  sera  ac-  ^îîuîonïde» 
cordée  à  une  partie  quelconque,  ou  de  toute  autre  condition  remises  de 
faite  avec  la  dite  partie,  en  toute  matière  relative  aux  doua-  ^^®*^»  ®^^ 
nés,  au  commerce  ou  à  la  navigation  ; — et  ces  obligations  et 

toutes  obligations  acceptées  avec  la  sanction  du  ministre  des 
Douanes,  exprimée  par  des  règlements  généraux  ou  par  un 
ordre  spécial,  seront  valides  en  loi  ;  et  à  défaut  d'accomplis- 
sement de  quelqu'une  de  leurs  conditions,  elles  pourront  être 
poursuivies  et  il  en  sera  disposé  de  la  même  manière  que  de 
toute  obligation  donnée  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  toute 
autre  loi  relative  aux  douanes  ; 

15.  Pour  toute  autre  fin  pour  laquelle,  en  vertu  du  pré-  Règlement» 
sent  acte  ou  toute  autre  loi  concernant  les  douanes,  le  com-  JaneuîrcaB 
merce  ou  la  navigation,  le  Gouverneur  en  conseil  est  auto-  oh  ii  peut 
risé  à  faire  des  règles  et  règlements, — le  présent  déclarant  ^^^  g^®* 
qu'il  lui  donne  plein  pouvoir  (s'il  le  juge  utile)  de  faire  des  cianx. 
règlements  généraux  dans  tous  les  cas  où  il  peut  décerner 

un  ordre  spécial  ;  et  tout  tel  règlement  général  s'appliquera  à 
chaque  cas  particulier,  suivant  son  sens  et  intention,  aussi 
pleinement  et  efiicacement  que  s'il  s'appliquait  à  chaque  cas 
particulier  suivant  son  vrai  sens,  et  que  si  les  préposés, 
fonctionnaires  et  parties  y  eussent  été  spécialement  dési- 
gnés. 

ÎKIîl.  Et  considérant  qu'il  arrive  fréquemment  que  des  Ooosidérant. 
effets  sont  transportés  directement  par  les  canaux  canadiens 
ou  autrement,  par  terre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure, 
d'une  partie  de  la  ligne  frontière  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis  à  une  autre,  sans  aucune  intention  de  débarquer 
ces  effets  en  Canada, — et  de  la  même  manière,  que  des 
voyageurs  traversent  une  partie  du  Canada,  ou  y  entrent 
avec  leurs  voitures,  chevaux  cru  autres  bêtes  traînant  des  voi- 
tures, et  leur  bagage  personnel,  avec  l'intention  de  retourner 
immédiatement  aux  Etats-Unis,  ou  qu'après   être  allés  aux 

Etats-Unis 
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Etats-Unis  ilô  reviennent  en  Canada  avec  ces  effets, — et  que 
bien  que  l'entrée  de  ces  effets  et  autres  articles  en  Canada 
soit    rigoureusement    une    importation,    il    n'en    est  pas 
moins  à  propos  de  ne  pas    les    frapper  d'un  droit  à  leur 
Le  GouTer-    entrée  : — Dans  tous  les  cas  susdits,  le  Q-ouvemeur  en  conseil, 
•euVeuUu^-  ^^  temps  à  autre,  et  suivant  les  circonstances,  pourra  faire  les 
biip  des  règle- règlements  qu'il  jugeia  à  propos,  et  prescrire  dans  quelles 
tranîpôrtdes^  circonstances  le  dit  droit  sera  payé  ou  non,  et  à  quelles  con- 
effete,  etc.,     ditions  il  sera  remis  ou  remboursé,  et  exiger  telles  obliga- 
nîux^âSî-     tio^s  ou  autres  cautionnements,  ou  ordonner  que  telles  pté- 
^iens.  cautions  soient  prises,  aux  frais  de  l'importateur,  (soit  en 

plaçant  des  préposés  de  douane  à  bord  de  tous  tels  navires  ou 
voitures,  soit  autrement,)  selon  qu'il  le  jugera  convenable  ; 
et  si  l'importateur  refuse  de  se  conformer  aux  règlements 
ainsi  établis,  le  droit  sur  les  effets  ainsi  importés  deviendra 
Confiscation  aussitôt  exigible  ;  et  tous  animaux,  voitures  ou  effets  de 
^^nUon-''"  <l^®l<l^ô  nature  que  ce  soit,  importés  en  Canada  par  tout 
voyageur  exempt  de  payer  les  droits  en  vertu  de  ces  règle- 
ments ou  autrement,  qui  seront  vendus  où  offerts  en  vente 
en  Canada,  sans  que  les  droits  aient  été  payés  au  préalable, 
seront  censés  avoir  été  illégalement  importés,  et  seront  saisis 
et  confisqués,  ainsi  que  les  harnais  ou  attelages  employés  à 
les  transporter. 

ients^^^^n  -        ^^2.  Dans  tout  règlement  que  le  Gouverneur  en  conseil 

roiS  proscrire  pourra  faire  en  vertu  du  présent  acte,  il  pourra  prescrire  et 

^^d^'déT  ^^^^^^^'  ^^'il  s^^^  prêté  tel  serment  ou  iait  telle  déclaration 

-wtionL.  ***"  qu'il  jugera  nécessaire  pour  mettre  le  revenu  à  l'abri  de  la 

fraude  ;  et  toute  personne  ou  préposé  pourra  être  autorisé 

à  le  faire  prêter  ou  recevoir  :  et  eu,  vertu  de  ce  règlement, 

une  déclaration  pourra  être  substituée  à  tout  serment  dans 

tous  les  cas  où  un  serment  est  requis  par  le  présent  acte. 

•Le  QonTer«        233.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  par  proclamation 
îSî'i^t^"'  ou  arrêté  du  conseil,  en  tout  temps  et  de  temps  à  autre,  pro- 
prohiber l'ex-  hiber  l'exportation  des  articles  suivants,  ou  leur  transport 
fto^de^?ir.    P^^  navigation  côtière  ou  intérieure  : — ^les  armes,  les  muni- 
4aiiM  effets,     tious  de  gucrrc  et  la  poudre  à  tirer,  les  munitions  pour  la 
marine  et  l'armée,  et  tous  articles  que  le  Gouverneur  en  con- 
seil pourra  juger  susceptibles  d'être  convertis  en  munitions 
pour  la  marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la 
quantité,  et  les  provisions  ou  toute  espèce  de  vivres  x>ouvant 
servir  à  la  nourriture  de  l'homme  :  et  si  des  effets  ainsi  prohi- 
bés sont  exportés  ou  transportés  par  navigation  côtière  ou 
intérieure,  ou  flottés,  ou  chargés  sur  un  wagon  de  chemin  de 
fer  ou  toute  autre  voiture  dans  le  but  de  les  exporter  ou 
transporter  ainsi,  il  seront  saisis  et  confisqués. 

Droit  payable  8S4.  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  accorder  des 
ws^narSoiuBt  P^^^^^^  annuels  de  cabotage  à  tout  navire  anglais  naviguant 
•ans  permis  dans  les  eaux  intérieures  du  Canada,  en  amont  de  Montréal, 
^entoînt*'  ^^  pourra  ordonner  qu'un  droit  de  cinquante  centins  sera 

exigible 
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exigible  pour  chaque  permis  de  cette  nature,  et  que  le  dans  certaint,. 
patron  ou  la  personne  ayant  le  commandement  de  ce  navire  ^^'^ 
naviguant  dans  les  eaux  en  question,  s'il  n'est  pas  muni 
d'un  permis  de  cabotage,  sera  tenu,  dès  qu'il  entrera  dans 
un  port  canadien  avec  ce  niavire,  de  payer  un  droit  de  cin- 
quante centins  si  ce  navire  ne  jauge  pas  plus  de  cinquante 
tonneaux,  et  d'une  piastre  s'il  jauge  plus  de  cinquante  ton- 
neaux, au  percepteur  lors  de  chaque  entrée,  et  un  semblable 
droit  de  cinquante  centins  ou  d'une  piastre  (selon  la  capacité 
dtf  navire)  à  chaque  sortie  de  ce  navire  de  quelqu'un  de  ces 
ports  ;  ei  ces  droits  seront  payés  en  conséquence  avant  que 
le  navire  ne  soit  entré  ou  acquitté  :  mais  le  Gouverneur  en  Proviso. 
conseil  pourra  diminuer  ou  reviser  ces  droits,   mais  non  les 
accroître  ;  et  pourvu  aussi   que  les  navires  ne  faisant  que  ProTîso. 
passer  parles  canaux  du  Canada,  sans  rompre  leur  chargement, 
ne  soient  pas  assujettis  à  ces  droits. 

285.  Tous  effets  embarqués  où  débarqués,  importés  ou  Amendée  et 
exportés,  jxjrtés  ou  transportés,  contrairement  aux  règlements  î^^f^^^^!' 
faits  par  par  le  G-ouvemeur  en  conseil,  et  tous  effets,  voitures  yention  anx*^ 
et  navires  qui  vaudront  moins  de  quatre  cents  piastres,  à  règiemeûM. 
l'égard  desquels  on  ne  se  sera  pa&  conformé  aux  dispositions 
de  ces    règlements,    seront   saisis   et   confisqués  *,.  et  si  le 
navire  vaut  quatre  cents  piastres  ou   plus,  le  patron  sera 
passible  d'une  amende  de  quatre  cents  piastres  pour  ne  pas 
s'y  être  conformé,  et  le  navire  pourra  être  retenu  jusqu'à  ce 
que  l'amende  soit    payée,  ou  jusqu'à  ce  qu'une  garantie 
satisfaisante  de  son  paiement  ait  été  donnée  :  et  ces  confisca-  Mode  de  re- 
tiens et  amendes  pourront  être  opérées  et  recouvrées  de  la  ^^ouvrement. 
même  manière,  devant  la  même  cour  et  le  même  tribunal, 

ue  si  elles  eussent  été^  encourues  pour  l'infraction  d'aucune 

les  dispositions  formelles  du  présent  acte. 


i 


286.  Tous  les  règlements  généraux  établis  par  le  Gouver-  PablioatioiL 
neur  en  conseil  en  vertu  du  présent  acte  auront  pleine  force  ^^^'j^f^* 
et  effet  à  compter  du  jour  où  ils  seront   publiés  dans  la 
Gazette  du  Oanada,  ou  à  compter  de  tel  jour  postérieur  qui 
sera  fixé  à  cet  effet  par  les  dits  règlements,  et  pendant  le 
temps  qui  y  sera  indiqué,    ou    s'il    n'y  est  pas  indiqué  de 
temps  à  cet  effet,  alors  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  ou 
modifiés;  et  tous  ces  règlements    pourront  être  révoqués,  RéTocation. 
modifiés  ou  changés  par  tout  règlement  postérieur  :  et  tout  Preuve  des 
exemplaire  de  la  Gazette  du  Canada  qui  contiendra  quelque  ^^^k^*"^®'»^- 
règlement  de  cette  nature  fera  foi  de  l'existence  du  règlement, 
à  toutes  fins  et  intentions  quelconques. 

2^87.  Toute  copie  d'un  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil  Lee  (MMpies. 
wndu  sur  quelque  matière  spéciale,  et  qui  ne  sera  pas  un  fe/o^foi. 
i^[iement  général,  certifiée  comme  vraie  copie  par  le  greffier 
au  greffier-adjoint  du  conseil  privé    de  la   Beine   pour    le 
Oimiâfti  fera  foi  de  l'existence  de  l'arrêté  à  toutes  fins  et 
quelconques. 

2as. 


Digitized  by 


Google 


168  Chap.  12.  Douanes.  46  ViOT. 

Ltt  sernent  838.  Dans  tous  les  cas  où  la  personne  à  qui  il  est  prescrit 
raS^tion  P^^  1®  présent  acte  ou  tout  règlement  relatif  aux  douanes,  de 
ûtoïB  certains  prêter  un  serment,  se  trouve  être  une  des  personnes  auto- 
^^  risées  par  la  loi  à  faire  une  affirmation  solennelle  au  lieu  d'un 

serment  en  matières  civiles,  cette  personne,  au  lieu  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  présent  acte,  pourra  faire  une 
affirmation  solennelle  pour  la  même  fin  ;  et  toute  personne 
devant  laquelle  il  est  prescrit  ou  permis  par  le  présent  acte, 
ou  par  tout  règlement,  dé  prêter  un  serment  ou  de  faire  une 
affirmation  solennelle,  aura  plein  pouvoir  de  le  faire  prêter 
Punition  pour  ou  de  la  recevoir:  et  tout  faux  exposé  volontairement  fait 
^JJjJ^*^*^  dans  tout  tel  serment  constituera  un  pariure,  et  tout  faux  ex- 
posé volontairement  fait  dans  toute  telle  affirmation  solen- 
nelle constituera  un  délit  punissable  comme  le  parjure. 

Bpoane  pré-        239.  Chaque  fois  que  i)our  prélever  un  droit,   ou  que 
^rtaSon"'    P^^^  toute  autre  fin  il  devient  nécessaire  de  déterminer  l'épo- 
déterminée  ;    que  précise  de  rimjwrtation  ou  de  Pexportation  de  quelques 
effets,  ou  de  l'arrivée  ou  du  départ  d'un  navire, ^-cette  im- 
portation, si  elle  a  lieu  par  la  mer,  par  la  cote,  ou  par  voie 
de  navigation  intérieure  dans  un  navire  ponté,  sera  censée 
avoir  été  accomplie  à  compter  du  temps  où  le  navire  dans 
lequel  les  effets  ont  été  importés  est  entré  dans  les  limites 
du  port  où  il  en  doit  être  fait  rapport,   et  si  elle  a  lieu  par 
terre  ou  par  voie  de  navigation  intérieure,  dans  un  navire 
non   ponté,  alors  à  compter  du  temps  où    les  effets  ont 
•  «t  de  l'expor-  été  apportés  dans  les  limites  du  Canada  ;  et  l'exportation 
^•^      »  des  effets  sera  censée  être  commencée  à  compter  du  temps 

où  ils  ont  été  mis  à  bord  d'un  navire  ponté  pour  être  expor- 
tés après  la  déclaration  à  la  sortie,  selon,  la  loi,  ou  à  compter 
du  temps  où  ils  ont  été  transportés  au  delà  des  limites  du 
Canada,  si  l'exportation  se  fait  par  terre  ou  dans  un  navire 
Et  de  Varri-  non  ponté  ;  et  le  temps  de  l'arrivée  d'un  navire  sera  censé 
les  naTiwsT  ^^^^  celui  OÙ  le  rapport  du  navire  a  été  ou  aurait  dû  être  fait, 
et  le  temps  du  départ  d'un  navire  sera  censé  être  celui  du 
dernier  acquit  à  la  douane  du  navire  pour  le  voyage  pour 
lequel  il  fait  voile. 

Après  trois  240.  S'il  est  payé,  comme  droit  de  douane,  plus  d'argent 
V^^^  ^*é8  H^'^^  ^'^^  ®®*  ^^'  ^^  ®^'  après  que  le  droit  a  été  payé  et  exigé, 
de^tropne  "  il  paraît  OU  il 'est  judiciairement  constaté  que  ce  droit  a  été 
**"bo  ^^ 6s  ^^S^  d'après  une  interprétation  erronée  de  la  loi,  cette  sur- 
rem  urs  .  ^j^j^^g^  j^q  ^^^^  pj^g  remboursée  après  trois  années  à  compter 
de  la  date  du  paiement,  à  moins  qu'une  demande  de  rem- 
boursement n'ait  été  faite  antérieurement  à  cette  date. 


Pas  de  rem-  241.  Nul  remboursement  de  droits  ne  sera  accordé  après  le 
menV^^ès  14  délai  de  quatorze  jours  à  compter  de  la  date  de  la  déclaration, 
jours.  Si  l'on  ausujet  de  toute  prétendue  erreur  faite  par  l'importateur  dans 
«rww^dé!  la  description  des  effets  ;  et  si  l'importateur  venait  à  décou- 
iMiiiAnties  vrir  une  erreur  de  cette  nature  en  déballant  ses  effets,  il 
«ifets.  devra  immédiatement,  et  sans  y   toucher   davantage,  faire 
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rapport  des  faits  au  percepteur,  afin   qu'ils    puissent   être 
vérifiés  et  constatés. 

24^.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  en  vertu  de  règle-  Drawback  rar 
ments  passés  à  cet  effet,  accorder,  lors  de  Texportation  des  i^uJ^^i^g  et 
•effets  qui  ont  été  imi)ortés  en   Canada  et  sur  lesquels  des  exportés, 
-droits  de  douane  ont  été  payés,  un  drawback  égal  aux  droits 
ainsi  payés,  avec  telle  déduction  qui  pourra  être  prescrite 
•dans  ces  ^règlements  ;  et  dans  les  cas  qui  seront  mentionnés  Régiementi  à 
dans  ces  règlements,  et  sauf  les  dispositions  qui  pourront  y  ^  ^^^^^ 
être  décrétées,  ce  drawback,  ou  une  somme  déterminée  au 
lieu  du  drawback,  pourra  être  accordé  sur  les  effets  ayant 
acquitté  les  droits,   fabriqués  ou   convertis  en   Canada  en 
effets  exportés  comme  ci-haut  ;  et  la  période  durant  laquelle 
ce  drawback  pourra  être  accordé,  après  l'époque  du  paiement 
des  droits,  sera  fixée  dans  ces  règlements. 

943.  Toutes  les  obligations  et  tous  les  cautionnements,  de  LeiobUga- 
quelque  espèce  ou  nature  que  ce  soit,  qu'il  est  permis  de  pren-  JJ^çq'*  Y^*** 
dre  et  recevoir  en  vertu  de  toute  loi  relative  aux  douanes,  profit  de  Sa 
au  commerce  ou  à  la  navigation,  seront  reçus  au  profit  et  à  ^>»«^- 
l'usage  de  Sa  Majesté  ;  et  ces  obligations  seront  consenties 
avant  d'accomplir  aucun  acte  ou  chose  à  l'égard  desquels 
elles  sont  exigées. 

244.  Toutes  les  obligations,  documents  et  papiers  néces*  Fonnaies  d«s 
saires  pour  l'expédition  des  affaires  dans  les  douanes  ou  places  ^^fif*^*»^ 
ou  ports  d'entrée  respectifs  en  Canada,  seront  d'après  la  for- 
mule que  le  ministre  des  Douanes  prescrira  de  temps  à  autre. 

a  15.  Les  certificats  et  copies  de  documents  officiels,  attes-  Oeptaini  do- 
tés sous  les  seing  et  sceau  de  l'un  des  officiers  supérieurs  des  cert^?fe- 
douanes,  dans  le   Royaume-Uni,   où    d'un   percepteur    du  rontfoL 
revenu  colonial  dans  aucune  des  possessions  britanniques  en 
Amérique  ou  aux  Antilles,  ou  dans  d'autres  possessions  bri- 
tanniques, ou  d'un  consul  ou  vice-consul  britannique  dans 
un  pays  étranger,  et  les  certificats  et  copies  de  documents 
officiels    faits  conformément  au  présent  acte  oïl  tout  autre 
acte  en  force  en  Canada  et  relatif  aux  douanes  ou  au  revenu, 
seront  reçus  comme  preuve  prima  fade  à  l'égard  de  toute 
matière  prévue  par  le  présent  acte  ou  tout  acte  relatif  aux 
douanes,  lors  de  l'audition  de  toute  action  résultant  de  cette 
matière. 

d46.  Lorsqu'une  personne  s'adressera  à   un  préposé  des  Oeini  qai  ûiit 
douanes  pour  la  transaction  de  quelque  affaire  pour  une  autre  J^5Sn?iLa 
personne,  le  préposé  pourra  requérir  la  personne  qui  s'adres-  aom  d'an 
sera  à  lui  de  produire  un  plein  pouvoir  par  écrit  de  la  per-  JJ!  pJJdïiwr* 
sonne  au  nom  de  laquelle  cette  demande  est  faite,  et  à  défaut  nn  plein 
de  la  production  de  ce  plein  pouvoir,  pourra  refuser  de  tran-  P«'*^<*i'- 
fliger  l'affaire  ;  et  tout  acte  fait  ou  toute  chose  accomplie  par  Le  fait  de 
-eet  agent  liera  la  personne  par  qui  ou  pour  laquelle  l'acte  ^'•*^'*Vtant! 
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sera  fait  on  la  chose  accomplîei  à  toutes  fins  et  Intentions 
quelconques,  aussi  pleinement  que  si  cet  acte  eût  été  fait  ou 
cette  chose  accomplie  par  le  commettant. 

L'agent  ftiito-      847.  Tout  procureur  et  agent  dûment  autorisé  à  cet  effet,, 
ri^  er  une      ^^  moyen  d'un  instrument  par  écrit  qu'il  délivrera  et  laissera 
obligation      au  percepteur,  pourra,  es  qualité,  faire  valablement  toute  dé- 
poup  le  corn-  claration,  consentir  toute  obligation  ou  exécuter  tout  autre 
instrument  requis  par  le  présent  acte,  qui  liera  ou  obliger^  le 
commettant  aussi  pleinement  et  efficacement  que  si  ce  der- 
nier eût  fait  lui-même  la  déclaration,  consenti  l'obligation  ou 
exécuté  tel  autre  instrument  ;  et  il  pourra  prêter  le  serment 
par  le  présent  requis  de  la  part  d'un  consignataire  ou  agent,. 
Formule  de    g'il  connaît  les  faits  qui  y  sont  consignés  :   et  tout  instru- 
procnration*    j^ç,j^^  ^^  vertu  duquel  le  procureur  et  agent  sera  nommé 
sera  valide,  s'il  est  fait  d'après  la  formule  prescrite  par  le 
ministre  des  Douanes. 

L'associé  248.  Tout  associé  d'une  compagnie  incorporée,  société- 

ger  8w*oo-      ^^  association  de  personnes,  ou  son  procureur  et  agent  auto- 
associés,  sans  risé  comme  susdit,  pourra,  sous  les  nom  et  raison  communé- 
nommément   ^®^*  P™  parla  compagnie,  société  ou  association,  faire  toute 
déclaration,  ou  consentir  toute  obligation,  ou  exécuter  tout 
autre  instrument  requis  par  le  présent  acte,  sans  mentionner 
le  nom  ou  les  noms  d'aucun  des  membres  ou  des  autres  mem- 
bres de  la  compagnie,  société  ou  association  ;  et  cette  décla- 
ration, obligation  ou  instrument  les  liera  et  obligera  néan- 
moins aussi  pleinement  et  efficacement,  et  aura  le  même  effet 
à  tous  égards,  que  si  le  nom  de  chaque  membre  ou  associé  y 
Sceaux.         était  mentionné,  ou  que  s'il  l'eût  signé,  et  (si  c'est  une  obliga- 
tion ou  autre  instrumeut  revêtu  d'un  sceau)  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  eût  apposé  son  sceau  et  l'eût  délivré  .  comme 
étant  son  acte  et  contrat  ;  et  le  sceau  qui  y  sera  apposé  sera 
censé  être  le  sceau  de  tout  et  chaque  membre  et  associé  com- 
me susdit  :  et  les  dispositions  de  cette  section  s'applique- 
ront à  tout  instrument  par  lequel  une  compagnie,  société  ou 
association  de  personnes  nommera  un  procureur  ou  agent 
pour  agir  pour  elle  en  vertu  de  la  section  immédiatement 
ProTiso:        précédente.  La  personne  qui,  en  vertu  de  la  présente  section, 
ft>rme  de        fait  une  déclaration,  consent  une  obligation,  ou  exécute  un 
signa    e»      instrument  pour  et  au  nom  d'une  compagnie,  société  ou  asso- 
ciation, écrira  au-dessous  des  nom  et  raison  généralement 
pris  par  elle,  son  propre  nom  avec  le  mot  *'  par,"  ou  avec  les 
mots  "  par  leur  procureur,"  ou  autres  mots  à  cet  effet  (sui- 
vant le  cas)  y  apposés. 
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ANNEXE. 

ACTES   ABKOOÊS,  SAUF  LES  DISPOSITIONS  DÊORÊTÉES  DANS  LA 
TBOISIÈME  SECTION  DU  PRÉSENT  ACTE. 

1.  L*acte  passé  en  la  quarantième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  dix,  et  intitulé  ''  Acte  pour  amender  et  re- 
fondre les  actes  concernant  les  Douanes.'* 

2.  L'aete  passé  en  la  quarante-quatrième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  onze,  et  intitulé  '^Acte  à  C effet 
d amender  l'acte  quarante  Victoria^  chapitre  dix,  intitulé.  *  Aetê 
pour  amender  et  refondre  les  actes  concernant  les  douanes.'  " 


CHAP.  13. 

Acte  modifiant  de  nouveau  le  tarif  des  droits  de  douane. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

COMME  modification   de  l'acte  passé    en    la    quarante-  Préambaie. 
deuxième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé 
*^  Acte  à  l'effet  de  modifier  les  droits  de  douane  et  d'accise,"  tel  42  Y.,  0.  I6. 

2ue  modifié  par  Pacte  passé  en  la  quarante-troisième  elhnée 
n  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  ^*  Acte  à  l'effet  d'amender 
Vacte  quarante-deux  Victoria,  chapitre  quinze,  intitulé  *  Acte  4t  Y.,  e.  I8. 
à  teffet  de  modifier  les  droits  de  douane  et  d'accise,'  "  et  par 
l'acte  passé  en  la  quarante-quatrième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  et  intitulé  '*  Acte  d  l'effet  d amender  les  actes  quor  ^T.,  c  10. 
rante-deux  Victoria,  chapitre  quinze,  et  quaranie4rois  Victoria, 
chapitre  dix-huit,  au  sujet  des  droits  de  douane"  et  par  l'acte 
I>as&é  en  la  quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Ma- 
jesté, et  intitulé  "  Acte  d  l'effet  de  modifier  de  nouveau  les  46  Y.,  0. 6. 
différents  actes  imposant  des  droits  de  douane  actuellement  en 
vigueur  :  "  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  Les  droits  (s'il  en  existe)  imposés  par  les  dits  actes  ou  Articles 
aucun  d'eux,  sur  les  articles  qui  suivent  respectivement,  J^^  ^êi^feti 
sont  par  le  présent  abrogés,  et  les  dits  articles  sont  j>ar  le  admis  en 
préscoit  ajoutés  à  la  liste  des  eftets  ou  articles  admis  en  fran-  fr»^<*^»«« 
chise,  annexe  B  de  l'acte  ci-dessus  en  premier  lieu  cité  : — 

Asphalte. 

livres,  reliés,  qui  auront  été  imprimés  depuis  plus  de  sept 
ans  lors  de  la  datç  de  l'importation,  à  l'exception  des  réim- 
pressions étrangères  d'ouvrages  soumis  aux  droits  de 
VOL.  I— 11  propriété 
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propriété  littéraire  dans  le  Eoyatime-TJni,  lesquels  resteront 
sujets  au  droit  de  propriété  littéraire. 

Livres,  publiés  par  tout  gouTemement  ou  par  toute  associa- 
tion scientifique  ou  autre  société  actuellement  existante, 
pour  la  diffusion  des  sciences  et  des  lettres,  comme  résul- 
tat de  leurs  délibérati(»Ls,  et  non  pour  des  fins  de  négoce 
ou  de  eommerce. 

Chronomètres  et  boussoles  pour  les  navires. 

Cuivre  rouge,  en  feuilles. 

Peluchci  pour  chapeliers,  en  soie  ou  coton. 

Fer  et  acier  de  rebut,  et  febraiUe. 

Poutres,  feuilles  ou  plaques  et  courbes  en  fer,  pour  navires 
en  fer  ou  mixtes. 

Iode,  à  l'état  brut. 

Manuscrits. 

Marbre  brut  en  blocs,  venant  de  la  carrière,  ou  scié  sur  deux 
faces  seulement,  n'étant  taillé  sous  aucune  forme  particu- 
lière, et  contenant  quinze  pieds  cubes  ou  plus. 

Publications  littéraires  hebdomadaires. 

Otto  de  rose. 

Fil  de  platine. 

Oraines  :  anis,  coriandre,  cardamome,  fenouil  et  fenu-grec. 

Molettes  et  croisilles  employées  dans  la  fabrication  de  la  po- 
terie. 

Enveloppes  de  saucisses,  non.  nettoyées. 

Fil  de  cuivre  jaune  ou  rouge,  rond  ou  plat 

Fil  de  ier  ou  d'aeier,  galvanisé  ou  étamé  ou  noii,  du  nu- 
méro 15  ou  plus'  fin. 

Fi)  d'acier  à  ressorts^  cuivtéy  i>oor  la  £9dm(»ti<m^  dM  soxnr 
mlefS'élastiques^du  nuniéiy>  9  etptos  fin. 

Barres  ou  railt»  d'acier ^et  éolissea  x>ourckemiiift.de  fer,  et  aeier 
en  fetuUês  pour  la  fabadcatioadeë^ciesi 

Eànx  minérales  naturelles^  en .  vertu  de  règlements  à  faire 
par*  le^minisère  de»  Douanes^ 

Fotéts-diamantés,  employés  à  la  rediesche  de^mmérauXi 

Teinture^  noir  de  jais. 

Kaïnite^  <m  sels^de  potasse^èmande>pour  les  engraib. 

Modification  2.  Et  la  dite-  aimesie'  B  est  de  plus  par.  le  «présent  mo- 
^^^^^^^  difiée  en  y  apportant  les  changrâients  et  addiiioiia  qui 
ea  franchise,   suivent,  savoir  : — 

Après^  le  mot'*  Agajtes^"  retrancher  les  mots  "  non  ousrrées," 
et  inséier  les  mots .  ''  rubis,  perles^  saphirs^  émeiaudeSy 
grenats  et  opales,  non  polis  ni  autrement  ouvrés." 

Après  les  mots  '*  Tdntuies  d'aniline,"  ajouter  le&  mots  ''  ea 
vrac  ou  en  colis  nç  pesant  pas  moinsid'une  livre." 

Après  les  mots  "  Cellulose  ou  xyloîdine  en  feuilles,"  ajouter 
les  mots  "  masses  ou  blocs." 

Sous  le  titre  *'  Couleurs^  sèches,"  retrancher  les  mots  '*  blanc 
fixé"  et  *'  de  Marjacca,"  et  ajouter  les  .mots  ''  Oouieurs  mé- 
talliques, savoir  :  cobalt,  zinc  et  étain." 

Sous 
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Sons  le  titre  "  Bois  de  service  et  de  charpente,"  après  le  mot 
"  châtaignier"  et  avant  les  mots  "  noyer  noir,"  insérer  le 
mot  "  gommier  ;  "  et  après  le  dernier  mot  "  manufacturés," 
ajouter  les  mots  "  et  le  bran  de  scie  de  ces  bois  ;  pourvu 
que  le  bois  de  noyer  dur  débité  pour  raies  de  roues,  mais  non 
autrement  manufacturé,  soit  aussi  admis  franc  de  droits." 

fious  le  titre  **  Effets  appartenant  aux  colons,"  après  les  mots 
"  arrivée  en  Canada  "  et  avant  les  mots  "  ne  comprenant, 
toutefois,"  insérer  les  mots  "  instruments  de  musique,  ma- 
chines à  coudre  pour  usage  domestique,  bétail  vivant, 
charrettes  ou  autres  véhicules  et  instruments  aratoires 
dont  le  colon  s'est  servi  pendant  au  moins  une  année 
avant  son  arrivée  en  Canada  ;"  et  après  le  mot  **machines," 
retrancher  les  mois  "  ni  bétail  vivant,"  et  après  les  mots 
"  entré  comme  effet  appartenant  à  un  colon  "  et  avant  les 
mots  "  ne  soit  vendu,"  insérer  les  mots  "  ne  puisse  être 
ainsi  entré  à  moins  qu'il  n'ait  été  apporté  par  le  colon  lors 
de  sa  première  arrivée,  et." — 

2.  Le  tarif  des  droits  actuellement  imposables  en  vertu  TarUrdet 
des  dits  actes. ou  d'aucun  d'eux,  sur  les  articles  qui  suivent,  fTéM^df* 
est  par  le  présent  abrogé,  sauf  en  tant  que  ces  droits  soïit  oerteint  ^ 
identiques  à  ceux  ci-après  mentionnés,  et  les  droits  oi-après  •^^^^•■* 
mentionnés  leur  seront  substitués  et  seront  payables  sur  les 
dits  articles  respectivement,  comme  suit,  savoir  : — 

Le  et  après  le  20  avril  1883. 

1.  Acide  acétique,  quinze  centins  par  gallon 

impérial. « Ificp.g^imp. 

2.  Acide  sulfurique  et  nitrique  combinés,  et 
sur  tous  les  acides  mélangés,  vingt^inq  pour 

cent  ad  valorem 25     p.    cent 

8.  Cartes  à  jou^,  six  centins  par  paquet 6  cts  p.  pqt. 

4.  Musique  imprimée,  reliée  ou  en  feuilles  vo* 

lantes,  dix  centins  par  livre , 10  cts  p.  Ib. 

6.  Bretelles,  trente  i)our  cent  a^t  valorem 30   p.    cent. 

6.  Wagons  de  chemin  de  fer,  traîneaux,  cutter, 
brouettes  et  charrettes  à  bras,  trente  pour 

cent  ad  valorem 30    p.    cent. 

7.  Les  parties  de  voitures  ou  d'autres  articles 
ouvrés  seront  frappés  du  même  droit,  pro" 
portionnellement  à  leur  valeur,  que  celui  im- 
posé sur  l'article  complètement  fini. 

5.  Mèches  de  lampe,  trente  pour  cent  ad  vor 

lôrem w.*- ^  80   p.    cent, 

fi.  Cordages  de  toute  espèce,  vingt  pour  cent 

ad  valorem..... 20  p*    cent 

10.  Tuiles    de    drainage,  non  vernies,  vingt 

pour  cent  ad  valorem 20    p.    cent. 

11.  Tuyaux  de  drainage  et  tuyaux  d'égoûts, 

Temi^  vingt-cinq  pour  centa«;  valorem 25    p.    cent. 

voi.  I— IH  .  12* 
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12.  Baisin  de  Corinthe,  dattes,  figues,  prunes, 
pruneaux,  raisin,  et  toutes  autres  espèces  de 
fruits  secs  non  autrement  frappés  d'un  droit 

spécial,  vingt  pour  cent  orf  ra/orew 20   p.   cent- 

13.  Fruits  en  boites  hermétiquement  fermées  ou 
en  d'autres  colis,  y  compris  les  boîtes  ou 
autres  colis,  ne  pesant  pas  plus  d'une  livre 
chaque,  trois  centins  par  boite  ou  colis,  et 

trois  centins  de  plus  par  boîte  ou  colis  pour    3  cts  chaque 

chaque  livre  ou  fraction  de  livre,  si  la  boîte  et 

ou  le  colis  pèse  plus  d'une  livre 8  cts  p.  Ib. 

14.  Meubles  en  bois,  en  fer  ou  tous  autres  ma- 
tériaux, de  ménage,  de  cabinet  ou  de  bureau, 
finis  ou  en  pièces  détachées,  y  compris  les 
matelas  de  crin  et  sommiers*  à  ressorts,  les 
oreillers  et  traversins,  les  bières  et  cercueils 
de  tous  matériaux,  trente-cinq  pour  cent  ai 

valorem 35   p.    cent. 

16.  Vitrines,  deux  piastres  chaque  et  trente- 
cinq  pour  cent  orf  t;a/ore»i 12  et  85  p.  c 

16.  La  disposition  de  l'acte  quarante-cinq  Vic- 
toria, chapitre  six,  section  quatre,  concernant 
l'insertion  du  titre  '*  Ouvrages  en  fer  ou  acier, 
ou  en  fer  et  acier  combinés,"  étant  par  le  pré- 
sent abrogée,  tous  les  articles  actuellement 
inscrits  comme  fer  ou  ouvrages  en  fer  seront 
frappés  des  mêmes  droits,  s'ils  sont  faits  en 
acier  ou  en  acier  et  fer  combinés,  à  moins  de 
dispositions  contraires  formelles. 

17.  Cuirs  à  gants,  savoir  :  Daim,  chevreuil  et  anti- 
lope,tanné8  ou  préparés,  teints  ou  au  naturel, 

dix  pour  cent  o^  vaZorem 10    p.    cent. 

18.  Racine  de  réglisse,  l'extrait  en  pâte  de, 
pour  des  fins  de  manufacture,  quinze  pour 

•        cent  ad  valorem • .'.15   p.    cent. 

19.  Marbre  brut,  en  blocs,  venant  de  la  carrière 
ou  scié  sur  deux  faces  seulement,  n'étant 
taillé  sous  aucune  forme  particulière,  conte- 
nant moins  de  quinze  pieds  cubes,  dix  pour 

cent  ad  valorem 10   p.    cent 

20.  Dalles  de  marbre  sciées  sur  pas  plus  de 

deux  faces,  dix  pour  cent  ad  valorem 10    p.    cent 

21*  Huile  cârbolique  ou  huile  lourde,  pour 
tout  usage,  dix  pour  cent  orfra/orem 10   p.    cent 

22.  Huiles  à  lubrifier  composées  en  tout  ou  en 
partie  de  pétrole,  et  coûtant  trente  centins 
par  gallon  imi)érial  ou  plus,  vingt -cinq  pour 

'    ad  valorem 25   p.     cent. 

23.  Les  mêmes  huiles,  coûtant  moins  de  trente 
centins  par  gallon  impérial,  sept  centins  et 

un  cinquième  par  gallon  impérial 7î  p.  g.  imp. 

24. 
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24.  Toutes  autres  huiles  à  lubrifier,  vingt-cinq 

pour  cent  orf  vaZorew 25    p.    cent. 

25.  Papiers  peints  ou  à  tentures,  et  les  papiers 
vernis,  pailletés,  marbrés,  placés  ou  en  relief, 
en  rouleaux  ou  feuilles,  et  les  cartons  pareil- 
lement ouvrés,  trente  pour  cent  arf  va/orem...  30   p.    cent. 

26.  Papier-toile  pour  faux-cols,  en  feuilles,  non 

taillé,  cinq  pour  cent  ad  valorem 6    p.    cent. 

2Y.  Epices,  savoir  :  Q-ingembre  et  épices  de 
toutes  sortes,  excepté  la  muscade  et  le  macis, 
non  moulus,  dix  pour  cent  (w/ va/ore»i 10   p.    cent. 

28.  Valises,  sacs  de  cuir,  malles,  sacs  de  nuit, 
bourses  et  portefeuilles,  '  trente  pour  cent 

ad  valorem 30    p.    cent. 

29.  Térébenthine,  esprit  de,  dix  pour  cent  ad 

valorem 10   p.    cent. 

-80.  Tomates  et  autres  légumes,  y  compris  le 
mais,  en  boîtes  ou  autres  colis  ne  pesant  pas 
plus  d'une  livre  chaque,  la  boîte  ou  autre 
colis  compris,  deux  centins  par  boîte  ou  colis  ; 
et  deux  centins  de  plus  par  boîte  ou  colis  2cts  chaque 
I)our  chaque  livre  ou  fraction  de  livre,  lors-  et 

que  la  boîte  ou  le  colis  pèsera  plus  d'une  livre    2  cts  p.  Ib. 

31.  Vinaigre,  quinze  centins  par  gallon  impé- 
rial   15c.  p.  g.  im. 

32.  Fil  de  laine  peigné,  qu'il  soit  au-dessous  du 
n^  30  ou  non,  et  bonneterie  non  ailleurs  énu- 

mérée  ou  frappée  ^de  droits,  sept  centins  et     7J  cts  p.  Ib 
demi  par  livjre  et  vingt  pour  cent  ad  valorem  et 

en  sus ^ 20  p.  cent. 

33.  Effets  tricotés,  savoir  :  les   chaussettes  et 
bas,  seront  réputés  des  vêtements  confection- 
nés   et    frappés  d'un  droit  de  dix  centins  10  cts  p.  Ib 
par  livre  et  de  vingt-cinq  pour  cent  ad  va-         et 
lorem  en  sus 25  p.  cen  . 

34.  Etoffes  pour  toilettes  ou  costumes,  serges  et 
tissus  de  même  genre,  de  moinsT  de  vingt- 
cinq  pouces  de  largeur  et  ne  pesant  pas  plus 
de  trois  onces  et  demie  par  verge  de  longueur, 
et  remplissant  l'une  ou  l'autre  de  ces  condi- 
tions ou  toutes  deux,  vingt  pour  cent  ad  va- 
lorem   20    p.    cent 

85.  Absinthe,  deux  piastres  par  gallon  impérial  $2  p.  g.  imp. 

36.  Agates,  saphirs,  émeraudes,  grenats  et 
opales,  polis  mais  non  montés  ni  autrement 

ouvrés,  dix  pour  cent  ad  valorem 10   p.    cent. 

37.  Teintures  d'aniline,  au  sujet  desquelles  il 
n'est  pas  autrement  prescrit,  dix  pour  cent 

ad  valorem 10   p.    cent. 

38.  Courtes-pointes  ou  couvre-pieds  de  coton, 
vingt-sept  et  demi  pour  cent  ad  valorem 2YJ  p.    cent. 

89. 
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89.  Cloches  de  tonte  espèce,  excepté  i)OTir  les 
églises,  trente  ponr  cent  ad  valorem 80    p.    cent. 

40.  Lacets  de  chaussnres  et  de  corsets,  de  tonte 

matière,  trente  ponr  cent  ad  valorem 80    p.    cent- 

41.  Convertnres  de  bontons,  en  tricot,  dix  ponr 

cent  ad  valorem 10    p.    cent. 

42.  Jonc  on  rotin,  fendn  on  antrement  onrré, 
vingtîcinq  ponr  cent  orf  «;a/arcm 25    p.    cent- 

43.  Ecrins  à  bijonx  et  à  montres,  et  antres  arti- 
cles semblables   de  tontes  matières,  trente 

•poxiT  cent  ad  valorem 80    p.    cent. 

44.  Ponssière  de  honille,  vingt  ponr  cent  ad 

valorem ^ 20    p.    cent. 

45.  Etoffe  de  crin,  ponr  menbles,  trente  ponr 

cent  ad  valorem 80    p.    cent^ 

46.  Vêtements  de  caontchonc,  on  yêtements 
rendns  imperméables  an  moyen  dn  caont- 
chonc, trente-cinq  ponr  cent  ai  valorem 85    p.    cent. 

4*7.  Gelées  et  confitures,  cinq  centins  par  livre  6  cts  p.  Ib- 

48.  Jute,  tapis  on  nattes  en,  vingt-cinq  ponr 

cent  ad  valorem 25    p.    cent. 

49.  Noir  de  fumée  et  noir  d'ivoire,  dix  ponr  cent 

ad  valorem 10    p.    cent. 

60.  Plomb,  nitrate  et  acétate  de,  cinq  pour  cent 

ad  valorem.*;*^..    ••....•••.. .    .     5    p.    cent. 

51.  Lanternes  magiques  et  instruments  d'opti- 
que, y  compris  les  microscopes  et  télescopes, 
vingt-cinq  pour  cent  ad  valorem 25    p.    cent. 

52.  Anodes  en  nickel,  dix  i)our  cent  ad  valorem  10    p.    cent- 
68.  Pompes  en  fer,  rotatives,  à  jet  continu,  de 

citerne,  de  puits  et  foulantes,  trente-cinq  pour 

cent  ad  valorem 85    p.    cent 

64.  Cristaux  d'étain,  vingt  pour  cent  arfvaZorcT».  20    p.    cent. 

65.  Vaseline  et  autres  semblables  préparations 
de  pétrole  pour  la  toilette,  pour  médicaments 

et  autres  fins,  en  vrac,  quatre  centins  par    4  cts  p.  Ib. 

livre,  et  en  bouteilles  ou  autres  colis  ne  pesant 

pas  plus  d'une  livre  chaque,  six  centins  par 

livre ....     6  cts  p.  Ib. 

66.  Limes  et  râpes,  trente-cinq  pour  cent  ad 

valorem 35    p.   cent. 

Le  et  après  le  10  mai  1888. 

57.  Voitures,  savoir  :  Bogheis  de  toute  espèce, 
grosses  voitures  de  ferme,  camions  de  ferme, 
de  chemin  de  fer  ou  de  rdtilage,  cEarrettes  à 
ressorts  ou  chaises  {gigs)^  et  véhicules  de 
même  genre,  et  toutes  autres  voitures  non 
autrement  énumérées,  trente-cinq  pour  cent 

ad  valorem 35    p.    cent. 

68- 
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58.  Yoittires  d^enfants,  de  toutes  sortes,  trente- 
cinq  pour  cent  a^t  t;(ttor0m 85    p.   cent. 

59.  Instruments  aratoires,  savoir  :  Faucheuses, 
moissonneuses  engerbeuses,  mdssonneuses 
sans  appareils  pour  engerber,  appareils  pour 

*engerber,  moissonneuses  simjàes,.  charrues 
avec  siège,  charrues  simples,  pièces  de  char- 
rues, herses,  &ulx,  râteaux  à  cheval,  râteaux 
simples,  râteaux  de  jaidinieors,  de  tous  maté- 
riaux, semoirs  mécaniques,  bêches  et  pelles, 
houes,  fourches  pour  loin,  paille  et  fumier, 
pour  bêcher  et  miner,  et  tous  autres  articles 
semblables,  ou  parties  de  ces  articles,  trente- 
cinq  pour  cent  (u/ vaZor^m 85    p.    cent. 

60.  Machines  portatives,  savoir  :  Machines  à 
vapeur  portatives,  mitchines  à  battre  et  n 
séparer,  mandes,  scieries  portatives,  van- 
neuses, et  parties  de  ces  machines,  trente- 
cinq  pour  cent  o^?  tMz/off  m 85    p.   cent. 

Le  et  après  le  1er  mai  1868. 

61.  Tabac  fabriqué  et  en  poudre,  vingt  centins  20  cts  p.  Ib 
par  livre  et  douze  centins  et  demi  iul  valorem,  et  12\  p.  cent. 

8.  L'acier  en  lingots,  en  barres,  en  feuilles  et  en  rouleaux,  Aoier,  après 
non  ailleurs  ^uméré,  restera  franc  de  droits  jusqu'au  pre- 1333'^*^*^ 
mier  jour  de  juillet  prochain  (1888),  à  dater  duquel  il  sera 
frappé  d'un  droit  spécifique  de  cinq  piastres  par  tonne. 

4,  Sauf  seulement  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  les  Date  de  ren- 
modifications  apportées  au  tarif  des  droits  de  douane  par  la  Jij^e J,  ^^ 
première  section  du  présent  acte,  ou  par  les  prescriptions  de  difpœitionB 
sa  seconde  section  qui  précèdent  l'item  "  Voitures,"  seront  ^^ent' 
censées  être  entrées  en  vigueur  le  et  après  le  vingtième 
jour  d'avril  de  la  présente  année  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois  ;  et  les  modifications  apportées  au  dit  tarif  par  les  pres- 
criptions de  la  dite  seconde  section  qui  suivent  le  dit  item 
relatif  aux  voitures,  seront  censées  être  entrées  en  vigueur 
et  avoir  pris  effet  le  et  après  le  dixième  jour  de  mai  de  la 
dite  présente  année,  et  non  avant,  sauf  que  le  dernier  item 
de  la  dite  section  sera  censé  avoir  pris  efiet  le  et  après  le 
premier  jour  de  mai  de  la  dite  présente  année  ;  et  les  dites 
prescriptions  seront  respectivement  censées  s'être  appliquées 
et  s'appliqueront  à  tous  les  effets  ou  articles  importés  ou  sortis 
de  l'entrepôt  pour  la  consommation  le  ou  après  le  jour  qu'elles 
sont  déclarées  être  entrées  en  vigueur  respectivement. 

*.  L'importateur  de  toile  de  coton  employée  pour  voiles  Orawback  but 
de  navires  où  barques  de  pêche  ou  autres  embarcations,  aura  çq^^  «i^ 
droit  à  un  drawback  égal  au  droit  payé  sur  cette  toile,  moins  piovèe  pour 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  de  l'article,  en  fournissant  la  ^<>"®*- 
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Nom  da  fabri- 
cant à  appo- 
ser Bor  les 
préparatioDB 
médicinales. 


preuve  que  la  toile  a  été  ainsi  employée,  eu  vertu  de  règle- 
ments à  faire  par  le  ministre  des  Douanes. 

6.  Toutes  préparations  médicinales,  soit  chimiques  ou 
autres,  ordinairement  importées  avec  le  nom  du  fabricant, 
porteront  le  véritable  nom  de  ce  fabricant  et  du  lieu  où  elles 
sont  préparées,  apposé  d'une  manière  permanente  et  lisible 
sur  chaque  paquet  au  moyen  d'une  estampille,  étiquette  ou 
autrement  ;  et  toutes  préparations  médicinales  importées 
sans  ces  noms  ainsi  apposées,  seront  confisquées. 

Sec.  6  de  42        7.  La  section  cinq  de  l'acte  en  premier  lieu  mentionné 
abrogée!'       ^^^^  ^®  préambule  du  présent    acte,   est    par  le  présent 
abrogée. 

Les  lois  de         8.  Toutes  les  lois  actuellement  en  vigueur  ou  qui  le  de- 
^u*^*e^  nt^'  viendront  à  l'avenir  au  sujet  des  douanes  s'appliqueront  aux 
p  iqnero   .     ^^^jj-g  payables  en  vertu  des  actes  cités  dans  le  préambule 
du  présent  acte,  tel  que  par  le  présent  modifiés. 

Exportation  ®.  L'exportation  du  chevreuil,  des  dindons  sauvages  et 
du  chevreuil,  ^es  caiUes^  àbattus  et  entiers  ou  par  morceaux,  est  par  le  pré- 
sent  déclarée  illégale  et  défendue,  et  quiconque  exportera  ou 
essaiera  d'exporter  quelqu'un  de  ces  articles  encourra  et 
paiera,  pour  chaque  contravention,  une  amende  de  cent 
piastres,  et  l'article  que  l'on  essaiera  ajnsi  d'exporter  sera 
confisqué  et  pourra,  sur  soupçon  raisonnable  de  l'intention 
de  l'exporter,  être  saisi  par  tout  préposé  des  douanes  ;  et  si 
cette  intention  est  prouvée,  il  en  sera  disposé  comme  pour 
une  infraction  aux  lois  de  douane. 


etc., 
due. 


défen 


Amende  et 
son  recoayrC' 
ment. 


•      CHAR  14. 

Acte  à  Tefiet  d'encourager  la  fabrication  du  fer  en  gueuse 
en  Canada  avec  le  minerai  canadien. 


[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  O  A  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Prime  antori-     1.  Il  Sera  loisible  au  Q-ouvernèur  en  conseil  d'autoriser  le 
én^ffneusVfeit  P^î^î^i^iit»  sur  Ic  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada,  d'une 
en  Canada     prime  d'une  piastre  et  cinquante  centins  par  tonne  sur  tout  le 
raf  cMadienV  ^^^  ®^  gueuse  fabriqué  en  Canada,  avec  du  minerai  canadien, 
entre  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
trois  et  le  trentième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
six. 
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«il,  ces  deux  jours  inclusivement,   et  d'une  prime  d'une 
piastre  par  tonne  sur  le  fer  en  ^euse  ainsi  fabriqué  entre  le 
premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-six  et  le 
trentième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf,  ces  Bn  vertu  de 
deux  jours  inclusivement,  à  la  suite  des  règlements  qui  pour-  p^^  aîrôVdu 
ront  de  temps  à  autre  être  établis  par  arrêtés  en  conseil  au  conseil. 
sujet  de  la  qualité  du  dit  fer  et  de  telles  autres  matières  à 
l'égard  desquelles  il  sera  jugé  à  propos  de  prescrire  pour 
prévenir  la  fraude  et  assurer  le  bon  eflfet  du  présent  acte. 

2.  Les  règlements  établis  commue  susdit,  en  vertu  du  Rapport 
présent  acte,  seront  soumis  au  parlement  dans  les  quinze  JXJ*-^ 
premiers  jours  de  chaque  session,  arrec  un  relevé  des  deniers 
employés  au  paiement  de  ces  primes,  des  personnes  é  qui 
elles  auront  été  payées,  et  des  endroits  où  aura  été  fabriqué 
le  fer  en  gueuse  au  sujet  duquel  elles  auront  été  payées, 
ainsi  que  tels  autres  détails  qui  pourront  tendre  à  faire  con- 
naître les  effets  des  dites  primes. 


CHAP.    15. 

Acte  à  l'effet  de  refondre   et  modifier  les  divers  actes 
concernant  le  Revenu  de  l'Intérieur. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  déclare  et 
décrète  ce  qui  suit  : — 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

INTERPRÉTATION    aÉNÉRALE    ET    DÉFINITION   DE    CERTAINS 

MOTS. 

1.  Les  termes  et  expressions  définis,  interprétés  et  em-  interpréui- 
ployés  dans  le  présent  acte,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  JJ^Si  wnSet 
spécialement  prescrit  ou  qu'il  n'y  ait  dans  le  contexte  incom- 
patibilité avec  cette  interprétation,  auront  les  significations 
suivantes  : — 

(a.)  ^^  Estampillée^  et  ^^étampe^^  signifient  toute  marque  Estampille  et 
distinctive,  étiquette  ou  sceau  imprimés  ou  apposés  sur  des  *^*"*P®* 
effets,  matériaux,  marchandises  ou  appareils  sujets  aux  dis- 
positions du  présent  acte,  ou  de  tout  autre  acte  passé  ou  qui 
sera  passé  au  sujet  de  l'excise,  ou  de  tout  arrêté  du  conseil, 
ou  de  tout  règlement  administratif  fait  en  vertu  des  dites 
dispositions,  ou  imprimés  ou  apposés  sur  tout  colis  dans  le- 
quel 
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quel  ees  eSMa,  matériaux  oa  Tnarchandises  sont  contenuB  ; 
et  ees  estampilles  ou  étampes  seront  respectivement  fiât», 
imprimées  et  apposées  en  lamaniàre  et  au  moyen  des  poin- 
çons on  autres  instruments  qui  seront  detemps  à  autieiHWs- 
dits  et  déterminés  par  le  ministre  du  Berenu  de  l'IntériBur  : 

Sujet  à  (fr.)  Les  mots ''fif^/ à  rea:^!^,"  chaque  fois  qu'ils  se  ren- 

rexdje.  contrent  dans  le  présent  acte,  signifient — "sujet  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte  passé  ou  qui 
sera  passé  concernant  les  droits  d'excisé  ou  du  revenu  de 
Tintérieur,  ou  de  toute  proclamation,  arrêté  du  conseil  ou 
règlement  administratif  pubUé  ou  fût,  ou.  qui  pourra  à 
l'avenir  être  publié  ou  fiiit  en  vertu  de  ces  dispositions  ;  " — 
et  tous  lieux  ou  établissements  où  il  se  &it  licitement  ou 
ilUcitement,  avec  ou  sans  licence,  tout  trempage,  fermenta- 
tion, distillation,  rectification,  brassage,  maltt^  ou  toute 
fabrication  de  tabacs  ou  de  cigares,  ou  fabrication  de  quelque 
article  à  l'entrepôt,  ou  de  quelque  article  frappé  d'un  droit 
d'excisé,  ou  fabriqué  en  tout  ou  en  partie  d'articles  frappés  de 
droits  d'excisé  ou  de  douane,  et  sur  lesquels  ces  droits 
n'ont  pas  été  acquittés, — et  tout  serpentin,  alambic, 
cuve-matière,  cuve  à  fermentation  ou  autre  outil,  ustensile, 
appareil  ou  chose  qui  est  ou  pourrait  être  employé  à  ces  fins, 
légalement  ou  illégalement,  seront  réputés  "  ssgets  à  tex- 
cise  :  " 

Département       (c.)  Les  mots  **  département  du  Revenu  de  rinlérieur"  jwur 
rîntSêûr.^*  les  fins  du  présent  acte,  signifient  le  ministre  du  Revenu  de 
l'Intérieur,    le   commissaire    du  revenu  de  l'intérieur,    ou 
toute  personne  autorisée  à  agir  en  son  lieu  et  place  : 

Officier  nipé-  (d.)  Les  mots  ''  officier  supérieur  du  revenu  de  Pintérieur  " 
''^'^'■u'd  signifient  et  comprennent  le  commissaire  ou  l'inspecteur  du 
rintérieur.      revenu  de  l'intérieur,  ou  toute  personne  exerçant  les  fonctions 

de  sous-chef  du  département,  et  tout  officier  inspecteur  du 

revenu  de  l'intérieur  ou  de  l'excise  : 

Rèfrlements        (e.)  Les  mots  "  rès:lements  administratifs,^^  partent  où  ils  se 
^minietra-     rencontrent  dans  le  présent  acte,  signifient  et  comprennent 
toutes  règles  et  tous  règlements  promulgués  par  le  départe- 
ment du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  dûment  authentiqués  par 
le  sous-chef  de  ce  département. 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALES  AU  SUJET  DES  LICENCES. 

LieenceB  re-  *•  ^  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  nulle  per- 
qaiseB  pour  soime,  excepté  celles  qui  auront  été  licenciées  tel  que  pres- 
SSoÏÏriei^**  crit  par  le  présent,  n'exercera  l'industrie  ou  métier  de  distil- 
■njettes  à  lateur,  rectificateur,  fabricant  de  mélanges,  brasseur,  malteur, 
rexcise.  ^^  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  ou  fabricant  à  l'entrepôt, 
ni  n'emploiera  aucun  ustensile,  mécanisme  ou  appareil 
propre  à  exercer  aucune  de  ces  industries  ou  aucun  de  ces 

métiers, 
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métiers,  ou  aucune  industrie  sujette  à  Texcise  ;  ni  n'impor- 
tera, ne  fera  ou  ne  commencera  à  faire  auoim  alanibic,  recti- 
ficateur  ou  autre  ap^reîl  propre  à  la  &farication  du  liquide 
àfermentati<m,  delà  bière  ou  des  !  spiritueux,  ouàlarectifi-  - 
cation  ou  au  mélange  des  spiritueux: 

2.  H  ne  sera,  non  plus,  loisible  à  qui  que  ce  soit  d'importé,  Liste  et  dee- 
faire,  avoir  en  sa  possession  ou  gaider  aucun  alambic,  ser-  fo^rofr^M 
pentin,  cuTe*matière,  tonneau  à  fermentation,   appareil  de  appareil!  cm- 
distillation,  de  rectification  ou  de  brassage,  ni  aucun  four  ou  Jesladw^* 
plancher  à  malt,  ni  aucun  appareil  pour  la  fabrication  ou  la  tries. 
production  du  malt,  ni  aucune  presse  à  tabac  ou  moulin 
pour  hacher  ou  moudre  le  tabac,  sans  en  avoir  donné,  lors- 
que ces  articles  viendront  en  sa  possession,  et  le  ou  avant  le 
dixième  jour  de  juillet  de  chaque  année  subséquente,  une 
liste  et  description  complètes  et  détaillées  et  xm  rapport  au 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur   de  la  division  dans 
laquelle  se  trouvera  cet  article  ou  appareil,  de  la  même 
nature  et  sous  la  même  forme  que  ceux  qui  sont  par  le  pré- 
sent exigés  dans  le  cas  d'une  demande  de  licence  pour 
l'usage  d'un  semblable  appareil  ou  mécanisme. 

8.  Toute  lic^ice  expirera  le  trentième  jour  de  juin  de  Quand  expi- 
chaque  année,  et  la  même  somme  devra  être  payée  pour  chaque  a  J^^cVb!" 
licence^  soit  qu'elle  ait  une  année  entière  ou  seulement  une 
partie  d'une  année  à  courir  à  compter  de  la  date  à  laquelle 
elle  sera  accordée  ;  mais  dans  le  cas  on  il  serait  fait  une 
demande  de  licence  par  une  personne  qui  n'aurait  pas  déjà 
obtenu  une  licence,  et  qui  et  rera  en  affaires,  cette  licence,  si 
elle  est  demandée  le  ou  après  le  premier  jour  de  janvier, 
pourra  être  accordée  au  requérant  pour  le  reste  ou  jusqu'à  la 
fin  de  l'exercice,  sur  x>aiement  de  la  moitié  seulement  du. 
droit  ou  honoraire  annuel  de  licence  autrement  payable  sur 
cette  licence. 

4.  Touie  i)ersonne  qui  voudra  obtenir  une  licence  en  vertu  Demandeade 
du  présent  acte  en  fera  la  demande  par  écrit,  sous  sa  signa-  ^»<^'*<*^- 
ture,  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  à  tout  autre 
préposé  désigné  par  le  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur, 

dans  le  district  ou  la  division  du  revenu  de  l'intérieur  duquel 
les  oi>érations  pour  lesquelles  cette  licence  sera  requise  doi- 
vent être  poursuivies;  et  toute  demande  de  cette  nature 
devra  être  faite  suivant  la  formule  qui  sera  prescrite  par  le 
département  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

5.  Chaque  demande  de  licence  indiquera  exactement  la  Oe  qu'elles 
localité  dans  la  cité,  ville,  village,  township  ou  municipalité  contiendront. 
locale,  selon  le  cas,  où  sont  situés  les  lieux  ou  bâtiments 

dans  lesquels  les  opérations  pour  lesquelles  la  licence  est 
requise  doivent  être  poursuivies,  et  contiendra  aussi,  ou  sera 
accompagnée  d'une  description  (en  triplicata)  par  écrit,  com- 
plète et  détaillée,  avec  tels  modèles,    diagrammes  ou  dessins  . 

qui 
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ui  pourront  être  nécessaires  pour  la  bien  faire  comprendre, 
e  toutes  les  machines,  bâtiments,  lieux  et  établissements  où 
ces  opérations  doivent  être  poursuivies  ou  dans  lesquels  les 
-  matières  ou  denrées  qui  y  sont  ou  doivent  être  employées, 
ou  les  produits  en  provenant,  sont  ou  devront  être  emmaga- 
sinés ou  gardés,  et   de  la  force  motrice  des  machines  en- 
ployées  ;  et  cette  description  devra  aussi  indiquer  en  détail 
chaque  bâtiment,  chaque  chambre  séparée,  cave,  voûte,  ap- 
pentis ou  autre  compartiment  de  ces  lieux,  et  spécifier  quel 
usage  doit  être  fait  de  chacun,  et  indiquer  la  désignation  qui 
doit  être  placée  au-dessus  de  l'entrée  de  chacun,  conformé- 
Une  licence    ment  aux  dispositions  du  présent  acte  ;  et  nulle  licence  n'au- 
ra  qi?à^ua  °^'  torisera  une  personne  à  garder  ou  employer  un  alambic,  ou  à 
«ndroit.         faire  du  moût  ou  liquide  à  fermentation,  des  eaux-de-vie  de 
la  première  distillation,  ou  des  spiritueux,  ou  brasser  de  la 
liqueur  de  malt,  ou  fabriquer  du  malt,  des  tabacs  ou  des 
cigares,  ou  fabriquer  en  entrepôt,  en  aucun  autre  endroit 
que  dans  la  maison  ou  dans  les  lieux  ou  bâtiments  mention- 
ProYîso  :        nés  dans  la  demande  de  cette  licence  ;  pourvu  que  dans  une 
S^^nt^d*^^^'     iïiâ,nufacture  ou  fabrique  où  il  n'aura  pas  été  apporté  de 
îiMncesf        changements  ou  modifications  essentiels  depuis  que  les  des- 
criptions, modèles,  diagrammes  ou  dessins  primitifs  ont  été 
fournis,  et  lorsque  le  fabricant  certifiera  par  écrit,  en  présen- 
tant une  demande  pour  obtenir  chaque  licence  subséquente, 
que  les  pièces  originales  déposées  au  département  repté- 
sentent  encore  exactement  ses  bâtiments  de  fabrique,  et  qu'il 
n'y  a  été  fait  aucun  changement  ou  modification,  ce  certificat 
portant  le  visa  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
autre  préposé  compétent,  le  département  du  Revenu  de  l'In- 
térieur puisse  accueillir  la  demande  et  autoriser  la  délivrance 
de  la  licence  sans  exiger  de  nouvelles  descriptions,  ni  denou- 
veaux  modèles,  diagrammes  et  dessins  chaque  année. 

Leg  noms  des      6.  Chaque  demande  de  ce  genre  devra  aussi  contenir  les 
seront'men-    ^^^^'^  ^^^  personnes  oflfertes  par  le  req^uérant  comme  ses  cau- 
tionnés dans   tions,  (lesquelles  cautions  devront  toujours  être  des  personnes 
les  demandes,  domiciliées  en  Canada,)  conformément  aux  dispositions  du 
présent  acte  ;  et  elle  contiendra  aussi  l'énoncé  du  maximum 
de  la  quantité  de  chaque  article  que  les  ustensiles  sont  capa- 
ble de  transformer  en    moût,  de  fermenter,  distiller  ou  an- 
Irement  produire  durant  chaque  mois. 

€e  qn'une  7.  Chaque  demande  de  licence  pour  distiller,  mélanger, 

Hcenw  fndi-  ^^^s®!^»  malter  ou  fabriquer  à  l'entrepôt,  contiendra  aussi 
qnera  quant  une  liste  et  Une  description  de  tous  les  ustensiles,  alambics, 
aux  appareils,  serpentins,  chaudières,  cuve-matière,  tonneaux  âl  fermenta- 
tion, réfrigérants,  bacs  à  double  fond  (underbacks),  germoirs, 
récipients  de  spiritueux  fermés  ou  autres  vaisseaux  ou  méca- 
nismes que  l'on  aura  l'intention  de  placer  dans  les  lieux  ou 
bâtiments,  ou  qui  s'y  trouveront  lors  de  la  demande  de  la 
licence,  en  spécifiant  clairement  et  distinctement — 

1. 
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1.  Les  dimensions  et  la  capacité  de  chaque  alambic,  ger-  DimensîoQi 
moir,  cuve-matière,  tonneau  à  fermentation,  réfrigérant,  réci-  ^^  »PPw«Wf. 
pient  de  spiritueux  formé,  et  de  tout  autre  ustensile^  par 

ponces  et  gallons,  le  but  auquel  chaque  ustensile  doit  servir, 
et  la  localité  ou  i>osition  dans  le  bâtiment  où  il  est  ou  doit 
être  placé  ou  mis  en  usage  ;  et  aussi — 

2.  Une  description  de  chaque  tuyau,  conduit,  dalle,  boyau.  Description 
soupape,  pompe,  robinet,  et  de  tout  moyen  de  raccordement  eS/^^*'*^' 
ou  de  communication  entre  les  différents  vaisseaux  ou  usten- 
siles employés  dans  la  distillerie  ou  brasserie,. ou  au  dehors, 

avec  une  description  et  un  dessin  ou  modèle  indiquant  la 
position  exacte  de  chaque  robinet,  soupape,  raccordement  et 
joint. 

8.  Nulle,  licence  ne  sera  accordée  pour  Texploitation  d'au-  lii«pection 
cune  industrie  ou  métier  en  vertu  du  présent  acte,  avant  ^^^^^i^ 
qu'une  inspection  n'ait  été  faite  par  le  i)ercepteur  du  revenu 
de  l'intérieur  ou  un  préposé  dûment  autorisé  par  lui  à  cette 
fin,  du  bâtiment  ou  lieu  dans  lequel  -cette  exploitation  devra 
être  poursuivie,  ni  avant  que  le  percepteur  ou  autre  préposé 
n'ait  certifié  par  écrit  que  la  demande,  les  descriptions,  modè- 
les, diagrammes  et  dessins  représentent  correctement  les 
lieux,  et  qu'on  s'est  conformé  à  leur  égard  à  toutes  les  pres- 
criptions du  présent  acte  et  de  tout  arrêté  du  conseil  ou 
règlement  administratif  rendu  sous  son  autorité  : 

2.  Nulle  licence  ne  sera  non  plus  accordée  pour  l'exploi-  Pas  de  licence 
tation  d'aucune  industrie  du  même  genre  dans  un  bâtiment  Jiiî^pïîYp"^ 
ou  lieu  qui,  après  inspection  soigneuse,  paraîtra  au  dépar-  praurôs. 
tement  être  situé,  relativement  aux  constructions  ou  places 
d'afiaires  environnantes,    ou  être   construit  ou  disposé,  de 

manière  à  gêner  ou  compromettre  la  x>erception  du  revenu  : 

3.  Et,  sauf  tel    que  ci-après  spécialement  prescrit,  nulle  m  si  u  manu- 
licence  ne  sera  en  aucun  cas  accordée  pour  l'exploitation  d'au-  ^^muiSca- ** 
cune  industrie  dans  aucun  bâtiment  qui  forme  partie  ou  tion  arec  un 
dépend  d'aucune  boutique  ou  établissement,  ou  qui  commu-  3^j§îf^°  ^® 
niaue  d'aucune  manière  quelconque,  excepté   par  la  voie 
publique,  avec  aucune  boutique  ou  aucun  établissement  dans 

lequel  il  est  vendu  en  détail  quelque  article  qui  doit  être 
fabriqué  en  vertu  de  cette  licence,  ou  dans  lequel  il  est  gardé 
des  colis  entamés  d'aucun  de  ces  articles  : 

4.  Si  un  insi)ecteur  du  revenu  de  l'intérieur  fait  rapport  Ni  «î  ringpcc- 
au  département  qu'il  n'est  pas  opportun  qu'une  licence  soit  JJ^nde  de"ne 
accordée  à  l'égard  de  quelque  bâtiment  au  sujet  duqtlel  la  pasracoorden 
licence  est  demandée,  à  cause  de  sa  proximité  d'une  pareille 
boutique  ou  d'un  pareil  établissement  mentioniiés  dans  le 
panigraphe  immédiatement  précédent,  la  licence  pourra  ne 

pas  être  accordée  lors  même  que  les  dispositions  du  dit  para- 
graphe n'auraient  pas  pour  effet  d'empêcher  que  la  licence 
aoit  accordée. 
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Daré«  det 
cbligationi. 


9.  Toute  obligation  consentie  en  yerta  des  dispositions  du 
prés^t  acte  restera  en  force  tant  que  quelques  droits  sur 
des  articles  ou  denrées  sujets  à  Texcise,  ou.  sur  quelque 
licence,  ou  quelque  amende  à  laquelle  l'obligation  se  rap- 
porte, resteront  dus  et  non  payés  par  la  i)ersonne  à  qui  cette 
licence  aura  été  accordée. 


Obligation  *••  Mais  chaque  fois  qu'une  nouvelle  licence  sera  accor- 
pour  chaque  dée  à  quelque  personne,  une  nouvelle  oblifi^ation  sera 
Ucenoe!*        également   consentie  à  l'égard  de   cette  nouvelle  licence. 


11.  Et  une  nouvelle  obligation  sera  aussi  consentie,  si, 
pendant  la  période  pour  laquelle  est  en  force  la  licence  à 
laquelle  a  rapport  la  première  obligation,  l'une  des  cautions 
décède,  devient  insolvable  ou  quitte  pour  toujours  le  Canada  ; 
Lioeirae  nulle  et  la  licence  sera  nulle  du  moment  que  le  percepteur  ou 
jùiqtt'an  re-  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur  aura  requis  la  per- 
sonne à  laquelle  elle  a  été  accordée  de  consentir  une  nouvelle 
obligation,  jusqu'à  ce  que  cette  obligation  ait  été  consentie  ;  et 
pendant  ce  temps  la  personne  négligeant  de  consentir  cette 
nouvelle  obligation  sera  considérée  comme  étant  sans  lio^ice. 


On  si  une 
caution 
décède,  etc. 


nouTellement 
de  l'obliga- 
tion. 


Chiffre  deg 
cautionne- 
ments établi 
en  certains 
cas  par  le 
OouTerneur 
en  conseil. 


13.  Chaque  fois  que  le  montant  du  cautionnement  exigé, 
tel  que  calculé  en  vertu  de  quelque  disposition  du  présent 
acte,  excédera  dix  mille  piastres,  le  chiffireen  pourra  être  fixé 
par  le  Gouverneur  en  conseil  à  toute  somme,  non  inférieure 
à  dix  mille  piastres,  qui  lui  paraîtra  suffisante  -poux  la  pro- 
tection du  revenu. 


Les  compa* 
gnies  de 
garantie 
peurent  être 
cautions. 


19;  Nonobstant  toute  disposition  contenue  dans  le  présent 
acte  au  stget  du  nombre  des  cautions  pour  les  obligations  de 
licence  ou  autres  consenties  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent acte,  le  département  du  Bevenu  de  l'intérieur  pourra, 
lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  aux  lieu  et  place  de  ces  diflFé- 
rentes  cautions,  accepter  le  cautionnement  de  toute  compa- 
gnie de  garantie  dûment  constituée  et  faisant  des  opérations 
et  ayant  un  domicile  en  Canada,  sauf  l'approbation  da 
Gouverneur  en  conseil 


Demandes  de 
licences,  com- 
ment faites. 


Délirranoe 
des  licences. 


14.  Chaque  demande  de  licence  en  vertu  du  présent  acte 
sera  transmise  par  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  à 
l'inspecteur  du  district  du  revenu  de  l'intérieur,  avec  les 
renseignements  qui  pourront  être  exigés  par  tout  règlement 
administratif  ;  et  aussitôt  que  cette  demande^  revêtue  de  l'ap- 
probation de  l'inspecteur  du  district  (et,  dans  le  cas  d'une 
liceitce  de  fabrication  à  l'entrepôt,  par  le  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur  aussi),  aura  été  renvoyée  au  percepteur, 
et  après  exécution  de  l'obligation^  aocompagnée  des  eaution- 
nements  requis  par  le  présent  acte,  le  percepteur  du  reyenn 
de  l'intérieur  déKvrera  une  licence  permettant  de  poursuivre 
les  opération8>  et  de  faire  usage  des  ustensiles,  méôanismes  et 
appareils  spécifiés  dans  la  demande,  et  dans  les  lieux  et  éta- 
blissements 
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blissemettts  y  désignée,  et  dans*  ces  derniers  uniquement*  et 
il  devra  immédiatement  faire  rapport  au  département  de  la 
délivrance  de  cette  licence. 

15.  Sur  requête  présentée,  d'après  une  formule  que  pres^  MaUtioQdeg 
crira  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  par  le  porteur  i*«^n»«- 
d'une  licence  en  vertu  du  présent  acte,  ce^te  licence  pourra 

être  transférée  d'un  établissement  à  tout  autre  de  même  capa- 
cité, situé  dans  la  même  division  du  revenu  de  l'intérieur, 
sans  que  le  pporteur  ait  à  payer  un  nouvel  honoraire  de 
licence,  pourvu  que  le  porteur  se  soit  conformé  à  toutes  les  ProTiso. 
piescviptions  du  présent  acte  au  sujet  de  l'établissement  au- 
quel il  demandera  de  la  transférer,  et  que  toutes  les  oblige 
tiens  imposées  par  la  licence  aient  été  remplies  ;  mais  chaque  ProTiso. 
foisqu'une  pareille  mutation  aura  lieu,  il  sera  consenti  une 
nouvelle,  obligation  comme  celle  exigée  lors  de  la  délivrance 
d'une  nouvelle  licence. 

16.  A  Texpiratiou  de  chaque  licence  délivrée  en  vertu  du  RenouTeUe- 
présent  acte,  la  concession  d'une  nouvelle  licence  pour  la  uJJJJç^* 
remplacer,  sauf  tel  que  ci-dessus  prescrit  au  sujet  des  dia- 
grammes, dessins,  modèles  ou  descriptions^  sera  sujette  aux 

mêmes  lestriotions  et  concUtions  que  celles  qui  sontdécrêtées 
pour  la  comcessioa  de  la  lioeaca  primitive. 

17:1*  preuve  qu!uner  licence  reqitise  par  le  présent  acte  a  PreuTe  des 
été  détivréednoombera  à  la  personne  à  qui  il  est  allégué  que  ^*^"<*^ 
la  licence  aété  accordée. 

18*  Tout  porteur  de  licence  en  vertu  du  présent  acte  tien-  Les  Uceneet 
a  sa  licexkce  a^chée  daui 
fabrique  ou  maaufacture. 

!#.•  Tous  les  honoraires  de  licence  seront  dus  et  payables  Honoraires 
à  l'époque  où  la  licence  sera  accordée,  et  la  licence  ne  sera  ^J  ^^«•"«i 
pas  délivrée,  dans  aucun  cas,  avant  que  tous  ces  honoraires  p^^bles* 
soient  pavés. 

3  PORTEURS  BB  LIOBKCSS. 

',  malteur,  iabrioantde  tabac  Arisaaper- 
itrepot,  ne  mettra,  sa  distille-  JfiJÎJ^Jj^* 
e^  manufacture  de.  tabac  ou  d'exploiter, 
l'eurtrepot,  en  opération,  en 
mé  au  moins  six  jours  d'avis 
ur  du  revenu  de  l'intérieur, 
opération  à  une  époque  quel- 
ti  plus  de  vingt  jours  après 
iura  commencé  à  poursuivre 

il  pourra  continuer  à  le  faire 
it  besoia  d'un  nouvel  avis  ; 
\  plus  d'une  semame,  il  sera 

avis: 

2. 


dra  sa  licexkce  a^chée  dans  un  endroit  bien  eu  vue  de  s^JJJJJ*** 
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Amende  pour  2.  Et  tout  distillateur,  maltour,  brasseur,  fabricant  de  tabac 
sSe^aTiB!^"  ou  de  cigares,  ou  fabricant  à  l'entrepôt,  qui  mettra  sa  distil- 
lerie, brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou 
de  cigares,  ou  manufacture  à  l'entrepôt  en  opération  dans  un 
temps  pour  lequel  il  n'aura  pas  donné  avis  de  son  intention 
de  la  mettre  en  opération,  encourra  la  même  amende  et  con- 
fiscation que    s'il^  l'avait  mise  en  opération  sans  licence. 

Aide  aux  251.  Tout  porteur  do  licence  en  vertu  du  présent  acte  four- 

inspecteurs.  ^àr^^  en  tout  temps,  lorsqu'il  en  sera  requis,  è  tout  préposé 
du  revenu  de  l'intérieur,  Tassistance,  les  lumières,  échelles,  ou- 
tils, échafaudages  ou  autres  choses  nécessaires  pour  le  mettre 
à  même  d'inspecter  les  lieux,  le  fonds  de  commerce,  les  ins- 
truments ou  appareils  qui  appartiennent  au  porteur  de  la 
licence,  ou  pour  peser,  mesurer  ou  éprouver  tout  article  ou 
denrée  alors  sur  les  lieux  pour  lesquels  la  licence  est  accor- 
dée, et  ouvrira  toutes  les  portes,  ainsi  que  toutes  boîtes  et 
colis,  tonneaux,  barils  et  autres  vaisseaux,  pour  être  examinés, 
lorsqu'il  en  sera  requis  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'inté- 
rieur. 

Atîb  des  22,  Si  un  porteur  de  licence  en  vertu  du  présent  acte  a  Tin- 

appSrtéTaux  t^i^tî^ï^  d®  ftdre  quelaue  changement  ou  addition  aux  bâti- 
appareiifl,eto.  mouts,  ustonsilos,  machinosou  appareils  décrits  tel  que  prescrit 
par  le  présent  acte,  ou  d'enlever  quelque  partie  de  ces  ustensiles, 
machines  ou  appareils,  ou  de  se  servir  de  quel<|ue  comparti- 
ment ou  chambre  dans  un  but  différent  de  celui  qui  aura  été 
mentionné  dans  la  description  écrite  (]^ui  accompagnait  sa 
demande  de  licence,  avis  par  écrit  sera  signifié  au  percepteur 
du  revenu  de  l'intérieur  de  l'intention  de  faire  ces  change- 
ments, additions,  déplacements  ou  modifications,  au  moins 
une  semaine  avant  de  les  commencer  ;  et  cet  avis  énoncera  en 
entier  et  exactement  les  détails  des  modifications,  additions, 
déplacements  ou  changements  projetés. 

L'inspecteur       28.  Tout  inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  i)ourra^  sur 
noi!Ttîi«r^^*  cause  sujBisante  (de  la  suffisance  de  laquelle  il  sera  le  seul 
lûtes,  etc.,     juge),  OU  aucun  temps,  après  en  avoir  donné  dix  jours  d'avis, 
des  appareil!,  exiger  qu'une  nouvelle  liste  et  description,  avec  des  modèles, 
diagrammes  ou  dessins  comme  ceux  par  le  présent  requis 
lors  de  la  demande  d'.une  licence,  soient  faites  et  fournies  par 
le  porteur  d'une  licence  eu  vertu  du  présent  acte  ;  et  qui- 
conque refusera  de  se  conformer  à  cette  injonction,  encourra 
la  même  amende  que  celle  prescrite  dans  le  cas  d'oi)ération8 
sujettes  à  l'excise  poursuivies  sans  licence  ;  et  toute  toile  des- 
cription sera  reçue  comme  preuve  dans  toutes  les  cours  de 
droit. 

Défense  de         24.  Hors  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  poursuivre  un 

JJJJj^*'  •^  travail  de  fabrication  déjà  commencé  au  cours  ordinaire  de 

temps.  l'industrie,  les  personnes  licenciées  sous  l'autorité  du  présent 

acte  ne  pourront  faire  aucune  transaction,  ni  exécuter  aucun 

acte. 
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4Wîte,  opération  ou  travail  de  fabrication,  les  dimanches,  dans  Le  dimanche, 
les  Ueui  désignés  ou  mentionnés  dans  leurs  licences,  qui 
soit  de  nature  à  exiger,  d'après  le  règlement  alors  en  vigueur, 
la  présence  ou  surveillance  d'un  préposé  du  revenu  de  l'in- 
térieur : 

2.  Aucun  acte,  opération  ou  travail  de  fabrication  exigeant,  La  nuit, 
d'après  tout  règlement  alors  en  vigueur,  la  présence  ou  sur- 
veillance d'un  préposé  du   revenu  de  l'intérieur,  ne  se  fera 

dans  les  établissements  licenciés,  avant  six  heures  du  matin 
ni  après  six  heures  du  soir,  hors  les  cas  où  le  permettront 
les  règlements  administratifs  : 

3.  Si    quelque    transaction,    acte,   opération    ou    travail  Le  prépoaé 
de  fabrication  exigeant,  d'après    les    règlements   alors   en  ''^JJJ*  ^  "s'il 
vigueur,  la    présence    ou    surveillance    d'un    préposé    du  traviSîlSB  en* 
revenu    de    l'intérieur,    s'exécute    dans  un    établissement  dehon  det 
licencié  sous  l'autorité  du  présent  acte,  avant  les  huit  heures  men'îSSre^  *^ 
du  matin,  pendant  l'heure  du  dîner,  ou  après  les  six  heures 

du  soir,  le  maître  de  cet  établissement  paiera  au  percepteur 

du  revenu  de  l'intérieur,  jwur  le  temps  extra  pendant  lequel 

le  préposé  ou  les  préposés  surveillants  y  seront  employés, 

nne  rémunération  au  taux  déterminé  par  les  règlements  Rémunéra- 

administratifs  applicables  à  pareil  cas.  *^^"- 

Détignation  des  appartements, 

25.  11  sera  placé  à  un  endroit  visible  au-dessus  de  l'entrée  imcription  à 
principale  de  tout  local  ou  bâtiment  sujet  à  l'excise,  ou  dans  l'IJ^JJ^Mt 
lequel  des  opérations  sujettes  à  l'excise  sont  poursuivies,  le  ment, 
nom  de  la  personne  ou  de  la  raison  sociale  qui  occupe  ces 
lieui  ou  i)our  qui  ces  opérations  s'y  poursuivent  ; 

2.  Ce  nom  devra  être  écrit  ou  imprimé  à  la  peinture  à  Orandear  des 
Thuile,  en  lettres    romaines    d'au    moins  trois   pouces  de  i«^tre«- 
haut  : 

3.  Chaque  appartement   séparé,   chambre,   grenier,  four,  inacriptlonià 
voûte,  atelier,  magasin  ou  dépôt  dans  les  lieux  ou  bâtiments  J[f^\^^t8.^ 
sujets  à  l'excise,  ou  dans  lesquels  se  poursuivent  des  opéra-  apparte-  ' 
tions  sujettes  à  l'excise,   ou  dans  lesquels  se  trouvent  des  ^«ûta. 
ustensiles,  appareils  ou  machines   servant  â  ces  opérations, 

ou  dans  lesquels  seront  emmagasinés,  déposés  ou  gardés  des 
matériaux  qui  devront  y  être  employés,  ou  des  produits  de 
la  fabrique  ou  manufacture,  devra  avoir  au-dessus  de  l'entrée 
principale  un  écriteau,  posé  par  le  fabricant,  en  lettres  romai- 
nes écrites  ou  imprimées  à  la  peinture  à  l'huile,  d'au  moins 
deux  pouces  de  hauteur,  portant  le  nom  et  la  désignation  de 
l'aiq;>artement  et  l'objet  auquel  il  sert  ou  doit  servir  : 

,  4,  Tout  écïiteau  ou  désignation  écrite  ou  imprimée,  ou  Atî»,  etc.» 
fioatt-d»  personne,  de  lieux  ou  de  choses  requis  par  le  présent,  ^^l^él!?^ 
•  voi*.  I — 12  sera 
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sera  imprimé,  peint,  affiché  ou  posé  suivant  les  instructions 
d'un  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  et  aux  frais  de  la  per- 
sonne pour  qui  la  chose  sera  faite. 

Livres^  comptes  et  papiers, 

26.  Tout  distillateur,  fabricant  de  mélanges,  malteur^ 
brasseur,  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  fabricant  à  l'en- 
trepôt, ou  autre  industriel,  obligé  par  le  présent  acte  de^ 
prendre  une  licence,  ou  poursuivant  des  opérations  sujettes 
à  l'excise,  devra,  en  sus  des  livres,  comptes  et  documents 
ci-après  spécialement  mentionnés,  tenir  des  livres  de  fonds 
de  commerce  et  d'autres  livres  dans  les  formes  et  de  la  ma- 
nière qui  pourront  être  prescrites  et  fournies  par  le  départe- 
ment du  Kevenu  de  l'Intérieur, — lesquels  livres  de  fonds  de 
commerce  seront  toujours  tenus  et  gardés  dans  l'établisse- 
ment couvert  par  la  licence  accordée  au  fabricant  ou  autre 
personne  ;  et  dans  ces  livres  de  fonds  de  commerce  ou  autres, 
il  sera  clairement  enregistré,  jour  par  jour,  et  le  jour  même 
que  la  circonstance,  la  chose  ou  le  fait  à  inscrire  se  produira^ 
dans  les  colonnes  appropriées  à  cette  fin, — 

(a.)  Un  état  complet  et  détaillé  de  tous  grains,  malt,  spiri- 
tueux, tabacs  bruts  et  fabriqués,  cigares  et  autres  fonds  de 
commerce,  matériaux  ou  denrées  apportés  dans  la  distillerie, 
brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de 
cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  établissement 
licencié,  auquel  ces  livres  de  fonds  de  commerce  se  rattachent» 
ainsi  que — 

(b).  De  tous  grains,  malt,  spiritueux,  tabacs  bruts  ou  fabri- 
qués, cigares  ou  autres  fonds  de  commerce,  matériaux  ou  den* 
rées,  vendus,  transi)ortés  ou  enlevés  de  la  distillerie,  bras- 
serie de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de 
cigares,  manufacture  à  rentrei)ôt  ou  autre  établir»sement 
licencié,  avec — 


Antres  dé- 
tails. 


(c).  Tous  autres  détails  requis  par  tout  règlement  adminis- 
tratif à  cet  égard  ; 


Oeruines  Indiquant  dans  chaque  cas  le  nom  de  la  personne  de  la- 

Mront  spé-  qiciôllô  ils  ont  été  achetés  ou  obtenus,  ou  à  laquelle  ils  ont  été 
ciaiementins-  vendus  OU  transportés,  selon  le  cas,  ainsi  que  le  mode  de 
^^^^  transport  au  moyen  duquel  ils  ont  été  apportés  à  la  distil- 

lerie, brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manu&cture  de  tabac 
ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  établisse- 
ment licencié,  ou  par  lequel  ils  en  ont  été  emportés  ;  et  si 
quelque  partie  de  ces  grains,  malt,  spiritueux,  tabacs  fabriqués 
ou  bruts,  cigares  ou  autres  fonds  de  commerce,  matériaux  ou 
denrées,  a  été  transportée  par  bateau  ou  chemin  de  fer  à  ou 
d'un  port,  quai  ou  station  situés  dans  un  rayon  de  dix 
milles  de  la  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufa^^ 

ture 
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tnre  de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt,  ou 
autre  établissement  licencié,  alors  le  nom  du  bateau  ou  du 
chemin  de  fer  sera  indiqué  comme  le  mode  de  transport  au 
moyen  duquel  ces  grains,  malt,  spiritueux,  tabacs,  cigares  ou 
fonds  de  commerce,  matériaux  ou  denrées,  ont  été  trans- 
portés comme  susdit. 

27.  Tout  distillateur,  malteur,  fabricant  de  tabac  ou  de  inrentaîre 
cigares,  ou  fabricant  à  l'entrepôt,  actuellement  engagé  ou  qui  JJJ5Jî.n|[;^ 
s'engagera  à   l'avenir  dans  la  fabrication  ou  le  commerce 
d'articles  sujets  à  l'excise,  fera  et  remettra  au  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur  de  la  division  dans  laquelle  sa  fabrique 

oa  son  établissement  est  situé,  un  inventaire  dans  la  forme 
qui  pourra  être  prescrite  par  le  département  du  Revenu  de 
l'Intérieur,  et  attesté  sous  serment,  de  la  quantité  des  diflFé- 
rentes  espèces  de  matières  premières,  d'articles  et  effets  en 
voie  de  fabrication,  et  de  produits  fabriqués,  et  de  tous  autres 
matériaux  i)ossédés  ou  gardés  par  lui  le  premier  jour  de 
juillet  de  chaque  année,  ou  lorsqu'il  commencera  et  lors- 
qu'il cessera  ses  opérations,  si  c'est  avant  ou  après  le  premier 
jour  de  juillet,  ou  à  toute  époque  intermédiaire  lorsqu'il  en 
sera  requis  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur, 
—la  liste  des  existences  à  faire  pour  cet  inventaire  étant  faite  Oommont  u 
sous  la  surveillance  immédiate  et  à  la  satisfaction  du  préposé  *^^  ^'"*' 
en  charge  des  différentes  fabriques  ou  autres  établissements, 
ou  de  quelque  autre  préposé  dûment  autorisé  ;  et  l'inven- 
taire devra  porter  à  l'endos  le  certificat  du  dit  préposé  attes- 
tant son  exactitude. 

28.  Toute  personne  licenciée  pour  la  poursuite  d'opéra- J>«py*ioa 
tions  sujettes  à  l'excise  en  vertu  du  présent  acte  devra,  cha-  etS.  ^^^' 
que  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  un  préposé  du  revenu  de 
l'intérieur,  et  en  tout  temps  pendant  les  heures  ordinaires 
d'affaires,  ou  lorsqu'il  se  fait  quelque  oi)ération  dans  l'é- 
tablissement licencié,  produire  pour  être  inspectés  par  ce 
préposé, — 

1.  Tous  livres,    papiers  et  comptes  tenus  en  conformité  Lea  prépoaés 
du  présent  acte  ou  de  tout  autre  acte,  ou  en  conformité  de  j^iSJ^des"* 
tout  arrêté  du  conseil  ou  de  teut  règlement  administratif  fait  éoriturea. 
BOUS  l'empire  du  présent  où  de  tout  autre  acte,  dans  lesquels 

le  préposé  pourra  inscrire  tout  mémoire,  état  ou  compte  des 
quantités,  qu'il  attestera  de  ses  initiales; 

2.  Tous  livres,  comptes,  états  et  rapports  quelconques,  et  Oa  en  faire 
tous  les  comptes  de  société  servant  à  toute  personne  ou  ^^  extr^w- 
société  dans  l'exercice  de  cea  opérations  licenciées,  que  ces 

Uvres,  mémoires,  papiers  ou  comptes  soient  considérés  comme 
personnels  ou  autrement, — et  tout  tel  préposé  aura  la  faculté 
d'en  faire  des  extraits  ou  des  copies  ; 


8.  Et  dans  le  cas  de  saisie   d'aucun  article  ou  objet  dans  Le  préposé 
tme  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  Î^^J^ÎeVei 

f 
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les  liyreB, 
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de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à  lentrepôt  ou  autre 
établissement  sujet  à  l'excise,  pour  contravention  au  pré- 
sent acte,  le  préposé  saisissant,  ou  tout  officier  supérieur  de 
l'excise,  pourra  prendre  i)ossession  de  tous  livres,  papiers  ou 
comptes  tenus  conformément  au  présent  acte  ou  à  tout 
arrêté  du  conseil,  ou  à  tout  règlement  administratif  fait  sous 
son  empire  ;  et  il  pourra  les  enlever  et  garder  jusqu'à  ce  que 
la  saisie  ait  été  déclarée  valide  par  autorité  compétente,  ou 
que  la  même  autorité  ordonne  que  l'article  ou  objet  saisi, 
ou  les  produits  en  provenant,  soient  restitués. 


Baturef  danf 

leslirres 

défendaec. 


Rature  défi- 
nie. 


S9.  Nulle  rature  ne  sera  faite  dans  un  livre  de  fonds  de 
commerce  ou  autre  tenu  par  un  fabricant  au  autre  i)orteur 
de  licence  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  il  ne  devra,  non  plus, 
en  être  enlevé  ni  feuillet  ou  feuillets,  ni  partie  de  feuillet  ou 
feuillets  ;  et  tout  mot  ou  chiffre  effacé  par  un  moyen  quel- 
conque autrement  que  par  un  trait  de  plume,  de  manière  à 
ne  pas  rendre  ce  mot  ou  chiffre  illisible,  sera  regardé  comme 
une  rature. 


Gomment  SO.  Sauf  les  dispositions  à  ce  contraire  par  le  présent  éta- 

méeei  *^ua'-  ^^^^^^  chaque  quantité  de  grains  inscrite  ou  portée  dans  les 
titéi.  ^^^*°"  livres  de  fonds  de  commerce  dans  le  présent  mentionné,  et 
dans  tous  les  rapports,  comptes,  inventaires  et  états  qui  doi- 
vent être  tenus  ou  faits  en  vertu  du  présent  acte,  ainsi  que 
la  quantité  de  tout  autre  article  ou  denrée,  excepté  les  fluides, 
employé  dans  les  lieux  sujets  à  l'excise,  ou  entrant  dans  la 
fabrication  de  tout  article  ou  denrée  sujet  à  l'excise,  seront 
exprimées  en  livres  avoir  du  poids  : 


Celles  des  2.  Toutes  quantités  de  fluides,  sauf  lorsque  le  présent  acte 

exprSn^'^en  ^  prescrit  autrement,  seront  exprimées  en  gallons  dans  les 
gallons.  livres,  rapports,  comptes,  inventaires  et  états  ci-dessus,  et  la 
quantité  en  gallons  d'un  fluide  sera,  pour  toutes  les  fins  du 
présent  acte,  déterminée  en  le  pesant  ou  le  jaugeant,  de  la 
manière  qui  pourra  être  indiquée,  de  temps  à  autre,  par  les 
règlements  administratifs  établis  à  cet  égard  : 


Inspection 
des  poids  et 
mesures. 


S.  Les  fléaux,  balances,  poids  et  mesures  employés  dans 
toute  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,   manufacture 
de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autres 
établissements  sujets  à  l'excise,  ou  leurs  dépendances,  seront 
inspectés,  éprouvés  et  vérifiés  par  un  préposé  du  revenu  de 
l'intérieur  ou  par  un  inspecteur  des  i)oids  et  mesures,  chaque 
fois  qu'un  des  inspecteurs  du  revenu  de  l'intérieur  ou  de 
l'excise  pourra  l'ordonner  :  pourvu  toujours  que  les  balances 
SafancMponr  employées  dans  une  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares, 
peser  les        lorsqu'elles  serviront  exclusivement  à  peser  du  tabac  pen- 
ubacs,  etc.     ^gj^^.  ^j^  procédé  intermédiaire  de  fabrication,  et  qu'elles  ne 
{serviront  pas  à  peser  la  matière  première  apportée  dans  la 
manufacture  ou  prise  pour  y  être  employée,  ou  pour  cons- 
tater 


ProTÎso  ; 
qaant  aux 
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tater  le  poids  des  produits  fabriqués  dans  la  manufacture, 
puissent  être  employées  sans  inspection. 

DISPOSITIONS  OBNÉBALES  AU  SUJET  DU  PAIEMENT  DISE  DROITS 
ET  DE  L'ÉPOQUE  ET  FORME  DES  RAPPORTS. 

31.  Chaque  disposition  du  présent  acte  imposant  que^ue  Oommence^ 
nouveau  droit  d'excisé  ou  apportant  quelque  modincation  ™,®^^^j^ 
dans  les  droits  d'excisé  imposés  par  les  lois  maintenant  en  géi^oa  m<^ 
vigueur,  entrera  et  sera  en  vigueur  à  partir  du  premier  jour  ^^p*'®** 
de  mai  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  ;    mais  les  disposi-  *^ 
tions  du  présent  acte  apportant  quelque  modification  à  la 
manière  de  percevoir  les  droits  d'excisé  ou  de  les  calculer, 
entreront  et  seront  en  vigueur  à  partir  du  premier  jour  de  juil- 
let mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et  jusqu'à  cette  dernière 
date  les  diflférentes  dispositions  des  lois  en  vigueur  lors  de 
la  passation  du  présent  acte  au  sujet  de  la  manière  de  per- 
cevoir les  droits  d'excisé  et  de  les  calculer,  resteront    en 
vigueur  :   et  les  dites  dispositions  du  présent  acte  relatives  Application 
aux  nouveaux  droits  ou  aux  droits  modifiés  s'appliqueront,  et  ^®"  droits., 
les  droits  par  le  présent  imposés  seront  payables  à  l'égard  de 
tous  les  spiritueux  ou  malt,  à  la  bière,  aux  tabacs  et  cigares, 
au  vinaigre  ou  aux  boissoins  fermentées  et  au  méthylène, 
distillés,  fabriqués  ou  faits,  ou  sortis  de  l'entrepôt  pour  la 
consommation  le  ou  après  le  dit  premier  jour  de  mai  mil 
huit  cent  quatre-vingt-trois  ;  mais  le  droit  payable  en  vertu 
du  présent  acte  sur  ou  pour  toute  licence  accordée  après  sa 
mise  en  vigueur,  sera  le  droit  imposé  par  le  présent  acte  ; 

2.  Ces  droits  seront  calculés  et  prélevés  sur  les  quantités  Sar  quelles 
faites  ou  fabriquées,  qui  pourront  être  constatées  en  la  ma-  2Sî»nt  wéu- 
nièro  prescrite  par  le  présent  acte  ou  autrement,  et  seront  en  yéa, 

sus  de  toutes  sommes  exigibles  comme  droit  de  licence  sur 
les  ustensiles  ou  autrement  : 

3.  Les  droits   susdits  seront  des  droits  dans  le  sens  de  Seront  des 
'TActe  pour  pourvoir  à  une  meilleure  audition  des  comptes  ^^^^^^^^ 
publics,''  et  formeront  partie  du  fonds  consolidé  de  revenu  d'audiUon. 
du  Canada.  * 

32.  Tous  les  rapports,  à  moins  qu'il  soit  autrement  près-  Rapports 
crit  par  le  présent  acte,  devront  être  distincts  et  séparés  pour  "^'^■"«i^ 
chaque  mois. 

38.  Tous  les  rapi)orts  relatifs  aux  quantités,  et  qui  devront  Qaand  seront 
être  faits  en  vertu  du  présent  acte,  devront  être  remis  au  ^^i^î^g, 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  préposé  auto- 
risé par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  à  les  recevoir, 
le  premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  mois  précédant  im- 
médiatement ce  jour  ;  et  le  droit  exigible  sur  un  article  fabri-  Oaionides 
que  dans  le  cours  d'un  mois  sera  calculé  au  prorata  du  droit  ^'*^**"' 

auquel 
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Rapports 
poor  chaque 
mois. 


Comment  ils 
seront  attes- 
tés. 


Aatre  attes- 
tation. 


auquel  cet  article  est  ou  pourra  être  sujet  le  jour  où  le  rap- 
port le  concernant  devra  être  fait. 

34.  Chacun  de  ces  rapports  devra  être  fait  pour  le  mois 
et  se  rapportera  au  mois  précédant  immédiatement  le  jour 
qu'il  sera  fait. 

85.  Tout  état  ou  rapport  fait  tel  que  prescrit  par  le  pré- 
sent devra  être  dressé  et  signé  par  la  personne  poursuivant 
les  opérations  auxquelles  il  a  trait,  ou  par  son  agent,  et  il 
devra  être  signé  aussi  par  le  contre-maître,  commis,  premier 
ouvrier  ou  autre  personne  employée  dans  ou  pour  rétablisse- 
ment où  se  poursuivent  les  opérations  ;  et  le  percepteur  ou 
autre  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur  pourra,  en 
tout  temps  après  la  rédaction  du  rapport  ou  état,  exiger  de 
toute  autre  personne  employée  dans  l'établissement  et  qui, 
à  son  avis,  sera  le  mieux  au  fait  de  la  quantité  de  matériaux 
employés  et  d'articles  produits  sujets  à  l'excise,  qu'elle 
rende  témoignage  en  sa  présence  et  sous  serment  au  sujet  de 
l'exactitude  de  ce  rapport  ou  état. 


Formule 
d'attestation. 


36,  Tout  rapport  ou  état  de  ce  genre  devra  être  attesté 
par  le  serment  suivant,  que  prêteront  ceux  qui  l'auront 
signé  : — 

"Je,  ,  jure  solennellement  que  les  divers  états 

"  compris  dans  ce  rapport  sont  véridiques  dans  leur  teneur. 
"  Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 


Devant  qoi 
ils  seront 
attestés. 


Les  préposés 
pourront  in- 
terroger cer- 
taines per« 
sonnes  sons 
serment. 


37.  Chacun  de  ces  serments  sera  fait  devant  un  percep- 
teur ou  autre  préposé  du  revenu  de  l'intérieur,  dûment  auto- 
risé ;  et  le  percepteur  ou  préposé  devant  le<juel  il  sera  fait, 
ou  tout  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur,  pourra, 
lorsque  l'état  ou  rapport  sera  fait,  ou  en  tout  autre  temps 
après,  i)oser  à  la  i)ersonne  ou  aux  personnes  qui  le  prête- 
ront les  questioiys  qui  seront  nécessaires  pour  faire  bien 
comprendre  et  expliquer  le  rapport  et  pour  constater  si  cette 
personne  était  en  mesure  d'en  connaître  l'exactitude  ;  et  le 
percepteur  ou  préposé  susdit  pourra  aussi,  lorsque  le  rapport 
ou  état  sera  fait,  ou  en  tout  temps  ensuite,  interroger  sous  ser- 
ment toute  autre  personne  ou  personnes  employées,  ou  qui, 
en  aucun  temps,  pourront  avoir  été  employées  dans  ou 
pour  la  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manu- 
facture de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou 
autre  établissement  sujet  à  l'excise,  auquel  a  trait  le  rapport, 
ou  toute  personne  y  faisant  affaires,  ou  y  vendant  des  maté- 
riaux ou  y  achetant  des  articles,  ainsi  que  tout  voiturier 
public,  agent,  commis  ou  autre  personne  concernée  dans  le 
transi)ort  de  ces  articles  ou  matériaux  à  ou  de  toute  distil- 
lerie, brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou 
de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  établissement 
sujet  à  l'excise,  ou  prenant  ou  gardant  un  compte  de  tel 
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transport,  quant  à  Texactitnde  de  ces  rapports  ;  et  il  pourra 
Tejeter  tous  les  rapports  écrits  que  leur  témoignage  aura 
démontré  être  inexacts  ou  i)eu  dignes  de  foi,  et  ce  rejet 
aura  l'effet  de  rendre  la  partie  faisant  le  rapport  passible 
de  la  même  amende  que  celle  qu'elle  eût  encourue  si  elle 
n'eût  pas  fait  de  rapport  ; 

2.  Pourvu  toujours  que  chaque  fois  que  le  Gouverneur  ProTiio  : 
en  conseil  le  jugera  à  propos,  il  pourra  permettre  que  ce  ser-  ^"^^Jn  1^1^ 
ment  soit  prêté  ou  que  ces  déclarations  soient  faites  devant  de  ptix. 
un  juge  de  paix. 

88.  Tous    avis,    listes,    descriptions,    états,    inventaires,  Manière  de 
-comptes  et  rapports  que  le  présent  acte  exige  de  donner  ou  JjgJ^^J^/^i^, 
fadre  à  toute  personne  ou  préposé,  seront  considérés  valide-  rapports,  etc. 
ment  donnés  ou  faits  s'ils  sont  reçus  par  cette  personne  ou  ce 
préposé,  selon  le  cas.  ou  s'ils  sont  laissés  au  domicile  ordi- 
naire de  cette  personne  ou  de  ce  préposé,  durant  la  période 
ou  le  délai  fixé  à  ce  sujet  par  le  présent,  sans  égard  au 
mode  d'expédition  de  l'avis,  liste,   description,   état,  inven- 
taire, compte  ou  rapport  à  cette  personne  ou  à  ce  préposé  ; 
et  le  fardeau  de  la  preuve  que  ces  avis,  listes,   descriptions, 
états,   inventaires,  comptes  et  rapports  ont  été  donnés  ou 
faits  tel  que  par  le  présent  prescrit,  incombera  à  la  personne 
tenue  de  les  donner  ou  faire. 

S9.  Les    différents  droits  imposés  par  le  présent   acte  Quand  les 
seront  dus  et  payables  le  six  de  chaque  mois,  pour  la  quan-  p^îjîbijj^®''^ 
tité  de  chaque  article  ou  denrée  respectivement  produite  ou 
iàbriquée  durant  le  mois  précédent,  à  moins  qu'une  autre 
date  de  paiement  ne  soit  par  le  présent  expressément  fixée. 

40.  Nuls  effets  sujets  à  un  droit  d'excisé  ne  seront  sortis  Sortie  des 
d'une  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  |  r^oïe!^' 
de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre 
établissement  sujet  à  l'excise,  licencié  tel  que  par  le  présent 
prescrit,  ni  d'aucun  entrepôt  où  ils  auront  été  entreposés  ou 
emmagasinés,  avant  que  les  droits  imposés  sur  ces  effets 

n'aient  été  acquittés  ou  garantis  par  obligation  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  ;  et  tous  effets  sortis  d'une  distillerie,  bras-  Oonfisoatloa 
série  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares,  f^^ij^y**® 
manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  établissement  sujet  à 
l'excise,  ou  d'un  entrepôt,  avant  que  les  droits  dont  ils  sont 
frappés  n'aient  été  acquittés  ou  garantis,  seront  saisis  et 
retenus  par  tout  préposé  de  l'excise  ayant  connaissance  du 
fait,  et  seront  et  resteront  confisqués  au  profit  de  la  couronne. 

41.  Sauf  sur  autorisation  du  département,   spécialement  Heures  de 
obtenue  dans  chaque  cas,  nuls  effets  sujets  à  un  droit  d'ex-  ^®'^®' 
cise  en  vertu  du  présent  acte  ne  seront  sortis  d'une  distil- 
lerie, brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou 

de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt,   ou  d'un  entrepôt  ou 

autre 
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Oonfiication 
poor  eontra- 
Tention. 


Oaleul  des 
droits  et  oor« 
rection  de  ce 
calcnL 


Base  da  cal- 
cul. 


PreuTe  d'er- 
reur. 


antre  établissement  snjet  à  Texcise,  licencié  tel  qne  i>ar  lo 
présent  prescrit,  entre  les  six  henres  du  soir  et  les  sept  henres^ 
du  lendemain  matin  ;  et  tons  les  effets  sortis  en  contrayen- 
tion  de  la  présente  section  seront  confisqués  au  profit  de  la 
couronne  et  saisis  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur 
ayant  connaissance  du  fait,  et  il  en  sera  disposé  en  censé- 
quence. 

42.  Le  montant  des  droits  sera  calculé  d'après  les  mesu- 
rages,  pesages,  comptes,  états  et  rapports  faits  ou  tenus  tel  que 

{)rescrit  par  le  présent,  sauf  rectification  et  approbation  par 
e  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  préposé  dû- 
ment autorisé  à  ce  faire  ;  et  lorsqu'il  y  aura  deux  méthodes 
ou  plus  pour  constater  les  quantités  ou  le  montant  des 
droits  à  payer,  celle  qui  produira  la  plus  grande  quantité  ou 
la  plus  grande  somme  de  droits  servira  de  règle  ;  mais  si  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  un  oflS.cier  supérieur 
du  revenu  de  l'intérieur  a  quelque  raison  de  douter  de 
l'exactitude  de  quelque  état,  compte  ou  rapport,  il  calculera 
les  pesages,  mesurages  ou  quantités  lui-même,  et  prélè- 
vera les  droits  en  conséquence;  et  ce  calcul  pourra  être 
basé  sur  toute  preuve  digne  de  foi  concernant  la  quantité 
des  matériaux  apportés  à  la  distillerie,  brasserie  de  malt  ou 
de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à 
l'entrepôt  ou  autre  établissement  sujet  à  l'excise,  ou  la  quan- 
tité des  articles  fabriqués  et  transportés  de  là,  ou  la  quantité 
ou  force  des  articles  employés  dans  la  fabrication  ;  et  si  le 
résultat  est  contesté,  la  preuve  de  l'erreur  sera  à  la  charge 
de  la  partie  devant  payer  les  droits. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  AU  SUJET  DE  L'ENTREPOSEMENT  OU 
EMACAGASINAGE. 


Bntrepose- 
ment  des 
effets. 


Gantionne- 
ment  &  four- 
nir  pour  obte- 
nir one 
licence  d'en- 
trepOt, 


48.  Les  spiritueux,  le  malt,  les  tabacs,  les  cigares  et  autres 
articles  frappés  de  droits  en  vertu  du  présent  acte,  pourront 
être  déposés  dans  tout  entrepôt  d'excisé  convenable  licencié 
à  cet  effet,  sans  payer  les  droits  par  le  présent  imposés,  sauf 
les  règlements  suivants  et  tels  autres  que  le  Gouverneur  en 
conseu  pourra  établir. 

44.  Avant  qu'une  licence  d'entrepôt  ne  soit  accordée  à 
une  personne  pour  l'entreposement  d'effets  frappés  de  droits 
d'excisé,  cette  personne  devra  fournir  un  cautionnement  en 
signant  une  obligation  pour  un  montant  égal  à  la  somme  à 
laquelle  seront  estimés  les  droits  sur  la  quantité  moyenne 
des  effets  qui  y  seront  entreposés  ;  et  cette  obligation  portera 
pour  condition  le  paiement  de  tous  droits  et  de  toutes  amendes 
que  les  propriétaires  des  effets  qui  y  seront  entreposés  ou 
que  le  propriétaire  de  l'entrepôt  pourront  être  tenus  de 
payer  en  vertu  du  présent  acte  ; 


KonTelle  ^ 

obu^tion  en  da^g  cet  entrepôt 
certains  cas.  ^ 


Et  lorsque  .les  droits  imposés  sur  les  effets  entreposés^ 
ôt  dépasseront  le  montant  pour  lequel  l'obli- 
gation 
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gatlon  aura  été  consentie,  il  pourra  être  exigé  nne  nouvelle 
obligation  pour  une  somme  suffisante  pour  couvrir  ce  surcroît 
de  droits. 

45.  L'entrepôt  sera  fourni  par  le  propriétaire  ou  le  dépo-  L'entrepôt 
sitaire  des  articles,  et  devra  être  licencié  conformément  à  tout  fouîni^lr  le 
règlement  administratif  qui  pourra,  de  temps  à  autre,  être  propriéuire 
fait  à  cet  égard  ;  et  après  qu'il  aura  été  examiné  et  approuvé  a^r^^.*^ 
quant  à  sa  sécurité  par  l'inspecteur,  il  sera  fermé  au  moyen 

des  serrures  ou  cadenas  communs  du  département  du 
Kevenu  de  l'Intérieur  et  du  propriétaire  ou  possesseur  des 
articles  entreposés,  de  manière  qu'on  ne  puisse  y  avoir  accès 
qu'en  présence  d'un  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  et  du 
propriétaire  ou  du  dépositaire  des  eflfets  entreposés  ou  de 
son  agent. 

46.  Tous  effets  entreposés  seront  aux  risques  des  proprié-  Effets  anx 
taires,  et  à  moins  qu'ils  ne  soient  détruits  par  le  feu,  le  droit  "•^'Jîîx^ 
sera  payable  sur  ces  articles  comme  s'ils  eussent  été  déclarés  ^^^        ®* 
pour  la  consommation. 

47.  Sauf  tel  qu'autrement  par  le  présent  prescrit,  les  arti-  Durée  de 
clés  ne  resteront  pas  entreposés  pendant  plus  de  deux  ans,  et  JlienUunUé. 
à  l'expiration  de  ce  délai,  le  montant  entier  des  droits  non 

payés  sera  prélevé  : 

2.  Si  la  quantité  d'articles  entreposés  se  trouve  en  aucun  Effets  entre- 
temps ou  pour  aucune  cause  moindre  que  la  quantité  réelle  J2î'^Jpo^iâ*J»a 
qui  devrait  être  ou  rester  entreposée,  déduction  faite  des  j  «  déficit 
quantités  déclarées  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  leur  propriétaire 
sera  sujet  au  paiement  de  tous  les  droits  sur  la  balance  des 
effets  restant  au  débit  de  l'entrepôt;  et  les  droits  payables 
sur  la  quantité  manquante  seront  reportés  sur  les  effets  res- 
tants, lesquels  seront  et  pourront  être  vendus  à  l'acquit  de 
ces  droits  par  ordre  du  département,  et  le  surplus,  s'il  en  est, 
sera  remis  à  la  personne  qui  aura  entreposé  ces  effets,  ou  à  ses 
ayants  cause,  déduction  faite  de  toutes  les  amendes  encou- 
rues et  des  frais  occasionnés.    Mais  lorsque  le  département  Exception. 
du  Revenu  de  l'Intérieur  sera  convaincu  qu'il  n'a  pas  été  illé- 
galement enlevé  d'effets  de  l'entrepôt,  les  effets  qui  se  trou- 
veront dans  rentrei)ôt  lors  de  l'inventaire,  ou  à  l'expiration 
de  deux  ans,  i)ourront  être  entreposés  de  nouveau  sur  paie- 
ment du  montant  intégral  des  droits  sur  la  quantité  man- 
quante. 

48.  Lors  de  la  déclaration  des    effets  à  l'entrée  en  entre-  Quand  les 
pot,  le  montant  des  droits  sera  calculé,  constaté  et  indiqué  ^{JÎSé"^'^'^* 
dans  la  déclaration.  **  ^^ 

49.  Les  articles  entreposés  en  vertu  du  présent  acte  pour-  Mutati<to  dea 
ront  être    transférés  en  entrepôt,  exportés   ou  transportés  entwpTt. 
d'un  entrepôt  à  un  autre,  sans  que  les  droits  soient  acqtiit- 
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Description 
des  effets 
dans  la  dé- 
claration. 


Les  colis 
seront  mar- 
qués. 


tés,  sauf  les  restrictions  et  règlements  qne  le  Grouverneur 
en  conseil    pourra  juger  nécessaires. 

50.  Lorsque  des  eflfets  seront  déclarés  à  l'entrée  en  entre- 
pôt, la  déclaration  mentionnera  l'exacte  quantité  de  ces  eflTets 
contenue  dans  chaque  colis  ou  paquet,  ainsi  que  le  droit  dont 
ils  sont  frappés,  et  chaque  coUs  sera  décrit  dans  la  déclar<|k- 
tion  et  désigné  par  un  numéro  distinctif. 

51.  Chaque  colis,  lorsqu'il  sera  entreposé  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  fabricant,  sera  consécutivement  numéroté 
(excepté  dans  le  cas  des  cigares)  et  marqué  du  numéro  de  la 
déclaration,  avec  la  date  de  son  entrée  dans  l'entrepôt  et  la 
mention  de  la  quantité  qu'il  renferme. 


Arrimage  des 
effets.  Qxi 


53.  Les  marchandises  mises  en  entrepôt  seront  disposées 
installées  de  manière  que  toutes  les  futailles,  boîtes 
ou  colis  portés  ou  énumérés  dans  une  déclaration  soient  placés 
ensemble  par  lots  séparés  ;  et  les  futailles,  boîtes  ou  colis 
portés  ou  énumérés  dans  une  déclaration  ne  devront  jamais 
être  confondus  avec  ceux  portés  ou  énumérés  dans  une 
autre. 


Seront  mar- 
qués et  arri- 
més de  non- 
Tean  en  cer^ 
tains  cas. 


Si  la  chose 
n'est  pas 
faite,  les 
droits  seront 
exigibles. 


68.  Lorsque  les  marques  ou  numéros  inscrits  sur  les  mar- 
chandises entreposées  auront  été  omis  ou  difigurés,  ou  se- 
ront autrement  devenus  illisibles,  ou  lorsque  ces  marchan- 
dises ne  seront  pas  disposées  ou  installées  conformément 
aux  dispositions  du  présent  acte,  le  propriétaire  devra,  en  en 
étant  requis,  marquer  ou  installer  de  nouveau  ces  marchan- 
dises, selon  le  cas,  à  la  satisfaction  du  percepteur  du  revenu 
de  l'intérieur  ou  de  tout  officier  inspectant  la  division  ;  et  si 
le  propriétaire  de  ces  marchandises  manque  de  marquer, 
disposer  ou  installer  de  nouveau  ces  marchandises  en  la 
manière  voulue  par  le  présent  acte,  pendant  l'espace  d'une 
semaine  après  en  avoir  été  requis,  elles  seront  alors  déclarées 
pour  le  paiement  des  droits  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  lesquels 
seront  perçus  conformément  à  la  déclaration  primitive 
d'entrée  en  entrei>ôt  ;  et  toute  négligence  à  les  déclarer 
ainsi  à  la  sortie  de  l'entrepôt  et  à  payer  les  droits  sur  ces 
marchandises,  lorsque  demande  en  aura  été  faite  par  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  sera  regardée  comme 
preuve  d'un  déficit  dans  cet  entrepôt,  et  le  percepteur  agira 
en  conséquence. 

Sortie  pour         5*.  Il  ne  sera  pas  retiré  de  marchandises  d'un  entrepôt 
tîon^°*°"™*"  P^^^  ^*  consommation,  excepté  sur  le  paiement  du  montant 
total  des  droits  dus  à  leur  égard. 

Les  déclara-  55.  Sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent 
coStomes  ^^*®'  ^^  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  préposé 
anx  règle-  du  revenu  de  l'intérieur  ou  des  douanes,  sous  la  charge  du- 
refaBéer*^*^*^*  quel  pourront  être  placés  des  effets  entreposés  en  vertu  du 
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présent  ou  de  tont  autre  acte  relatif  à  Tentreposemeiit,  refu-  , 

sera  toutes  les  déclarations  à  Teflfet  de  les  retirer  de  l'entre- 
pôt, jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  de  ces  effets  ou  son  agent 
se  soit  conformé  à  toutes  les  conditions  à  cet  égard  qui  pour- 
ront être  imposées  par  le  présent  ou  par  tout  autre  acte,  ou 
par  des  règlements  faits  sous  l'empire  du  présent  ou  de  tout 
autre  acte. 

86.  Toutes  déclarations,  soit  pour  la  mise  en  entrepôt,  la  Foimuie  des 
sortie  de  l'entrepôt,  la  mutation  des  effets  ou  pour  d'autres  décUrations. 
fins,  devront  être  conformes  aux  formules  et  seront  attestées 
par  les  affidavits,  affirmations  ou  déclarations  que  le  dé- 
partement du  Kerenu  de  l'Intérieur  pourra  prescrire. 

« 

57.  La  personne  en  faveur  de  qui  il  sera  accordé  une  Honoraire  de 
licence  pour  avoir  un  entrepôt  d'excisé,  non  compris  dans  ^^^  ^'^^' 
la  description  de  l'établissement  pour  lequel  elle  a  reçu  une 

licence  en  vertu  du  présent  acte,  paiera  i)our  un  de  ces  en- 
trepôts la  somme  de  vingt  piastres,  et  pour  chaque  entrepôt 
de  plus,  la  somme  de  dix  piastres. 

58.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire  qu'il  soit  Le  Gourer- 
établi  un  entrepôt  du  revenu  de  l'intérieur  en  tout  endroit  éubiS^des 
ou  tous  endroits  désignés  dans  l'arrêté  ;  et  cet  arrêté  près-  entrepôts 
crira  les  droits     d'emmagasinage    et    les     honoraires   de  d'exc&e. 
licence  que  devront  payer  les  personnes  qui  se  serviront  de 

cet  entrei)ôt  du  revenu  de  l'intérieur,  mais  cet  honoraire  de 
licence  ne  devra  pas  dépasser  dix  piastres  par  année  ;  pourvu  ProTî«o  : 
toujours  que  tous  les  effets  déi)osés  et  gardés  dans    un  Ji^n^^ea 
entrei)ôt  du  revenu  de  l'intérieur  établi  en  vertu  des  près-  propriétaires, 
criptions  de  la  présente  section,   soient  ainsi  déposés  et  gar- 
dés aux  risques  de  leurs  propriétaires  à  tous  égards,  et  que 
nulle  avarie  ou  i)erte  par  le  feu  ou  autrement  ne  donne  ou- 
verture à  aucune  réclamation  d'indemnité  par  leurs  proprié- 
taires. 

PRÉPOSÉS  DE  l'excise,  LEURS  POUVOIRS  ET  DEVOIRS. 

59.  Le  commissaire  du   revenu    de    l'intérieur  ou  autre  ^^^^i^^ 
personne  agissant  comme  sous-chef  du  département,  et  tout  Grenade  ^ 
inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur,  auront  et  pourront  exercer,  l'intérieur, 
dans  toute  et  chaque  division  du  revenu,  les  pouvoirs  et 

droits  conférés  par  le  présent  acte  au  percepteur  ou  à  tout 
autre  préposé  du  revenu  de  l'intérieur. 

•O.  Les  inspecteurs  du  revenu  de  l'intérieur,  et  toutes  Quels  seront 
personnes  nommées  en  vertu  du  présent  acte,  ou  employées  o«8P^p«»^- 
pour  les  fins  du  présent  acte,  ou  auxquelles  quelque  devoir 
sera  imposé    par  le  présent  acte,   seront   connus  comme 
préposés  ou  agents  du  revenu  de  l'intérieur. 
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Percepteuri,  «1.  Tont  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  chargé  de  per- 
cevoir les  droits  imposés  par  le  présent  dans  un  district  ou 
une  division  du  revenu  en  particulier,  sera  spécialement 
désigné  sous  le  titre  de  "percepteur  du  revenu  de  rintérieur," 
et  tout  préposé  nommé  ou  employé  pour  surveiller  les  manu- 
factures, opérations  ou  établissements  soumis  à  Texcise, 
pourra  être  aussi  dénommé  "  préposé  de  l'excise." 


Prépoiés  de 
rezcise. 


Ne  feront  pas     O^.  Nul   préposé   du  revenu  de  l'intérieur  ne  devra,  ni 
le  commerce,  directement  ni  indirectement,  faire    le   commerce  ou  trafic 

d'aucun  des  effets  ou  denrées  frappés  de  droits  d'excisé  onde 

douane. 


Penrent  faire 
prêter  ser- 
ment. 


Ponroir  des 
préposés  :— 


«8.  Tout  oflSicier  supérieur,  et  tout  inspecteur  et  percep- 
teur du  revenu  de  l'intérieur,  avec  les  autres  préposés 
qui  pourront  être,  au  besoin,  désignés  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  sont  par  le  présent  autorisés  à  faire  prêter  tous  les 
serments  et  à  recevoir  toutes  les  déclarations  exigés  ou  auto- 
risés par  le  présent  acte. 

64.  Tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  est  par  le  pré- 
sent autorisé, — 


D'entrer  dans  1.  Avec  ses  assistants,  agissant  sous  son  contrôle  et  d'après 
les  bûtiments,  g^g  Qj^res,  à  s'introduire,  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit, 
et  y  rester  aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  dans  tout 
bâtiment  ou  lieu  appartenant  à  qui  que  ce  soit  ou  employé 
pour  des  oi>érations  ou  autres  affaires  sujettes  à  l'excise,  on 
dans  lequel  sont  placés  quelques  machines,  ustensiles  oa 
appareils  sujets  à  l'excise,  ou  qui  peuvent  être  employés 
dans  la  fabrication  d'articles  sujets  à  l'excise  ; 

Bt  dans  les        2.  Avec  ses  assistants,  agissant  sous  son  contrôle  et  d'après 
^'^^ufd^       ses  ordres,  en  tout  temps  entre  six  heures  du  matin  et  dix 
^mmerçants.  heures  du  soir,  à  pénétrer  dans  l'établissement  de  tout  com- 
merçant dans  lequel  sont   emmagasinés,  gardés   ou  vendus 
des  effets  sujets  à  l'excise  ; 

D'inspecter         8.  Avec  SCS  assistants,  agissant  sous  son  contrôle  et  d'après 
lesbâUmente  ggs  ordres,  à  inspecter  tout  tel  bâtiment  ou  lieu,  et  prendre 
appare  s.   ^^^  notes  qui  pourront  être  jugées  nécessaires  sur  toutes  leurs 
parties,  et  sur  toutes  les  choses,  vaisseaux,  ustensiles,  ar- 
ticles et  matériaux,  machines  et  appareils  appartenant  ou  de 
quelque  manière  liés  à  ces  opérations  ; 


De  briser  les 
cloisons,  etc. 


4.  A  briser  ou  faire  briser  ou  enlever  tout  plancher,  mur, 
cloison,  plafond,  toit,  porte  ou  toute  autre  partie  du  bâtiment, 
place  ou  lieu,  ou  de  tout  terrain  environnant,  dans  le  but  de 
constater  s'il  y  est  caché  ou  celé  des  tuyaux,  serpentins, 
alambics,  conduits,  outils,  vaisseaux,  ustensiles,  machines  ou 
appareils,  ou  des  marchandises,  effets,  denrées  ou  articles 
sujets  à  l'excise  ; 
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5.  A  examiner  le  serpentin  de  tont  alambic  ou  antre  appa-  D'examiner 
reil  dont  il  est  fait  usage  par  tout  distillateur  ou  fabricant  à  ^^  *PP»wii«- 
l'entrepôt,  en  faisant  retirer  Teau  de  la  cuve  du  serpentin  ou 

du  réfrigérant  contenant  le  serpentin,  en  aucun  temps  où 
cette  opération,  dans  Topinion  du  préposé,  ne  causera  pas  de 
dommage  au  fonctionnement  de  Talambic  ou  autre  appareil, 
ou  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire  pour  prévenir  ou  découvrir 
la  fraude  ; 

6.  A  jauger,  mesurer,  peser,  éprouver,  marquer,  étiqueter.  De  jauger, 
estampiller,  fermer  à  la  clé,  sceller  ou  autrement  désigner  ou  g^çJiVg 
fermer  tous  tonneaux  à  fermentation,  cuves-matière,  cuviers,  raiMeaaz, 
fours,  serpentins,  alambics,  récipients  de  spiritueux,  tuyaux,  ®^ 
robinets,  vaisseaux  ou  appareils,  portes  de  fournaises,  machi- 
nes ou  ustensiles,  ou  tous  effets,  articles  ou  denrées  sujets  à 
Texcise,  et  à  fermer,  sceller  et  mettre  en  sûreté  les  dits  ser- 
pentins, alambics,  tonneaux  à  fermentation,  cuves-matière, 

portes  de  fournaises,  fours  et  ustensiles,  pendant  que  la  distil- 
lerie, brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou 
de  cigares,  ou  manufacture  à  l'entrepôt  n'est  pas  en  opération  ; 

7.  A  prendre,  chaque  fois  qu'il  en  recevra  l'ordre  du  per-  De  prendre 
cepteur  ou  d'un  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur,  fjSJg^J^îJJ' 
des  échantillons  des  effets  à  l'état  brut,  ou  en  voie  de  du  grot. 
fabrication,  ou  fabriqués,  dans  le  fonds  de  commerce  ou 

en  la  possession  de  toute  personne  exploitant  quelque  in- 
dustrie sujette  à  l'excise,  en  en  faisant  le  paiement  sur  de- 
mande, au  prix  courant  en  gros  de  ces  articles  ;  mais  les  Exoeption. 
échantillons  de  tabacs  en  feuilles,  de  tiges,  déchets  ou  feuilles 
brisées,  retailles  et  autres  produits  non  manufacturés  de  tabac 
en  feuilles,  lorsqu'ils  seront  pris  pour  constater  le  degré  d'hu- 
midité qu'ils  contiennent,  seront  fournis  par  le  fabricant  ou 
autre  personne  gratuitement. 

65.  Si  un  préposé  du  revenu  de  l'intérieur,  avec  des  assis-  Ç^'*^^^^^ 
tants  agissant  sous  son  contrôle  ou  sous  ses  ordres,   après  fo?w  u'jonr» 
avoir    demandé  permission  d'entrer    dans   une  distillerie, 
brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de 
cigares,  manufacture  à  l'entrepôt    ou   autre  établissement 
Bujet  à  l'excise,   ou  dans  l'établissement  d'un  distillateur, 
malteur,  brasseur,  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  ou  fabri- 
cant à  l'entrepôt,  ou  dans  tous  lieux  ou  établissements  sujets 
à  l'excise,  et  avoir  décliné  son  nom  et  le  but  de  sa  visite  à  la 
barrière  ou  à  la  porte  d'entrée,  ou  à  toute  fenêtre  ou  porte 
de  la  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture 
ou  autre  bâtiment  ou  lieu  en  formant  partie,  n'est  pas  immé- 
diatement admis  dans  cette  distillerie,  brasserie  de  malt  ou 
de  bière,  manufacture  ou  autre  lieu,  il  sera  loisible  au  pré- 
posé et  à  toute  i)ersonne  lui  prêtant   main-forte,   en  tout 
temps,  de  nuit  et  de  jour  (mais  si  c'est  de  nuit,  alors  en  pré-  Ou  arec  nn 
sence  d'un  constable  ou  autre  officier  de  la  paix),  de  l>ri8er  ^^^^^^^ 
les  portes,  fenêtres  ou  murs  de  cette  distillerie,  brasserie  de 
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malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de  cigaree,  ou 
manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  lieu,  qu'il  sera  nécessaire 
de  briser  pour  lui  permettre  d'entrer  dans  la  dite  distillerie, 
brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  ou  autre  lieu. 

PerquîiiUoDB  66.  Le  percepteur  ou  tout  autre  préposé  du  revenu  de 
enjerta  d'an  pi^^térieur,  OU  toutes  personnes  agissant  sous  leur  contrôle 
ou  d'après  leurs  ordres,  respectivement,  après  avoir  préalable- 
ment obtenu  un  mandat  de  x>erquisition  à  cette  fin  d'an 
juge  de  paix,  qui  pourra  l'accorder  sur  affidavit  donné  de- 
vant lui  à  sa  satisfaction,  et  pour  des  raisons  bien  fondées, 
pourront  en  tout  temps,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  so- 
leil, pénétrer  et  faire  des  perquisitions  dans  toute  maison, 
bâtisse  ou  place  mentionnée  dans  le  mandat  de  perquisition 
comme  étant  l'endroit  dans  lequel  il  a  été  déclaré  dans  l'affi- 
davit  qu'il  y  a  raisonnablement  lieu  de  croire  qu'un  alambic, 
serpentin,  cuve-matière,  réfrigérant,  tonneau  à  fermentation, 
plancher  ou  four  à  malt,  presse,  hachoir,  moulin  ou  autre 
vaisseau  ou  instrument  non  licencié,  est  illégalement  en 
usage  ou  possession,  ou  qu'il  est  autrement  contrevenu  aux 
dispositions  du  présent  acte. 


La  licence 
pent  6tre 
révoquée  on 
suspendne  si 
Fon  entrare 
le  préposé. 


67.  Le  ministre,  du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra  légale- 
ment suspendre  ou  révoquer  la  licence  d'un  distillateur,  mal- 
teur,  brasseur,  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  fabricant  à 
l'entrepôt  ou  autre  personne  faisant  des  opérations  sujettes  à 
l'excise,  qui,  par  lui-même,  son  agent  ou  ses  serviteurs, 
retardera,  entravera  ou  empêchera  tout  préposé  ou  son 
adjoint  d'entrer  dans  une  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de 
bière,  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares,  ou  manu£atcture 
à  l'entrepôt,  ou  dans  toute  maison,  appentis,  magasin  ou 
autres  lieux  quelconques  appartenant  à  ce  distillateur,  mal- 
teur,  brasseur,  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  fabricant  à 
l'entrepôt  ou  autre  personne  faisant  des  opérations  sujettes  à 
l'excise,  ou  l'empêchera  en  aucune  manière  de  remplir  ses 
devoirs  dans  l'application  et  la  mise  en  vigueur  de  tout  acte 
concernant  le  revenu  de  l'intérieur. 


Le  peroeptenr 
ou  officier  tn- 
périeur  peut 
interroger 
8onf  serment 
en  certains 
cas. 


OS.  Si  quelqu'un  fait  ou  laisse  faire  quelque  chose  dans 
ou  près  un  établissement  sujet  à  l'excise,  qui,  dans  l'opinion 
d'un  préposé  du  revenu  de  l'intérieur,  a  pour  but  ou  aura 
probablement  pour  efiet  de  tromper  ce  préposé  dans  l'accom- 
plissement de  son  devoir,  ou  de  l'empêcher  de  constater  la 
véritable  quantité  des  produits  de  l'industrie  qui  y  est  ex- 
ploitée et  qui  sont  sujets  à  l'excise,  cette  personne,  ou  toute 
autre  que  l'on  pourra  supposer  avoir  connaissance  des  feits, 
pourra  être  interrogée  sous  serment  par  le  percepteur  ou 
autre  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur. 

Ordre  de  69.  Tout  juge  de  la  cour  d'Echiquier  du  Canada  ou  de  la 

Sînsfes  diflé.  Haute  Cour  de  Justice  pour  Ontano,  dans  la  province  d'On- 
rentes  pro-  tario,  OU  de  la  cour  Supérieure  dans  la  province  de  Québec, 
Tinoes.  OU 
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ou  de  la  cour  Suprême  dans  les  provinces  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
ou  de  la  Colombie-Britannique,  ou  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Heine  dans  la  province  du  Manitoba,  ayant  juridiction  dans 
la  province  ou  localité  où  la  demande  est  faite,  délivrera  un 
ordre  pour  requérir  main-forte  (writ  of  assistance),  sur  la  de- 
mande qui  lui  sera  faite  à  cet  effet  par  un  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur  ou  tout  officier  supérieur  du  revenu  de 
l'intérieur,  ou  par  le  procureur  général  de  Sa  Majesté  i)our 
le  Canada  ;  et  cet  ordre  i)our  requérir  main-forte,  une  fois 
délivré,  sera  en  vigueur  pendant  toute  la  durée  du  règne 
X>endant  lequel  il  aura  été  délivré  et  pendant  douze  mois 
après  la  fin  de  ce  règne  ;  et  i)our  les  fins  de  la  présente  sec-  Dana  les  ter- 
tion,  tout  juge  de  la  cour  du  Banc  de  la  Keine  dans  la  pro-  N^'^et^Ké- 
vince  du  Manitoba  aura  juridiction  sur  les  territoires  du  watin. 
Nord-Ouest  et  du  district  de  Kéwatin,  et  délivrera  un  ordre 
pour  requérir  main-forte  pour  servir  dans  les  dits  territoires 
et  district,  de  la  même  manière  et  au  même  effet  qu'il  pour- 
rait délivrer  un  pareil  ordre  pour  servir  dans  la  province  du 
Manitoba  : 

2.  En  vertu  d'un  ordre  pour  requérir  main-forte  ainsi  PouToir  des 
délivré,  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur    ou  toute  JJ^^s*^*  ^^^ 
personne  employée  pour  cet  objet,   avec  l'assentiment  du  ordre. 
Gouverneur  en  conseil,  exprimé  soit  par  un  arrêté  spécial 
ou  une'  nomination  spéciale,  ou  par  un  règlement  général, 
pourra  pénétrer  de  nuit,  s'il  est  accompagné  d'un  officier  Entrée,  per- 
de   paix,  et  de  jour,  sans    être  ainsi   accompa^é,  dans  J^gie!*^'^  *^ 
tout  bâtiment  ou  autre  lieu  situé  dans  la  juridiction  de 
la  cour  qui  délivrera  cet  ordre,  et  rechercher  et  saisir  et 
mettre  en  sûreté  tous  eftets  ou  choses  snjets  à  confiscation  en 
rertu  du  présent  acte  ;  et,  en  cas  de  nécessité,  pourra  ouvrir 
ou  briser  les  entrées  ou  autres  portes,  démolir  les  murs, 
planchers,  fenêtres  ou  barrières,  ou  défoncer  les  coffres  ou 
autres  colis  pour  cet  objet  : 

8.  Tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  porteur  d'un  Arrestation 
ordre  pour  requérir  main-forte    pourra    arrêter  et  détenir  ^^^^J***' 
toute    personne  qu'il  pourra  prendre  sur  le  fait  de  com- 
mettre quelque  contravention  que  le  présent  acte  déclare 
délit  ou  félonie  :  ^ 

4.  Tout  individu  ainsi  arrêté  devra,  aussitôt  que  possible  Procès  du 
ensuite,  être  traduit  devant  une  cour  d'archives  ayant  juri- p^^®**»' 
diction  sur  cette  matière,  un  juge  de  comté  ou  un  juge  puîné 
de  cour  de  comté,  ou  devant  un  magistrat  de  police  ou 
stii>endiaire,  ou  deux  juges  de  paix,  qui  seuls,  mais  nul  autre 
ou  nuls  autres,  décideront  selon  la  loi  de  la  plainte  portée 
contre  Tindividu  arrêté. 

70.  Les  juges  de  paix,  maires,  hxiissiers,   constables  et  Lesjagesde 
toutes  personnes  servant  sous  Sa  Majesté  en  vertu  d'une  JJ^r^fîJj^ 

commission,  préposés. 
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commission,  d'un  mandat  ou  autrement,  et  toutes  autres 
personnes  quelconques,  aideront  et  sont  par  le  présent 
requis  respectivement  d'aider  tout  préposé  du  revenu  de 
l'intérieur  dans  l'exécution  de  tout  acte  ou  chose  autorisé, 
requis  ou  prescrit  par  le  présent  ou  tout  autre  acte. 

PROTECTION  DES  PRÉPOSÉS. 


Aria  au  pré- 
posé pour- 
snirl  pour 
acte  officiel. 


Preure  re- 
quise poar 
obtenir  jagc- 
ment. 


Preicription 
des  actiont. 


Débouté  ou 

disoontinna- 

tion. 


71.  Il  ne  sera  pas  émis  de  bref  ni  signifié  d'ordre  à  aucun 
préi)osé  du  revenu  de  l'intérieur,  au  sujet  de  quoi  que  ce  soit 
qu'il  aura  fait  dans  l'exercice  de  sa  charge,  avant  l'expiration 
d'un  mois  après  qu'avis  par  écrit  lui  aura  été  donné  ou 
laissé  à  son  domicile  ordinaire,  par  le  procureur  ou  l'agent 
de  la  partie  qui  se  propose  de  faire  émettre  le  bref  ou 
l'ordre,  lequel  avis  devra  énoncer  clairement  et  explicite- 
ment la  cause  de  l'action,  le  nom  et  le  domicile  de  la  per- 
sonne qui  intente  l'action,  et  le  nom  et  le  domicile  de  son 
procureur  ou  de  son  a^ent;  et  il  ne  sera  produit  aucune 
preuve  de  la  cause  d'action  à  part  celle  contenue  dans  l'avis, 
et  il  ne  sera  pas  prononcé  de  verdict  ou  de  jugement  en  fa- 
veur du  demandeur,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  lors  de 
l'instruction  que  l'avis  prescrit  a  été  donné  ;  et  à  défaut  de 
cette  preuve,  le  verdict  ou  jugement,  ainsi  que  les  frais, 
seront  rendus  et  adjugés  en  faveur  du  défendeur. 

72.  Toute  action  de  cette  nature  sera  intentée  dans  les 
trois  mois  après  la  cause  qui  y  aura  donné  lieu,  et  sera 
portée  et  instruite  dans  l'endroit  ou  le  district  où  les 
faits  se  seront  passés  ;  et  le  défendeur  pourra  plaider  par 
une  dénégation  générale  et  offrir  la  matière  spéciale  en 
preuve  ;  et  si  le  demandeur  est  débouté  ou  discontinue  son 
action,  ou  si,  sur  défense  en  droit  ou  autrement,  jugement 
est  rendu  contre  le  demandeur,  le  défendeur  recouvrera  les 
frais  et  aura  à  cet  égard  le  même  recours  que  tout  défen- 
deur dans  les  autres  causes  où  les  frais  sont  adjugés  par  la 
loi. 


Compensa- 
tion  peut  être 
offerte  après 
Taris  ;  effet 
de  cette  offre. 


Pas  de  frais 
si  l'offre  est 
suffisante. 


Oonsigns 
tion  des 


78.  Il  sera  loisible  à  tout  préposé  ou  toute  personne 
contre  qui  une  action  sera  intentée  relativement  à  une  saisie 
ou  entrée,  ou  à  toute  chose  faite  sous  l'empire  du  présent 
acte,  sous  un  mois  après  l'avis  prescrit,  d'offrir  compen- 
sation à  la  partie  plaignante  ou  son  agent,  et  de  plaider 
cette  offre  de  compensation  comme  fin  de  non-recevoir 
à  l'action,  en  même  temps  que  les  autres  moyens  de 
défense  ;  et  si  la  cour  ou  le  jury  (selon  le  cas)  trouve  la  com- 
pensation suffisante,  le  jugement  ou  le  verdict  sera  renda 
en  faveur  du  défendeur  ;  et  dans  ce  cas,  ou  si  le  deman- 
deur est  débouté  ou  discontinue  son  action,  ou  si  le  juge- 
ment est  rendu  en  faveur  du  défendeur  sur  défense  en  droit 
ou  autrement,  le  défendeur  aura  droit  aux  mêmes  frais 
que  dans  une  action  à  laquelle  il  aurait  plaidé  dénégation  gé- 
nérale seulement  ;  mais  il  sera  loisible  au  défendeur,  avec 

la 
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la  permission  de  la  cour  devant  laquelle  Taction  sera  in-  denien  en 
tentée,  en  tout  temps  avant  contestation  liée,  de  consigner  ^^'' 
les  deniers  en  cour  comme  dans  toutes  les  autres  actions. 

74.  Dans  toute  action  de  cette  nature,  si  le  juge  ou  le  tri-  Donmuigea- 
bunal  devant  lequel  Faction  est  instruite  certifie  sur  le  dossier  ^iiîî^t4ijï" 
que  le  défendeur  ou  les  défendeurs  ont  agi  sur  une  cause  cauw  pro- 
probable, le  demandeur  n'aura  pas  droit   à  plus  de  vingt  ^*^^** 
centins  de  dommages-intérêts,  ni  aux  frais  de  poursuite. 

75.  Si  une  plainte  ou  une  action  fondée  sur  une  saisie  ou  Pm  de  frais 
entrée  faite  en  vertu  du  présent  acte  est  instruite  ou  jugée,  probable?'^ 
et    s'il  est  rendu  un  verdict    ou   jugement  en  faveur  du 
demandeur,  et  si  le  juge  ou  le   tribunal   devant  lequel 

la  cause  a  été  iwrtée  ou  instruite  certifie  sur  le  dossier  qu'il 
y  avait  cause  probable  justifiant  la  saisie  ou  l'entrée,  le  de- 
mandeur n'aura  pas  droit  aux  frais  de  l'action,  et  la  personne 
qui  aura  fait  la  saisie  ou  l'entrée  ne  sera  passible  d'aucune  ac- 
tion, mise  en  accusation  ou  autre  poursuite  à  cause  de  cette 
saisie  ou  entrée  :  et  si  une  action,  une  mise  en  accusation  ou 
autre  poursuite  est  intentée  et  instruite  contre  une  personne 
à  cause  de  cette  saisie  ou  entrée,  dans  laquelle  un  verdict  ou  Dommages 
un  jugement  est  rendu  contre  le  défendeur,  le  demandeur,  îf^jli^dans 
si  une  cause  probable  est  certifiée  comme  ci-dessus  sur  le  oe  eas. 
dossier,  outre  la  chose  saisie,  s'il  y  a  eu  saisie,  ou  sa  valeur, 
n'aura  pas  droit  à  plus  de  vingt  centins  de  dommages-intérêts, 
ni  aux  frais  de  l'action  ;  et  le  défendeur  en  pareil  cas  ne  sera 
pas  condamné  à  une  amende  de  plus  de  dix  centins. 

AMENDES  ET  PÉNALITÉS  EN  aÊNÊRAL. 

76.  Tout  fabricant  qui  refusera  ou  négligera  de  tenir  sa  Amende  pour 
licence  affichée  tel  que  le  prescrit  la  dix-huitième  section  du  S»*^*Ser1a 
présent  acte,  encourra  et  paiera  une  amende  de  cincjuante  la  Uoenoe. 
piastres  pour  la  première  contravention,  et  de  cent  piastres 

pour  chaque  récidive. 

77.  Les  grains,  le  malt,  les  tabacs  bruts,  et  tous  autres  Confiscation 
matériaux  en  magasin,  et—  ÎJpiSiSî'U 

2.  Les  engins,  machines,  outils,  ustensiles,  serpentins,  %^t^ 
alambics,  cuves-matière,  tonneaux  à  fermentation,  presses  ou  "««noe. 
hachoirs  à  tabac,  et — 

8.  Les  outils  ou  matériaux  propres  à  la  fabrication  d'a- 
lambics, serpentins,  rectificateurs  ou  appareils  du  même 
genre,  et — 

4.  Les  spiritueux,  le  malt,  la  bière,  les  tabacs,  les  cigares  et 
autres  articles  fabriqués, — 

Qui  se  trouveront  en  aucun    temps    dans  une  distillerie,  Oa  s'ils  sont 
brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de  J^^JJ^^*  ^. 
VOL.  1—13  cigares,  droits. 
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cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  lieu  ou  établisse- 
ment où  il  se  poursuit  des  opérations  sujettes  à  l'excise,  pour 
lequel  une  licence  est  exigée  en  vertu  du  présent  acte,  mais 
pour  lequel  cette  licence  n'a  pas  été  obtenue  ;  et — 

OheTftox,  6.  Les  chevaux,  voitures  et  autres  moyens  de  transport 

Toitures,  etc.  q^i  auront  été  et  seront  employés  à  l'enlèvement  des  spiri- 
tueux, du  malt,  de  la  bière,  des  tabacs,  des  cigares,  des  maté- 
riaux ou  des  appareils  employés  ou  qui  devront  être  em- 
ployés à  la  production  de  quelque  article  sujet  à  l'excise,  en 
contravention  au  présent  acte, — 

Saisie  et  con-      Seront  passibles  d'être  saisis  par  tout  préposé  du  revenu  de 
fiscation.        l'intérieur  qui  en  aura  connaissance,  et  d'être  confisqués  au 
profit  de  la  couronne,  et  ils  pourront  être  détruits  où  et  lors- 
qu'ils seront  trouvés,  ou  transportés  en  quelque  lieu  sûr, 
à  la  discrétion  du  préposé  opérant  la  saisie. 

Bnginset  78,  Tout  euffin  à  vapeur,  chaudière,  moulin,  alambic, 

SqaS  danj"'  seri)entin,  rectificateur,  tonneau  à  fermentation,  cuve-ma- 
les  CM  de  tière,  cuvier,  cadre  de  couche,  machine,  vaisseau,  baquet, 
fraude.  tonneau,  tuyau  ou  robinet,  avec  leur  contenu,  et  tous  appro- 

visionnements de  grains,  spiritueux,  malt,  bière,  tabacs,  ci- 
gares, drogues  ou  autres  matériaux  ou  denrées  qui  pourront 
se  trouver  dans  des  lieux  ou  établissements  sujets  à  l'excise, 
lorsqu'il  y  aura  été  commis  Quelque  fraude  contre  le  revenu, 
ou  lorsque  le  propriétaire  de  ces  lieux  ou  établissements, 
appareils,  articles  ou  denrées,  son  agent  ou  toute  personne 
employée  par  lui,  ou  toute  personne  avant  la  possession 
ou  le  contrôle  légal  de  ces  lieux,  appareils,  articles  ou  den- 
rées, seront  trouvés  dans  l'acte  de  commettre  ou  seront  con- 
vaincus d'avoir  commis  dans  ces  lieux  ou  établissements  un 
acte  déclaré  délit  ou  félonie  aux  termes  du  présent  acte, 
seront  et  demeureront  confisqués  au  profit  de  la  couronne,  et 
il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

Confiscation  70.  Tout  article  ou  chose  soumis  à  des  droits  en  vertu 
non^paîemeQt  ^^  préseut  acte,  si  ces  droits  ne  sont  pas  payés  au  temps 
des  droit!.      voulu,  sera  saisi  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur,  et 

sera  et  demeurera  confisqué  au  profit  de  la  couronne,  et  il  en 

sera  disposé  en  conséquence. 

Amende  si         80.  Quiconque  placera  dans  des  colis,  barils  ou  futailles 
iUégaîement   ^^  ^^*  ^^  estampillés,  marqués  ou  étampés  en  vertu  du  pré- 
de  eoiis         sent  acte,  des  articles  ou  denrées  sujets  à  l'excise,  sur  les- 
estampiiiés.    qtiels  le  droit  imposé  par  le  présent  acte  n'a  pas  été  payé  ou 
garanti,  ou  qui  n'ont  pas  été  inspectés  en  la  manière  pres- 
crite par  le  présent  acte,  sera  coupable  de  délit  (mi$demeanof), 
et  encourra  et  paiera,  pour  une  première  contravention,  une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  piastres,  et  pour  tout^  récidive 
une  amende  de  cinq  cents    piastres,  et  en   outre  de  ces 
amendes,  sera  punissable,  à  la  discrétion  de  la  cour  devant 

laquelle 
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laquelle  Taffaire  sera  portée,  d'un  emprisonnement  n'excédant 
pas  trois  mois. 

81.  Tout  vendeur  de  colis,  barils  ou  futailles  étiquetés,  mar-  Amende  li  les 
<[ué8,  étampés  ou  scellés  en  la  manière  prescrite  par  le  pré-  Jontpw^clu! 
sent  acte,  qui  manquera  d'oblitérer  ou  défigurer  cette  étiquette,  téréct. 
marque,  estampe  ou  sceau  aussitôt  que  leur  contenu  en  aura 

été  enlevé, — encourra  et  paiera  pour  chaque  contravention 
xme  amende  n'excédant  pas  cent  piastres. 

82.  Toute  personne  qui,  sauf  tel  que  permis  par  le  pré-  si  l'on  garde 
sent  acte,  apportera  ou  fera    ou    laissera  apporter  dans  un  yè^uJ*!".* 
établissement  licencié  en  vertu  du  présent  acte  et  lui  appar-  tempiiiôs.  ' 
tenant,  ou  dans  un  endroit  où  se  font  des  opérations  sujettes 

à  l'excise,  sous  sa  surveillance  ou  son  contrôle,  ou  dans  l'éta- 
blissement licencié  de  laquelle  il  sera  en  aucun  temps  trouvé 
des  boîtes,  jarres,  barils,  sacs  ou  autres  colis  tels  que  ceux 
employés  pour  contenir  des  articles  sujets  à  l'excise  fabriqués 
dans  cet  établissement  licencié,  et  sur  lesquels  seront  api>o- 
aées  des  estampilles,  étampes  ou  marques,  ou  parties  d'es- 
tampilles, étampes  ou  marques,  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  acte,  comme  preuve  que  le  droit  auquel  le  conte- 
nu de  ces  boites,  jarres,  barils,  sacs  ou  autres  colis  est  sujet, 
^  été  payé  ou  garanti,  ou  que  l'inspection  à  laquelle  ces  arti- 
cles sont  soumis  a  été  laite, — 

Encourra  et  paiera,  pour  une  première  contravention,  une  Amende  et 
amende  de  cent  à  cinq  cents  piastres,  et  pour  toute  récidive  eonfijoâtion. 
une  amende  de  cinq  cents  piastres  ;  et  tous  les  articles  sujets 
a  l'excise  qui  se  trouveront  dans  l'établissement  à  l'épo- 
que où  de  tels  colis  seront  découverts  une  seconde  fois,  ou 
en  tout  temps  ensuite,  seront  saisis  comme  confisqués  au 
profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

8^.  Toute  personne  engagée  dans  des  opérations  sujettes  Amende  li 
à  l'excise,  ou  ayant  en  sa  possession  ou  dans  son  établissement,  Jl^'^^pî^rt 
des  machines,  outils,  ustensiles  ou  autres  appareils  propres  à  Ses  ateiiert, 
la  poursuite  d'opérations  soumises  à  l'excise,  qui  négligera,  •PPftwfls,  et©, 
refusera  ou  omettra  de  faire  un  rapport  ou  une  déclaration 
fidèle  et  correcte  à  l'époque  et  en  la  manière  prescrites  par  le 
présent  acte,  ou  lorsqu'elle  en  sera  spécialement  requise  sous 
son  autorité,  de  tous  les  ateliers,    appartements,  ustensiles, 
outils,  appareils,  machines  ou  moyens  possédés,  occupés  ou 
ejnployés  par  ou  pour  elle,  ou  existant,  ou  introduits  ou  des- 
tinés à  être  employés  dans  l'établissement  où  se  poursuivent 
ou  pourraient  se  poursuivre  ces  opérations  ;  ou — 

2.  Qui  emploiera  quelque  alambic,  serpentin,  tonneau  àOneironfait 
fennentation,  cuve-matière,  cuvier,  four  et  plancher  à  malt,  JUaSTuon^cS* 
praoie  à  tabac,   machine  i>our  hacher  le  tabac,  vaisseau,  lignés  dam 
UtenaUe,  récipient  de  spiritueux  fermé,    tuyau    fixe    ou  *•■  «ppo^s» 
^<hil<V  xobinet,  pompe  ou  autre  mécanique  ou  apx>areil, — ou 
T0L,  I — 18J  permettra 
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permettra  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  sa  distillerie,  brasse- 
rie de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares, 
manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  établissement  sujet  à  Tex- 
cise,  sans  avoir  fait  connaître  au  préalable  ou  déclaré  au 
préposé  compétent  qu'elle  en  faisait  ainsi  l'emploi,  ou  potir 
l'usage  desquels  aucune  licence  n'aura  été  prise  tel  que  pres- 
crit par  le  présent  ;  ou — 

Si  Ton  7  fait  8.  Qui  j  fera  des  changements  ou  additions  sans  en  avoir 
menti  wnTen  dûment  prévenu  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ;  ou — 
donner  avis. 

Si  l'on  te  4.  Qui  fera,  fera  faire,  ou  permettra  qu'il  existe  aucune 

muniMttons    <^ï3amunication    secrète,    cachée  ou  inaccoutumée  entre  les 

eecrètes.        différentes  parties  ou  compartiments  des  lieux  dans  lesquels 

se  poursuivent  ces  oi>érations,  autres  que  celles  indiquée» 

dans  le  rapport  ou  le  plan  qui  en  auront  été  faits  ;  ou — 

Oadetujaux,      5.  Qui  permettra  que  des  tuyaux,  pompes,  robinets,  con- 
eto-t  «^oj        duits,  dalles  ou  autres  moyens  adoptés  pour  écouler  les  fluides 
danaîes*       OU  autres  matières   d'une  partie  de  ces  lieux  à  une  autre^ 
rapports.        qu  d'un  vaisseau  à  un  autre,  à  part  ceux  clairement  indiqués 
et  énumérés  dans  les  rapports,  modèles,  diagrammes   ou  dé- 
clarations faits  au  sujet  de  ces  lieux  ou  vaisseaux,  ou  autres 
que  ceux  déclarés  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur, 
ou  autres  que  ceux  dont  l'usage  est  permis  par  le  présent 
acte  ;  ou — 

On  d'appa-         6.  Qui  permettra  que  des  appareils,  ustensiles,  vaisseaux^ 
SQg*nw?în.**  ^^y^^^»  magasins  ou  compartiments  compris  dans  ces  lieux^ 
diqnéeB.    *    soient  employés  ou  occupés  autrement  qu'aux  objets  énoncés 
dans  la  déclaration  ou  le  rapport  ;  ou — 

Befoierd'in-  7.  Qui  néffUg^ra  ou  refusera  d'indiquer,  en  la  manière 
©Jntenu^def  PT^^^ri*®  par  le  présent  acte,  la  oontenance  ou  capacité  et  lea 
Taisseanx,  objets  auxquels  sont  respectivement  affectés  les  vaisseaux, 
•te  ustensiles,  appareils,  tuyaux,  conduits,  mi^asins,  ateliers  ou 

compartiments  compris  dans  ces  lieux  ;  ou — 

Befoier  d'ad-  8.  Qui  refusera  d'admettre  le  percepteur  ou  autre  préposé- 
prépoîé!^  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  leurs  aides,  dans  les  lieux  ou 
la  manufacture  où  se  poursuivent  des  opérations  sujettes  à 
l'excise,  à  toute  heure,  de  jour  ou  de  nuit,  pendant  laquelle 
se  pourstdvent  ces  opérations,  ou  pendant  que  s'y  accomplit 
tout  acte  ou  chose  du  ressort  de  la  poursuite  de  ces  opéra- 
tions ;  ou — 

On  de  per-  9.  Qui  refusera  d'admettre  un  préposé  du  revenu  de  Tinté- 
men^weiSti,  rî^ur  pour  inspecter  aucun  endroit  ou  lieu  où  se  trouvent 
«te.  placés  ou  déposés  tous  grains,  denrées,  matériaux,  ustensile» 

ou  appareils  propres  à  la  poursuite  des  opérations  sujettes  à 

l'excise  ;  ou — 

Tromper  les  10.  Qui  fera,  fera  faire  ou  permettra  de  faire  aucune  chose 
préposée.       ^j^g  j^  lieux  OU  près  des  lieux  où  se  poursuivent  ces  opëiu- 
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tiont,  danfl  le  but  de  tromper  ou  qui  pourraient  tromper  un 
préposé  du  revenu  de  l'intérieur  dans  l'exécution  de  ses  de- 
voirs, ou  de  l'empêcher  de  constater  la  quantité  exacte  des 
produits  des  opérations  qui  s'y  poursuivent  et  qui  sont 
sujettes  à  l'excise, — 

Encourra  et  paiera,  i)our  une  première  contravention,  une  Amende, 
amende  de  cent  à  cinq  cents  piastres,  et  pour  toute  récidive, 
une  amende  de  cinq  cents  piastres, — 

Et  une  autre  amende  de  cent  piastres  pour  chaque  jour  Autre 
que  durera  la  contravention.  amende. 

84.  Tout    alambic,  serpentin,   appareil   de  rectification,  oonfiaoation 
tonn^u  à  fermentation,  cuve-matière,  mécanisme,  presse  à^**»Pji^J^^ 
tabac,  machine   pour    hacher    le    tabac,    vaisseau,  usten- mendeeat 
sile,  tuyau,   robinet,    pompe,   dalle,   conduit,   cuve,    cadre' «^conrae. 
de  couche, ou  appareil,  ainsi  que  son  contenu,  et  aussi  le  con- 
tenu de  tout  magasin,  atelier,  germoir,  four  ou  appartement 

an  sujet  duquel  une  amende  sera  encourue  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  ou  qui  n'aura  pas  été  déclaré,  décrit  ou  énuméré 
tel  que  prescrit  par  le  présent  acte,  sera  et  restera  confisqué 
an  profit  de  la  couronne  et  sera  saisi  par  tout  préposé  du 
reyenu  de  l'intérieur  en  ayant  connaissance,  et  iJ  en  sera  dis- 
posé en  conséquence. 

85.  Toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  d'aider  un  Punition  pour 
préposé  du  revenu  de  l'intérieur  dans  l'exécution  d'aucun  [Ig'jfrlp^ôï 
acte  ou  devoir  prescrit  par  le  présent,  sera  coupable  de  délit, 

«t,  sur  conviction,  encourra  et  paiera  une  amende  de  cin- 
qnante  à  cent  piastres,  et  sera  également  passible  d'empri- 
sonnement dans  la  prison  commune  pour  un  terme  de  trois 
â  six  mois. 

8*.  Toute  i)ersonne  poursuivant  des  opérations  sujettes  à  Amende 
l'excise,  qui  manquera  ou  négligera,  ou  permettra  à  quelque  P^^^"" 
personne  agissant  pour  elle  ou  à  son  emploi  de  manquer  ou 
négliger— 

1.  De  tenir  des  livres  de  fonds  de  commerce  et  tous  autres  Ne  pas  tenir 
liTTes  devant  être  tenus  aux  termes  du  présent  acte,  ou  de  p^gcrfl!. 
tons  règlements  faits  sous  son  autorité,  ou  de  tous  règle- 
ments approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  de  tout 
lèglement  administratif  passé  à  cet  égard  ;  ou — 

2.  D'y  inscrire  exactement  et  fidèlement  tous  les  dé-  Ne  pas  fWre 
tails  qui,  aux  termes  du  présent  acte  ou  des  dits  rèçle-  ^®pj^*^ement 
méats,  doivent  être  inscrits  dans  ces  livres  ;  ou — 

8.  Qui,  en  aucune  manière,  altérera  ou  falsifiera  les  écri-  ^*^?^^^^  ^®" 
imres,  ou  fera  faire  ou  permettra  qu'il  soit  fait  des  écritures  ^^*  "'^®' 
inucaîistes  dans  ces  livres  ;  ou— 

4. 
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Mutiler  les 
liyres. 


Eflkcer  lei 
écritaies. 


4.  Qui  enlèvera  ou  fera  enlever  ou  permettra  qu'il  soit 
enlevé  des  feuillets  ou  partie  d'un  feuillet  ou  de  feuillets  de 
ces  livres  ;  ou — 

6.  Qui  défigurera  ou  biffera  ou  fera  défigurer  ou  biffer,  ou 
permettra  qu'u  soit  défiguré  ou  biffé  quelque  écriture  qui  aura 
été  faite  dans  ces  livres  :  ou — 


Befaser  de  6.  Qui  négligera  ou  refusera  de  préparer  et  transmettre- 

faire  rapport^  l'inventaire  ou  de  faire  quelque  état  ou  rapport,  ou  de  don- 
ner les  renseignements,  ou  de  rendre  les  comptes  exigés  par 
le  présent  acte  ;  ou — 


Falsifier  les 
rapports. 


Befaser  de 

I>rodiiire  des 
iTres,  etc. 


Montant  de 
l'amende. 

Ponrréoi- 
dire. 


Confiscation 
des  effets. 


Bt  des  mar- 
chandises et 
appareils. 


Y.  Qui  falsifiera  ces  inventaires,  rapports,  états  ou  comptes^ 
ou  qui  sciemment  fournira  des  renseignements  faux  ;  ou— 

8.  Qui  négligera  ou  refusera  de  produire  aucun  Uvre^ 
compte,  état  ou  rapport  qu'elle  est  obligée  en  vertu  du  pré- 
sent  de  tenir,  ou  tout  livre  ou  compte  particulier  qui  pourra 
lui  être  démandé  pour  être  examiné  par  un  préposé  autorisé 
du  revenu  de  l'intérieur,  lorsqu'elle  en  sera  requise  durant 
les  heures  ordinaires  d'affaires, — 

Encourra  et  paiera,  pour  une  première  contravention,  une 
amende  de  cinquante  à  trois  cents  piastres,  et  pour  toute 
récidive  une  amende  de  cinq  cents  piastres,  ainsi  qu'une 
autre  amende  égale  à  deux  fois  la  somme  des  honoraires  de 
licence,  droits  ou  antres  impôts  payables  en  vertu  du  présent 
acte,  sur  tous  spiritueux,  malt,  bière,  tabac  fabriqué,  cigares, 
fonds  de  commerce,  articles  fabriqués  à  l'entrepôt,  ou  ma* 
tériaux  pour  les  fabriquer  ; 

Et  tous  articles  ou  denrées  au  sujet  desquels  il  aura  été 
fait  quelque  écriture,  rapport,  inventaire,  compte  ou  état  frau- 
duleux, faux,  incorrect  ou  imparfait,  ou  au  sujet  desquels  on 
aura  négligé  ou  refusé  de  faire,  en  tout  ou  en  partie,  quelque 
écriture,  état,  compte,  inventaire  ou  rapport,  ou  de  donner 
quelque  renseignement,  ou  à  l'égard  desquels  quelque  écri- 
ture, rapport,  inventaire,  état  ou  compte  aura  été  en  tout  ou 
en  partie  biffîe,  défiguré,  enlevé  ou  détruit, — 

Et  tous  spiritueux,  tabac  brut  et  fabriqué,  cigares,"  articles 
ou  matériaux,  grains,  malt,  bière,  houblon,  drogues,  fonds  de 
commerce,  machines,  ustensiles,  outils,  appareils,  articles  ou 
denrées,  au  sujet  desquels  il  aura  été  fait  une  écriture  ou  don- 
né un  état,  inventaire,  compte  ou  renseignement  frauduleux, 
faux  ou  imparfaits,  ou  au  sujet  desquels  on  aura  négligé, 
omis  ou  refusé  de  faire  ou  donner,  en  tout  ou  en  partie,  quel- 
que écriture,  renseignement,  état,  inventaire,  compte  ou  rap- 
port, ou  à  l'égard  desquels  quelque  écriture,  rapport,  état, 
inventaire  ou  compte  aura  été  en  tout  ou  en  partie  biffé,  défi* 
guré,  enlevé  ou  détruit,— ou  qui  pourront  être  trouvés  dans  la 

distillerie^ 
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distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,  manufacture  de  tabac 
ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt  ou  autre  établisse- 
ment sujet  à  l'excise,  à  l'époque  où  l'on  aura  découvert  que 
tel  renseijçnement,  écriture,  rapport,  inventaire  ou  état  faux, 
firauduleux  ou  imparfaits,  ont  été  faits  ou  donnés, — ou  à  l'épo- 
que où  il  aura  été  découvert  que  les  renseignements  devant 
être  donnés  ou  que  quelque  rapport,  inventaire,  écriture,  état 
ou  compte  devant  être  faits  ne  l'ont  pas  été,  en  tout  ou  en 
partie, — ou  à  l'époque  où  il  aura  été  découvert  que  quelque 
rapport,  inventaire,  état  ou  compte  aura  été  en  tout  ou  en 
partie  biffé,  défiguré,  enlevé  ou  détruit, — 

Seront  saisis  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  qui  Saisie  et  con- 
en  aura  connaissance,  et  ils  seront  et  demeureront  confisqués  ^^^^'** 
au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

87.  Quiconque  emploiera  ou  fera  employer,  ou  permettra  Amende  si 
qu'on  emploie,  sauf  lorsqu'il  en  est  autrement  prescrit  par  Je  pôfdset 
le  présent  acte,  des  fléaux,  balances,  poids  ou  mesures  dans  mesures  non- 
une  distillerie,  brasserie  de  malt  ou  de  bière,    manufac-  iMP*®*^»- 
ture  de  tabac  ou  de  cigares,  manufacture  à  l'entrepôt,   ou 

autre  établissement  sujet  à  l'excise,  autres  que  ceux  éprouvés 
et  insi)ectés  comme  il  est  prescrit  par  le  présent  acte,  et 
approuvés  par  le  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  autorisé  à 
cet  effet,  encourra  et  paiera,  pour  chaque  semblable  contra- 
vention, une  amende  de  cent  piastres,  et  une  autre  amende 
de  cinquante  piastres  pour  chaque  jour  durant  lequel  la 
contravention  aura  été  commise  ;  et  ces  fléaux,  balances, 
poids  et  mesures  seront  saisis  par  tout  préposé  du  revenu 
de  l'intérieur  en  connaissant  l'existence,  et  seront  et  resteront 
confisqués  au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en 
conséquence. 

88.  Toute  personne  qui  ouvrira  ou  brisera  tfne  serrure,  un  Briser  les 
cadenas  ou  un  sceau,  ou  tout  autre  mécanisme  attaché  à  Jjfauxdela 
quelque  appareil,  vaisseau,  tuyau,  dalle,  case,  récipient  de  eonrronne, 
spiritueux  fermé,  mètre,  pompe,  robinet,  chambre,  entrepôt  J^^JÎ'^^  ^** 
ou  appartement  employé  pour  la  protection  du  revenu  en  sont  des  f&o- 
vertu    du  présent  acte,  ou  qui  enlèvera  illégalement  des  '"®'- 
spiritueux,  du  malt,  de  la  bière,  du  tabac  ou  des  cigares,  des 
articles  fabriqués  à  l'entrepôt  ou  des  matériaux  destinés  à 

leur  fabrication,  d'un  endroit  quelconque  où  ils  seront  gardés 
sous  la  surveillance  d'un  préposé  du  revenu  de  l'intérieur, 
ou  qui  contrefera  une  étiquette,  estampille  ou  sceau  prescrits 
ou  apposés  en  vertu  du  présent  acte,  ou  qui  perforera  de 
quelque  manière  que  ce  soit  un  vaisseau  ou  récipient  de 
spiritueux  fermé  servant  à  contenir  des  spiritueux  sur  les- 
quels les  droits  n'auront  pas  été  payés,  hors  de  la  connais- 
sance et  sans  le  consentement  du  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur,  sera  coupable  de  félonie. 

89.  S'il  est  enlevé  ou  soustrait  de  quelque  entrepôt  auto-  Amende  pour 
risé  par  le  présent  ou  tout  autre  acte,  des  effets  frappés  de  uîé^^î^f^^ti 

droits  entreposés. 
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droits  d'excisé  sans  qu'il  en  soit  fait  une  déclaration  régu- 
lière, et  sans  que  les  droits  exigés  par  la  loi  aient  été  payée, 
que  cet  enlèvement  ou  cette  soustraction  aient  eu  lieu  à  la 
connaissance  ou  à  Tinsu,  ou  avec  ou  sans  le  consentement 
du  porteur  de  la  licence  pour  cet  entrepôt,  ou  du  proprié- 
taire des  eflFets  enlevés  ou  soustraits,  le  porteur  de  la  licence 
de  l'entrepôt  et  le  propriétaire  des  effets  paieront,  comme 
amende,  outre  les  droits  d'excisé  dont  les  effets  enlevés  se- 
ront frappés,  une  somme  é^ale  au  montant  de  ces  droits  ;  et 
Gage  sur  les  tous  les  effets,  articles  ou  choses  restant  dans  l'entrepôt,  lors- 
e?e"twp6?^  ^^*^^  ^^^^  constaté  que  des  effets  en  ont  été  illégalement 
^  '  enlevés,  seront  passibles  des  droits  dont  étaient  susceptibles 
les  effets  enlevés,  et  de  l'amende  par  le  présent  imposée,  et 
ils  pourront  être  immédiatement  vendus  par  ordre  du  per- 
cepteur ou  autre  préposé  dont  le  devoir  sera  alors  de  per- 
cevoir ces  droits  d'excisé  ;  et  le  produit  de  cette  vente  sera 
affecté — 


et  Tente  de 
cet  effisti* 


Provlso  : 
remise  aux 
propriétaires 
umooentB. 


Emploi  du  (a.)  A  l'acquittement  des  droits  d'excisé  dont  sont  frappés 

rent^*  l^s  effets  restant  alors  dans  l'entrepôt  ; 

(6.)  Au  paiement  des  droits  d'excisé  dont  les  effets  enlevés 
sont  frappés  ; 

(c.)  Au  paiement  de  l'amende  parle  présent  imposée  : 

Pourvu  toujours  que  si  ceux  qui  seront  sujets  à  l'amende 
parle  présent  imposée  peuvent  prouver,  à  la  satisfaction 
du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  qu'ils  n'ont  en  aucune 
manière  connivé  à  l'enlèvement  illégal  de  ces  effets,  ou  que 
ces  effets  ont  été  volés  par  une  personne  ou  des  personnes  à 
eux  inconnues,  et  qu'ils  ont  pris  toutes  les  mesures  possibles 
pour  découvrir^  et  faire  arrêter  le  ou  les  criminels,  alors  le 
Grouvemeur  en  conseil  pourra  leur  faire  remise  de  l'amende 
sur  paiement  des  droits  dont  ces  effets  eussent  été  passibles 
d^'ailleurs. 

9©.  Toute  personne  poursuivant  des  opérations  sujettes 
à  l'excise  qui  refusera  ou  négligera — 

1.  De  rendre  les  comptes,  inventaires,  états  et  rapports 
exigés  par  le  présent  acte,  à  l'époque  y  prescrite  ;  ou — 

2.  De  payer  au  temps  voulu  les  droits  et  honoraires  de 
licence  imposés  par  le  présent  acte  ;  ou — 

8.  De  payer  quelque  amende  encourue  en  vertu  du  présent 
acte,  pendant  plus  d'un  mois  après  que  cette  amende  aura 
été  encourue, — 

Perdra  sa  licence  à  raison  de  ce  refus  ou  de  cette  négli- 
gence, et  il  deviendra  alors  du  devoir  du  percepteur  du  re- 
venu 
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venu  de  rintérieur  de  faire  insérer  immédiatement  un  avis 
de  la  déchéance  de  cette  licence  dans  la  OazeUe  du  Canada, 
et  à  compter  de  Tinsertion  de  cet  avis,  la  licence  sera  nulle 
et  de  nul  effet  ;  et  il  ne  sera  pas  accordé  de  nouvelle  licence 
à  cette  personne,  ni  aucune  licence  à  toute  autre  personne 
pour  x>oursuivre  des  opérations  dans  les  lieux  occupés  par  elle 
à  Tépoque  de  son  défaut  de  rendre  des  comptes,  inventaires, 
états  et  rapports  fidèles  et  de  payer  les  droits  ou  amendes, 
avant  qu'elle  ne  se  soit  conformée  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte,  ni  avant  que  l'amende  n'ait  été  payée. 

91.  Tout  porteur  de  licence  en  vertu  du  présent  acte  qui  Amende  pour 
commencera  quelque  opération  ou  se  servira  de  quelque  S^Jp^ifi^^ 
appareil  au  sujet  de  laquelle  ou  duquel  il  est  prescrit  de 
donner  avis,  avant  l'époque  mentionnée  dans  cet  avis 
comme  étant  celle  de  ce  commencement  ou  de  cet  usage, 
encourra  et  paiera  pour  chaque  contravention  une  amende 
de  cent  piastres. 

98.  Quiconque  gênera,  retardera  ou  empêchera  un  préposé  Punition 
du  revenu  de  l'intérieur  ou  quelque  personne  aidant  ce  pré-  fe^'^prlpMôî!' 
posé  dans  l'exécution  de  son  devoir,  sera  coupable  de  délit, 
et,  sur  conviction  du  fait,  sera  puni  par  un  emprisonnement 
de  six  à  douze  mois. 

98.  Quiconque,  sous  aucun  prétexte,  par  voies  de  fait,  force  Les  rôles  de 
on  violence,  ou  par  des  menaces  de  voies  de  fait,  force  ou  îjj^g^ontre 
violence,  offre  de  la  résistance  ou  de  l'opposition  à  quelque  les  préposés, 
préposé  du  revenu  de  l'intérieur  ou  personne  l'aidant  ou 
l'assistant,  ou  le  moleste  ou  le  gêne  dans  l'accomplissement 
de  son  devoir  sous  l'autorité  du  présent  acte,  ou  de  propos 
délibéré  ou  malicieusement  fait  feu  sur  quelque  préposé  du 
revenu  de  l'intérieur  ou  personne  l'aidant  ou  l'assistant,  ou 
l'estropie  ou  le  blesse  pendant  qu'il  est  occupé  à  empêcher 
la  distillation,  la   brasserie,  le  maltage  ou  la  fabrication 
illicite,  et  engagé  dans  l'exécution  de  son  devoir,  ou  à  pro- 
téger ou  garder  les  articles  ou  l'établissement  saisis  pour 
contravention  ou  contravention  supposée  au  présent  acte, — 
sera,  s'il  en  est  convaincu,  déclaré  coupable  de  félonie  et  puni  ge^ont  nne 
par  emprisonnement  pour  une  période  de  six  mois  à  cinq  félonie  ;  puni- 
ans,  à  moins  qu'une  peine  plus  forte  ne  soit  prescrite  par  la  ^**°- 
loi. 

9t.  Si  une  personne  quelconque,  soit  qu'elle  se  prétende  Pour  l'enlô- 
propriétaire  ou  non,  prend  ou  enlève,  secrètement  ou  ouverte-  î?"**?;?  ^^ 
ment,  avec  force  et  violence  ou  non,  quelque  effet,  vaisseau,  ou  retenus, 
voiture  ou  autre  article  saisi  ou  détenu  sous  soupçon,  comme 
étant  confisqué  en  vertu  du  présent  acte,  avant  qu'une  auto- 
rité compétente  ait  déclaré  qu'il  a  été  saisi  sans  cause  légi- 
time, et  sans  la  permission  du  préposé  ou  de  la  personne  qui 
l'a  saisi,  ou  de  quelque  autorité  compétente,  cette  personne 
«cia  censée  avoir  volé  ces  effets  ou  articles,  devenus  la  pro- 
priété 
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priété  de  Sa  Majesté,  et  être  coupable  de  félonie,  et  sera,  sur 
conviction,  emprisonnée  avec  travail  forcé  pour  une  période 
de  pas  plus  de  trois  ans. 

95.  Toute  personne  qui  refusera  ou  négligera  de  compa- 
raître devant  un  ou  des  juges  de  pair,  ou  une  cour  quelcon- 
que, afin  de  rendre  témoignage  lorsqu'elle  en  aura  été  som- 
mée, relativement  à  toute  prétendue  contravention  aux  dispo- 
sitions du  présent  acte,  ou  qui  refusera  ou  négligera  de 
rendre  témoignage,  lorsqu'elle  en  sera  requise,  devant  un 
préposé  par  le  présent  autorisé  à  l'interroger,  encourra  et 
paiera  pour  ce  refus  ou  cette  négligence  une  amende  de  cent 
piastres. 

Pour  contra-       96.  Toute  personne  qui  enfreindra  quelqu'une  des  dispo- 

acte«tt*g^énéî  8^*^^^^^  ^u  présent  acte,  ou  qui  négligera  de  remplir  quelque 

rai.  devoir  qui  lui  est  imposé  par  le  présent  acte,  pour  laquelle 

violation  ou  négligence  il  n'est  pas  spécialement  imposé  de 

pénalité  par  le  présent  acte,  encourra  et  paiera  une  amende 

de  deux  cents  piastres. 


Emprisonne- 
ment  an  lien 
on  en  ans  de 
l'amende. 


97.  Chaque  fois  qu'une  personne  sera  convaincue  d'une 
contravention  au  présent  acte  au  sujet  de  laauelle  une  amende 
en  argent  seule  est  par  le  présent  imposée,  la  cour  pourra,  si 
elle  le  juge  à  propos,  en  sus  ou  au  lieu  des  peines  portées  par 
le  présent  acte,  condamner  le  délinquant  à  l'emprisonnement 
dans  toute  prison  ou  lieu  de  détention,  autre  qu'un  péniten- 
cier, pour  un  terme  de  deux  ans  au  plus. 


Reoonrre- 
ment  des 
droits* 


ReconTre- 
ment  des 
amendes. 


BECOTJVREMENT  DES  DROITS  ET  AMENDES. 

9S.  Les  droits  d'excisé  ou  les  droits  ou  honoraires  de 
licence  imposés  par  le  présent  acte  pourront  être  recouvrés 
en  tout  temps  après  l'époque  où  il  aurait  dû  en  être  rendu 
compte  et  où  ils  auraient  dû  être  pavés,  soit  qu'un  compte 
de  la  quantité  des  spiritueux,  du  malt,  de  la  bière,  des  tabacs, 
des  cigares,  des  drogues  ou  autres  articles  ou  denrées,  ait  ou 
n'ait  pas  été  rendu  tel  que  requis  par  le  présent  acte,  pu  soit 
qu'un  rapport  exact  des  ustensiles,  outils  et  appareils  sur  les- 
quels ces  droits  ou  honoraires  de  licence  sont  payables,  ait  ou 
n'ait  pas  été  fait  tel  que  prescrit  par  le  présent  acte  ;  et  tous 
droits  et  honoraires  de  licence  seront  recouvrables,  avec  tous 
les  frais  de  poursuite,  comme  créance  de  Sa  Majesté,  devant 
toute  cour  compétente  de  juridiction  civile. 

99.  Toutes  les  amendes  et  confiscations  encourues  en 
vertu  du  présent  acte  ou  de  toute  autre  loi  relative  à  l'excise 
pourront  être  poursuivies,  recouvrées  et  opérées  dans  les 
cours  supérieures  de  droit  ou  la  cour  de  Vice- Amirauté  ayant 
juridiction  dans  la  province  du  Canada  où  la  cause  de  la 
poursuite  a  pris  naissance,  ou  dans  laquelle  l'ordre  a  été 
signifié  au  défendeur  ;  et  si  le  montant  ou  la  valeur  de  l'amende 

^      ou 
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ou  confiscation  n'excède  pas  cinq  cents  piastres,  elle  pourra 
être  aussi  poursuivie,  recouvrée  et  opérée  dans  toute  cour  de 
comté  ou  cour  de  circuit  ayant  juridiction  dans  la  localité  où 
la  cause  de  la  poursuite  a  pris  naissance,  ou  dans  laquelle 
Tordre  a  été  signifié  au  défendeur. 

100.  Dans  les  cas  de  saisie  de  tous  articles,  le  département  SaiBîe  des 
du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra  autoriser  le  percepteur  du  jf^ies^^'^ 
revenu  de  Tintérieur  pour  la  division  dans  laquelle  la  saisie 

a  eu  lieu,  ou  tout  oQicier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur,  ^^^^^J^® 
à  les  vendre  dans  un  délai  dénature  à  les  empêcher  de  dimi-  ^^^^^  "* 
nuer  de  valeur,  ou  que  la  valeur  n'en  soit  en  partie  consom- 
mée, à  cause  des  frais  d'entretien  ou  de  la  détérioration  à  la- 
quelle ils  sont  exposés,  tout  comme  s'ils  eussent  été  condam- 
nés, et  à  garder  entre  ses  mains  le  produit  de  la  vente  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  été  condamnés,  ou  censés  condamnés,  ou  qu'un 
ordre  ait  été  obtenu  de  les  restituer  au  réclamant  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  la  cour  devant  laquelle  la  revendication  sera  faite 
ordonnera  au  percepteur  de  payer  au  réclamant  le  produit 
de  la  vente  au  lieu  d'ordonner  la  restitution  des  articles  : 

2.  Néanmoins,  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  Les  effets 
pourra  autoriser  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou  ^ÎJ^^uu^^ 
l'officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur  à  restituer  au  ré-  sur  cau- 
clamant  tous  les  articles  ainsi  saisis  comme  susdit,  en  par  le  ^o'^'»«°*«'>*- 
dit  réclamant  déposant  entre  les  mains  du  percepteur  ou 

officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur  une  somme  d'ar- 
gent représentant  leur  valeur  intégrale,  ou  donnant  caution, 
à  la  satisfaction  du  percepteur  ou  officier  supérieur  du  revenu 
de  l'intérieur,  que  la  valeur  de  la  saisie  et  toutes  les  dépenses 
seront  payées  au  profit  de  Sa  Majesté,  si  ces  articles  sont 
condamnés  : 

3.  Tout  article  ou  denrée  saisi  comme  confisqué  en  vertu  J™"^^^*" 
du  présent  acte  ou  de  tout  acte  concernant  le  revenu  de  effeTs  s^* 
l'intérieur,  pourra,  au  .choix  du  préposé  saisissant,  être  gardé 

ou  emmagasiné  dans  le  bâtiment  ou  lieu  où  il  a  été  saisi, 
jas(][u'à  ce  qu'il  soit  condamné  ou  qu'ordre  soit  donné  de  le 
restituer  au  réclamant  ;  et  tant  que  cet  article  ou  denrée  sera 
sous  saisie,  le  lieu  ou  bâtiment  où  il  sera  ainsi  gardé  ou  emma- 
gasiné sera  censé  être  sous  la  seule  garde  du  préposé  de  l'ex- 
cise ou  autre  personne  nommée  à  cette  fin  par  le  préposé 
saisissant  ou  par  tout  officier  supérieur  du  revenu  de  l'inté- 
rieur ;  ou  bien  cet  article  ou  cette  denrée  pourra,  sur  l'ordre 
du  préposé  saisissant  ou  officier  supérieur  du  revenu  de  l'in- 
térieur, être  enlevé  et  gardé  dans  tout  autre  lieu. 

101.  Le  fardeau  de  la  preuve  que  les  droits  d'excisé  ont  Qui  doit  &ire 
été  acquittés,  et  que  toutes  autres  dispositions  du  présent  îj^mentdes 
acte  ont  été  suivies  quant  aux  articles  de  toute  espèce  pas-  droits, 
sibles  de  droits  en  vertu  du  présent  acte,  sera  à  la  charge 

des  parties  en  la  possession  desquelles  les  effets  ou  articles 

sujets 
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sujets  aux  droits  pourront  en  aucun  temps  s'être  trouvés, 
ayant  qu'il  ait  été  établi  que  ces  droits  ont  été  payés,  ou 
dont  le  devoir  était  de  payer  ces  droits  et  de  se  conformer 
à  ces  dispositions. 

102.  Si  des  marchandises,  des  engins  à  vapeur,  chau- 
dières, alambics,  tonneaux  à  fermentation,  machines,  appa- 
reils, vaisseaux  ou  ustensiles,  ou  autres  articles  ou  denrées, 
sont  confisqués  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
pour  contravention  à  ces  dispositions,  ils  pourront  être  saisis 
par  le  percepteur  ou  autre  préposé  du  revenu  de  Tq^itérieur 
qui  aura  connaissance  de  la  contravention,  ou  par  toute 
autre  i)ersonne  agissant  sous  l'autorisation  de  ce  préposé,  en 
tout  temps  après  que  la  contravention  pour  laquelle  ils 
seront  confisqués  aura  été  commise  ;  et  ils  i>ourront  être  mar- 
qués, gardés,  enlevés,  vendus  ou  autrement  mis  en  sûreté  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  condamnés  ou  restitués  par  autorité  com- 
pétente ;  et  pendant  qu'ils  seront  sous  saisie,  ils  ne  seront  pas 
employés  par  le  contrevenant  ;  et  s'ils  sont  condamnés,  ils 
seront  enlevés  ou  vendus,  ou  il  en  sera  autrement  disposé 
selon  que  le  Grouverneur  en  conseil  pourra  l'ordonner. 


Liste  des  103.  Il  sera  du  devoir  du  percepteur  ou  autre  préposé 

effets  saisis.  ^^  revenu  de  l'intérieur,  ou  de  toute  autre  personne  l'aidant 
à  saisir  des  articles  confisqués  en  vertu  du  présent  acte,  de 
marquer  et  numéroter  chaque  article  distinct,  et  de  faire  une 
liste  de  tous  les  articles  saisis,  avec  une  estimation  de  leur 
valeur,  laquelle  liste  sera  datée  et  signée  par  le  percepteur 
Copie  de  cette  OU  autre  préposé  ;  et  une  vraie  copie  en  sera  donnée  au  saisi, 
ou  elle  lui  sera  expédiée  à  sa  dernière  adresse  postale  connue 
par  lettre  chargée,  et  une  autre  copie,  ainsi  que  le  rapport 
du  percepteur  ou  autre  préposé  relatif  à  la  saisie,  seront 
transmis  sans  retard  au  département  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur. 


liste. 


Les  saisies  104.  Tous  articles  saisis  en  vertu  d'aucune  disposition  du 

aa^om  de^Sa  Présent  acte  seront  saisis,  marqués  et  mis  en  sûreté  au  nom 
Majesté.  de  Sa  Majesté  la  Beine  ;  et  le  pouvoir  de  les  saisir,  marquer 
et  mettre  en  sûreté  sera  exercé  en  temps  et  lieu  nécessaires 
pour  mettre  à  exécution  les  dispositions  du  présent  acte, 
sous  la  direction  et  l'autorité  du  percepteur  ou  autre  préi)osé 
du  revenu  de  l'intérieur  : 


Le  fonds  de  2.  Et  (sans  préjudice  au  recours  contre  tous  biens  du  dé- 
îw^appawiîî  ^^*®^^  ^^  ^®  ^^^  cautions)  les  grains,  le  malt,  la  bière,  les 
répindentdes  tabacs,  les  cigares  ou  autres  matériaux  ou  marchandises 
droits.  nui  pourraient,  en  tout  ou  en  partie,  servir  à  la  fabrication 

des  articles  sujets  à  l'excise,  les  alambics,  cuves-matière, 
cuviers,  tonneaux  à  fermentation,  engins,  roues  hydrau- 
liques, tables,  presses  et  autres  machines,  outils,  articles  et 
ustensiles  employés  ou  susceptibles  de  pouvoir  être  employés 
dans  la  fabrication  ou  la  production  de  ces  articles,  ou  dans 
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la  préparation  des  matériaux  nécessaires  ou  au  moyen  des- 
quels une  industrie  sujette  à  l'excise  est,  a  été  ou  pourrait 
être  exploitée,  qu'ils  soient  établis  de  manière  à  faire  partie 
de  la  propriété  foncière  ou  immobilière  ou  non,  qui  se  trou- 
veront dans  les  lieux  mentionnés  dans  la  licence,  ou  en  la 
garde  ou  possession  de  la  personne  qui  poursuit  ces  opéra- 
tions ou  cette  industrie,  ou  en  la  garde  ou  possession  de  tout 
facteur,  agent  ou  autre,  au  nom  ou  pour  l'usage  de  cette 
personne,  à  l'époque  où  les  dits  droits  deviendront  dus,  ou  à 
l'époque  où  l'amende  est  encourue  en  vertu  du  présent  acte, 
— seront  afiectés  au  paiement  de    ces  droits  et  de  toute 
amende  ou  confiscation  encourue  parle  distillateur,  brasseur, 
malteur,  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  fabricant  à  l'entre- 
pôt ou  autre  i)ersonne  poursuivant  des  opérations  sujettes  à 
l'excise,  dans  l'établissement  duquel,  ou  en  la  garde  ou  pos- 
session duquel,  ou  du  facteur,  agent  ou  syndic  duquel  ils  se 
trouveront,  par  priorité  de  privilège  et  hypothèque  spéciale  Prfriiége  de 
en  faveur  de  la  couronne,  et  pourront  être  saisis  et  ven-  ^*  couronne, 
dus  pour  y  satisfaire,  en   vertu    d'un    mandat   de   saisie 
ou    bref  d'exécution,    ou   autre    procédure    à    l'effet   d'en 
obtenir  le  recouvrement,  et  enlevés  par  l'acquéreur,  quelle 
que  soit  la  personne  à  qui  ils  pourraient  d'ailleurs  appar- 
tenir, ou  en  quelques  mains  ou  i>osses8ion   qu'ils  soient 
passés    ou    soient    trouvés,   et  nonobstant    tout    titre    ou  Nonobstant 
réclamation  y  relative,  ou   tout  privilège  ou  hypothèque  maUoù^oi*' 
les  grevant  en  faveur  de  toute  autre  personne  ou  partie  titre. 
quelconque, — et  ixmrront  être  confisqués  au  profit  de  la 
couronne  en  vertu   du   présent  acte    pour  toute    contra- 
vention à  ses  dispositions  ;  et  s'ils  sont  ainsi  confisqués,  ils  ^^^  «^R»*»  ^ 
pourront  être  saisis  par  le  percepteur  du  revenu  de  l'inté-  SîîirB'U^t 
rieur  ou  autre  préposé  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  toute  ^'^Jî'*^®* 
personne  agissant  sous  leur  autorité,  en  tout  temps  après  que  ®**'^^"^**- 
la  contravention  pour  laquelle  ils  auront  été  confisqués  aura 
été  commise  ;  et  ils  pourront  être  marqués,  retenus  ou  mis  en 
sûreté  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  condamnés  ou  restitués  par 
autorité  compétente;  et  i>endant  qu'ils    seront  ainsi  sous 
saisie,  ils  ne  pourront  être  employés  par  le  contrevenant  ;  et 
s'ils  sont  condamnés,  ils  seront  enlevés  ou  vendus,  ou  il  en 
sera  autrement  disposé  de  la  manière  que  le  ministre  du  Re- 
venu de  l'Intérieur  l'ordonnera. 

lOS.  Aussitôt  qu'une  dénonciation  aura  été  présentée  en  atIs  de  u 
cour  pour  demander  la  condamnation  des  effets  ou  articles  ■*^®' 
saisis  en  vertu  du  présent  acte,  avis  en  sera  affiché  dans  le 
bureau  du  greffier  ou  du  protonotaire  de  la  cour,  et  dans  le 
bureau  du  percepteur  ou  officier  supérieur  du  revenu  de  l'in- 
térieur dans  la  division  du  revenu  de  l'intérieur  où  les  effets 
ou  articles  auront  été  saisis  comme  susdit  : 

2.  Si  le  propriétaire  ou  la  personne  revendiquant  les  effets  Rerendica- 
ou  articles  les  revendique  et  donne  caution,  et  se  conforme  f^%^^  **^*** 
d'ailleurs  à  toutes  les  prescriptions  du  présent  acte,  alors  la 

cour, 
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cour,  à  sa  prochaine  séance  après  que  l'avis  aura  été  ainsi 
affiché  pendant  un  mois,  pourra  entendre  et  juger  toute  re- 
vendication qui  aura  été  légalement  faite  et  présentée  dans 
l'intervalle,  et  procéder  à  acquitter  ou  condamner  les  dits 
effets  ou  articles,  selon  que  le  cas  l'exigera  ;  autrement,  après 
l'expiration  du  mois,  ils  seront  censés  condamnés  comme 
susdit,  et  pourront  être  vendus  sans  une  condamnation 
formelle  : 

Ayii  de  la  8.  Nulle  revendication  d'une  personne  qui  a  donné  avis 

Uon"^^^"  ^^  ®^^  intention  de  la  faire  avant  d'afficher  l'avis  comme 
susdit  ne  sera  admise,  à  moins  qu'elle  ne  soit  légalement 
faite  dans  la  semaine  après  que  l'avis  aura  été  affiché,  et  nulle 
revendication  ne  sera  admise  à  moins  qu'avis  en  ait  été 
donné  par  écrit  au  percepteur  ou  officier  supérieur  du  re- 
venu de  l'intérieur  sous  un  mois  de  la  date  de  la  saisie. 

Oondamnft-  106.  Toutes  voitures,  marchandises  et  autres  articles  saisis 
eîSrir^  *^**'  comme  confisqués  en  vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  autre 
acte  relatif  à  l'excise,  au  commerce  ou  à  la  navigation,  seront 
censés  condamnés,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence,  à 
moins  que  les  personnes  entre  les  mains  desquelles  ils  ont 
été  saisis,  ou  les  propriétaires,  ne  donnent  avis  par  écrit, 
sous  un  mois  à  compter  du  jour  de  la  saisie,  au  préposé  sai- 
sissant ou  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  dans  \% 
division  duquel  ces  effets  ont  été  saisis,  ou  à  l'officier  supé- 
rieur du  revenu  de  l'intérieur,  qu'ils  les  revendiquent  ou  se 
proposent  de  les  revendiquer  : 

Main-ldTée  de  2.  Le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  à  l'endroit  où  les 
canti^Mnê^'  eflFets  saisis  sont  déposés  et  gardés,  ou  tout  officier  supérieur 
ment.  du  revenu  de  l'intérieur,  pouiTa  ordonner  de  les  restituer  au 

propriétaire,  en  par  lui  donnant  une  obligation,  avec  deux 
cautions  solvables  préalablement  acceptées  par  le  i)ercep- 
teur  ou  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur,  qu'il  paie- 
ra le  double  de  leur  valeur  en  cas  de  condamnation  ;  laquelle 
obligation  sera  reçue  au  nom  du  percepteur  ou  de  l'officier 
supérieur  du  revenu  de  l'intérieur  à  l'usage  de  Sa  Majesté, 
et  sera  remise  au  percepteur  ou  à  l'ofttcier  supérieur  du 
revenu  de  l'intérieur  et  conservée  par  lui  ;  et  dans  le  cas  où 
les  articles  saisis  seraient  condamnés,  la  valeur  en  sera  im- 
médiatement payée  au  percepteur  et  l'obligation  annulée  ; 
autrement,  la  cîlause  pénale  de  l'obligation  sera  appliquée  et 
la  somme  recouvrée. 


Le  çaîemcnt  107.  Le  paiement  de  toute  amende  ou  l'opération  de  toute 
n'acîSt&^pM  confiscation  encourues  en  vertu  du  présent  acte  n'exonérera 
lee  droits.       pas  la  partie  qui  le  fait  de  l'obligation  de  payer  tous  les  droits 

dus  par  elle,  et  ils  seront  payés  et  recouvrés  comme  si  l'amende 

n'eût  pas  été  payée  ou  encourue. 

itecoQTre-  108.  Les  amendes  ou  confiscations  encourues  pour  toute 

ment  dee  contravention  aux  dispositions  du  présent  acte  pourront  être 
*"*  poursuivies, 
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poursuivies,  recouvrées  et  opérées  devant  toute  cour  d'archives 
ayant  juridiction  sur  la  matière,  un  juge  de  comté  ou  un  juge 
puisné  de  comté, , ou  devant  un  magistrat  de  police  ou  sti- 
pendiaire,  ou  devant  deux  juges  de  paix,  ayant  juridiction 
dans  le  lieu  où  la  contravention  aura  été  commise,  (par 
lesquels  seuls  l'accusation  portée  contie  le  contrevenant 
sera  jugée  tel  que  le  prescrit  la  loi),  sur  le  serment 
d'un  témoin  digne  de  foi  : — et  toute  amende  pourra,  si  Saisie  et 
elle  n'est  pas  de  suite  acauittée,  être  prélevée  par  saisie  et  ^®'*^®- 
vente  des  biens  et  effets  du  contrevenant  en  vertu  du  man- 
dat de  la  coifr  devant  laquelle  la  cause  est  portée  ;  ou  la  dite  Emptîsonne- 

cour  pourra,  à  sa  discrétion,  incarcérer  le  contrevenant  dans  Sf^i.l^'^V 
1  .*  X  1       •  •      N         •  ^®  paiement, 

la  prison  commune  pour  un  terme  de  six  mois,  a  moins  que 

l'amende  et  les  frais,  y  compris  ceux  du  transport  du  contre- 
venant à  cette  prison,  et  ^ui  seront  mentionnés  dans  le  man- 
dat d'incarcération,  ne  soient  plus  tôt  payés  ;  et  tout  terme 
d'emprisonnement  imposé  pour  quelque  contravention  aux 
disx>ositions  du  présent  acte  pourra,  de  la  même  manière, 
être  prononcé  et  ordonné  par  la  cour,  le  juge,  le  magistrat  ou 
les  juges  de  paix  par  lesquels  seuls  l'accusation  portée  contre 
le  contrevenant  sera  jugée  tel  que  le  prescrit  la  loi. 

109.  Toutes  confiscations  et  amendes  imposées  par  le  pré-  Emploi  dei 
eent  acte,  déduction  faite  des  frais  de  poursuite,  appartien-  J^^^^^Jf^gi, 
dront  à  Sa  Majesté  pour  les  besoins  publics  du  Canada,  à  qaés. 
moins  que  le  contraire  ne  soit  expressément  prescrit  ;  mais 

le  produit  net  de  ces  amendes  ou  confiscations,  en  tout  ou  en 
partie,  pourra  être  partagé  entre  tout  préposé  du  revenu  de 
l'intérieur  n'occupant  pas  un  gr€tde  plus  élevé  que  celui 
d'agent  ou  préposé  de  l'excise  de  la  classe  spéciale,  par  qui 
la  saisie  a  été  opérée  ou  la  dénonciation  faite,  par  suite  de 
laquelle  la  poursuite  est  intentée,  et  le  dénonciateur  ou  toute 
autre  personne  qui  a  aidé  à  obtenir  la  condamnation  des 
effets  ou  articles  ainsi  saisis  ou  le  recouvrement  de  l'amende, 
en  telles  proportions  que  le  Gouverneur  en  cons3il  pourra 
ordonner  et  fixer  dans  chaque  cas  ou  catégorie  de  cas  ;  mais 
rien  de  contenu  au  présent  ne  sera  interprété  de  manière  à 
restreindre  ou  affecter  aucun  pouvoir  conféré  au  Gouverneur 
en  conseil,  au  sujet  de  la  remise  des  amendes  ou  confiscations, 
par  le  présent  acte  ou  toute  autre  loi. 

110.  Tout  préposé  des  douanes  ou  du  revenu  de  l'intérieur,  Ltt  prépoiéa 
ou  toute  autre  i)ersonne  employée  àlai)erception  du  revenu,  JImoing  oom- 
sera  témoin  compétent  dans  toute  poursuite  ou  action  inten-  pétenta. 
tée  en  vertu  du  présent  acte,  bien  qu'il  s'attende  ou  croie 
pouvoir  s'attendre  à  recueillir  quelque  avantage  de  l'issue 
lavorable  de  cette  poursuite  ou  action. 

111.  Toutes  sommes  d'argent  payées  ou  recouvrées  sous  Amendei,  à 
forme  d'amende  ou  de  confiscation  en  vertu  du  présent  acte,  ^^  w"^b««» 
ou  toute  partie  de  ces  sommes  appartenant  à  Sa  Majesté, 

seront  remises  au  receveur  général  et  formeront  partie  du 
fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada. 

112. 
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Effets  aban- 
donnés OQ 
amendes 
Tolontaire- 
ment  payées. 


Saisies  opé- 
rées par 
erreur. 


112.  Si  quelque  article  est  volontairement  cédé  ou  aban- 
donné par  le  propriétaire  à  un  i)ercepteur  du  revenu  de  l'in- 
térieur ou  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur  comme 
confisqué  en  vertu  du  présent  acte,  ou  si  quelque  somme 
d'argent  est  volontairement  payée  à  ce  percepteur  ou  officier 
comme  le  montant  d'une  amende  encourue  en  vertu  du 
présent  acte,  cet  abandon  ou  paiement  sera  réputé  con- 
forme à  la  loi,  et  il  pourra  être  disposé  de  l'article  comme 
s'il  eût  été  condamné  en  vertu  de  la  loi,  et  de  la  somme 
d'argent  comme  si  elle  eut  été  légalement  recouvrée. 

118.  Si  dans  aucun  cas  il  est  évident  pour  le  département 
du  Revenu  de  l'Intérieur  que  la  saisie  a  été  faite  par  erreur 
de  jugement  de  la  part  d'un  préposé  du  revenu  de  rintérienr, 
et  qu'en  retenant  la  chose  saisie  il  en  résulterait  une  perte 
pécuniaire  injuste  pour  la  personne  de  qui  la  chose  a  été 
saisie,  cette  saisie  pourra  être  levée  par  le  ministre,  ou  en  son 
absence  par  le  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur,  sans 
soumettre  l'affaire  au  Gouverneur  général  en  conseil. 

BÈGLEMENTS    PAR    ARRÊTÉS    DU    CONSEIL    ET    RÈGLEMENTS 
ADMINISTRATIFS. 

114.  I.e  Gouverneur  en  conseil  pourra  établir  les  règle- 
ments qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  la  mise  en  entrepôt 
et  pour  la  sortie  de  l'entrepôt,  soit  pour  la  consommation,  la 
mutation,  l'exportation  ou  autrement,  des  effets  sujets  aux 
droits  d'excisé;  et  il  pourra  également  en  établir  pour 
mettre  à  effet  toute  disposition  du  présent  acte  et  pour  en 
expliquer  le  sens  véritaole,  dans  les  cas  de  doute. 

E£R9tiégftidet  115.  Tous  Ics  règlements,  qu'ils  soient  administratifs  on 
r  g  ementf.  gj^yjg  ^^^  arrêtés  du  conseil,  faits  sous  l'autorité  du  présent 
acte,  auront  force  de  loi,  et  toute  infraction  ou  violation 
d'aucun  de  ces  règlements  exposera  le  porteur  d'une  licence 
en  vertu  du  présent  acte,  ou  toute  autre  personne  mention- 
née dans  ces  règlements,  à  l'amende  ou  confiscation  qui 
pourra  être  imposée  par  ces  règlements  pour  cette  infraction 
ou  violation,  laquelle  pourra  être  recouvrée  ou  opérée  de  la 
même  manière  que  les  autres  amendes  et  confiscations  impo« 
sées  par  le  présent  acte. 


Réglementa 
poar  l'entrt- 
posement. 


Jnterprétâ- 
tioa— 

«Alambic." 


DISTILLERIES. 

INTBRPnÉTATION. 

116.  (a.)  "Alambic'^  signifie  et  comprend  tout  appareil  de 
distillation  Quelconque  servant  à  la  distillation  ou  fabrica- 
tion des  spiritueux  : 


{b.)  "  Récipient  de  spiritueux  fermé  "  signifie  le  vaisseau 


«Récipient 

fermé.»*'**"  OU  l€«  vaisseaux  dans  lesquels  les  spiritueux  sont  transportés, 

en 
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«n  la  manière  ci-dessous  prescrite,  de  l'extrémité  du  premier 
«erpentin  dans  lequel  ils  sont  condensés,  pour  être  mesurés, 
et  dans  lesquels  la  quantité  et  la  force  sur  lesquelles  le  droit 
doit  être  payé  sont  constatées  et  déterminées  par  le  préposé 
«de  l'excise  : 

(c)  "  Reclificateur  "  signifie  et  comprend  tout  tuyau,  vais-  ««Rectifiai- 
«eau  ou  alambic  dans  lequel  les  spiritueux  sont  transportés  teur." 
après  avoir  laissé  le  récipient  de  spiritueux  pour  être  rectifiés 
au  moyen  de  la  redistillation,  filtration,  ou  par  tout  autre 
procédé  : 

{d.)  "  Spiritueux  de  preuve  "  ou  "  spiritueux  de  la  force  de  "SpWtnenx 
preuve  "  signifient  tous  spiritueux  ayant  la  force  de  preuve  ^®  P^nT©." 
d'après  l'hydromètre  de  Sykes  : 

(e.)  '^  Distillerie  *' Bitpiiûe  et  comprend  tous  lieux  ou  éta- «Distillerie." 
blissements — 

Dans  lesquels  se  poursuit  quelque  procédé  de  fermenta- 
tion pour  la  production  du  liquide  à  fermentation  {wash)j 
ou — 

Dans  lesquels  ce  liquide  est  gardé  ou  produit  pour  la  dis- 
tillation, ou — 

Dans  lesquels  des  cuves-matière,  tonneaux  à  fermentation, 
«erpentins  ou  alambics  pour  distiller  des  spiritueux  sont 
installés  ou  employés,  ou — 

Dans  lesquels  se  poursuit  quelque  procédé  de  distillation 
clés  spiritueux,  ou — 

Dans  lesquels  se  poursuit  quelque  procédé  de  rectification 
d.es  spiritueux  au  moyen  de  la  redistillation,  de  la  filtration 
ou  autre  procédé,  ou — 

Dans  lesquels  des  spiritueux  sont  fabriqués  ou  produits 
d.'une  substance  quelconque  et  par  tout  procédé  que  ce  soit, 
on — 

Dans  lesquels  quelque  alambic,  rectifieateur  ou  autre 
appareil  propre  à  la  fabrication  du  liquide  à  fermentation, 
de  la  bière  ou  des  spiritueux,  est  en  tout  ou  en  partie  fabri- 
qué, fait  ou  gardé  ; 

Et  tous  bureaux,  ateliers,  entrepôts,  greniers,  chambres  de 
fermentation,  chambres  pour  le  fardeau  {mash  house)^  cham- 
bres de  l'alambic,  chambres  de  rectification,  voûtes,  caves, 
appentis,  cours  ou  autres  lieux  possédés  ou  occupés  parle  dis- 
tuiateur  ou  en  son  nom,  ou  pour  son  usage,  ou  dans  lesquels  se 
poursuit  quelque  partie  de  ses  opérations,  ou  dans  lesquels 
VOL.  I — 14  sont 
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sont  gardés  ou  emmagasinés  les  grains,  substances,  maté» 
riaux  ou  appareils  employés  ou  pouvant  être  employés  à  la 
production  ou  rectification  des  spiritueux,  ou  dans  lesquels 
sont  emmagasinés  ou  vendus  les  produits  de  la  distillerie,  ou 
dans  lesquels  se  poursuit  tout  procédé  de  fabrication,— seront 
censés  compris  dans  la  distillerie  à  laquelle  ils  sont  attachés 
ou  dont  ils  dépendent,  et  en  former  partie  : 

««Diitilla-  (  f)  "  Distillateur  "  signifie  et  comprend  toute  personne  qui 

t«w."  conduit,  exploite,  occupe  ou  dirige  une  distillerie,  ou  qui 

rectifie  des  spiritueux  par  tout  procédé  quelconque,  par  eÛe- 
même  ou  son  agent  ;  et  toute  personne  produisant  ou  gar* 
dant  de  la  bière  ou  du  liquide  à  fermentation  préparé  ou  en 
voie  de  préparation,  ou  propre  à  la  distillation,  ou  les  eaux* 
de-vie  de  la  première  distillation,  ou  les  vinasses  (faints),  ou 
ayant  en  sa  possession  ou  employant  un  alambic  ou  rectifi- 
cateur,  sera  réputé  un  distillateur  assujéti  aux  différents 
devoirs,  obligations,  amendes  et  confiscations  imposés  par  la 
loi  aux  distillateurs  ;  ou — 

Qui  a  en  sa  possession,  complet  ou  partiellement  complété, 
ou  qui  importe,  fait  ou  fabrique,  en  tout  ou  en  partie,  quel- 
que alambic,  serpentin,  rectificateur  ou  autre  appareil  propre 
à  la  fabrication  du  liquide  à  fermentation,  de  la  bière  ou  des 
spiritueux  : 

«  Alambie  de  (g*.)  "  Alambic  de  chimiste  "  signifie  tout  appareil  de  distilla- 
chimiite."  tj^^  ^qj^^  \^  capacité  est  moindre  que  cinquante  ^Jlons,  et 
qui  est  gardé  et  employé  par  un  chimiste  ou  pharmacien 
fabricant  dans  Tunique  but  de  distiller  de  l'eau,  ou  d'extraire 
les  spiritueux  ou  l'alcool  qui  ont  déjà  servi  à  la  préparation 
ou  fabrication  de  produits  chimiques,  médicinaux  ou  phar^ 
maceutiques,  pour  les  employer  à  la  préparation  ou  fabrica- 
tion de  ces  produits  chimiques,  médicinaux  ou  pharmaceu- 
tiques, ou  qui  est  employé  pour  des  fins  scientifiques  (ce 
dont,  dans  chacun  de  ces  cas,  le  département  du  Bevenu  de 
l'Intérieur  sera  le  seul  juge),  et  ^ui  n'est  pas  employé  à  la 
fabrication  ou  distillation  de  spiritueux  pour  le  commerce  ; 
mais  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  établir  les  règlements 
qui  lui  paraîtront  à  propos  pour  permettre  d'accroître  la 
capacité  de  ces  alambics  de  chimiste,  cette  capacité  ne 
devant  en  aucun  cas  dépasser  cent  gallons  : 

«  OpéntioQ  (h)  Le  fait  de  se  servir  d'un  alambic,  serpentin,  cuve-ma» 
ferie!"  **^*  tière  ou  tonneau  à  fermentation,  rectificateur  ou  autre  appa- 
reil propre  à  la  fabrication  du  liquide  à  fermentation,  de  la 
bière  ou  des  spiritueux,  ou  à  la  rectification  des  spiritueux^ 
ou  à  la  distillation  ou  rectification  des  spiritueux,  ou  à  la 
fermentation  de  la  bière  ou  du  liquide  à  fermentation, — ou 
la  fabrication  ou  le  commencement  de  la  fabrication,  ou  l'im- 
portation de  tout  alambic,  serpentin,  appareil  de  rectification 
ou  autre,  sera  considéré  comme  étant  la  mise  en  opération 

d'une 
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d'une  distillerie  et  acte  de  distillateur,  suivant  Tintention 
du  présent  acte. 

LICENCES. 

117.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  ^l^f^  ^* 
cernant  les  licences,  celles  contenues  dans  la  section  immé-    "      **"* 
diatement  suivante  s'appliquent  aux  distilleries. 

118.  Une  licence  de  distillateur    pourra   être  accordée  à  OonditîoM  de 
toute  personne,  i)ouryu  qu'elle  se  soit  d'ailleurs  conformée  îiiïionnS-** 
au  présent  acte,  et  pourvu  que  la  concession  de  cette  licence  ment  du 
ait  été  approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le  re-  <^^ii**«'»'- 
quérant  ait,  conjointement  avec  pas  moins  de  deux  et  pas 

plus  de  six  cautions  solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme  égale  au 
montant  auquel  le  i)ercepteur  ou  quelque  officier  supé- 
rieur du  revenu  de  l'intérieur  estimera  le  chiffre  auquel 
s'élèveront  les  droits  sur  les  produits  de  la  distillerie  à 
l'égard  de  laquelle  elle  est  accordée,  exploitée  au  plus  haut 
degré  de  sa  ci^)acité,  pendant  un  mois  du  temps  que  la 
licence  devra  rester  en  force,  et  pour  telle  autre  somme  que 
le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  jugera  suffisante  i)Our 
couvrir  les  droits  sur  les  effets  restant  de  temps  à  autre  en 
entrepôt  durant  lexistence  de  la  licence  sur  le  point  d'être 
émise,  cette  dernière  somme  devant  être  déterminée  par  les 
moyens  que  prescrira  le  département  du  Bevenu  de  l'Inté- 
rieur,— ^le  porteur  de  la  licence  s'obligeant  pour  le  montant 
total  de  ces  estimations,  et  les  cautions,  individuellement, 
pour  un  montant  qui  sera  suffisamment  élevé  pour  aue  les 
sommes  pour  lesquelles  elles  sont  respectivement  obligées 
soient  ensemble  égales  au  montant  de  ces  estimations  ;  et 
cette  obligaiion  sera  consentie  devant  le  percepteur  du  re- 
venu de  l'intérieur,  son  adjoint  ou  quelque  autre  préposé  à 
ce  autorisé  parle  département  du  Bevenu  de  l'Intérieur, — 
lequel  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solva-  Obligation, 
bilité*  chacune  pour  la  somme  pnour  laquelle  elle  est  obligée, 
par  affidavit  fait  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  l'obli- 
gation,—et  portera  pour  conditions  la  reddition  de  totis 
comptes,  inventaires,  états  et  rapports  prescrits  par  la  loi,  et 
le  paiement  de  tous  droits  et  amendes  que  la  partie  à  qui  la 
licence  doit  être  accordée  pourra  être  tenue  de  rendre  ou  de 
payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  q^ne  cette  partie  se  confor- 
mera fidèlement  à  toutes  les  prescriptions  du  présent  acte, 
d'après  leur  véritable  interprétation  et  signification,  tant  à 
l'égard  de  ces  comptes,  inventaires,  états,  rapports,  droits  et 
amendes,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres  matières  et  choses 
quelconques  : 

2.  Une  licence  de  rectificateur  pourra  être    accordée    à  Conditions  de 
toute  personne,  pourvu  qu'elle  se  soit  d'ailleurs  conformée  J^j^^^u^ 
an  présent  acte,  et  pourvu  que  la  concession  de  cette  licence 
VOL.  I— 14  J  ait 
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ait  été  approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le 
requérant  ait,  conjointement  et  solidairement  avec  deux  eau* 
tiens  solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme  de  quatre  mille 
piastres  ;  et  cette  obligation  sera  consentie  devant  le  percep- 
teur du  revenu  de  Vintérieur,  son  adjoint  ou  quelque  autre 
préposé  à  ce  autorisé  par  le  département  du  Revenu  de  Tin- 
térieur, — lequel  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de 
leur  solvabilité  par  affidavit  fait  devant  lui  et  inscrit  au  dos- 
sier de  Tobligation, — et  portera  pour  conditions  la  reddi- 
tion de  tous  comptes  et  le  paiement  de  tous  droits  et 
amendes  que  la  partie  à  qui  la  licence  doit  être  accordée 
pourra  être  tenue  de  rendre  ou  de  payer  en  vertu  du  présent 
acte,  et  que  cette  partie  se  conformera  fidèlement  à  toutes 
les  prescriptions  du  présent  acte,  d'après  leur  véritable  inter- 
prétation et  signification,  tant  à  l'égard  de  ces  comptes, 
droits  et  amendes,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres  matières  et 
choses  quelconques  : 

8.  Une  licence  pour  importer  ou  faire — à  part  la  fabrica- 
tion de  la  bière,  du  liquide  à  fermentation  ou  des  spiritueox, 
et  la  rectification  des  spiritueux— des  alambics,  serpentins, 
rcctificateurs  ou  autres  appareils  propres  à  la  fabrication  du 
liquide  à  fermentation,  de  la  bière  ou  des  spiritueux,  ou  à 
la  rectification  des  spiritueux,  pourra  être  accordée  à  toute 
personne  qui  se  sera  conformée  aux  dispositions  du  présent 
acte;  pourvu  que  la  concession  de  cette  licence  ait  été 
approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le  requérant 
ait,  conjointement  et  solidairement  avec  deux  cautions  sol- 
vables, consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
successeurs,  pour  une  somme  de  mille  piastres  ;  et  cette  obli- 
^tion  sera  consentie  devant  le  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur,  son  adjoint  ou  quelque  autre  préposé  à  ce  autorisé 
par  le  département  du  Eevenu  de  rintérieur,— lequel  exigera 
des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solvabilité  par  affida- 
vit fait  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  l'obligation,— et 
portera  pour  conditions  la  reddition  de  tous  comptes  et  le 
paiement  de  tous  droits  et  amendes  que  la  partie  à  qui 
la  licence  doit  être  accordée  pourra  être  tenue  de  rendre 
ou  de  payer  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et 
que  cette  partie  se  conformera  fidèlement  à  toutes  les  pres- 
criptions du  présent  acte,  d'après  leur  véritable  interpréta- 
tion et  signification,  tant  à  l'égard  de  ces  comptes,  droits  et 
amendes,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres  matières  et  choses 
quelconques  : 

4.  Une  demande  de  licence  pdur  avoir  en  sa  possession  et 
employer  l'alambic  ou  les  alambics  de  chimiste  mentionnés 
dans  la  demande,  devra  contenir  une  description  complète 
et  exacte  de  cet  ou  ces  alambics,  et  de  la  capacité  de  chacun 
d'eux,  et  aussi  des  fins  auxquellei  ils  doivent  servir,  et  de 
l'endroit  où  ils  seront  mis  en  opérf^on  : 

5. 
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6.  Une  licence  autorisant  la  possession  et  l'usage  d'un  pondîtionsdd 
alambic  ou  d'alambics  de  chimiste  dans  les  limites  ou  dans  pon/idiumbio 
un  rayon  d'un  mille  d'une  cité,  d'une  ville  ou  d'un  village,  de  chimiste. 
pourra  être  accordée  à  tout  chimiste  ou  pharmacien  fabricant 
qui  se  sera  conformé  aux  dispositions  du  présent  acte,  pour- 
vu que  la  concession  de  cette  licence  ait  été  approuvée  par 
l'inspecteur  du  district  et  autorisée  par  le  département  du 
Bevenu  de  l'Intérieur,  et  que  tous  les  appareils  s'y  rattachant 
soient  faits  et  disposés,  et  le  tout  situé,  quant  à  la  nature  du 
bâtiment  dans  lequel  ils  seront  placés,  et  quant  à  l'emplace- 
ment de  ce  bâtiment  (ce  dont  le  département  sera  seul  juge), 
de  manière  que  l'alambic  ou  les  alambics  et  appareils  soient 
soumis  à  la  surveillance  d'un  préposé  de  l'excise  pour  en 
empêcher  l'usage  frauduleux,  et  que  le  requérant  ait,  avant 
que  la  licence  ne  soit  émise,  conjointement  et  solidairement  Obligation. 
avec  deux  cautions  solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  telle  somme,  dans 
chaque  cas  ou  catégorie  de  cas,  que  pourra  fixer  le  Gk)uver- 
neur  en  conseil  ;  et  cette  obligation  sera  consentie  devant  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  son  adjoint  ou  quelque 
autre  préposé  à  ce  autorisé  par  le  département  du  Revenu  de 
l'Intérieur, — ^lequel  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de 
leur  solvabilité  par  affidavit  fait  devant  lui  et  inscrit  au  dossier 
de  cette  obligation, — et  i)ortera  pour  conditions  la  reddi- 
tion de  tous  comptes  et  le  paiement  de  tous  droits  et  amendes 
aue  la  partie  à  qui  la  licence  sera  accordée  pourra  être  tenue 
e  rendre  ou  de  payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  cette 
partie  se  conformera  fidèlement  à  toutes  les  prescriptions  du 
présent  acte,  tant  à  l'égard  de  ces  comptes,  droits  et  amendes, 
qu'à  l'égard  de  toutes  autres  matières  et  choses  quelconques. 

DROITS  PAYABLES  SUR  LES  LICENCES. 

119.  La  personne  en  faveur  de  qui  une  licence  pour  dis-  Droit  de 
tiller  et  rectifier,  ou  pour  l'une  ou  l'autre   de   ces  opéra-  ^^"lî^pP^'*' 
lions,  au  moyen  de  tout  procédé  que  ce  soit,  sera  accordée, 

devra,  en  recevant  cette  licence,  payer  au  percepteur  du  re- 
venu de  l'intérieur  la  somme  de  deux  cent  cinquante  pias- 
tres. 

120.  La  personne  à  qui  il  sera  accordé  une  licence  luiper-  Droit  de 
mettant  d'avoir  et  d'employer  un  alambic  ou  des  alambics  Jj^bio^d^ 
de  chimiste  mentionnés  dans  sa  demande  de  licence,  devra,  chimiste. 
en  recevant  cette  licence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  la  somme  de  vingt-cinq  piastres  ;  pourvu  qu'un  ProTiso. 
chimiste  ou  pharmacien  qui  emploiera  un  alambic  de  chimiste 

dont  la  capacité  ne  dépassera  pas  trois  gallons,  puisse,  en 
faisant  inscrire  cet  alambic  au  bureau  du  percepteur  du  re- 
venu de  l'intérieur  de  la  division  dans  laquelle  il  est  situé, 
être  autorisé  à  s'en  servir  sans  payer  de  droits  de  licence  ni 
donner  d'obligation, — msâs  la  possession  de  tout  alambic  de 
ce  genre  sans  qu'il  soit  inscrit  constituera  le  fait  d'avoir  en  sa 
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possession  un  alambic  en  contravention  aux  dispositions  du 
présent  acte. 

131.  Tonte  personne  qni,  n'ayant  pas  de  licence  comme 
distillateur,  demandera  une  licence  piour  imp(»:ter  ou.fabei- 
quer  des  alambics,  serpentins,  rectificateurs  ou  autres  appa- 
reils propres  à  la  fabrication  du  liquide  à  ferm^italion,  de 
la  bière  ou  des  spiritueux,  devra,  en  demandant  cette  licence, 
payer  au  percepteur  du  revenu  de  Tintérieur  la  somme  de 
vingt  piastres. 

IMPOBTATION  ET  FABEIOXTION  D'àPPABEILS. 

Rapporta  123.  Toute  personne  qui  sera  sur  le  point  d'importer  oa 

tSSon  ^'^    fabriquer  quelque  alambic,  serpentin,  rectifioateur  ou  autre 
d'Importer  ou  appareil  propre  à  la  fabrication  du  liquide  à  fermentation, 
î^^^'^^cUs^*'  de  la  bière  ou  des  spiritueux,  ou  à  la  rectification  des  spiri- 
»Pi»r«   •       tueux,  devra,  avant  d'en  faire  l'importation  ou  d'en  com- 
mencer la  jEabrication,  faire  rapport  par  écrit  de  son  intention 
à  cet  égard  au  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  le  plus  rap- 
proché, en  donnant  le  nombre  d'alambics,  serpentins,  rectin- 
cateurs  ou  autres  appareils,  ou  d'aucune  de  leurs  parties, 
propres  à  la  fabrication  du  liquide  à  fermentation,  de  la 
bière  ou  des  spiritueux,  ou  à  la  rectification  des  spiritueux, 
qui  doivent  être  importés,  ou  qui  sont  sur  le  point  d'être 
fabriqués,  et  en  indiquant  relativement  à  chacun  d'eux,  — 


D6tails'de  ce 
rapport 


Lirres  et 
comptes  à 
tenir  par  le 
distUlateiir. 


(a.)  La  capacité  de  chaque  appareil  ou  de  chaque  partie 
de  l'appareil  ; 

(6.)  Le  nom  et  le  domicile  de  la  personne  pour  laquelle 
cet  appareil  ou  cette  partie  d'appareil  doit  être  importé  ou 
fait  ; 

{cJ)  L'époque  à  laquelle  cet  appareil  ou  partie  d'appareil 
doit  être  importé  ou  fait  ; 

(d,)  La  date  à  laquelle  cet  appareil  ou  partie  d'appareil 
doit  être  enlevé  de  l'endroit  où  il  doit  être  fabriqué  ; 

(e.)  Les  matériaux  dont  cet  appareil  est  ou  doit  être  fait. 

LIVKKS,  CÎOMPTES  ET  PAPIERS. 

193.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte 
concernant  les  livres,  comptes  et  papiers,  celles  contenues  dans 
la  section  immédiatement  suivante  s'appliquent  aux  distil- 
leries. 


Oe  que  ces         184.  Toute  personne  licenciée  comme  distillateur  tiendra 
monuer.^^"**  un  livre  ou  des  livres  suivant   la  formule  qui  lui  sera  four- 
nie de  temps  à  autre  par  le   département  du  Bevenu  de 
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l'Intérieur,  lesquels  livres  seront  ouverts,  en  tout  tempe  con- 
venable, à  l'inspection  du  percepteur  du  revenu  de  Tinté- 
Tieur  ou  autre  préposé  autorisé,  et  diois  lesquels  le  distilla- 
teur inscrira  jour  par  jour,  et  le  jour  même  que  la  circons- 
tance, la  chose  ou  le  fait  à  iniscrire  se  produira, — 

1.  La  quantité  de  grains  et  autres  matières  premières 
apportée  oans  sa  distillerie  ou  qui  en  sera  sortie  ; 

2.  1a  date  et  l'heure  auxquelles  les  opérations  faites  dans 
6a  distillerie,  et  dont  avis  est  exigé  par  quelque  règlement 
administratif,  doivent  être  commencées  ; 

3.  La  quantité  de  grains  ou  de  produits  végétaux  ou  autres 
substances  qu'il  aura  placée  dans  la  cuve-matière  ou  employée 
de  toute  autre  manière  pour  produire  de  la  bière  ou  du  liquide 
è,  fermentation,  ou  qu'il  aura  consommée  de  toute  autre 
manière  pour  produire  des  spiritueux  ; 

4.  La  quantité  de  bière  ou  de  liquide  à  fermentation  fer- 
mentée  ou  faite  par  lui  ou  dans  sa  distillerie  : 

5.  La  quantité  de  spiritueux  par  lui  distillée,  fabriquée  ou 
faite,  ou  sortie  de  sa  distillerie  ou  y  apportée  ; 

6.  Les  heures  durant  lesquelles  les  alambics  fonctionnent 
•chaque  jour  ; 

7.  La  quantité  de  spiritueux  déclarée  à  l'entrepôt  ou  à  la 
sortie  de  l'entrepôt. 

DBOITS  D'£XCISE. 

125.  Au  lieu  et  en  remplacement  de  tous  les  droits  d'ex-  Droits  d'ex- 
cisé imposés  par  tout  acte  par  le  présent  abrogé,  il  sera  im-  ciie  impotés 
Xx>sé,  prélevé  et  i)erçu,  sur  tous  les  spiritueux  distillés,  les  JSJia  :-?^' 
droite  d'excisé  suivants,  lesquels  seront  payés  au  percepteur 
<lu  revenu  de  l'intérieur  tel  que  par  le  présent  prescrit, 
«ivoir  : — 

(a.)  Lorsque  la  matière  employée  dans  leur  fabrication  se  Faits  de  ^ 
«composera  de  pas  moins  de  quatre-vingt-dix  pour  cent,  au  StîSif -^^^^ 
poid!s,  de  grains  à  l'état  naturel  ou  non-maltés,  sur  chaque  ' 

gallon  de  la  force  de  preuve  d'après  l'hydromètre  de  Sykes, 
et  ainsi  dans  la  même  proi)ortion  pour  toute  force  plus  grande 
on  moindre,  et  pour  toute  quantité  moindre  qu'un  gallon, 
une  piastre  ; 

{b.)  Lorsqu'ils    seront    exclusivement    fabriqués     d'orge  Faiu  d'orge 
maltée,  apportée  en  entrepôt  dans  la  distillerie  et  sur  laquefle  "^tée  ; 
il  n'aura  pas  été  payé  de  droits  de  douane  ou  d'excisé,  sur 
chaque  gallon  de  la  force  de  preuve  d'après  l'hydromètre  de 
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Sykes,  et  ainsi  dans  la  même  proportion  i>our  tonte  force- 
pins  grande  on  moindre,  et  i>onr  tonte  qnantité  moindre  qn'nn 
gallon,  nne  piastre  et  denx  centins  ; 

(c.)  Lorsqn'ils  seront  exclnsivement  fabricjnés  de  mélasse, 
de  sirop,  de  sncre  on  antres  matières  saccharines  apportés  en 
entrepôt  dans  la  distillerie,  et  snr  lesqnels  il  n'anra  pas  été 
payé  de  droits  de  donane,  snr  chaqne  gallon  de  la  force  de 
prenve  d'après  Thydromètre  de  SyKes,  et  ainsi  dans  la  même 
proportion  i)onr  tonte  force  pins  grande  on  moindre,  et  pour 
tonte  qnantité  moindre  qn'nn  gallon,  nne  piastre  et  trois 
centins. 


CALCUL  DES  DROITS  SUB  LES  SPIRITUEUX. 

CaicQi  des         126.  Les  droits  snr  les    spiritnenz    seront  imposés  ei 
droiti.  calcnlés  comme  snit  : — 

1.  Snr  les  grains  employés  ponr  leur  production,  à  raison 
d'un  gallon  de  spirituenx  de  la  force  de  prenve  i)onr  vingt 
livres  et  qnatre  dixièmes  de  livre  de  grains  employés  ; 

2.  Snr  la  qnantité  de  bière  fermentée  on  de  liquide  à  fer- 
mentation fabriquée  dans  la  distillerie,  à  raison  d'un  gallon 
de  spiritueux  de  la  force  de  preuve  pour  quatorze  gallons  de 
bière  ou  de  liquide  à  fermentation  ; 

8.  Snr  la  quantité  de  bière  fermentée  ou  de  liquide  à 
fermentation  fabriquée,  en  proportion  de  leur  valeur  alcoo- 
lique ; 

4.  Sur  la  quantité  de  spiritueux  qui  passent  de  l'extrémité 
du  premier  serpentin  dans  lequel  ils  sont  condensés,  aux 
récipients  de  spiritueux  fermés  ; 


Dédnetion  en 
certaiiiB  cas. 


Sauf  une  déduction  n'excédant  pas  trois  pour  cent  sur  toute- 
quantité  d'huile  essentielle  ou  autres  rebuts  qui  pourront  en 
être  séparés  par  un  second  procédé  de  distillation,  et  détroits 
en  présence  d'un  préposé  de  l'excise, — ^la  quantité  à  déduire 
étant  déterminée  et  détruite  en  conformité  de  règlements 
qui  seront  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil  ; 

6.  Sur  la  quantité  de  spiritueux  vendue  ou  enlevée  de 
toute  distillerie  par  le  distillateur  ou  son  agent,  ou  à  son 
compte  : 

Mode  de  cal-      Et  le  calcul  qui  produira  le  revenu  le  plus  élevé  sera, 
oui  àgoiyre.   dans  tous  les  cas,  celui  sur  lequel  le  distillateur  devra  payer 
les  droits: 


Biron 
emploie  da 
grain  endcm* 
mage. 


Mais  lorsqu'un  distillateur  sera  sur  le  point  d'employer  des 
grains  endommagés  ou  des  déchets  de  moulin,  et  donnera  an 

percepteur 
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percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  une  semaine  d'avis  de 
son  intention  de  le  faire,  le  préposé  désigné  à  cet  effet  par  le 
percepteur  inspectera  spécialement  la  bière  ou  le  liquide  à 
fermentatiou  fabriqués  de  ces  grains  endommagés  ou  de  ces 
déchets  de  moulin,  et  en  éprouvera  la  valeur  alcoolique  et 
la  quantité  de  ces  matières  qu'ils  contiendront  ;  et  s'il  fait  rap- 
port que  le  produit  des  grains  endommagés  ou  des  déchets  de 
moulin  est  moindre  qu'un  gallon  de  spiritueux  de  preuve 
par  vingt  livres  et  quatre  dixièmes  de  ces  matières,  le  ministre 
du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra  autoriser  l'imposition  du 
droit  sur  la  plus  forte  quantité  constatée  par  aucun  des 
autres  moyens,  sans  égard  à  la  quantité  de  grains  endom- 
magés ou  ae  déchets  de  moulin  employés  par  le  distillateur. 

1*7.  A  l'eflfet  de  calculer  les  droits  par  les  méthodes  près-  Comment 
crites  dans  la  section  immédiatement  précédente, —  cui?^*^* 

1.  La  quantité  de  grains  devra  être  la  quantité  réellement  Quantité  d» 
X>esée  dans  les  cuves-matière  et  consignée  dans  les  registres  ^^^^' 
tenus  en  vertu  du  présent  acte  ;  mais  s'il  paraît  y  avoir  rai- 
son de  douter  de  l'exactitude  de  la  quantité  ainsi  inscrite 

dans  ces  livres,  il  i>ourra  être  fait  une  enquête  par  tout  ins- 
pecteur du  revenu  de  l'intérieur,  qui  i)Ourra  assermenter  et  in- 
terroger les  parties  et  témoins  sous  leur  serment  et  s'enquérir 
de  la  quantité  de  grains  apportée  à  la  distillerie  dans  laquelle 
ces  livres  sont  tenus,  et  de  la  quantité  de  grains  qui  en  a  été 
enlevée,  et  généralement  des  matières  à  lui  renvoyées,  et  dé- 
terminer aussi  exactement  que  possible  la  quantité  de  grains 
réellement  consommée  dans  la  distillerie  ;  et  le  droit  pourra 
être  imposé  et  prélevé  sur  la  quantité  de  grains  ainsi  déter- 
minée dans  la  proportion  d'un  gallon  de  spiritueux  de  la 
force  de  preuve  pour  chaque  vingt  livres  et  quatre  dixième;^ 
de  livre  de  grains  : 

2.  La  quantité  de  bière  fermentée  ou  de  liquide  à  fermen-  Quantité  de 
tation  fabriquée  dans  la  distillerie  devra  être  déterminée  par  le  uq^de  à  fer- 
distillateur  ou,  chaque  fois  que  cela  i>ourra  être  prescrit  par  mentation. 
tout  règlement  administratif  à  cet  effet,  par  un  préposé  du 
revenu  de  l'intérieur,  qui  devra  jauger  la  quantité  contenue 

dans  les  tonneaux  à  fermentation  à  l'époque  où  la  fermenta- 
tion est  terminée  ou  lorsque  la  bière  est  prête  pour  la  distil- 
lation ;  et  les  quantités  ainsi  déterminées  devront  être  enre- 
gistrées par  le  distillateur  dans  un  registre  de  fermentation, 
conformément  aux  règlements  que  le  département  du  Eevenu 
de  l'Intérieur  pourra  prescrire  ;  mais  s'il  paraît  y  avoir  raison 
de  douter  de  l'exactitude  de  la  quantité  ainsi  inscrite  dans 
le  registre  de  la  fermentation,  il  pourra  être  fait  une  enquête 
par  tout  insi)ecteur  du  revenu  de  l'intérieur,  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite,  sur  la  capacité  des  tonneaux  à  fermenta- 
tion employés  dans  la  distillerie,  le  nombre  de  fois  dont  il  en 
a  été  fait  usage  et  la  quantité  de  bière  ou  de  liquide  à  fer- 
mentation qui  y  a  été  de  temps  à  autre  fermentée  ;  et    le 
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liqa«  d«  la 
biôr«  ou  da 
liquide  à  fer- 
mentation. 


droit  pourra  être  iiDi)osé  et  perçu  dans  la  proportion  d^im 
gallon  de  spiritueux  de  la  force  de  preuve  pour  chaque  qua- 
torze galloiis  de  bière  ou  de  liquide  à  fermentation  qui,  au 
jugement  de  Tinspecteur  après  cette  enquête,  auront  été  fer- 
mentes dans  la  distillerie  : 

Valeur  aicoo-  8.  La  valeur  alcoolique  de  toute  bière  fermentée  ou  de 
tout  liquide  à  fermentation  fabriqué  dans  une  distiUerie, 
X>ourra  être  déterminée  par  tout  inspecteur  du  revenu  de 
rintérieur  ou  par  tout  percepteur  ou  autre  préposé  du  revenu 
de  l'intérieur  à  ce  autorisé, — lequel,  chaque  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire,  mais  pas  plus  qu'une  fois  par  jour,  pourra 
prendre,  de  toute  bière  ou  de  tout  liquide  à  fermentation 
alors  dans  la  distillerie,  une  quantité  n'excédant  pas  vingt- 
huit  gallons,  comme  échantillon,  qu'il  pourra  distiller  on 
faire  distiller  en  vue  des  calculs  prescrits  par  le  présent 
acte,  et  il  pourra  calculer  la  valeur  ou  force  de  la  bière  on 
du  liquide  à  fermentation  employés  dans  cette  distillerie 
d'après  le  résultat  constaté  sur  l'écnantillon  sus-mentionné  ; 
ou — 

Epreuve  de         H  pourra  en  tout  temps  vérifier  la  force  de  toute  bière 

|j^o'<»  de  la  ou  de  tout  liquide  à  fermentation  alors  dans  la  distillerie,  en 

iiqu?de\fer-  ^^  réduisant  ou  faisant  passer  une  partie,  n'excédant  pas  le 

mentation.     contenu  d'un  tonneau  à  fermentation,  par  les  alambics,  dans 

le  cours  ordinaire  du  fonctionnement  de  la  distillerie,  et  il 

pourra  requérir  les  ouvriers  ordinaires  de  la  distillerie  de 

faire  cette  opération,  ou  i)ourra  introduire  dans  la  distillerie 

d'autres  ouvriers  pour  cette  fin  ;  et  dans  le  but  d'arriver  an 

calcul  susdit,  il  pourra  supputer  la  valeur  ou  force  alcoolique 

^  de  la  bière  ou  du  liquide  à   fermentation  employés  dans 

*  cette  distillerie  d'après  les  résultats  obtenus   de  la  partie 

de  la  bière  ou  du  liquide  à  fermentation  ainsi  distilla  ;  et 

la  valeur  alcoolique  de  la  bière  ou  du  liquide  à  fermentation, 

telle  que   déterminée  par  l'une  ou  l'autre  des  méthodes 

sus-mentionnées,  pourra  servir  à  calculer  et  fixer  le  droit 

sur  la  bière  ou  le  liquide  à  fermentation  fisibriqués  dans  la 

distillerie  : 


Quantité  de 
spiritueux 


^ 4.  La  quantité  de  spiritueux  qui  passe  de  rextarémité  du 

paiMnt  dans  P^^^^^^  serpentin  dans  les  récipients  de  spiritueux  fermés 
to  récipient  devra  être  déterminée  et  calculée  en  jaugeant  la  quantité 
et  éprouvant  la  force  de  ces  spiritueux  de  la  manière,  aux 
époques  et  par  les  moyens  oui  jiourront  être  fixés,  de 
temps  à  autre,  par  tout  règlement  administratif  à  cet 
effet: 


Quantité  de 
tpiritueuz 
Tendus  ou 
sortit  de  la 
distillerie. 


6.  La  quantité  de  spiritueux  vendue  ou  enlevée  d'une 
distillerie  par  le  distillateur  sera  la  quantité  enregistrée  dans 
les  livres  de  fonds  de  commerce  oe  la  distillerie  tenus  en 
vertu  des  disiwsitions  du  présent  acte  ;  mais  chaque  fois 
qu'un  inspecteur  du  revenu  de  l'intérieur  aura  lieu  de  douter 
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de  Texactitade  de  la  quantité  ainsi  enregistrée,  il  pourra  faire 
on  faire  faire  nne  enquête,  de  la  manière  ci-dessus  prescrite, 
sur  la  quantité  de  spiritueux  vendue  par  le  distillateur,  ou  son 
agent,  ou  pour  son  compte,  et  sur  la  quantité  enlevée  de  la 
diisiillerie  par  aucun  moyen  ou  voiture  que   ce  soit,  et 
aussi  sur  la  quantité  de  spiritueux  apportée  à  la  distillerie  sur 
laquelle  les  droits  sont  acquittés  ;   et  pour  faciliter  cette  Snqnéte. 
enquête,  tous  bordereaux  d'expédition  ou  connaissements 
signés  par  le  distillateur,  ou  son  agent,  constitueront  preuve 
de  la  vente  ou  de  Tenlèvement  par  lui  de  la  distillerie  de  la 
quantité  y  spécifiée,  et  le  témoignage  sous  serment  de  tout 
^nployé,  chef  de  gare  ou  agent  de  chemin  de  fer,  ou  de  tout 
garde-magasin,  voiturier  public  ou  agent  maritime,  relative- 
ment à  Texactitude  des  comptes  tenus  par  lui  de  l'expédition 
ou  de  l'enlèvement  de  spiritueux  par  un  distillateur,  sera  con- 
sidéré comme  preuve  suffisante  de  l'exactitude  de  ces  comptes  ; 
et  le  témoigna^  sous  serment  de  toute  personne  qui  aura 
acheté  des  spiritueux  d'un  distillateur  ou  de  son  agent,  devra 
être  considéré  comme  preuve  que  les  spiritueux  ûnsi  achetés 
ont  été  fabriqués  à   la  distillerie  du  distillateur  qui  «les  a 
vendus,  à  moins  de  preuve  du  contraire  ;  et  toutes  futailles  PutaïUea. 
contenant  des  spiritueux  non  autrement  désignés  dans  les 
comptes,  les  bordereaux  d'expédition  ou  les  connaissements 
s'y  rattachant,  ou  dont  le  contenu  sera  constaté  être  plus 
élevé  ou  moindre,  seront  comptés  comme  futailles  contenant 
chacune  cent  cinquante  gallons  de  spiritueux  de  la  force  de 
preuve  ;  et  la  différence  entre  la    quantité  que  l'enquête 
constatera  avoir  été  vendue  par  le  distillateur  ou  enlevée 
de  sa  distillerie,  et  la  quantité  de  spiritueux  apportés  à  la 
distillerie,  sur  lesquels  les  droits  sont  acquittés,  sera  consi- 
dérée comme  étant  la  quantité  soumise  aux  droits  en  vertu 
du  présent  acte  ; 

6.  Les  enquêtes  de  tout  inspecteur  ou  percepteur  du  reve^  Epoque  à 
nu  de  l'intérieur,  telles  que  prescrites  par  le  présent  acte,  ^*^^!jlt/*^* 
pourront  être  faites  pour  toute  période  de  pas  plus  d'un  an  iSTenquôtM? 
avant  le  commencement    de  l'enquête  ;  et  s'il  est  constaté 

3ue  durant  cette  période  les  rapports  ont  été  faits  et  les 
roits  payés  pour  une  quantité  de  spiritueux  moindre  que 
celle  qui  est  constatée  par  la  dite  enquête,  le  droit  addition-  Droit  addi- 
nel  alors  déterminé  sera  dû  et  payable  dans  les  cinq  jours  ^awi?^"* 
après  que  le  distillateur  aura  reçu  avis  du  résultat  de  l'en- 
quête, et  le  paiement  de  ces  droits  additionnels  sera  exigible 
de  la  même  manière,  aux  mêmes  conditions  et  sous  peine 
des  mêmes  amendes  que  le  droit  mentionné  dans  les  rapports 
mensuels  : 

7.  Si  la  décision  du  préposé  agissant  en  vertu  des  disposi-  Preuve  de 
tions  du  présent  acte  est  contestée,  la  preuve  de  l'erreur  ou  ^'®F*"Î  ^^ 
de  l'injustice  incombera  à  la  partie  qui  l'alléguera.  ^'  ^^  * 
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SURVEILLANCE. 

La  gr«nd«nr  198.  Le  OU  avant  le  dixième  jour  de  juillet  de  chaque 
d«8  TaîBMaux  exercice,  la  capacité  de  tous  récipients  de  spiritueux,  tonneaux 
MM  oons  -  ^  fermentation,  cuves-matière,  réfrigérants  et  autres  vaisseaux 
employés  dans  la  distillerie  ou  ses  dépendances,  devra  être 
soigneusement  constatée  en  les  jaugeant  ou  mesurant  d'après 
les  étalons  des  mesures  de  capacité,  suivant  ce  que  le  pré- 
posé de  l'excise  prescrira  ou  ordonnera  ;  et— 

Liste  des  2.  Une  liste  exacte,  en  triplicata,  en  sera  faite  par  le  distil- 

'^•^"••^*  lateur,  et  cette  liste  devra  indiquer  le  nombre,  l'usage,  les 
dimensions  et  la  capacité  de  chacun  de  ces  vaisseaux,  et  elle 
devra  être  certifiée  sous  la  signature  du  distillateur  et  sera 
sujette  à  la  vérification  et  l'approbation  du  préposé  de  l'ex- 
cise sous  le  contrôle  duquel  le  jaugeage  ou  le  mesurage  a  eu 
lieu,  et  lorsqu'elle  sera  signée  par  lui  en  témoignage  de  son 
approbation,  cette  liste  sera  reçue  comme  preuve  dans  toutes 
les  cours  de  justice  : 

Gorrection         Pourvu  toujours  que  toute  liste  de  cette  nature  puisse,  en 
deserrean.     t^^t  temps,  être  révisée  par  tout  officier  supérieur  du  revenu 
de  l'intérieur  ;  et  s'il  y  découvrait  des  erreurs,  il  y  fera  fidie 
les  corrections  nécessaires  par  le  distillateur  : 

Copies  à  3.  Une  contre-partie  de  cette  liste  sera  gardée  en  dépôt  à  la 

garder.  distillerie,  une  autre  au  département  du  Revenu  de  Tinté- 

rieur,  et  la  troisième  restera  entre  les  mains  du  i)eroepteur 
du  revenu  de  l'intérieur  dans  le  district  ou  la  division  du- 
quel la  distillerie  est  située. 

Les  appareils  1*9.  Le  récipient  de  spiritueux,  bac  à  double  fond  (dou- 
îroffi^d^pîis  ^^^^)^  récipient  des  eaux-de-vie  de  première  distillation  et  de 
les  règle-  vinasses,  la  case  ou  appareil  enveloppant  l'extrémité  du  6e^ 
manu.  pentin  ou  l'alambic,  et — 

2.  Toute  pompe  employée  pour  transvaser  des  spiritueux, 
liquides  à  fermentation  ou  autres  matières  dans  un  vaisseau, 
ou  d'un  vaisseau  dans  un  autre,  et  tout  cadenas,  serrure, 
tuyau,  soupape,  tube,  conduit,  robinet  ou  appareil  de  ^acco^ 
dément  employé  pour  fermer  aucun  des  vaisseaux  dans  le 
présent  mentionnés  ou  indiqués,  ou  y  conduisant,  y  alla^' 
ou  en  venant,  ou  se  trouvant  entre  ces  vaisseaux,  ou  y  don- 
nant accès,  et — 

8.  Toute  soupape,  tuyau,  robinet,  jauge,  pompe,  cadenas,  ser- 
rure ou  autre  appareil,  ustensile,  machine  ou  installation  pour 
mettre  en  sûreté,  jauger,  constater,  éprouver  ou  établir  la 
quantité  ou  la  force  d'aucun  spiritueux,  liquide  à  fermenta- 
tion ou  moût  fabriqués  ou  distillés,  ou  pour  prévenir  l'enlève- 
ment illégal  de  tout  spiritueux,  liquide  à  fermentation  ou 

moût, — 
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Seront  confectionnés,  disposés  et  montés  aux  frais  du  dis- 
tillatenr,  conformément  aux  plans,  dessins  et  règlements,  et 
de  tels  matériaux  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  approu- 
vés par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  : 

4.  Toute  cuve-matière,  tonneau  à  fermentation,  récipient  La  capacité 
de  spiritueux  fermé,  réfrigérant,  réservoir,    cuve  ou  autre  ^^  ™*2?f* 
ustensile  ou  vaisseau  pour  Tusage  duquel  une  licence  est  né-  seaux. 
cessaire,  ou  qui  est  employé  à  contenir  et  garder  des  denrées 
sujettes  à  l'excise,  devra  porter  à  l'extérieur,  écrit,  imprimé 

ou  étampé,  en  lettres  blanches  romaines  d'au  moins  deux 
I>ouce8  de  hauteur,  sur  fond  noir,  le  numéro  d'ordre,  le  nom 
ou  la  désignation  du  vaisseau  ou  de  l'ustensile,  et  l'énoncé 
exact  de  sa  contenance  en  gallons  et  en  pouces  cubes  : 

5.  Tout  tuyau,  dalle  ou  conduit  employé  pour  le  transva-  couleurs  des 

sèment  des  spiritueux  devra  être  peint  ou  colorié  en  bleu  toyaux  et 
,    .  ^  ^  couduitB. 

clatr  : 

6.  Tout  tuyau,  dalle  ou  conduit  employé  pour  le  transva- 
sement de  l'eau  devra^être  peint  ou  colorié  en  blanc  ;  et — 

7.  Tout  tuyau,  dalle  ou  conduit  employé  pour  le  transva- 
sement de  la  bière  ou  du  liquide  à  fermentation  devra  être 
X>eint  ou  colorié  en  rouge. 

180.  Sur  chaque  tonneau  ou  baril  employé  dans  une  dis-  FntaUles, 
tillerie,  soit  i)Our  garder  des  spiritueux,  soit  jwur  en  faire  la  ^SJ^Sî 
livraison,  le  nom  du  distillateur  devra  toujours  être  lisible-  ^*^" 
ment  buriné,  étampé  ou  i>eint  à  la  peinture  à  l'huile,  sur  l'un 

des  fonds,  et  sur  l'autre  fond  les  marques,  numéros  et  autres 
renseignements  que  pourra  prescrire  tout  règlement  admi- 
nistratif promulgué  à  ce  sujet. 

181.  L'extrémité  de  tout  serpentin,  dans  toute  distillerie,  L'cztrémitd 
devra  être  enfermée  dans  une  case  ou  autre  appareil  couve-  desserMDttDs 
nable  fermé  à  clé  ou  scellé,  dans  lequel  la  force  des  spiri-  djâsuneme. 
tueux  et  eaux-de-vie  de  première  distillation  s'écoulant  du 
seri>entin  pourra  être  constatée  approximativement  sur  Tins- 
X>ection  de  l'hydromètre  ou  autre  appareil  convenable  y  con- 
tenu: 

2    Chaque  case  de  ce  genre  sera  confectionnée  en  la  manière  La  caae  sera 
et  fermée  à  l'aide  des  moyens  et  du  mécanisme  approuvés  approuTée. 
par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  : 

3.  Dans  la  case  ou  appareil  ainsi  fermé,  toutes  eaux-de-vie  Tuyaux  de 
de  première  distillation,  vinasses  et  spiritueux  s'écoulant  de  SSit^^^ 
l'extrémité  du  serpentin,  seront  dirigés  dans  le  bac  à  double 
fond  ou  le  récipient  de  spiritueux  fermé,  suivant  le  cas,  par  des 
tuyaux  du  métal  qui  pourra  être  prescrit  par  règlement  admi- 
nistratif, visibles  dans  toute  leur  longueur  et  pourvus  de 
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robinets  d'arrêt  et  autres  mécanismes  disposés  de  telle  ma- 
nière que  le  liquide  puisse  être  dirigé  soit  dans  le  bac  à 
double  fond,  soit  dans  le  récipient,  mais  de  manière  qu'il  ne 
soit  pas  possible  de  tirer  ou  détourner  aucune  partie  du 
liquide  du  récipient  de  spiritueux  fermé,  ou  du  bac  à  double 
fond,  sans  la  connaissance  et  le  consentement  du  préposé 
qu'il  appartient. 


0«rtalne8 
distilleries 
aaront  deux 
récipients. 


182.  Dans  les  distilleries  où  la  production  hebdomadaire 
de  spiritueux  n'est  pas  de  plus  de  six  mille  gallons,  il  y  aura 
deux  récipients  de  spiritueux  fermés,  chacun  desquels  aura 
une  capacité  suflSisante  pour  contenir  le  produit  en  spiritueux 
d'une  semaine  au  moins  : 


2.  Dans  les  distilleries  où  la  production  hebdomadaire  des 
spiritueux  excède  six  mille  gallons,  il  devra  aussi  y  avoir 
deux  récipients  de  spiritueux  fermés,  chacun  desquels  aura 
une  capacité  suffisante  pour  contenir  le  produit  d'une  jour- 
née au  moins  : 


Le  préposé         3.  Les  quantités  de  spiritueux  produits  devront  être  jau- 
producti^^de  S^^  ^*  constatées  par  le  préposé  de  l'excise  ayant  charge  de 
spiritueux,      la  distillerie,  aux  intervalles  qui  pourront  être  indiqués  par 
son  officier  supérieur. 


Les  spiri* 
tneuz  ne 
seront  pas 
enlerés  da 
récipient 
arant  d'étra 
mesurés,  etc. 


Leréoipieal 
sera- os  rais* 
seau  fermé  à 

clé. 


lS8b  Les  spiritueux  qui  passent  de  l'extrémité  du  serpen- 
tin dans  le  récipient  de  spiritueux  fermé  ne  devront  pas  être 
enlevés  du  récipient  de  spiritueux  fermé  avant  que  la  quan- 
tité et  la  force  en  ai^it  été  constatées  par  le  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur  ou  autre  préposé,  et  alors  seulement  du 
consentement  et  en  la  présence  du  dit  percepteur  ou  autre 
préi>osé  qu'il  appartient. 

184.  Le  récipient  de  spiritueux  fermé  devra  être  un  vais- 
seau feimé  ;  et  tous  tuyaux,  robinets  ou  soupapes  commu- 
niiq|uant  avec  le  récipient,  ainsi  que  toutes  les  voies  y  con- 
duisaat,  seront  solidement  fermés  à  clé  ou  scellés,  et  la  clé 
ou  les  clés  resteront  entre  les  mains  uniquement  du  percep- 
teur du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  préposé  qu'il  appar- 
tient. 


Ancnne  per- 
foration n'j 
est  permise. 


185.  Nul  vaisseau  ne  jwurra  être  employé  comme  réci- 
pient do  spiritueux  fermé,  cuve  à  esprit  de  vin,  cuve  à 
eaux-de-vie  de  première  distillation,  ou  bac  à  double  fond> 
dans  lequel  il  aura  été  fait  d'autres  ouvertures  ou  -perioisr 
tiens  que  celles  nécessaires  i>our  son  usage  légitime  ;  et  si,  en 
aucun  temps,  il  est  découvert  que  des  trous,  ouvertures  ou 
perforations  ont  été  faits  dans  tel  récipient  de  spiritueux 
fermé,  cuve  à  esprit  de  vin,  cuve  à  eaux-de-vie  de  première 
distillation,  ou  bac  à  double  fond,  ou  que  des  trous  v  exis- 
tent, bien  qu'ils  aient  pu    ultérieurement    être  boucnés  ou 

tamponnés» 
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tamponnés,  lenr  existence,  qu'ils  soient  tamponnés  on  non, 
sera  une  preuve  qu'ils  ont  été  illégalement  faits  et  employés. 

186.  Le  diamètre  intérieur  de  tout  récipient  de  spiritueux  Pro^rtions 
fermé  devra  être  proportionné  à  la  capacité  productive  de  la   "  '  «P^®»^*' 
distillerie  où  il  est  placé,  de  manière  que  le  produit  d'un  jour 
de  travail  atteigne,  en   profondeur,  au  moins  vingt-quatre 
pouces  dans  le  récipient  de  spiritueux  fermé  : 

2.  Autour,  au-dessus  et  au-dessous  do  tout  récipient  de  Espace  iib:e 
spiritueux  fermé  et  de  tout  appareil  pour  mesurer  ou  éprou-  f^^p^® 
ver  la  force  des  spiritueux,  et  de  toute  case  ou  appareil  ser- 
vant à  enfermer  ou  protéger  l'extrémité  inférieure  du  serpen- 
tin, et  autour  et  au-dessus  de  tout  tonneau  à  fermentation, 

bassin  d'alambic,  i>ompe  à  bière  ou  à  spiritueux,  il  devra  y 
avoir  un  espace  ample  et  suffisant  pour  permettre  de  faire  un 
soigneux  examen  de  chacun  de  ces  vaisseaux  ou  appareils  et 
de  constater  leur  contenu  ;  et  pour  cette  inspection  il  devra  y 
avoir  une  lumière  suffisante  dans  tous  les  cas  : 

3.  Dans  toute  distillerie  le  réservoir  de  la  bière  devra  être  Réserroir  à 
placé  de  manière  que  ce  réservoir  et  tout  tuyau,  dalle,  boyau  ^*^^- 

ou  conduit  en  sortant  ou  y  conduisant,  puissent  être  complè- 
temeitt  vus  et  examinés  ;  et  aucun  tuyau,  dalle,  boyau  ou 
conduit  servant  à  faire  écouler  de  l'eau,  des  spiritueux,  du 
liquide  à  fermentation  ou  autres  fluides,  ne  sera  placé  près 
du  réservoir  de  bière,  ni  de  manière  qu'aucun  fluide  puisse  y 
étxe  dirigé  à  l'insu  du  préposé  en  charge  : 

4.  Toute  contravention  aux  prescriptions  ou  dispositions  Amende  ponr 
de  cette  section  suffira — après  avis  d'un  mois  de  l'infraction —  Son?*^*'*" 
ponr  fSEure  annuler  toute  licence  accordée  au  distillateur  ainsi 

en  défaut,  et  il  ne  sera  pas  accordé  d'autre  licence  à  qui  que 
ce  soit  x>our  distiller  dans  la  distillerie  où  cette  inlraction 
anra  eu  Ueu,  tant  que  l'on  ne  se  sera  pas  conformé  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  présente  section  et  des  précédentes. 

Ift7.  Dans  toute  distillerie  qui  n'est  pas  en  opération,  tous  Oeruint 
les  serpentins,  couvercles  d'alambics,  récipients  de  spiritueux  Su^merie  ne 
fennés  et  bacs  à  double  fond,  ainsi  que  tous  les  tuyaux  et  fonctionnant 
robinets  y  conduisant  ou  s'y  raccordant,  devront  être  clos,  ^eméVàdé. 
fennés  à  clé,  cadenassés  ou  scellés  conformément  à  l'injonc- 
tion ou  ordre  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
de  rinsi>ecteur  ;  et  l'abs^ce  des  cadenas  ou  scellées  exigés 
par  la  présente  section  à  aucun  couvercle  d'alambic,  récipient 
de  spiritueux  fermé,  serpentin,  bac  à  double  fond  ou  robinet, 
aasujétira  le  distillateur  dans  la  distillerie  duquel  l'infraction 
anra  lieu,  aux  mêmes  amendes  que  celles  auxquelles  il  serait 
exposé  en  exploitant  sans  licence  ;  pourvu  toujours  que  dans  proriso  ponr 
le  cas  où  il  sera  nécessaire  de  faire  exécuter  quelques  répara-  ^^^g^P*^' 
tious  à  quelqu'un  des  appareils  mentionnés  dans  la  présente 
s«etkm,  les  cadenas  et  scellées  puissent  être  enlevés  par  le 

préposé 
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préposé  du  revenu  de  Tintérieur  qu'il  appartient,  dans  la 
mesure  qui  sera  réellement  nécessaire  à  Texécution  de  ces 
réparations  et  pendant  la  période  qu'elles  seront  réellement 
en  voie  d'exécution. 

Cases,  mètres,  138.  Les  cases,  mètres,  cadenas  ou  sceaux  dont  l'emploi  est 
tovUàr  ^^  ^^gé  V^^  1®  présent  acte  ou  qui  pourra  l'être  par  un  règle- 
ment administratif,  ou  un  arrêté  du  conseil  rendu  en  vertu 
du  présent  acte,  pourront  être  fournis  par  le  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur,  conformément  aux  règlements  du 
département  qui  pourront  être  adoptés  à  cet  effet  ;  mais  le 
coût  en  sera  supporté  et  payé  par  le  distillateur  pour  l'éta- 
blissement ou  les  ustensiles  duquel  ils  seront  fournis. 

Certains  189.  Dans  les  distilleries  ou  un  bac  à  double  fond  est 

appareils  employé,  OU  dans  lesquelles  une  jwrtion  des  produits  de  l'a- 
Tcié  ou*""  '  lambic  communément  connus  sous  le  nom  d'eau-de-vie  de 
•celles.  la  première  distillation  ou  vinasses,   subit  la  redistillation, 

les  vaisseaux  et  tuyaux  employés  dans  cette  opération 
devront  être  fermés  à  clé,  cadenassés  ou  scellés,  et  devront 
recevoir  les  eaux-de-vie  de  première  distillation  de  la  case  ou 
appareil  qui  enveloppe  l'extrémité  du  serpentin,  par  des 
tuyaux,  robinets  ou  soupapes  de  métal  appropriés,  convena- 
blement fermés  par  des  cadenas  ou  sceaux  de  façon  à  préve- 
nir l'écoulement  ou  l'enlèvement  d'aucun  liquide  y  contenu, 
excepté  à  la  connaissance  et  avec  l'approbation  au  préposé 
qu'il  appartient. 

ÉTATS  ET  RAPPORTS. 

Paiement  des  l^O.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con- 

droitset  cemant  le  paiement  des  droits  et  l'époque  et  la  forme  des 

«Se  parfes  ^*^*®  ®*  rapports  à  faire,  celles  contenues  dans  la  section  im- 

distiiëttenrs.  médiatement  suivante  s'appliquent  aux  distilleries. 

Ceqnecoa-        141.  Toute  personne  i)oursuivant  les  opérations  de  dis- 
éta^s  du*^*'   tillateur  devra  rendre  au  ipercepteur  du  revenu  de  l'intérieur, 
distillateur.     OU  à  tout  autre  préposé  dont  les  fonctions  sont  de  le  recevoir, 
un  état  exact  et  véritable,  par  écrit,  extrait  des  livres  tenus 
comme  il  est  prescrit  par  le  présent  acte,  lequel  état  rela- 
tera— 

1.  La  quantité  de  spiritueux  produite  conformément  à  la 
jauge  et  épreuve  faite  pendant  le  mois  précédent,  avec  la 
force  de  ces  spiritueux,  et,  dans  une  colonne  séparée,  la  quan- 
tité équivalente  de  spiritueux  de  la  force  de  preuve  ; 

2.  La  quantité  de  grains,  malt,  spiritueux,  bière  ou  liquide 
à  fermentation  ou  autres  denrées  apportée  dans  la  distillerie 
durant  le  mois  précédent  ; 

3.  La  quantité  de  chaque  espèce  de  grains  ou  autres  denrées 
ou  substances  employée  dans  la  distillerie  pour  la  fabri- 
cation  des  spiritueux,  durant  le  mois  précédent  ; 

4. 
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4.  La  quantité  de  grains,  malt  ou  antres  denrées  transportée 
de  la  distillerie  ou  dont  il  aura  été  disposé  autrement  que 
pour  la  distillation  durant  le  mois  précédent  ; 

6.  La  quantité  de  spiritueux  vendue  ou  enlevée  de  la  dis- 
tillerie durant  le  mois  précédent  ; 

6.  Le  nombre  et  la  désignation  des  colis,  et  la  quan- 
tité totale  de  spiritueux  contenue  dans  chaque  lot  de  spiri- 
tueux reçu  dans  la  distillerie  pendant  le  mois  précédent, 
autres  que  ceux  qui  y  ont  été  fabriqués  ; 

7.  La  quantité  de  bière  ou  de  liquide  à  fermentation  fabri- 
quée et  soumise  à  la  fermentation  pendant  chaque  jour  du 
mois  précédent  ; 

8.  La  quantité  de  bière  ou  de  liquide  à  fermentation 
fermentée  et  distillée  pendant  chaque  jour  du  mois  précé- 
dent ; 

9.  La  quantité  de  spiritueux  entreposée,  et — 

10.  Sortie  de  rentrei)ot  et  de  la  manufacture  pour  la  con- 
sommation durant  le  mois  précédent  ; 

Et  chaque  état  sera  fait  pour  le  mois  et  se  rapi>ortera  au  Seront  aits 
mois  précédant  le  jour  auquel  il  sera  fait.  mou.^^'** 

ENTBEPOSEMENT  017  EMMAGASINAGE. 

142.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  Entrèpoie- 
cemant  l'entreposement  ou  l'emmagasinage,  celles  contenues  ^^^^ 
dans  les  cinq  sections   immédiatement  suivantes  s'appli- 
quent aux  distilleries. 

143.  Il  ne  sera  pas  entré  à  Tentrepôt,  à  la  fois  et  par  une  Mdndre 
seule  et  même  déclaration,  moins  de  cent  gallons  de  spiri-  IScUurer  à 
tueux  de  la  force  de  preuve  ;  et —  rentrée. 

2.  Sauf  pour  l'exportation,  il  ne  sera  pas  sorti  de  l'entrepôt,  oa  à  u  lortie 
à  la  fois  et  par  une  seule  et  même  déclaration,  moins  de  cin-  de  l'entrepôt, 
quante  gallons  de  spiritueux  de  la  force  de  preuve. 

144.  Les  mélasses  importées  au  Canada  pourront  être  sor-  Mélasses 
ties  de  l'entrepôt  sans  acquitter  les  droits  de  douane  dont  i^l^^^t 
elles  sont  frappées,  et  transportées  dans  une  distillerie  licen- 
ciée, et  là  employées  à  la  fabrication  des  spiritueux,  sauf  les 
règlements  qui  seront  faits  par  le  G-ouvemeur  en  conseil  en 

vertu  du  présent  acte  ou  de  tout  acte  concernant  le  revenu 
de  l'intérieur  ;  et  lorsque  le  percepteur  du  revenu  de  l'inté- 
rieur ou  autre  préposé  de  l'excise  compétent  certifiera  que 
les  mélasses  ont  été  ainsi  employées,  les  obligations  consen- 
VOL  I — 15  ties 
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ties  à  leur  égard  seront  annulées  ;  et  le  Gouverneur  en  con- 
seil pourra,  par  règlement,  fixer  la  quantité  ou  déterminer 
le  mode  à  suivre  pour  fixer  la  quantité  de  spiritueux  qui  sera 
censée  équivaloir  à  un  poids  donné  de  mélasses. 

Arrimafçe  des      145.  Toutes  les  futailles  de  spiritueux  seront  disposées  et 
fataiiieB.        installées    dans  l'entrepôt  de  manière  qu'il  soit  possible 
d'avoir  facilement  accès  à  chaque  futaille,  et  que  les  mar- 
ques et  numéros*  y  inscrits  puissent  être  facilement  lus  ou 
constatés. 


Pas  de  rem- 
booisemant 
de  droit,  sanf 
en  verta  de 
règlements. 


146.  Les  droits  payés  sur  les  spiritueux  tirés  de  l'entre- 
pôt pour  la  consommation,  ou  qui  auront  été  directement 
livrés  à  la  consommation,  ne  seront  pas  remboursés  sons 
forme  de  drawback  ou  autrement  lors  de  l'exportation  de 
ces  spiritueux  hors  du  Canada,  à  moins  que  la  cnose  ne  soit 
spécialement  autorisée  par  quelque  règlement  du  Gouver- 
neur en  conseil  promulgué  à  cet  effet. 

Embouteii-  1^'7.  Le  Grouvemcur  en  conseil  pourra  établir  les  règle- 
lage  en  entre,  meuts  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  permettre  l'embou- 
^  ^  teillage  des  spiritueux  en  entrepôt,  dans  la  distillerie  où  ils 

sont  fobriqués,  et  pour  leur  sortie  de  la  distillerie  après  qu'ils 

auront  été  ainsi  embouteillés. 


pôt. 


DRAWBACK  LORS  DE  L'EXPORTATION. 

Drawback  sur      141*.  Tout  distillateur  licencié  qui  importera  et  recevra 

les  spiritueux  dans  sa  distillerie,  ou  y  emploiera  dans  la  fabrication  des 

éSangerset^'  spiritueux,  des  grains  étrt^ngers  sur  lesquels  il  aura  été  payé 

exportés.       un  droit  de  douane,  et  qui  exportera  ensuite  les  spiritueux 

fabriqués  dans  cette  distillerie,  aura  droit,  en  fournissant  la 

preuve  de  cet  usage  et  de  cette  exportation,  à  un  drawback 

égal  au  droit  de  douane  payé  sur  les  grains  employés  dans 

la  production  des  spiritueux  exportés  ;  et  le  montant  de  ce 

drawback  sera  déterminé  de  la  manière  prescrite  par  tout 

règlement  administratif  passé  à  cet  effet. 

Drawback  sur  l'*®  Tout  distillateur  qui  exportera  des  spiritueux  dans 
J^  ■piri*ô««x  la  production  desquels  il  a  été  employé  du  malt  sur  lequel 
et  expor^l*  il  ^ura  été  payé  des  droits  de  douane  ou  d'excisé,  aura  droit, 
en  fournissant  la  preuve  de  cet  emploi  et  du  paiement  des 
droits,  à  un  drawback  égal  aux  droits  pajés  sur  le  malt  em- 
ployé dans  la  production  des  spiritueux  ainsi  exportés,  et  le 
montant  de  ce  drawback  sera  déterminé  de  la  manière  pres- 
crite par  tout  règlement  administratif  passé  à  cet  effet. 


PERMIS. 

Sortie'des  150.  Nuls  spîritueux  ne  seront  enlevés  d'aucune  distil- 

î^ï^mî*'^*  lerie,  ni  d'aucun  entrepôt  où  ils  auront  été  déposés  ou  emma- 
gasinés, jusqu'à  ce  qu'un  permis  de  les  enlever  ait  été  donné 

en 
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-en  telle  forme  et  par  telle  autorité  que  le  Gouverneur  en 
conseil  pourra  de  temps  à  autre  prescrire  et  déterminer  ;  et  Confiscatioa 
tous  spiritueux  enlevés  de  la  distillerie  ou  de  l'entrepôt  SJ^entluêmO^ 
avant  que  le  permis  n'ait  été  donné,  seront  saisis  et  retenus 
par  tout  préposé  du  revenu  de  Tintérieur  qui  aura  connais- 
sance du  fait,  et  resteront  confisqués  au  profit  de  la  cou- 
ronne, et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

151.  Tout  préposé  du  revenu  deTintérieur  ou  des  douanes.  Le  préposé 
ou  tout  constable  ou  officier  de  paix  généralement  autorisé  à  f^^^ug"^^"^ 
cette  fin  par  un  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur,  enlevés. 
pourra  arrêter  et  détenir  toute  personne  ou  voiture  transpor- 
tant des  colis  d'aucune  espèce  qu'il  supposera  contenir  des 
spiritueux,  examiner  ces    colis    et    exiger  la  production  du 

permis  qui  en  autorise  le  déplacement  ;  et  si  ce  permis  est 
produit,  l'officier  écrira  sur  l'endos  la  date  et  le  lieu  de  son 
examen  ;  mais  si  le  permis  n'est  pas  produit,  alors  ces  colis,  Oonfisoatioa 
s'ils  contiennent  des  spiritueux,  et  si  leur  quantité  est  de  plus  *^^  emtg^*** 
de  cinq  gallons,  et  si  le  préposé  a  raison  de  croire  qu'ils  ont   *  ^* 
été  déplacés  illégalement,  pourront  avec  leur  contenu  être 
retenus  jusqu'à  ce  qu'il  lui  soit  prouvé  à  sa  satisfaction  que 
ces  spiritueux  ont  été  légalement  déplacés  et  que  le  droit  a 
été  payé  ;  et  si  cette  preuve  n'est  pas  faite  sous  trente  jours 
de  cette  date,  ils  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne, 
et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

152.  Nuls  spiritueux  ne  seront  enlevés  d'une  distillerie  en  Moindre 
aucun  temps  en  futailles  ou  colis  contenant  chacun  moins  ^^^^^^^^ 
de  vingt-cinq  gallo^is  étalons,  sauf  sur  autorisation  spéciale  une  fataiiie 
accordée  par  le  département  ;  et  tous  spiritueux  enlevés  en  o^  ^^  ^^^^ 
contravention  à  la  présente  section  seront  confisqués  au  profit 

de  la  couronne  et  saisis  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'inté- 
rieur en  ayant  connaissance,  et  il  en  sera  disposé  en  consé- 
quence. 

AMENDES  ET  PÉNALITÉS. 

153.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  Dispositions 
cernant  les  amendes  et  pénalités,  celles  contenues    dans  amenàes.  ^^ 
les  trois  sections  immédiatement  suivantes  s'appliquent  aux 
distilleries. 

154.  Toute  personne  qui,  après  la  passation  du  présent  Punition  pour 
acte,  et  sans  avoir  une  licence  alors  en  vigueur  sous  son  ^i^^uin^JJ]' 
autorité, — 

(a.)  Distillera  ou  rectifiera  des  spiritueux,  ou  fera  ou  fer- 
mentera de  la  bière,  ou — 

(6.)  Aidera  à  distiller  ou  à  rectifier  des  spiritueux,  ou  à  faire 
ou  fermenter  de  la  bière  ou  du  liquide  à  fermentation,  dans 
un  lieu  non  licencié,  ou — 

VOL  I— IH  1  {c.) 

Digitized  by  VrrOOQlC 


228 


Chap.  15, 


Revenu  de  T Intérieur. 


46  ViOT, 


Délit  et  ccm- 
mtXki  puni 


Saine  des 
appareils. 


Amende 

«npplémen* 

taire. 


(e.)  Importera,  fera,  commencera  à  faire,  vendra,  offrira  en 
vente  ou  livrera  quelque  alambic,  serpentin,  rectificatenr 
ou  autre  appareil  propre  à  la  fabrication  du  liquide  à  fer- 
mentation, de  la  bière  ou  des  spiritueux,  ou  à  la  rectifica* 
tion  des  spiritueux,  ou  quelque  partie  de  semblable  appa» 
reil,  ou — 

(rf.)  Posera,  ou  aidera  à  poser,  complètement  ou  partielle- 
ment,  ou  préparera  complètement  ou  partiellement  quelque 
alambic,  serpentin,  rectificatenr  ou  autre  appareil  pour  le  faire 
fonctionner,    ou — 

{e.)  Aura  en  sa  possession  quelque  alambic,  serpentin,  rec- 
tificatenr ou  autre  appareil,  ou  quelque  partie  de  ces  appa- 
reils, dans  quelque  lieu  ou  bâtiment  lui  appartenant  ou  sous 
son  contrôle,  sans  en  avoir  donné  avis  tel  que  requis  par 
le  présent  acte,  sauf  dans  les  cas  d*inscription  prévus  par  la 
cent- vingtième  section  du  présent  acte,   ou — 

(/".)  Cachera  ou  gardera,  ou  permettra  de  cacher  ou  de  gar- 
der dans  ou  sur  quelque  terrain  ou  bâtiment  lui  appartenant 
ou  sous  son  contrôle,  quelque  alambic,  serpentin,  rectifica- 
tenr ou  autre  appareil,  ou  quelque  partie  de  ces  choses, 
ou — 

(^.)  Cachera  en  l'enlevant,  ou  enlèvera  ou  aidera  à  cacher 
en  l'enlevant,  ou  autrement,  quelque  alambic,  serpentin,  rec- 
tificatenr ou  autre  appareil,  ou  quelque  partie  ou  àoB  parties 
de  ces  choses— 

Sera  coupable  de  délit,  et,  sur  conviction  du  fait,  encourra 
et  paiera,  pour  une  première  contravention,  une  amende  de 
cent  à  cinq  cents  piastres,  et  sera  emprisonné  avec  ou  sans 
travail  forcé  pendant  une  période  d'un  à  six  mois  ;  et  pour 
toute  récidive  encourra  et  paiera  une  amende  de  cinq  cents 
piastres,  et  sera  emprisonné  avec  travail  forcé  pendant  une 
période  de  six  à  douze  mois  ;  et — 

Tous  ces  alambics,  serpentins,  tonneaux  à  feirmentatioD,. 
rectificateurs  ou  autres  appareils  propres  à  la  fabrication  du 
liquide  à  fermentation,  de  la  bière  ou  des  spiritueux,  ou  à 
la  rectification  des  spiritueux,  ou  toutes  parties  de  ces  appa- 
reils, et  toute  bière,  liquide  à  fermentation  ou  spiritueux  qui 
pourront  être  trouvés  en  la  possession  d'une  personne  non 
licenciée,  ou  dans  un  endroit  non  licencié,  seront  saisis  par 
tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  qui  en  aura  connais- 
sance, et  seront  et  resteront  confisqués  au  profit  de  la  cou- 
ronne, et  pourront  être  détruits  où  et  lorsqu'ils  seront  trou- 
vés, ou  transportés  en  quelque  lieu  sûr,  à  la  discrétion  du 
préposé  opérant  la  saisie. 

15S.  Toute  personne  qui  deviendra  passible  des  amendes 
et  pénalités  décrétées  dans  la  section  immédiatement  précé- 
dente. 
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dente,  encourra  et  paiera  de  pins,  pour  Tusage  de  Sa  Majesté, 
deux  fois  le  montant  du  droit  d'excisé  et  de  licence  qu'elle 
aurait  dû  payer  en  vertu  du  présent  acte. 

156.  Si  dans  une  distillerie  il  se  troure  en  aucun  temps  Panitionpour 
un  récipient  de  spiritueux  fermé  ou  une  cuve  pour  l'esprit  {îîéSSeg^a 
de  vin  ou  pour  les  vinasses,  ou  un  bac  à  double  fond  ou  certains  raîs- 
autre  vaisseau  qui  peut  servir  à  contenir  aucun  des  produits  "®*^- 
résultant  de  la  distillation,  avant  que  la  quantité  de  ces 
produits  n'ait  été  constatée  et  qu'il  en  ait  été  pris  note,  dans 

lequel  il  sera  trouvé  en  aucun  temps  une  perforation,  un 
trou  ou  une  ouverture  quelconque,  autres  que  ceux  néces- 
saires pour  l'usage  légitime  du  récipient  de  spiritueux  fermé 
ou  autre  vaisseau,  ou  en  contravention  au  présent  acte,  le 
distillateur  dans  la  distillerie  duquel  se  trouvera  le  récipient 
de  spiritueux  fermé  ou  autre  vaisseau  ainsi  perforé,  bien 
que  ces  trous,  ouvertures  ou  perforations  aient  été  tamponnés 
ou  fermés,  sera  passible  d'une  amende  de  cinq  cents  piastres  ;  ^  . 
et  le  récipient  de  spiritueux  fermé  ou  autre  vaisseau  et  son  °'*°^^*^^^- 
contenu,  ainsi  que  tous  les  approvisionnements  de  spiritueux 
ou  de,  grains  dans  sa  distillerie,  à  Tépoque  où  cette  perfora- 
tion illégale  aura  été  découverte,  seront  et  demeureront  con- 
fisqués au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en  con- 
séquence. 

FABRICANTS  DE  MÉLANGES. 

INTERPRÉTATION. 

157.  (a.)  "  Spiritueux  mélangés  "  signifient  et  comprennent  {fon^^**" 
tous  les    articles    contenant   des    spiritueux  canadiens  ou  "Spiritueux 
autres  qui  sont  énumérés  dans  l'annexe  du  présent  acte,  ^^^ngée." 
sur  lesquels  les  droits  ont  été  acquittés,  ou  qui  pourront 

être  ajoutés  à  cette  annexe  par  arrêté  du  Gouverneur  en 
conseil  : 

{b)  '*  Fabricant  de  mélanges  "  signifie  et  comprend  toute  "Fabricant 
personne  qui,  par  elle-même  ou  son  agent,  compose  ou  mé-  ^®  méian- 
lange,  pour  la  vente  en  gros,  aucun  des  articles  énumérés  ^"' 
dans  l'annexe  du  présent  acte,  sur  lesquels  les  droits  ont 
été  acquittés,  ou  qui  pourront  être  ajoutés  à  cette  annexe  par 
arrêté  du  Gouverneur  en  conseil. 

158.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  DiipositloM 
cernant  les  licences,  les  obligations  des  porteurs  de  licences,  JÇj^J?degfe^ 
le  paiement  des  droits,  l'époque  et  la  forme  des  rapports  ou  bncant  de 
états  à  faire,  les  amendes  et  pénalités,  et  l'entreposement  ou  ™^i»nges. 
l'emmagasinage,  les  dispositions  contenues  dans   les  sept 
sections  immédiatement  suivantes  s'appliquent  aux  fabri- 
cants de  mélanges. 

LICENCES. 

159.  Une  licence  pour  faire  le  commerce  et  exercer  Tin-  Conditions  de 
dustrie  de  fabricant  de   mélanges,  et    vendre  en  gros  les  d^un^abri- 
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articles  mélangés  en  vertu  de  cette  licence,  pourra  être  accor- 
dée à  toute  personne  qui  se  sera  conformée  aux  disposition» 
du  présent  acte  ;  pourvu  que  la  concession  de  cette  licence 
ait  été  approuvée  par  Tinspecteur  du  district,  et  que  le 
requérant  ait,  conjointement  et  solidairement  avec  doux  cau- 
tions solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme  de  mille  piastres  r 
et  cette  obligation  sera  consentie  devant  le  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur,  son  adjoint  ou  quelque  autre  préposé  à 
ce  autorisé  par  le  département  du  Éevenu  de  Tlntérieur,— 
lequel  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solva- 
bilité par  affidavit  pris  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de 
l'obligation  ; —  et  l'obligation  portera  pour  conditions  la 
reddition  de  tous  comptes  et  le  paiement  de  tous  droits  et 
amendes  que  le  porteur  de  la  licence  pourra  être  tenu  de 
rendre  ou  de  payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  qu'il  se  con- 
formera fidèlement  à  toutes  les  prescriptions  du  présent  acte 
d'après  leur  véritable  interprétation  et  signification,  tant  à 
l'égard  de  ces  comptes,  droits  et  amendes  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  matières  et  choses  quelconques. 

160.  La  personne  au  nom  de  qui  il  sera  accordé  une 
licence  de  fabricant  de  mélanges  devra,  en  recevant  cette 
licence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la 
somme  de  cinquante  piastres. 


LIVRES   ET  RAPPORTS. 

Rapports  à  161.  Tout  fabricant  de  mélanges  devra  faire  des  inscrip- 

fabriMkntde    tions  et  rapports,  et  tenir  des  livres  et  comptes,  suivant  ce 
mélangea.       que  pourront  prescrire  les  règlements  administratifs  établi» 
de  temps  à  autre. 

AMENDES. 


Amende  pour 
fabriqaer 
sans  licence. 


162.  Toute  personne  qui,  après  la  passation  du  présent 
acte,  sans  avoir  une  licence  alors  en  vigueur  sous  son  auto- 
rité, exercera  le  commerce  de  fabricant  de  mélanges,  encourra 
et  paiera,  pour  une  première  contravention,  une  amende  de 
cinquante  piastres,  et  pour  toute  récidive  une  amende  de 
deux  cents  piastres. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 


EnlèToment        168.  Tous  les  articles  manufacturés  par  un  fabricant  de 
fabnqnés"^*"    mélanges  seront  sujets  aux  mêmes  restrictions  et  disposi- 
tions que  les  spiritueux  canadiens  ou  autres,  quand  il  s'^ira 
de  les  retirer  de  l'établissement  où  ils  sont  manufacturés  ou 
de  les  transporter  d'un  lieu  à  un  autre. 

Les  articles        161.  Tout  article  manufacturé  par  un  fabricant  de  mé- 

éUqnetés^^*^*    langes  sera  désigné  par  une  étiquette  ou  marque  qui  indi- 
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quera  le  nom  du  fabricant  et  le  lieu  où  cet  article  a  été  ma- 
nufacturé ;  et  le  Q-ouverneur  en  conseil  pourra,  lorsqu'il  sera 
ju^é  expédient  d'en  agir  ainsi,  ordonner  que  ces  marques  ou 
étiquettes  soient  sous  forme  d'une  estampille  fournie  par  le 
département  du  Eevenu  de  l'Intérieur. 

165.  Il  sera  loisible  au  Q-ouverneur,  par  arrêté  du  conseil,  Le  Gourer- 
d'ajouter  à  l'annexe  du  présent  acte,  ou  de  retrancher  de  îfJïter  doi 
la  dite  annexe,  tout  article  ou  ingrédient  dont  l'addition  ou  articles  à^ 
la  suppression  pourra  être  jugée  nécessaire  dans  l'intérêt  l'^^nexe  ou 
public.  Chaque  arrêté  à  cet  effet  sera  publié  dans  la  Gazette  *°'*  **^^  ^^' 
du  Canada  et  prendra  effet  à  l'expiration  de  trente  jours  à 

partir  de  la  date  de  sa  publication. 

BRASSERIES. 

INTERPRÉTATION. 

Interpréta- 

166.  (a.)  "  Bière  "  signifie  et  comprend  la  bière,  l'aile,  le  <«  Bièrëi" 
porter,  la  lager-beer  et  toute  autre  liqueur  fermentée  faite  en 

tout  ou  en  partie  de  malt,  de  grains  ou  de  quelque  matière 
saccharine  : 

(b.)  "  Brasserie  "  signifie  et  comprend  tout  lieu  ou  établis-  *'  Brasserie." 
sèment  où  la  bière  ou  liqueur  de  malt,  ou  boisson  destinée 
à  imiter  la  liqueur  de  malt,  est  fabriquée  ;  et  tous  bureaux, 
greniers,  chambres  pour  le  fardeau,  chambres  pour  les  réfri- 
gérants, voûtes,  cours,  caves  et  magasins  en  dépendant  ou 
dans  lesquels  sont  gardés  ou  emmagasinés  les  matériaux  de- 
vant servir  à  la  fabrication  de  la  bière  ou  de  la  liqueur  de 
malt,  ou  dans  lesquels  se  poursuit  quelque  procédé  de  fabri-  . 
cation,  ou  dans  lesquels  sont  gardés  ou  employés  les  appareils 
du  ressort  de  cette  fabrication,  ou  dans  lesquels  sont  emma- 
gasinés ou  gardés  aucuns  des  produits  de  la  brasserie  ou  de 
la  fermentation,  seront  censés  compris  dans  la  brasserie  à 
laquelle  ils  sont  attachés  ou  dont  ils  dépendent,  et  en  former 
partie  : 

{c)  "  jBrasseur"  signifie  et  comprend  toute  personne  qui  con-  **  Brasseur." 
duit,  occupe,  exploite  ou  dirige  une  brasserie  par   elle-même 
ou  son  agent. 

LICENCES. 

167.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  Licences  de 
cernant  les  licences,  celles  contenues  dans  les  trois  sections  brasseurs, 
immédiatement  suivantes  s'appliquent  aux  brasseries. 

168.  Une  licence  de  brasseur  pourra  être  accordée  à  toute  OondiUons 
personne  qui  se  sera  conformée  aux  dispositions  du  présent  ^J^bwsseMs. 
acte,  pourvu  que  la  concession  de  cette  licence  ait  été  approu- 

Tés  par  Tinspecteur  du  district,  et  que  le  requérant  ait,  con-  Oaationiie- 

jointement  °*®°^ 
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jointement  et  solidairement  avec  deux  cautions  Bolvables, 
consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  succes- 
seurs, pour  une  somme  de  mille  piastres  ;  et  cette  obligation 
sera  consentie  devant  le  jpercepteur  du  revenu  de  l'intérieur, 
son  adjoint  ou  quelque  autre  préposé  à  ce  autorisé  par  le  dépar- 
tement du  Revenu  de  Tlntérieur,— lequel  exigera  des  cau- 
tions qu'elles  justifient  de  leur  solvabilité  par  afBldavit  pris 
devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  Tobligation,— et  portera 
pour  conditions  la  reddition  de  tous  comptes  et  le  paie- 
ment de  tous  droits  et  de  toutes  amendes  que  la  partie  à  qui 
cette  licence  est  accordée  pourra  être  tenue  de  rendre  ou  de 
payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  cette  partie  se  confor- 
mera fidèlement  à  toutes  les  prescriptions  du  présent  acte, 
d'après  leur  véritable  interprétation  et  signification,  tant  à 
l'égard  de  ces  comptes,  droits  et  amendes  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  matières  et  choses  quelconques. 

169.  Les  ustensiles  employés  par  un  particulier  unique- 
ment dans  le  but  de  brasser  de  la  bière  i)our  son  usage  et 
celui  de  sa  famille,  et  non  pour  la  vendre,  sont  exempts  des 
dispositions  du  présent  acte  ;  et  la  bière  ainsi  brassée  ne  sera 
assujétie  à  aucun  droit  en  vertu  du  présent  acte,  et  la  per- 
sonne brassant  ainsi  pour  son  usage  particulier  ne  sera  pas 
tenue  d'avoir  une  licence. 


Droit  de 
licence  de 
brasseor. 


170.  La  personne  en  faveur  de  qui  une  licence  de  bras- 
seur sera  accordée  devra,  en  recevant  cette  licence,  payer  au 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la  somme  de  cinquante 
piastres. 

DROITS  D'EXOISE. 


Droits  d'ex.  171.  Au  ,lieu  de  tous  les  droits  d'excisé  imposés  par  aucun 
cise  imposés  ^^j-q  ^^kT  le  présent  abrogé,  sur  les  boissons  fermentées  desti- 
nées à  imiter  la  liqueur  de  malt,  et  fabriquées  en  tout  ou  en 
partie  avec  toute  autre  substance  que  le  malt,  il  sera  imposé, 
prélevé  et  perçu  les  droits  d'excisé  suivants,  qui  seront  payés 
au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  en  la  manière  pres- 
crite par  le  présent,  savoir  : — 

Sur  les  imite-  Sur  chaque  gallon  de  boisson  fermentée  destinée  à  imiter 
tiens  de  bière,  la  bière  OU  la  liqueur  de  malt,  et  fabriquée  en  tout  ou 
*  ^  en  partie  avec  toute   autre  substance  que  le  malt,  quatare 

centins  : 


ProTiso:  Pourvu  que  tout  brasseur  faisant  usage  de  sucre,  de  sirop 

fe'sacre^eta'  ^^  autre  matière  saccharine  dans  la  fabrication  de  la  bière, 
empioyi  '  et  ayant  préalablement  donné  au  percepteur  du  revenu  de 
l'intérieur  dix  jours  d'avis,  par  écrit,  de  son  intention  de 
faire  ainsi  usage  de  sucre,  de  sirop  ou  autre  matière  saccha- 
rine, et  payant  le  droit  ci-dessus  mentionné  sur  la  bière  faite 
avec  ce  sucre,  ce  sirop  ou  cette  matière  saccharine,  puisse 
recevoir  un  drawkack  égal  au  droit  d'excisé  par  lui  payé  sur  le 

malt 


Digitized  by 


Google 


1888.  Revenu  de  t Intérieur,  Chap.  15.  288 

malt  employé  avec  ce  sucre,  ce  sirop  on  cette  matière  saccha- 
rine pour  la  fabrication  de  cette  bière,  sauf  les  restrictions  et 
règlements  que  pourra  prescrire  le  département  du  Rerenu 
de  rintérieur. 

DBAWBACK  LORS  DE  L'EXPORTATION. 

172.  Tout  brasseur  licencié  qui  exportera  de  la  bière  ou  Dnwbacksnr 
liqueur  de  malt  de  sa  propre  manufacture,  aura  droit  de  re-  ™^p[|e 
cevoir  sur  la  quantité  exportée  un  drawback  équivalant  aux 

droits  par  le  présent  imposés  sur  le  malt  contenu  dans  la 
bière  ainsi  exportée  ;  et  le  montant  de  ce  drawback  sera  pro- 
portionné à  la  force  éprouvée  de  la  bière  et  calculé  de  la 
manière  et  d'après  les  moyens  qui  pourront,  de  temps  à 
autre,  être  prescrits  par  des  règlements  administratifs  établis 
à  ce  sujet  ;  mais — 

2.  Nul  semblable  drawback  ne  sera  accordé  ou  payé  à  Aria  de  rin- 
moins  que  le  brasseur  qui  le  réclame  n'ait  donné  au  moins  d^êxporter, 
deux  jours  d'avis  de  son  intention  d'exporter  la  bière  sur 
laquelle  le  drawback  est  demandé,  et  fait,  à  l'égard  de  sa 
force,  la  déclaration  qui  pourra  être  exigée  par  règlement  ad- 
ministratif à  cet  effet,  ni  à  moins  que  la  bière  n'ait  été  régu- 
lièrement inspectée  et  éprouvée,  et  qu'un  certificat  n'ait  été 
donné  par  un  préposé  compétent  du  revenu  de  l'intérieur. 

RAPPORTS. 

173.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con*  Dispositiong 
cernant  le  paiement  des  droits  et  l'époque  et  la  forme  des  »P?<^i«"  ft^i 
rapports  à  faire,  celles  contenues  dans  les  deux  sections  immé-  tAppotta. 
diatement  suivantes  s'appliquent  aux  brasseries. 

174.  Toute  personne  poursuivant  des  opérations  comme  Ce  que 
brasseur  devra  rendre  au  percepteur  du  revenu  de  Tinté-  qj^,®!^*^^^' 
rieur,  ou  à  tout  autre  préposé  dont  les  fonctions  sont  de  le  rapporti. 
recevoir,  un  état  exact  et  véritable,  par  écrit,  extrait  des 

livres  tenus  comme  il  est  prescrit  par  le  présent,  lequel  état 
indiquera — 

1.  La  quantité  de  malt  et  de  chaque  espèce  de  matière 
végétale  ou  saccharine  apportée  ou  employée  dans  la  bras- 
serie, ou  sortie  de  la  brasserie  ; 

2.  La  quantité  de  bière  ou  autre  liqueur  fermentée  fabri- 
quée dans  la  brasserie  ; 

8.  Les  numéros  d'ordre  des  brassins  faits  et  le  produit 
de  chacun  de  ces  brassins. 

175.  Chaque  état  sera  fait  pour  le  mois  et  se  rapportera  Rapport» 
au  mois  précédant  le  jour  auquel  il  sera  fait.  P^^  chaque 
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AMENDES  ET  PÉNALITÉS. 

176.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con- 
cernant les  amendes  et  pénalités,  celles  contenues  dans  les 
quatre  sections  immédiatement  suivantes  s'appliquent  aux 
brasseries. 

1T7.  Toute  personne  qui,  après  la  passation  du  présent 
acte,  sans  avoir  une  licence  alors  en  vigueur  sous  son  autorité, 
brassera  de  la  bière  ou  d'autre  liqueur  fermentée,  excepté 
pour  son  propre  usage  et  celui  de  sa  famille,  encourra  et 
paiera,  pour  une  première  contravention,  une  amende  de 
cinquante  piastres,  et  pour  toute  récidive  une  amende  de 
deux  cents  piastres. 

178.  Toute  personne  qui  deviendra  passible  des  amendes 
décrétées  dans  la  section  immédiatement  précédente,  en- 
courra et  paiera  de  plus,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  denx 
fois  le  montant  du  droit  d'excisé  et  de  licence  qu'elle  aurait 
dû  payer  en  vertu  du  présent  acte. 

179.  Toute  personne  qui  aura  en  sa  possession  quelque 
appareil  de  brassage,  sans  en  avoir  «présenté  une  liste,  énn- 
mération  et  rapport  complets  et  détaillés,  tel  que  prescrit  par 
le  présent  acte,  encourra  et  paiera,  pour  une  première  contra- 
vention, une  amende  de  cinquante  à  cent  piastres,  et  pour 
tout  récidive  une  amende  de  cent  piastres  ;  et  tous  ces 
appareils  seront  saisis  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'inté- 
rieur qui  en  aura  connaissance  et  seront  et  resteront  con- 
fisqués au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en 
conséquence. 

Pour  ajouter  180.  Tout  brasseur  qui  ajoutera  au  malt  apporté  dans 
des  matériaux  ga  brasserie,  de  la  farine,  des  grains  bruts  ou  autres  matières, 
rapport.  ^*  OU  qui  mettra  dans  sa  cuve-matière,  ou  mélangera  avec  son 
moût,  du  sirop,  du  sucre  ou  d'autre  matière  saccharine,  sans 
en  faire  un  rapport  fidèle  au  préposé  qu'il  appartient,  ou 
sans  l'inscrire  dans  les  livres  ou  dans  les  comptes  tenus  ou 
qui  doivent  être  tenus  par  lui  en  conformité  de  tous  règle- 
ments faits  en  vertu  du  présent  acte,  encourra  et  paiera,  pour 
une  première  contravention,  une  amende  de  cent  piastres,  et 
pour  toute  récidive  une  amende  de  deux  à  trois  cents  piastres  : 

2,  Et  lors  de  toute  récidive,  tout  le  malt,  la  bière  et  les 
ustensiles  qui  se  trouveront  dans  sa  brasserie  lorsque  la  con- 
travention sera  découverte,  seront  saisis  par  tout  préposé  du 
revenu  de  l'intérieur  qui  en  aura  connaissance  et  confisqués 
au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

MALTAGE  ET   BRASSERIES  DE  MALT. 


Saisie  pour 
récidire. 


Interpréta.  INTEBPRÉTÀTION. 

"  iLuT"  181.    (a.)  "  Malt  "  signifie  et  comprend  toutes  préparations 

de  grains  ou  de  graines  légumineuses  qui  ont  été  trempés 

dans 


Digitized  by 


Google 


1888.  Revenu  de  V Intérieur.  Ohap.  15.  285 

dans  l'eau,  que  l'on  y  fait  germer,  et  dont  la  germination  a 
été  arrêtée  par  la  dessiccation,  ou  qui  doivent  être  employés 
à  la  production  de  la  bière,  ou  qui  peuvent  être  maltés  pour 
les  fins  de  la  distillation  : 

(b.)  "  Brasserie  de  malt  "  signifie  et  comprend  tous  lieux  ou  "Brasserie  de 
établissements  dans  lesquels  il  est  fabriqué,  fait  ou  produit  ^^^^" 
du  malt  ; — et  tous  bureaux,  greniers,  germoirs,  fours,  cours, 
entrepôts  de  malt  et  magasins  qui  en  dépendent,  ou  dans  les- 
quels des  grains,  graines  légumineuses  ou  matières  propres  à  la 
fabrication  du  malt  sont  conservés  ou  déposés,  ou  dans  les- 
quels il  se  poursuit  quelque  procédé  de  fabrication,  ou  dans 
lesquels  des  appareils  ou  ustensiles  se  rattachant  ou  servant  à 
la  mbrication  du  malt  sont  gardés  ou  employés,  ou  dans  les- 
quels des  produits  du  maltage  sont  déposés  ou  conservés, 
seront  censés  former  partie  de  la  brasserie  de  malt  à  la- 
quelle ils  sont  attachés  qu  dont  ils  dépendent  : 

(c.)  "  Malteur"  signifie  et  comprend  toute  personne  qui  con-  "  Maiteur.»' 
duit,  occupe,  exploite  ou    dirige  une  brasserie  de  malt  par 
elle-même  ou  son  agent  : 

(rf.)  "  Cuve  "  signifie  et  comprend  tout  vaisseau,   cuvier  "Cuve." 
ou  autre  appareil  ou  ustensile  dans  lequel  des  grains  ou 
graines  légumineuses  sont  mouillés  ou  trempés  pendant  quel- 
qu'un des  procédés  de  leur  conversion  en  malt  : 

{e.)  "  Cadre  de  couche  "  signifie  et  comprend  tout  endroit  "  0a4re  de 
ou  compartiment  dans  lequel  les  grains  ou  graines  légumi-  ^°^^  ®* 
neuses  sont  transportés  après  avoir  été  retirés  de  la  cuve  : 

(f.)  "Plancher  à  malt  "  signifie  et  comprend  tous  les  plan-  "Plancher  à 
chers  de  la  brasserie  de  malt  sur  lesquels  les  grains  ou  grai-  "*^*'' 
nés  légumineuses  sont  placés  pendant  le  procédé  qui  suit 
leur  enlèvement  du  cadre  de  couche  : 

(g.)  "  Four''  signifie  et  comprend  tous  planchers  ou  appa-  "Pour." 
reils  chaufies  sur  ou  dans  lesquels   les  grains  ou  graines 
légumineuses  sont  sèches  ou  grillés  dans  le  procédé  qui  suit 
leur  enlèvement  du  plancher  à  malt  :  et — 

(A.)  Le  fait  de  se  servir  de  cuves,  cadres  de  couche,  plan-  Expioitoiîon 
chers  ou  fours  à  malt,  pour  le  trempage,  la  germination  ou  la  ^^^^^  braise- 
dessiccation  de  tous  grains  ou  graines  légumineuses,  sera 
considéré  la  mise  en  opération  d'une  brasserie  de  malt  et 
acte  de  malteur  suivant  l'intention  du  présent  acte. 


LICENCES. 

182.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  Licences  de 
cernant  les  licences,  celles  contenues    dans  les  trois  sections  ™* 
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immédiatement  suivantes  s'appliquent  au  maltage  et  aux 
brasseries  de  malt. 

188.  Toute  demande  de  licence  pour  l'exploitation  de  l'in- 
dustrie de  malteur  contiendra,  outre  les  détails  que  lesdispo* 
sitions  générales  concernant  les  licences  prescrivent  d'y 
énoncer,  une  description  de  toutes  cuves,  cadres  de  couclie, 
planchers  à  malt,  fours,  entrepots  de  malt  ou  autres  lieux, 
ustensiles,  appareils  ou  choses  sur  ou  dans  lesquels  le  malt 
doit  être  fait,  fabriqué  ou  emmagasiné,  donnant  dans  chaque 
cas  les  dimensions,  la  contenance  cubique  ou  la  superficie, 
suivant  le  cas,  des  cuves,  cadres  de  couche,  planchers  à  malt, 
fours  ou  magasins. 

184,  Une  licence  de  malteur  pourra  être  accordée  à  toute 
personne  qui  se  sera  conformée  aux  dispositions  du  présent 
acte,  pourvu  que  la  concession  de  cette  licence  ait  été 
approuvée  par  l'inspecteur  du  district,  et  que  le  requérant 
ait,  conjointement  avec  pas  moins  de  deux  ni  plus  de  sii 
cautions  solvables,  consenti  une  obligation  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  pour  une  somme  égale  au  montant 
auquel  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  estimera  que 
les  droits  pourront  s'élever  sur  les  effets  à  manufacturer  par 
la  personne  à  qui  la  licence  est  accordée,  pendant  un  mois 
de  la  durée  de  la  licence,  et  pour  telle  autre  somme  que  le 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  jugera  suffisante  pour 
couvrir  les  droits  sur  les  effets  restant  en  entrepôt,  de  temps 
à  autre,  pendant  la  durée  de  la  licence  sur  le  point  d'être 
émise,  cette  dernière  somme  devant  être  établie  par  les  moyens 
que  pourra  prescrire  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  ; 
celui  qui  obtiendra  la  licence  s'obligeant  pour  le  plein  mon- 
tant de  ces  estimations,  et  les  cautions  s'obligeant  chacune 
séparément  pour  un  montant  tel  que  les  sommes  pour  les- 
quelles elles  s'obligeront  respectivement  forment,  en  total, 
un  montant  égal  à  ces  estimations  :  et  cette  obligation  sera 
consentie  devant  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  son 
adjoint  ou  quelque  autre  préposé  à  ce  autorisé  par  le  dépar- 
tement du  Kevenu  de  l'Intérieur, — lequel  exigera  des  cau- 
tions qu'elles  justifient  de  leur  solvabilité  par  affidavit  pris 
devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  l'obligation,— et  portera 
pour  conditions  la  reddition  de  tous  comptes,  inventaires, 
états  et  rapports  prescrits  par  la  loi,  et  le  paiement  de  tous 
droits  et  amendes  que  la  partie  à  qui  la  licence  doit  être 
accordée  pourra  être  tenue  de  rendre  ou  de  payer  en  vertu  du 
présent  acte,  et  que  cette  partie  se  conformera  fidèlement  à 
toutes  les  prescriptions  du  présent  acte,  d'après  leur  véritable 
interprétation  et  signification,  tant  à  l'égard  de  ces  comptes, 
inventaires,  états,  rapports,  droits  et  amendes,  qu'à  l'égard  de 
toutes  autres  matières  et  choses  quelconques. 

185.  La  personne  en  faveur  de  qui  une  licence  de  malteur 
sera  accordée  devra,  en  recevant  cette  licence,  payer  au  pe^ 
cepteur  du  revenu  de  l'intérieur, — 
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(a.)  Pour  une  licence  de  première  classe,  qui  lui  donnera  Licence  de 
dioit  d'avoir  une  brasserie  de  malt  pouvant  produire  deux  cSSe. 
cent  mille  livres  de  malt  et  plus,  pendant  un  mois  de  travail, 
deux  cents  piastres  ; 

(ft.)  Pour  une  licence  de  seconde  classe,  qui  lui  donnera  Licence  d« 
droit  d'avoir  une  brasserie  de  malt  pouvant  produire  cent  JJ^^® 
cinquante  mille  et  pas  plus  de  deux  cent  mille  livres  de 
malt,  i>endant  un  mois  de  travail,  cent  cinquante  piastres  ; 

(c.)  Pour  une  licence  de  troisième  classe,  qui  lui  donnera  Licence  de 
droit  d'avoir  une  brasserie  de  malt  pouvant  produire  cent  ^^gg^™* 
mille  et  pas  plus  de  cent  cinquante  mille  livres  de  malt, 
pendant  un  mois  de  travail,  cent  piastres  ; 

{d.)  Pour  une  licence  de  quatrième  classe,  qui  lui  donnera  Licence  de 
droit  d'avoir  une  brasserie  de  malt  pouvant  produire  pas  2il!^e?™^ 
plus   de  cent  mille  livres   de  malt,  pendant  un  mois  de 
travail,  cinquante  piastres  : 

La  cap>acité  de  production  de  la  brasserie  de  malt  sera,  Caicai  de  u 
dans  chaque  cas,  calculée  par  le  percepteur  du  revenu  de  fâ^^^^ene 
l'intérieur  lors  de  la  visite  des  lieux  à  l'égard  desquels  une 
licence  sera  demandée. 

DROITS  d'excisé. 

186.  Au  lieu  de  tous  les  droits  d'excisé  imposés  sur  tout  Droiu  d'ex- 
malt  par  aucun  acte  par  le  présent  abrogé,  il  sera  imposé,  ^^  imposés, 
prélevé  et  perçu  les  droits  d'excisé  suivants,  qui  seront  payés 
au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  tel  que  parle  présent 
prescrit,  savoir  : — 

1.  Sur  chaque  livre  de  malt»  un  centin  ;  Sur  le  malt. 

Mais  le  malt  fait  dans  une  brasserie  de  malt  où  il  ne  se  Exception 
fait  pas  de  malt  pour  aucune  autre  fin  que  les  besoins  d'une  JJJjt  (Wt  pour 
distillerie  dans  laquelle  aucune  matière  autre  que  le  malt  ce^aines     ' 
n'est  employée  pour  la  production  des  spiritueux,  pourra  être  distilleries. 
transporté  de  la  brasserie  de  malt  à  la  distillerie  en  entrepôt, 
et  le  droit  sur  ce  malt  pourra  être  remis  sur  preuve  à  la  satis- 
faction du  département  du  Eevenu  de  l'Intérieur  que  ce  malt 
a  été  employé  uniquement  à  la  production  de  spiritueux  tel 
que  ci-dessus  énoncé  ; 

2.  Sur  chaque  livre  de  malt  importé  au  Canada  et  entre-  sar  le  malt 
posé,  lorsqu'il  sera  sorti  de  l'entrepôt  pour  la  consommation,  i«"Porté. 
un  dîroit  d'excisé  d'un  centin  ; 

Le  malt  ainsi  importé  sera  entreposé  dans  un  entrepôt  Le  malt 
convenable,  fourni  aux  frais  de  l'importateur  et  approuvé  importé  «era 
comme  tel  par  un  préposé  compétent  du  revenu,  et  sera  en-  ^'^^^P^  • 
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treposé  en  yertu  des  règlements  d'excisé  alors  en  vigueur  à 
l'égard  du  malt  fait  en  Canada,  et  sera  assujéti  aux  mêmes 
restrictions  ;  et  s'il  n'est  pas  immédiatement  entreposé  lors  de 
son  importation,  il  sera  confisqué  au  profit  de  la  couronne  et 
pourra  être  saisi  par  tout  préposé  du  revenu  qui  aura  con- 
naissance du  fait,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

LIVRES,  COMPTES  ET  PAPIERS. 

DifpoBitlona        187.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con- 
"nf^td^*****     cernant  les  obligations  des  porteurs  de  licences,  celles  delà 
coinpteV.        section  immédiatement  suivante  s'appliquent  au  maltage  et 
aux  brasseries  de  malt. 


Comptes  à 
tenir  par  le 
maltenr. 


Ce  qa'ils 


188.  Tout  porteur  de  licence  comme  malteur  devra  tenir 
un  ou  des  livres  d'après  la  formule  qui  sera  fournie  de  temps 
à  autre  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  lequel 
ou  lesquels  livres  seront  toujours,  en  temps  convenable,  ou- 
verts à  l'inspection  du  percepteur  ou  autre  préposé  du  revenn 
de  l'intérieur  ;  et  dans  ce  ou  ces  livres,  le  malteur  devra  ins- 
crire jour  par  jour,  et  le  jour  même  que  la  circonstance,  la 


contiendront  chose  OU  le  fait  à  inscrire  se  produira,  — 

1.  La  quantité  de  grains  ou  de  graines  légumineuses  et  de 
malt  apportée  dans  sa  brasserie  ou  sortie  de  sa  brasserie  de 
malt  ; 

2.  La  quantité,  mesurée  à  la  jauge  et  au  poids,  de  grains 
secs  ou  de  graines  légumineuses  mise  en  trempage  dans  une 
ou  des  cuves  ; 

8.  La  quantité,  mesurée  à  la  jauge,  et  le  poids,  en  livres,  du 
malt  extrait  des  fours  ;  et  aussi  tous  les  autres  détails  relatif 
aux  quantités  dans  les  difiércnts  procédés  de  la  fabrication 
qui  pourront  être  requis  par  règlement  administratif; 

4.  La  quantité  de  malt  entreposée  et  sortie  de  l'entrepôt. 

CALCUL  DES  DROITS  SUR  LE  MALT. 

189.  Tous  grains  ou  graines  légumineuses  apportés  dans 
une  brasserie  de  malt  seront  pesés,  et  la  quantité  en  sera 
inscrite  dans  tous  les  livres,  rapports  et  comptes  tenus  et  faits 
en  vertu  du  présent  acte,  en  livres  avoir  du  poids  : 

2.  Dans  le  but  de  comparer  les  différents  jaugeages  des 
grains  ou  graines  légumineuses  exigés  par  le  prisent  acte, 
une  "  une  mesure  à  malt  "  est  par  le  présent  établie,  laquelle 
sera  un  vaisseau  d'une  capacité  de  mille  pouces  cubes  : 

8.  La  quantité  de  grains  ou  de  graines  légumineuses  trem- 
pée dans  un  germoir  sera  énoncée  en  livres  et  en  mesures  à 
malt  : 

4 


Pesage  des 
grains  et 
graines. 


Mesores  à 

malt. 


Grains  en 
trempage. 
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4.  Tontes  les  quantités  de  grains  ou  de  graines  légumi-  Ces  qnantitég 
nensea  en  voie  d'être  convertis  en  malt,  telles  que  détermi-  ^ésen^*^^^" 
nées  par  le  jaugeage,  seront,  jusqu'à    ce  que  le  procédé  du  meiurea  à 
maltage  soit  terminé,  énoncées  en  mesures  à  malt  :  ™*^^- 

5.  La  quantité  de  malt  enlevée  d'un  four,  passible  de  Qaantîté  de 
droits,  sera  la  quantité  déterminée  à  la  jauge  et  au  pesage,  ™^f^^"J'^* 
et  sera  inscrite  dans  tous   les  livres  et   rapports  faits  en 

vertu  du  présent  acte,  en  mesures  à  malt  et  en  livres. 

190.  L'intérieur  de  toute    cuve    devra  être  absolument  Forme  de  u 
cylindrique  ou  affecter  la  forme  d'un  vaisseau  rectangulaire  ^î'*^®- 

à  fond  uni  et  à  bords  parfaitement  droits  et  perpendicu- 
laires, (mais  le  fond  pourra  avoir  l'inclinaison  qui  sera  néces- 
saire à  son  égouttement,)  ou  pourra  avoir  toute  autre  forme 
qui  sera  approuvée  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

191.  Tout  malteur  licencié  en  vertu  du  présent  acte  four-  Forme  da 
nira  un  cadre  de  couche  dont  les  côtés  et  le  fond  devront  ^^^® 
être  d'aplomb  et  à  angles  droits  les    uns    aux    autres,  et  le 
cadre  devra  être  assez  fort  pour  conserver  sa  forme  lorsqu'il 

sera  rempli  de  grains. 

192.  Au-dessus  et  autour   de  chaque  cuve  et  cadre  de  Espace 
couche,  il  devra  y  avoir  un    espace  suffisant  pour  permettre  •«tour  de  u 
de  mesurer  commodément  leur  contenu,  et  ils  devront  être  S5?e!'^'' 
placés  dans  un  lieu  assez  éclairé  pour  que  leur  contenu  soit 
mesuré  et  examiné. 

198.  Dans  tous  les  cas  où  il  en  sera  requis  par  un  préposé  Comment  le 
du  revenu  de  l'intérieur,  le  malteur  devra  étendre  le  grain  fJJn^  **|^  j 
en  voie  d'être  converti  en  malt,    sur    le  plancher  à  malt,  en  plancher. 
une  couche  d'égale  épaisseur  sur  toute  la  surface  couverte,  et 
de  manière  que  les  bords  extérieurs  de  la  couche  soient  en 
lignes  droites  pour  faire  facilement  le  jaugeage,  selon  que  le 
préposé  pourra  l'exiger. 

194.  Il  ne  i)ourra  être  placé  de  grains  ou  de  graines  légu-  Heures  de 
mineuses  dans  une  cuve  pour  les  faire  tremper,  ni  être  placé  ?®™pJ/^/* 
de  malt  dans  un  four  pour  le  faire  sécher,  ni  l'ôter  de  ce  fonî?'  * 
four  après  qu'il  sera  sec,  excepté  entre  huit  heures  du  matin 

et  cinq  heures  de  l'après-midi. 

195.  Lorsqu'un  malteur  sera  sur  le  point  de  déposer  des  AvU  de  rin- 
grains  ou  des  graines  légumineuses  dans  une  cuve  pour  les  îrempe/les 
y  faire  tremper  afin  d'en  faire  du  malt,  il  devra  d'abord,  si  la  graina. 
brasserie  est  dans  une  cité  ou  ville,  donner  vingt-quatre  heures 

d'avis  au  préposé  qu'il  appartient,— ou  si  elle  n'est  pas  dans 
une  cité  ou  ville,  quarante-huit  heures  d'avis, — de  son  inten- 
tion de  tremper  des  grains  ou  des  graines  légumineuses 
comme  susdit,  avec  mention,  dans  cet  avis,  du  jour  et  de 
l'heure  qu'il  déposera  les  grains  ou  les  graines  légumineuses 
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en  cuve,  et  tme  description,  par  numéro  ou  autrement, 
de  la  cuve  dans  laquelle  ils  doivent  être  déposés. 

196.  Lorsqu'un  malteur  sera  sur  le  point  de  mettre  au 
four,  pour  les  faire  sécher,  des  grains  ou  graines  légumineuses 
^ns  ©rior-  fi^ors  en  voie  d'être  convertis  en  malt,  ou  lorsqu'il  sera  sur 
le  point  de  transporter  du  malt  sec  du  four,  il  devra  donner 
avis  au  préposé  (ju'il  appartient  de  son  intention  de  ce  faire, 
de  la  même  manière  que  celle  prescrite  dans  la  section  im- 
médiatement précédente  ;  et  les  avis  requis  en  vertu  de  la 
présente  section  et  de  la  précédente  devront  être  par  écrit  et 
suivant  la  formule  qui  pourra  de  temps  à  autre  être  pres- 
crite par  règlement  administratif. 


Aiis  de  Fin 
tention  de 
sécher  des 


tir  du  CMklt 
sec. 


AtIs  de 
TiD  tention 
d'ajonter  de 
rean. 


Oalcnl  des 
droits. 


197.  Lorsqu'un  malteur  aura  besoin  d'ajouter  de  d'eau  à 
des  grains  ou  des  graines  légumineuses  après  les  avoir  sortis 
de  la  cuve  de  trempage,  il  inscrira  dans  le  livre  d'avis  fourni 
par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  son  intuition 
de  le  faire,  en  donnant  en  chaque  occasion  le  numéro  de  la 
cuve  et  à  quelle  phase  l'eau  doit  y  être  ajoutée. 

198.  L'imposition  des  droits  sur  le  malt  sera  calculée 
comme  suit  : — 


Jangetge 
avant  de 
tremper. 


Après  le 
trempage. 


Après  la 
dessiccation. 


1.  Les  grains  ou  graines  légumineuses  sur  le  point 
d'être  trempés,  et  avant  d'être  déposés  dans  la  cuve, 
seront  pesés  et  jaugés  par  le  préposé  du  revenu  de  l'inté- 
rieur compétent  ou  en  sa  présence  ;  ce  jaugeage  des  grains  ou 
^ines  légumineuses  i)ourra  se  faire,  si  on  le  désire,  dans 
fa  cuve  et  avant  que  les  grains  ou  graines  légumi- 
neuses ne  soient  mouulés,  mais  la  quantité  en  livres  sera 
toujoi)rs  constatée  par  un  pesage  réel  ;  et  la  quantité  ainsi 
constatée  sera  immédiatement  inscrite,  par  le  malteur  ou 
son  agent,  dans  un  livre  ou  des  livres  fournis  à  cet  effet,  et 
celui  qui  fera  cette  inscription  en  certifiera  l'exactitude  en  y 
apposant  sa  signature  ; 

2.  Le  malteur  ou  son  agent  devra  aussi  jauger  les  grains 
ou  les  graines  légumineuses  pendant  qu'ils  seront  d^  la 
cuve  après  qu'ils  auront  été  mouillés,  et  Picore  pendant 
qu'ils  seront  dans  le  cadre  de  couche,  et  aussi  à  toute(9  autres 
phases  de  la  fabrication  qui  pourront  être  prescrites  par 
règlement  administratif,  et  les  résultats  de  ce  jaugeage 
seront  incrits  dans  le  livre  fourni  à  cet  effet,  par  le  malteur 
ou  son  agent,  et  serviront  à  calculer  la  quantité  de  malt 
fabriquée,  tel  que  prescrit  par  le  présent  ; 

8.  La  quantité  de  malt  sortie  du  four  après  qu'il  aura 
été  séché  et  qu'il  aura  passé  par  tout  le  procédé  ae  fabrica- 
tion, sera  jaugée  et  pesée  par  le  préposé  de  l'excise  qu'il 
appartient  ou  en  sa  présence,  et  la  quantité  ainsi  constatée  sera 
immédiatement  inscrite  dans  le  livre  ou  les  libres  fournis  à 
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net  effet,  en  livres  et  en  mesures  à  malt,  par  le  maltenr  on 
son  agent,  qni  attestera  cette  inscription  par  sa  signature  ; 

4.  Mais  lorsque  le  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  com-  Si  le  préposé 
pètent  ne  sera  pas  présent  au  temps  dont  il  aura  été  légale-  *'*  *'^®^^ 
ment  donné  avis  x>our  quelqu'une  des  opérations  ci-dessus 
mentionnées,  le  malteur  pourra  i)Oursuivre  l'opération  ou 
les  opérations,  sauf  le  pesage  du  malt  sorti  du  four,  tout 
comme  si  le  préposé  était  présent,  et  il  inscrira  le  résultat  de 
ce  jaugeage  ou  pesage,  ou  des  deux,  de  cette  opération  ou  de 
ces  opérations,  dans  le  livre  ou  les  livres  fournis  à  cet  effet. 

1^9.  En  comparant  les  résultats  des  jaugeages,  pesages  et  Base  des  oal« 
calculs  faits  tel  que  prescrit  par  le  présent,  les  proportions  SSmpwïïsoâ 
suivantes  serviront  de  base  à  ce  calcul  : —  des  résniuti 

da  jaugeage. 

1.  Un  jaugeage  de  cent  mesures  à  malt  d'orge  sèche  sera 
considéré  comme  équivalant  à  un  jaugeage  de  cent  sept  me- 
sures à  malt  de  malt  sec  ; 

2.  Un  jaugeage  de  quatre-vingt-une  mesures  et  demie 
d'orge  sèche  sera  considéré  comme  équivalant  à  un  jaugeage 
de  cent  mesures  à  malt  d'orge  bien  saturée  d'eau  pour  le 
maltaçe,  ou  à  quatre-vingt-sept  mesures  et  un  cinquième 
de  mtut  sec  ; 

3.  Cent  livres  d'orge  ou  d'autre  grain  pesé  dans  la  cuve, 
sans  déduction  i>our  l'écume,  seront  considérées  comme 
éqoivalant  à  pas  moins  de  soixante-quinze  livres  de  malt 
retiré  du  four  ;  et  ainsi  en  proportion  pour  toute  plus  ou 
moins  grande  quantité  : 

4.  Le  principal  jaugeage  et  pesage  d'après  lequel  le  droit  Oaleal  des 
sera   calculé,    sera    celui    du    malt  lors  de   sa    sortie  d^i  pJÎÎ  ilî^lroit, 
four;  mais  lorsque  la  quantité  calculée  d'après  un  autre 
jaugeage  ou  x>6sage,  ou  une  série  d'autres  jaugeages  ou  pe- 
sages, sera  plus  considérable  que  le  jaugeage   définitif  du 

malt,  alors  le  calcul  qui  aura  donné  la  plus  grande 
quantité  sera  la  quantité  imposable  ;  et  lorsque  la  différence 
entre  les  résultats  de  deux  séries  de  jaugeages  ou  pesages 
faits  comme  susdit  excédera  sept  pour  cent,  l'indication  de 
la  quantité  de  grains  en  irempage  sera  considérée  fraudu- 
leuse, et  le  malteur  sera  passible  de  toutes  les  pénalités 
édictées  contre  les  auteurs  de  rapports  frauduleux  ou  faux  : 

6.  Le  malt  sera  pesé  lorsqu'on  le  retirera  du  four,  et  au-  ^^îî**!? ^ 
cime  quantité  moindre  que  le  contenu  total  d'un  four  ne  S^r,  etc.    '^ 
sera  déposée  dans  l'entrepôt  ou  sortie  de  la  manufacture, 
pour  être  employée,  d'une  seule  et  même  fois. 

^  *0©.  Si  en  aucun  temps  il  s'élève  quelque  doute  ou  ques-  Doutes, 
tion  au  sujet  de  la  manière  de  déterminer  la  quantité  de  SSdSû 
yoL.  I — ^16  malt 
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malt  imposable  en  vertu  du  présent  acte,  ce  doute  sera  leyê 
ou  cette  question  décidée  par  le  ministre  du  Sevena  derin- 
térieur,  et  sa  décision  sera  finale. 

Si  l'on  801.  Lorsqu'un  malteur  licencié  en  vertu  du  présent  acte 

ioareiamode  désirera  employer  un  procédé  de  maltage  au  sujet  duquel  il 
de  maïuge.  n'est  rien  prescrit,  et  qu'il  donnera  avis  à  cet  efiet,  cet  avi» 
étant  accompagné  des  plans  et  de  la  description  que  le  dé- 
partement pourra  juger  nécessaires  pour  bien  faire  com- 
prendre le  procédé  projeté,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra 
autoriser  tels  modes  de  détermination  de  la  quantité  de  malt 
que  sera  censée  devoir  produire  une  quantité  de  grains  on  de 
graines  légumineuses  donnée,  que,  en  tenant  compte  du 
changement  projeté  dans  le  mode  ou  procédé  de  fabrication, 
il  jïigera  nécessaires  pour  assurer  l'assiette  équitable  du 
droit. 

Calcul  défini-  202.  Le  droit  imposé  sur  le  malt  par  le  présent  acte  sera 
tifdes  droit!,  définitivement  calculé  et  porté  en  compte  lorsqu'il  sera  retiré 
du  four,  et  un  état  en  sera  alors  inscrit  dans  les  livres  de 
fonds  de  commerce  tenus  en  vertu  du  présent  acte,  lesquels 
seront  balancés  le  premier  jour  de  chaque  mois  pour  le  moi» 
précédant  immédiatement  ce  jour  ;  mais  le  droit  sera  perçu 
chaque  fois  que  du  malt  sera  pris  ou  sorti  de  l'entrepôt  pour 
la  consommation,  et  dans  tous  les  cas  le  droit  sera  perçu  sur 
l'entière  quantité  de  malt  inscrite  dans  les  livres  d'entrepôt 
comme  ayant  été  placée  dans  cet  entrepôt,  nonobstant  tout 
déficit  qui  i)ourrait  être  découvert  lors  de  sa  livraison  ou  de 
son  enlèvement. 

J808.  Un  état  sera  aussi  tenu  suivant  toute  autre  fonnule 
qui  pourra  être  prescrite  par  règlement  administratif,  de  tout 
malt  déposé  dans  l'entrepôt  ainsi  que  de  tout  malt  enleré 
de  l'entrepôt  ;  et  cet  état  sera  fait  et  inscrit,  lors  de  l'entre- 
posément  et  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  dans  un  livre  ou  des 
livres  tenus  à  cette  fin,  et  suivant  la  formule  qui  pourra  être 
prescrite  par  règlement  administratif  établi  à  cet  égard. 


Compte  gpé. 
cial  an  malt 
entreposé  on 
sorti  de 
Tentrepôt 


SURVEILLANCE. 

204.  Dès  qu'une  quantité  de  malt  sera  sèche  et  prête  à 
être  retirée  du  four,  et  que  l'avis  exigé  à  l'égard  de  ce  dépla- 
cement aura  été  donné,  ce  malt  sera  transporté  à  l'entrepôt, 
lequel  sera  fermé  au  moyen  d'un  cadenas  du  propriétaire  et 
d'un  autre  de  la  couronne,  jusqu'à  paiement  du  droit  dont  il 
est  frappé  ;  mais  tout  malteur  pourra  sortir  pour  l'usage 
et  déclarer  pour  la  consommation  à  la  sortie  de  la  manufac- 
ture toute  i)ortion  des  produits  de  sa  brasserie  de  malt,  non 
inférieure  au  contenu  d'un  four,  qu'il  n'aura  pas  Tintention 
d'entreposer. 

EmmagMi-         205.  Pour  l'emmagasinage  du  malt  dont  le  droit  n'est  pas 
nage  du  malt,  payé,  le  malteur  devra  fournir  à  ses  frais  un  entrepôt  conve- 
nable 


Transport  dn 
malt  sec  à 
Tentrepôt. 


Et  ponr  la 
consomma- 
tion. 
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nahle  que  i>oima  visiter  le  préposé  du  revenu  de  Tîntérieur 
qu'il  appartient, — ^lequel  entrepôt  sera  compris  dans  son  éta- 
blissement licencié  et  y  sera  toujours  contigu  ;  et  toutes  les 
entrées  de  cet  entrepôt,  ainsi  que  chacune  de  ses  fenêtres  ou 
autres  voies  par  lesquelles  on  peut  s'y  introduire,  devront 
être  fermées  à  la  satisfaction  du  préposé  surveillant,  de  même 
qu'à  celle  des  inspecteurs. 

206  Toute  principale  entrée  d'un  entrepôt  de  malt  devra  Comment 
être  fermée  au  moyen  de  deux  cadenas  ou  serrures,  dont  l'un  Î^J^eniSlpôt!. 
sera  fourni  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et 
la  clé  en  sera  gardée  par  le  préposé  du  revenu  de  l'intérieur 
—et  l'autre  sera  fourni  par  le  propriétaire,  qui  en  gardera  la 
clé  ;  toutes  les  autres  entrées  seront  fermées  ou  verrouillées  à 
l'intérieur,  et  tout  entrei>ôt  de  malt  devra  être  muni  de  tels 
coffres  ou  autres  compartiments  propres  à  recevoir  le  malt 
que  le  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  pourra  exiger,  afin 
qu'en  tout  temps  il  puisse  être  jaugé  et  que  la  quantité  en 
puisse  être  constatée. 

207.  Lorsqu'un  malteur  cessera  d'exploiter  sa  brasserie  Et  les  brasse- 
demalt,  le  four  et  toutes  les  ouvertures  en  permettant  l'accès  n^demtit, 
devront  être  fermés  et  verrouillés  au  moyen  de  cadenas  de 
la  couronne,  à  la  satisfaction  du  préposé  du  revenu  de 
l'intérieur  qu'il  appartient,  et  les  clés  de  ces  cadenas  reste- 
ront en  la  possession  du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ; 
et  le  four  restera  ainsi  fermé  jusqu'à  ce  que  le  malteur  donne 
l'avis  voulu  de  son  intention  de  reprendre  l'exploitation; 
pourvu  toujours  qu'il  puisse  être  laissé  à  la  discrétion  du 
percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  d'enlever  les  cadenas 
lorsque  des  réparations  seront  réellement  nécessaires  et  pen- 
dant qu'elles  seront  en  voie  d'exécution,  ou  i>endant  que  le 
four  sera  en  usage,  en  vertu  de  règlements  administratifs, 
dans  le  but  de  faire  sécher  du  grain  avarié. 

RAPPORTS. 

S808.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  cou-  Dispoiîiîon 
cernant  le  paiement  des  droits  et  l'époque  et  la  forme  des  JPf^JJ*^ 
rapports  à  faire,  celles  contenues   dans  les  deux  sections  rapports, 
immédiatement    suivantes   s'ai>pliquent  aux    malteurs  et 
aux  brasseries  de  malt« 

S09.  Toute  personne  faisant  des  opérations  comme  mal-  Oe  que 
teur  devra  rendre  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  q^eHM^^" 
à  tout  autre  préi)osé  dont  le  devoir  est  de  le  recevoir,  un  apports. 
état  exact  et  véridique,  par  écrit,  extrait  des  livres  tenus 
comme  le  prescrit  le  présent  acte,  lequel  état  devra  indi- 
quer,— 

1.  La  quantité  de  grains,  de  malt  ou  de  graines  légumi- 
neuses, en  livres,  api)ortée  à  la  brasserie  durant  le  mois  pré- 
cédent ; 
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2.  La  quantité  de  grains  ou  de  graines  légomineuses,  en 
mesures  à  malt  et  en  livres,  soumise  au  trempage  ou  mooil- 
«*        lage,  ou  employée  au  maltage,  pendant  chaque  jour  du  mois 
précédent  ; 

8.  La  quantité  de  malt,  en  mesures  à  malt  et  en  livrée, 
maltée  ou  fabriquée,  et  sortie  du  four,  pendant  chaque  jour 
du  mois  précédent  ; 

4.  La  quantité  de  grains  ou  de  graines  légumineuses,  en 
livres,  sortie  de  la  brasserie,  ou  dont  il  a  été  disposé  antre- 
ment  que  pour  la  production  du  malt,  pendant  le  mois  pré* 
cèdent  ; 

6.  La  quantité  de  malt,  en  livres,  sortie  de  la  brasserie 
de  malt  ; 

6.  La  quantité  de  malt,  en  livres,  entrei>08ée,  sortie  de 
Fentrepot  et  déclarée  pour  les  droits,  à  la  sortie  de  la  manu- 
facture, chaque  mois. 

Ils  seront  210.  Chacun  de  ces  rapports  sera  fait  pour  le  mois  et  se 

^lUf  meimiei-  rapportera  au  mois  précédant  le  jour  auquel  il  sera  fait 

ENTBEPOSEMENT   OU  EMMAGASINAaS. 

Diipodtioni       311.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con- 
rotrt^e*ren-  ^™^^t  Tentreposement  ou  l'emmagasinage,  celles  contenne» 
ireposemeat?  dans  les  deux  sections  immédiatement  suivantes  s'appli- 
quent au  maltage  et  aux  brasseries  de  malt. 

Moindre  212.  Il  ne  sera  pas  déclaré  à  l'entrée  en  entrepôt,  d'une 

SéSurer.^      seule  et  même  fois,  moins  de  deux  mille  livres  de  malt,  et— 

Oa  à  iortir.  2.  Il  ne  sera  pas  sorti  de  l'entrepôt,  par  une  seule  et  même 
déclaration  pour  le  paiement  des  droits,  moins  de  deox 
mille  livres  de  malt. 

Paide  draw-       218.  Les  droits  payés  sur  le  malt  sorti  de  l'entrepôt  pour 
uiA8  cL?*'"   ï*  consommation,  ou  qui  aura  été  directement  livré  à  la  con- 
sommation, ne  seront  pas  remboursés  sous  forme  de  draw- 
back  ou  autrement  lors  de  l'exportation  de  ce  malt  hors  du 
Canada. 

AMENDES  ET  PÉNALITÉS. 

Di|w)rition8        214.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con» 
Bojet  des***    cemaut  les  amendes  et  pénalités,  celles  contenues  dans  les 
amendes.        six  sections  immédiatement  suivantes  s'appliquent  au  mal- 
tage et  aux  brasseries  de  malt. 

Amende  pour     215.  Toute  personne  qui,  après  la  passation  du  présent 
Sotncé.""*     a<^te,  sans  avoir  une  licence  en  vigueur  sous  son  autorité, 

fabriquer* 
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fabriquera  du  malt  on  mettra  tremper  du  grain  ou  des 
gpraines  légumineuses  pour  le  maltage,  encourra  et  paiera, 
I)our  une  première  contravention,  une  amende  de  cent 
piastres,  et  iK>ur  toute  récidive  une  amende  de  deux  cents 
inastres. 

316.  Toute  personne  qui  deviendra  passible  des  amendes  Antre 
décrétées  dans  la  section  immédiatement   précédente,  en-"'*®^^*- 
courra  et  paiera  de  plus,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  deux 
fois  le  montant  du  droit  d'excisé  et  de  licence  qu  elle  aurait 
dû  payer  en  vertu  du  présent  acte. 

S17   Toute  personne  qui   aura  en  sa  possession  aucun  Amradt  pour 
plancher  à  malt,  four  à  malt  ou  aucun  ustensile,  ïï^^J^îii^  âpSÎ^uî 
ou  appareil   de  maltage,  sans  en  avoir  présenté  une  liste,  tans  en  fkire 
description    et    rapport  complets    et    détaillés,  ainsi  que  '*PPO'^ 
l'ordonne  le  présent  acte,  encourra  et  paiera,  pour  une  pre- 
mière   contravention,  une    amende    de    cinquante  à  cent 
piastres,  et  pour  toute  récidive  une  amende  de  cent  piastres  ; 
et  tous  ces  ustensiles,  machines  ou  appareils,  seront  saisis 
par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  qui  en  aura  con- 
naissance, et  seront  et  resteront  confisqués  au  profit  de  la 
couronne,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

3IS.  Si  un  malteur  ajoute,  ou  fait  ajouter,  ou  permet  qu'on  Amende  ponr 
ajoute  des  grains  ou  graines   légumineuses  aux  grains  ou  "n*en§emen\ 
graines  légumineuses  trempés  dans  une  cuve,  ou  déposés  du  i^rain  en 
dans  une  cuve  dans  le  but  de  les  soumettre    au  trem-  twmpage. 
page,  après  que  le  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  en  aura 
pris  compte,  il  encourra  et  paiera  pour  une  première  con- 
travention une  amende  de  deux  cents  piastres,  et  pour  toute 
récidive  une  amende  de  cinq  cents  piastres  ;  et  les  grains  et 
graines  légumineuses  ainsi  mélangés  ou  ajoutés,  de  même 
que  les  grains  et  graines  légumineuses  et  le  malt  alors  dans 
la  brasserie  de  malt,  seront  et  demeureront  confisqués  au 
profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

219.  Si  un  malteur  enlève,    ou    fait  enlever,  ou  permet  Amende  ponr 
qu'on  enlève  du  malt  de  sa  brasserie  de  malt,  avant  qu'il  en  JS^uayant 
ait  été   pris  compte  par  le  préposé  compétent,  et  en  la  qu'nn  eut  en 
manière  prescrite  par  le    présent    acte,  ou  si  une  personne  "t^^  dressé, 
reçoit  ou  garde  du  malt  ainsi  enlevé,  sachant  ^u'il  l'a  été,  le 
malteur  et  le  contrevenant  encourront  et  paieront  chacun 
une  amende  de  deux  c«nts  piastres  pour  la  première  contra- 
vention, et  de  cinq  cents  piastres  pour  chaque  récidive  ;  et  le 
malt  ainsi  enlevé,  de  même  que    tous    les  grains  et  graines 
légumineuses  et  le  malt  se  trouvant  alors  dans  la  brasserie 
de  malt  d'où  le  malt  aura  ainsi  été  illégalement  enlevé, 
seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne  et  saisis  par  tout 
préposé  en  ayant  connaissance,  et  il  en    sera    disposé    en 
conséquence. 

220. 
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Amende  pour 
ftioater  de 
reMi  Bans  en 
donner  ayie. 


220.  Tout  malteur  qui  ajoutera  de  Teau  à  des  grains  ou 
graines  légumineuses  après  qu'ils  seront  sortis  de  la  cuve  de 
trempage,  sans  en  avoir  préalablement  donné  l'avis  ci- 
dessus  prescrit,  encourra  et  paiera,  pour  une  première  con- 
travention, une  amende  de  vingt  piastres,  et  pour  toute  réci- 
dive, une  amende  de  cinquante  piastres. 


FABRICANTS  À  L'ENTREPOT. 


Interpréat- 
tîon  :— 
<*  Fabricant  à 
l'entrepôu" 


<<  Mannfac* 
tnre  à  l'en- 
pôt." 


INTERPRÉTATION. 

221.  (a.)  ''Fabricant  à  V entrepôt''  sïpn&e  et  compreM 
toute  personne  qui,  par  elle-même  ou  son  agent,  exploite  ou 
dirige  la  fabrication  de  quelque  article  ou  composition  dans 
lequel  des  marchandises  frappées  de  droits  de  douane  on 
d'excisé  sont  employées  avant  que  les  droits  dont  elles  sont 
frappées  ne  soient  acquittés  ; 

(ft.)  "  Manufacture  d  Ventrepôt  "  signifie  et  comprend  tout 
lieu  ou  établissement  dans  lequel  il  est  fabriqué  quelque 
article  ou  composition,  et  dans  la  fabrication  duquel  des 
marchandises  frappées  de  droits  de  douane  ou  d'excisé  sont 
employées  avant  que  les  droits  dont  elles  sont  frappées  ne 
soient  acquittés  ; — et  tous  lieux  dans  lesquels  ces  marchan- 
dises sont  emmagasinées,  déposées  ou  gardées  seront  censés 
former  partie  de  la  manufacture  à  l'entrepôt  à  laquelle  ils 
sont  attachés  ou  dont  ils  dépendent. 

LIOENCOIS. 

I 
Diipodtions       *ÎK*.  Outre  les  dispositic«is  générales  du  présent  acte  con- 
spéouiesan    cemaut  les  licences,  celles  contenues  dans  les  trois  sections 
UancIS!        immédiatement  suivantes  s'appliquent  aux  fabricants  à  l'en- 
trepôt. 


Manniketare 
à  l'entrepôt 


Oonditione 
des  lieenœs* 


288.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  à  sa  discrétion, 
permettre  la  fabrication  à  l'entrepôt  des  articles  imposables 
qu'il  pourra  de  temps  à  autre  spécifier,  et  dans  la  fabrication 
ou  production  desquels  entrent  des  spiritueux  ou  autres  a^ 
ticles  frappés  de  droits  de  douane  ou  d'excisé,  i>ar  les  pe^ 
sonnes  licenciées  à  cet  effet,  et  sauf  les  dispositions  par  le 
présent  établies  et  les  règlements  qui  seront  faits  à  cet  égard 
par  le  Q-ouvemeur  en  conseil. 

« 

224.  Avant  qu'une  personne  puisse  avoir  ainsi  le  droit 
de  fabriquer  à  l'entrepcrt,  il  lui  faudra  demander  et  obtenir 
une  licence  pour  la  fabrication  d'une  ou  de  certaines  espèces 
d'articles  qui  seront  désignés  dans  la  demande  de  licence, 
ainsi  que  les  bâtiments  où  ils  seront  fabriqués  ;  toute  licence 
de  ce  genre  sera  dénommée  une  licence  pour  la  fitbrication 
à  l'entrepôt,  et  il  n'en  sera  accordé  à  aucune  personne  avant 

que 
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one  sa  concession  n'ait  été  approuvée  par  Tinspectenr  du 
mstrict  et  autorisée  par  le  département  du  Serenu  de  Tinté- 
rieur,  ni  avant  que  le  requérant  n'ait  consenti,  conjointe-  Oftationne- 
ment  et  solidairement  avec  pas  moins  de  deux  ni  plus  de  six  "*"*• 
<5autions  solvables  acceptées  par  le  percepteur  ou  quelque 
officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur,  une  obligation  en 
faveur  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  au  mon- 
tant de  cinq  mille  piastres,  et  d'une  somme  additionnelle 
égale  au  montant  auquel  le  percepteur  ou  officier  supérieur 
•du  revenu  de  l'intérieur  estimera  le  maximum  des  droits  sur 
les  effets  à  fabriquer  par  cette  personne  pendant  un  mois  de 
la  durée  de  la  licence  ;  et  cette  obligation  sera  consentie  de-  Oblîgatton. 
vaut  le  percepteur  ou  officier  supérieur  du  revenu  de  l'inté- 
rieur,— qui  exigera  des  cautions  qu'elles  justifient  de  leur  sol- 
vabilité par  affidavit  fait  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de 
l'obligation,  —  et  portera  pour  conditions  la  reddition 
de  tous  comptes,  inventaires,  états  et  rapports  prescrits  par 
la  loi,  et  le  paiement  de  tous  droits  et  amendes  que  la  partie 
à  qui  la  licence  doit  être  accordée  pourra  être  tenue  de  rendre 
ou  de  payer  en  vertu  du  présent  acte,  et  que  cette  partie  se 
conformera  fidèlement  à  toutes  les  prescriptions  du  présent 
acte,  d'après  leur  véritable  interprétation  et  signification,  tant 
à  l'égard  de  ces  comptes,  inventaires,  états,  rapports,  droits 
et  amendes,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres  matières  et  choses 
quelconques  : 

2.  Chaque  demande  d'autorisation  de  fabriquer  à  l'entrepôt  Oe  qae  den» 
contiendra  une  énumération  de  tous  les  articles  qui  devront  JJma^e  de 
être  employés  dans  la  manufacture  et  des  articles  qui  y  se-  Ucenoe. 
ront  produits,  en  indiquant  la  quantité  de  chacun  de  ces 
articles,  respectivement,  qui  devront  être  employés  pour  pro- 
duire une  quantité  donnée  de  l'article  fabriqué  qui  en  sera 
produit  ;  et  lorsque  les  proportions  indiquées,  tel  que  par  le 
présent  prescrit,  seront  telles  qu'elles  rendront  possible  que 
le  paiement  du  droit  soit  éludé  ou  qu'il  y  ait  perte  de  revenu 
sur   les  dits  articles  (ce  dont  le  département   du  Bevenu 
de  l'Intérieur   sera  le  juge),  la  licence  demandée  sera  re- 
fusée: 

8.  Lorsque  du  naphte  de  bois,    de   l'alcool  de  bois,  ou  Oertains 
quelque  article  semblable  ou  équivalent,  devra  être  employé  f^Sîrnîrpw  \e 
dans  une  manufacture  à  l'entrepôt,  il  sera  fourni  au  fabricant  département, 
par  le  département  du  Revenu  de  rinlérieur,'ou  par  tel  inter- 
.  médiaire  et  aux  conditions  que  pourront  prescrire  les  règle- 
ments administratifs  à  cet  égard. 

225.  La  personne  en  faveur  de  qui  il  sera  accordée  une  Drdti  do 
licence  pour  la  fabrication  à  l'entrepôt,  pour  la  consomma-  {j^eSti  Sec- 
tion au  Canada  seulement,  devra,  en  recevant  cette  licence,  tinésàiacon- 
iwiyer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la  somme  de  8^°^**^®^ 
cii^tiatite  piastres  : 

2. 
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Svrlet  effets       2.  La  personne  à  qui  il  sera  accordé  une  licence  de  feibri- 
rÏÏportation.  ^*^*  ^  l'entrepôt  pour  l'exportation  devra,  en  recevant  cette 
*  licence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la  somme 
de  trois  cents  piastres. 

DEOITS  D'EXCISE. 

Droits  226.  Au  lieu  de  tous  les  droits  d'ezcise  imposés  par  au» 

d'ezdse.  ^^^^  ^^^^  ^^^  j^  présent  abrogé,  sur  les  articles  ci-dessous 
mentionnés,  il  sera  imi>osé,  prélevé  et  perçu  sur  tous  articles 
fabriqués  à  l'entrepôt  en  Canada,  les  droits  d'excisé  suivants, 
qui  seront  payés  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  en 
la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,  savoir  : — 

Sur  les  effets       Tous  les  articles  fabriqués  à  l'entrepôt,  s'ils  sont  sortis  de 
r^ïtrew^^^^      l'entrepôt   pour    être  consommés    en  Canada,  seront  assu* 
jétis  à  des  droits  d'excisé  équivalant  aux  droits  de  douane 
auxquels  ils  seraient  soumis  s'ils  eussent  été  importés  de  la 
Grande-Bretagne  et  déclarés  pour  la  consommation  en  Ca- 
nada ;  et  lorsque  des  articles  n'étant  pas  de  la  provenance 
Articles  de     du  Canada,  sur  lesquels  un  droit  d'excisé  aurait  été  prélevé 
JtomSf'*^*     s'ils  eussent  été  produits  en  Canada,  seront  introduits  dans 
^^®*      une  manufacture  à  l'entrepôt,  la  différence  entre  les  droits 
d'excisé  dont  ils  auraient  été  ainsi  frappés  et  les  droits  de 
douane  qui  auraient  été  prélevés  sur  ces  articles,  s'ils  eussent 
été  importés  et  déclarés  pour  la  consommation,  sera  payée 
comme  droit  d'excisé  lorsque  ces  articles  seront  introduits 
dans  la  manufacture  à  l'entrepôt  ; 

BxoepUon  Pourvu  toujours  que  les  articles  ci-dessous,  lorsqu'ils  se- 

arSciesy^'^'  ront  fabriqués  à  l'entrepôt,  devront,  lorsqu'ils  en  seront  sortis 
pour  être  consommés  en  Canada,  être  frappés  des  droits  d'ex- 
cisé suivants,  et  de  nuls  autres,  savoirs — 

Vinaigre.  Vinaigre  contenant  six  pour  cent  d'acide  acétique,  dont  la 

force  sera  déterminée  par  les  épreuves  qui  pourront  être 
prescrites  par  arrêté  du  conseil,  et  ainsi  dans  la  même  pro- 
portion pour  toute  force  plus  grande  ou  moindre,  sur  chaque 
gallon  ou  quantité  moindre  qu'un  gallon,  quatre  centins  ; 

Spiritaenx  Méthylène,  composé  d'alcool  mélangé  avec  du  naphte  do 

méthyiéneux.  |^jg^  ^^tis  les  proportions  et  conformément  aux  règlements 
qui  pourront,  de  temps  à  autre,  être  établis  par  le  départe- 
ment du  Revenu  de  l'Intérieur,  pour  chaque  gallon  de  la 
force  de  preuve  d'après  l'hydromètre  de  Sykes,  et  ainsi  dans 
la  même  proportion  pour  toute  force  plus  considérable  ou 
moindre,  et  i)our  toute  quantité  moindre  qu'un  gallon,  quinze 
centins. 

EÂPPORTS. 

Difpoïitions       227.  Outre  les  dispositions   générales  du  présent  acte 
ipëcUies  au    concernant  le  paiement  des  droits  et  l'époque  et  la  formé  des 

rapports. 
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rapports  à  faire,  celles  contenues  dans  les  deux  sections  im-  snjetdei  rap* 
médiatement  suivantes  s'appliquent  aux  fabricants  à  l'en-  ^^^' 
trepôt. 

228.  Toute  personne  poursuivant  des  opérations  comme  Oe  que  oon- 
fabricant  à  l'entrepôt  devra  rendre  au  percepteur  du  revenu  ^^^^^^^ 
de  l'intérieur,  ou  à  tout  autre  préi>06é  dont  les  fonctions  sont  fJre. 

de  le  recevoir,  un  état  exact  et  véritable,  par  écrit,  extrait 
des  livres  tenus  comme  il  est  prescrit  par  le  présent,  lequel 
état  indiquera, — 

1.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées 
apportée  à  la  manufacture  à  laquelle  l'état  se  rapporte, 
durant  le  mois  précédent  ; 

2.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées 
employée  dans  la  production  des  articles  fabriqués  dans  la 
manufacture,  durant  le  mois  précédent  ; 

3.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées 
enlevée  de  la  manufacture  ou  employée  autrement  qu'à  la 
production  des  articles  y  fabriqués,  durant  le  mois  précé- 
dent; 

4.  La  quantité  de  chaque  espèce  d'articles  ou  de  denrées 
fabriquée  ou  produite  chaque  jour  durant  le  mois  précédent, 
sauf  en  tant  qu'elle  pourra  en  être  dispensée  par  les  règle- 
ments administratifs  ; 

5.  La  quantité  de  produits  manufacturés  sortie  de  la 
manufacture  ; 

6.  La  quantité  déclarée  à  l'entrée  de  l'entrepôt  ;  et — 

t.  La  quantité  sortie  de  Tentrepôt  et  la  quantité  décla- 
rée pour  les  droits  à  la  sortie  de  la  manufacture. 

229.  Chacun  de  ces  états  sera  fait  pour  le  mois  et  se  rap-  Les  rapports 
portera  au  mois  précédant  le  jour  auquel  il  sera  fait.  JJ^'JJ*  ^^^' 

BRAWBACK  ET  IMPORTATION  DE  MATÉRIAUX  EN  ENTREPOT. 

280.  Quiconque  fabriquera  des  effets  en  entrepôt  en  vertu  Drawbact 
d'une  licence  qui  lui  aura  été  délivrée  sous  l'empire  du  Sporté^^*** 
présent  acte,  et  qui  exportera  quelques-uns  des  effets  ainsi 
fabriqués  par  lui,  dans  la  production  desquels  il  aura  employé 
des  articles  sur  lesquels  il  aura  payé  des  droits  de  douane  ou 
d'excisé,  aura  droit,  en  fournissant  la  preuve  de  cet  usage  et 
du  paiement  des  droits,  à  un  drawback  égal  aux  droits  payés 
BUT  les  articles  employés  dans  la  production  des  effets  expor- 
tés ;  le  montant  de  ce  drawback  sera  déterminé,  et  la  preuve 
du  paiement  des  droits  et  de  l'exportation  des  effets  au  sujet 
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desquels  le  drawback  est  réclamé  sera  faite,  de  la  manière 
prescrite  on  exigée  par  tout  règlement  administratif  établi  à 
ce  sujet. 

Effets  imDOM-  281.  Toute  personne  ayant  une  licence  i)ourla  fabrica- 
danVuFab^t*  tion  à  Tentrepôt  pourra  recevoir  dans  rétablissement  pour 
cftUon.  lequel  la  licence  est  accordée,  comme  dans  un  entrepôt  réel, 

sauf  les  cas  spécialement  prévus  par  le  présent,  et  sans  paie- 
ment de  droits,  tous  spiritueux  et  autres  articles  ordinaire- 
ment employés  dans  la  fabrication  des  effets  pour  lesquels 
la  licence  est  accordée,  sur  un  permis  à  cet  effet  oui  sera 
délivré  par  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  en  la  forme 
et  sur  le  cautionnement  et  aux  conditions  qui  seront  pres- 
crits par  tout  arrêté  du  conseil  ou  règlement  administratif  à 
cet  égard;  mais  il  ne  devra  pas  être  reçu,  en  une  seule  et 
même  fois,  une  quantité  de  spiritueux  ou  d'autres  articles 
moindre  que  celle  qui  pourrait  être  retirée  de  l'entrepôt  pour 
la  consommation. 

Paiement  des  283.  Sauf  dans  le  cas  des  spiritueux  méthyléneux,  les 
effeto  fSîli*'  effets  fabriqués  à  l'entrepôt  devront  rester  dans  l'établisse- 
quég,  etc.  ment  pour  lequel  la  licence  a  été  accordée,  de  la  même  ma- 
nière et  assujétis  aux  mêmes  restrictions  et  à  la  même  sur- 
veillance des  préposés  du  revenu  de  l'intérieur  que  celles  pres- 
crites par  la  loi  pour  les  autres  effets  fabriqués  en  Canada  et 
sujets  à  l'excise  ;  et  le  droit  sur  ces  effets  devra  être  payé 
de  la  même  manière  dans  les  six  jours  après  la  fin  de 
chaque  mois,  à  moins  que  ces  effets  ne  soient  alors  exportés 
ou  entreposés,  comme  ils  pourront  l'être,  en  la  manière  pres- 
crite pour  les  autres  effets  sujets  à  l'excise. 

SURVEILLANCE. 

inrentaire  283.  Le  premier  iour  de  chacun  des  mois  d'octobre, 
trimegtriei.  janvier,  avril  et  juillet,  rinsi)ecteur  du  revenu  de  l'inté- 
rieur fera  faire  un  inventaire  exact  de  la  quantité  de  cha- 
cun des  articles  introduits  pour  être  employés  dans  les  manu- 
factures à  l'entrepôt  placées  sous  sa  surveillance  tt  alors  dans 
le  fonds  de  commerce,  ainsi  que  de  la  quantité  de  ces  articles 
en  voie  de  fabrication  ;  et  lorsqu'il  lui  paraîtra  à  sa  satisfac- 
tion,— 

(a.)  Que  les  articles  fabriqués  dans  une  manufacture  à 
l'entrepôt  l'ont  été  conformément  à  la  loi  ; 

(b,)  Que  les  conditions  de  la  licence  ont  été  remplies 
quant  à  la  proportion  de  chaque  article  employé  et  produit  ; 
et — 

{c.)  Que  les  quantités  des  différents  articles  alors  dans  le 
fonds  de  commerce,  ajoutées  aux  quantités  légitimement 
prises  pour  être  employées  dans  la  fabrication  des  articles 
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pour  lesquels  la  lioence  a  été  acoordée,  représentent  exacte- 
ment la  quantité  totale  des  articles  introduits  dans  la  manu- 
facture tel  qu'indiquée  par  les  rapports  et  comptes  faits  et 
tenus  conformément  à  la  loi  et  aux  règlements  passés  à  cet 
efet,— 

Le  percepteur  attestera  la  quantité  de  chaque  article  ainsi  Certificat  du 
prise  pour  être  employée,  et  les  quantités  ainsi  attestées  p«'««p*«o'« 
seront  iwrtées  au  crédit  du  compte  de  l'obligation  du  fabri- 
cant ;  mais — 

2.  Lorsque  la  quantité  d'un  article  trouvé  dans  le  fonds  Droit  à  payer 
de  commerce  sera  moindre  que  celle  qui,  combinée  a'^^c  1^  manqîienî 
quantité  légitimement  prise  pour  être  employée  et  dont  il  d'effets, 
sera  rendu  compte,  équivaudrait  à  la  quantité  totale  de  cet 
article  introduit  dans  la  manufacture,  le  fabricant  à  l'entre- 
pôt paiera  immédiatement  le  montant  des  droits  auxquels 
aurait  été  soumise  la  quantité  manquante  si  elle  eût  été  dé- 
clarée pour  la  consommation  à  la  sortie  d'un  entrepôt  régu- 
lier ;  et  les  droits  ainsi  perçus  seront  réputés  des  droits  d'ex- 
dse,  et  ils  seront  perçus  et  il  en  sera  rendu  compte  comme 
tels. 

ENTREPOSRMENT  OU  EMMAGISINAOE. 

234.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  Disppiitiont 
cernant  l'entreposement  ou  l'emmagasinage,  celles  contenues  JSfe^^!? î'en- 
dans  la  section  immédiatement  suivante  s'appliquent  aux  fa-  treposement, 
bricants  à  Tentrepôt. 

38S.  Il  ne  sera  sorti  de  l'entrepôt,  par  une  seule  et  même  Moindre 
déclaration,  aucune  quantité  d'articles  fabriqués  en  entrepôt  JorUr^dW 
moindre  que  celle  qui  donnerait  ouverture  à  un  droit  do  vingt  seule  fois. 
piastres. 

V 

BÈGLEICSNTS  PAB  ABBÊTÉS  DU  OONSEIL. 

SS6.  Le  Gouverneur  en  conseil  i>ourra,  de  temps  à  autre,  Le  Gonrer- 
établir  les  règlements  qui  lui  paraîtront  nécessaires  pour  g®'^  J**** 
mettre  à  effet  et  faire  exécuter  les  dispositions  du  présent  acte  règfementt 
relativement  à  la  fabrication  d'effets  en  entrepôt,  ou   i)our  PJJf^®"?*' 
l'entreposement  de    ces  effets,  lorsqu'ils  seront    fabriqués,  25^.  ^ 
et  iK>ur  déclarer  la  véritable  interprétation  et  intention  de  ces 
dispositions  en  cas  de  doute,  et  pour  déclarer  jusqu'à  quel 

Ê>int  les  dispositions  du  présent  acte  seront  modifiées  dans 
ur  application  à  la  fabrication  d'effets  en  entrepôt  et  à 
tout  ce  qui  s'y  rattache,  ou  pour  substituer  d'autres  disposi- 
tions de  même  nature  au  lieu  et  place  d'aucune  de  celles  qui, 
à  son  avis,  ne  i>ourront  être  convenablement  appliquées  ;  et  Pent  exiger  le 
il  pourra  par  ces  règlements  exiger  toute  obligation  ou  tout  f^'^*|ei 
sernu^t  on  affirmatlitm  qu'il  jugera  nécessaire  pour  les  fins  amendes. 
susdites,  et  sur  infraction  de  ces  règlements,  imposer  toute 
amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres  dans  chaque  cas, 
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ou  la  confiscation  "des  effets,  articles  ou  choses  à  l'égard  des* 
quels  ils  auront  été  violés  ;  et  chaque  semblable  règlement  fait 
par  le  Gouverneur  en  conseil  i>ourra  être  révoqué,  amendé 
ou  remis  en  vigueur. 

TABACS  ET  CIGARES  ET  FABRICANTS  DE  TABAC 
ET  DE  CIGARES. 


Interpréta- 
tion  :  '<  TabAO 
ea  feuUlei." 


"  Tabac 
fabriqaô.'' 


"Tabac  en 
feniUes  6U- 
lon," 


«  Mannfao- 
tare  de 
Ubae.'» 


"Fabricant 
de  tabac." 


INTERPRÉTATION. 

287.  (a.)  "  Tabac  en  feuilles  "  signifie  tout  tabac  brut  ou 
non  fabriqué,  ou  les  feuilles  et  tiges  de  la  plante  avant 
d'avoir  subi  aucun  procédé  de  fabrication  : 

{b.)  "  Tabac  fabriqué  "  signifie  et  comprend  tout  article  fait 
avec  du  tabac  en  feuilles  par  quelque  procédé  de  fabrication 
que  ce  soit,  à  part  les  cigares  : 

(c.)  Le  "  Tabac  en  feuilles  étalon  "  de  toutes  sortes  est  celui 
qui  est  composé  de  dix  pour  cent  d*eau  et  de  quatre-vingt-dix 
pour  cent  de  matière  solide  ;  et  le  i>oids  de  tous  tabacs  en 
feuilles,  déchets,  rognures,  tiges  et  autres  tabacs  bruts,  sera  cal- 
culé et  porté  dans  tous  les  inventaires,  comptes,  états  et  rap* 
ports  d'après  cet  étalon  et  de  la  manière  prescrite  par  les 
règlements  administratif  : 

(d,)  "  Manufacture  de  tabac  "  signifie  et  comprend  tout  lieu 
ou  établissement  dans  lequel  le  tabac  en  feuilles  est  mis  en 
œuvre  ou  converti  en  ce  qui  est  désigné  comme  tabac  febri- 
qué  dans  le  présent  acte  ;— et  tous  ateliers,  bureaux,  maga- 
sins, entrepots,  appentis,  cours  on  autres  lieux  où  la  matière 
première  est  ou  doit  être  emmagasinée,  ou  dans  lesquels  se 
poursuit  ou  doit  se  poursuivre  quelque  procédé  du  ressort 
de  la  fabrication  ou  préparation  du  tabac  fabriqué,  ou  dans 
lesquels  des  produits  de  la  manufacture  sont  ou  doivent  être 
emmagasinés,  seront  réputés  compris  dans  la  manufacture 
de  tabac  à  laquelle  ils  sont  attachés  ou  dont  ils  dépendent, 
et  en  former  partie  : 

(e.)  "  Fabricant  de  tabac  "  signifie  et  comprend  toute  pe^ 
sonne  qui  fabrique  du  tabac  pour  elle-même,  ou  qui  emploie 
d'autres  personnes  à  fabriquer  du  tabac  autre  que  des  cigares, 
que  cette  fabrication  consiste  à  hacher,  couper,  mettre  en  robe, 
empaqueter,  presser,  moudre,  rouler,  sécher,  écraser  ou  enle- 
ver les  côtes  du  tabac  en  feuilles,  ou  à  préparer  autrement 
du  tabac  en  feuilles  ou  du  tabac  fabriqué  ou  partiellement 
fabriqué,  ou  à  préparer  pour  l'usage  ou  la  consommation 
des  débris  de  feuilles,  déchets,  rognures,  cotes,  tiges  ou 
dépots  de  tabac  résultant  de  tout  procédé  de  manutention 
du  tabac,  ou  à  mettre  en  œuvre  ou  préparer  du  tabac  en 
feuilles,  des  cotes  ou    tiges  de  tabac,  déchets,  débris  de 
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feuilles,  rognures  ou  rebuts,  en  les  sassant,  tordant  ou  tami- 
sant, ou  par  tout  autre  procédé  : 

(/".)  ^Etampe  ou  poinçon  d' annulation  "  signifient  et  com-  "Btampeou 
prennent  toute  étampe  ou  tout  ix)inçon  distinctif  servant  à  nSuSon^*^* 
marquer  par  une  empreinte,  ou  à  imprimer,  marquer  au  fer 
chaud  ou  inciser  tout  estampille  de  tabac  ou  de  cigares  assu- 
jétis  aux  dispositions  du  présent  acte,  ou  de  tout  autre  acte 
qui  sera  passé  au  sujet  de  Texcise,  ou  de  tout  arrêté  du  con- 
seil ou  règlement  administratif  établi  en  vertu  de  ces  dispo- 
sitions ;  et  ces  étampes  ou  poinçons  auront  la  forme,  seront 
faits  des  matériaux  et  d'après  les  dessins,  et  seront  employés 
de  la  manière  que  le  prescrira  et  réglera  au  besoin  le  dépar- 
tement du  Revenu  de  l'Intérieur  : 

(g)  "  Etiquette    d^ avertissement  "    signifie    et    comprend  ««Btîqaett© 
l'avis  requis  par  le  présent  acte,  qui  doit  être  attaché  à  tous  ^JnC^**^ 
colis  qui  contiennent  du  tabac  et  des  cigares  : 

(A.)  "  Cigarette  "  signifie  toute  espèce  de  cigarettes  faites  ««oîgawtte,*» 
svec  du  tabac  haché  et  ne  pesant  pas  plus  de  quatre  livres  et 
un  quart  par  mille,  et  enveloppées  dans  du  papier  où  une 
seule  épaisseur  de  feuille  de  tabac,  ou  d'une  description 
identique  à  un  échantillon  scellé,  approuvé  par  les  règle- 
ments administratifs  établis  à  ce  sujet,  et  déposé  au  bureau 
du  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  pour  la  division 
dans  laquelle  ces  cigarettes  sont  fabriquées,  où  dans  laquelle 
des  cigarettes  de  ce  genre  sont  importées  : 

(t.)  *'  Cigare  "  signifie  et  comprend  toute  espèce  de  cigares  «Oigue.'* 
et  cheroots  : 

(;.)  "  Manufacture  de  cigares  "  signifie  et  comprend  tout  "ifaDnûM- 
local  ou  établissement  dans  lequel  des  tabacs  en  feuilles  ^Àlfm." 
sont  façonnés  en  ce  qui  est  décrit  et  désigné  comme  cigares 
dans  le  présent  acte  ;  et  tous  ateliers,  bureaux,  magasins, 
appentis,  cours  ou  autres  lieux  où  la  matière  est  ou  doit  être 
emmagasinée,  ou  dans  lesquels  se  poursuit  ou  doit  se  pour- 
suivre quelque  procédé  du  ressort  de  la  fabrication  ou  pré- 
paration des  cigares,  ou  dans  lesquels  des  produits  de  la 
manufacture  sont  ou  doivent  être  emmagasinés,  seront 
réputés  compris  dans  la  manufacture  de  cigares  à  laquelle 
ils  sont  attachés  ou  dont  ils  dépendent,  et  en  former  partie  : 

(A.)  "  Fabricant  de   cigares  "  signifie  et  comprend  toute  «  Pabricant 
personne  qui,  par  elle-même  ou  son  agent,  exploite  une  ^®  ci«»w»-" 
manufacture  de  cigares  telle  que  définie  par  le  présent  acte  ; 
et  le  fait  de  mettre  en  robe,  empaqueter,  hacher,  presser, 
moudre,  rouler,  sécher,  écraser  ou  enlever  les  côtes  du  tabac    ^ 
en  feuilles,  ou  autrement  préparer  du  tabac  en  feuilles  pour 
le  convertir  en  cigares,  sera  considéré  comme  exploitation 
d'ime  manufacture  de  cigares  et  acte  de  fabricant  de  cigares 
suivant  l'intention  du  présent  acte  : 
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''Faiseur  de 
dgftrep.' 


''Estampille 
de  cigares.'' 


"estampille.' 


(/.)  "  Faiseur  de  cigares  "  signifie  et  comprend  toute  per- 
sonne dont  le  métier  ou  Toccupation  est  de  faire  des  ciffaies,. 
soit  à  salaire,  soit  à  commission,  ou  avec  part  dans  les  béné- 
fices, ou  autrement,  avec  des  matériaux  fournis  par  d'autres  : 

(m.)  '*  Estampille  de  tabac  "  signifie  toute  estampille  dis- 
tinctive  apposée  sur  des  colis  ou  paquets  de  tabac  fabriqué 
tel  que  prescrit  par  quelque  dbposition  du  présent  acte, 
ou  de  tout  autre  acte  qui  sera  passé  au  sujet  de  l'excise,  ou 
par  quelque  arrêté  du  conseil  ou  règlement  administratif 
passé  ou  établi  en  vertu  de  ces  dispositions  ;  et  ces  estam- 
pilles seront  faites  et  apposées  de  la  manière  et  par  les 
moyens  prescrits  et  réglés  au  besoin  par  le  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur  : 

'  (n.)  "  Estampille  de  cigares  "  signifie  toute  estampille 
distinctive  apposée  sur  des  colis,  boîtes  ou  paquets  de  cigares 
tel  que  prescrit  par  quelque  disposition  du  présent  acte,  ou 
de  tout  autre  acte  qui  sera  passé  au  sujet  de  l'excise,  ou  par 
quelque  arrêté  du  conseil  ou  règlement  administratif  passé 
ou  établi  en  vertu  de  ces  dispositions  ;  et  ces  estam- 
pilles seront  respectivement  faites  et  apposées  de  la  manière 
et  par  les  moyens  prescrits  et  réglés  au  besoin  par  le  déparr 
tement  du  Revenu  de  l'Intérieur  : 

"  Boite  d'é-  (o.)  Les  mots  '*  Boîte  d'échantillons  de  cigares^^^  pour  les 
*'^*am"'**^*  fins  du  présent  acte,  signifient  toute  boite  contenant  pas 
^^*  *  plus  de  vingt-cinq  cigares  et  portant  chacune  l'étiquette 
d'échantillon  spéciale  fournie  par  le  département  du  Ëeve- 
nu  de  l'Intérieur,  laquelle  boîte  le  fabricant  de  cigares 
pourra  garder  ouverte,  dans  son  établissement,  pour  montrer 
les  cigares  qu'elle  contient  à  ses  pratiques  : 

"Tabac  cana.  {p.)  "  Toboc  canadien  en  torguettes^''  autrement  appdé 
qaettes."*'"  ^^*^  ifonc  en  torqueite,  signifie  le  tabac  en  feuilles  cultivé 
en  Canada,  avec  ses  tiges,  non  aromatisé  et  non  pressé, 
tordu  et  mis  en  rôle  par  le  cultivateur  de  ce  tabac  ou  par  un 
fabricant  de  tabac  dûment  autorisé  par  sa  licence,  en  vertu  du 
présent  acte,  à  n'employer  que  du  tabac  canadien  en  feuilles. 


LICENCES. 


Dispositions        S38.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte 
su^et^des  *^    Concernant  les  licences,  celles  contenues  dans  les  sept  sec- 
licences.        tions  immédiatement  suivantes  s'appliquent  aux  tabacs  et 
cigares,  et  aux  fabricants  de  tabac  et  de  cigares. 


Ce  qne  con- 
tiendront les 
demandes  de 
licences. 


SS9.  Chaque  demande  de  licence  i)our  la  fabrication  du 
tabac  ou  des  cigares  contiendra,  outre  ce  qu'il  est  prescrit 
d'y  inclure  par  les  dispositions  du  présent  acte  concernant 
les  licences,  une  liste  et  description  de  tous  les  outils  et  ma- 
chines employés,  ou  que  Ton  se  proposera  d'employer  dans 
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ropération  pour  laquelle  la  licence  sera  demandée,  et  spécia- 
lement de  toutes  presses,  machines  et  moulins  à  hacher,  en 
indiquant  la  partie  du  bâtiment  dans  laquelle  ils  seront  em- 
ployés. Elle  devra  aussi  mentionner  si  des  tabacs  en  feuilles 
étrangers  ou  imiK>rtés  doivent  être  employés  ou  introduits 
dans  la  manufacture  à  l'égard  de  laquelle  la  licence  est 
demandée. 

240.  Et  toute  demande  de  licence  comme  fabricant  de  Et  pour  les 
cigares  indiquera  aussi  le  nombre  des  personnes  employées  ç^^JJ!^*"  ^* 
ou  qui  devront  être  employées  à  faire  des  cigares,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  présent  acte. 

SMl.  Une  licence  de  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  Conditîona 
pourra  être  accordée  à  toute  personne  qui  se  sera  conformée  ^®^  «wnces. 
aux  dispositions  du  présent  acte  ;  pourvu  que  la  concession 
de  cette  licence  ait  été  approuvée  par  l'inspecteur  du  district, 
et  que  le  requérant  ait,  conjointement  avec  pas  moins  de 
deux  ni  plus  de  six  cautions  solvables,  consenti  une  obliga-  CaaUonne- 
tion  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  pour  une  °^®***' 
somme  égale  au  montant  auquel  le  percepteur  du  revenu  de 
Tintérieur  estimera  le  chiffre  auquel  s'élèveront  les  droits  sur 
les  effets  que  fabriquera  la  personne  à  qui  la  licence  doit  être 
accordée,  pendant  un  mois  du  temps  que  la  licence  devra 
rester  en  force,  et  pour  telle  autre  somme  que  le  percepteur 
du  revenu  de  l'intérieur  jugera  suffisante  pour  couvrir  les 
droits  sur  les  effets  restant  de  temps  à  autre  en  entrepôt 
durant  l'existence  de  la  licence  sur  le  point  d'être  émise,  et 
cette  dernière  somme  sera  déterminée  par  les  moyens  que 
prescrira  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur, — le  por- 
teur de  la  licence  s'obligeant  i)our  le  montant  total  de  ces 
estimations,  et  les  cautions  individuellement  pour  un  mon- 
tant qui  sera  suffisamment  élevé  pour  que  les  sommes  pour 
lesauelles  elles  sont  respectivement  obligées  soient  ensemble 
égales  au  montant  de  ces  estimations  ;  et  cette  obligation  Obligation, 
sera  consentie  devant  le  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur, 
son  adjoint  ou  quelque  autre  préposé  à  ce  autorisé  par  le  dé- 
partement du  Revenu  de  l'Intérieur, — lequel  exigera  des 
cautions  qu'elles  justifient  de  leur  solvabilité  par  affidavit 
fait  devant  lui  et  inscrit  au  dossier  de  l'obligation, — et 
portera  i)Out  conditions  qu'il  fournira  fidèlement  tous  les 
comptes,  inventaires,  états  et  rapports  prescrits  par  la  loi  ou 
les  règlements,  qu'il  paiera  tous  les  droits  et  amendes 
qu'il  pourra  être  tenu  de  payer  en  vertu  du  présent 
acte,  et  qu'il  se  conformera  fidèlement  à  toutes  les  prescrip- 
tions de  la  loi  concernant  la  fabrication  et  l'entreposement 
des  tabacs  ou  cigares,  d'après  leur  véritable  interprétation 
et  signification,  tant  à  l'égard  de  ces  comptes,  inventaires, 
états,  rapports,  droits  et  amendes,  qu'à  l'égard  de  toutes  autres 
matières  et  choses  quelconques. 

242,  Nul  fabricant  de  tabac  ne  devra,  dans  son  établisse-  Lesfabri- 
ment  licencié,  poursuivre  les  opérations  d'un  fabricant  de^°^^® 

cigares,  feront  pas  de 
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cî.«*re8i  •*  cigares,  non  pins  qn'un  fabricant  de  cigares  ne  devra,  dans 
vtee  vert  ^^^  établissement  licencié,  ponrsuîvre  celles  d'nn  fabricant 
de  tabac,  et  ni  l'un  ni  l'antre  ne  devront,  dans  leurs  établisse- 
ments licenciés,  poursuivre  d'autres  opérations  que  le  dépar- 
tement du  Revenu  de  l'Intérieur  jugera  incompatibles  avec 
celles  dans  lesquelles  ils  seront  engagés  et  pour  lesquelles 
ils  auront  obtenu  des  licences  du  département  du  Kevenu 
de  l'Intérieur. 

L'éubiisse-        243.  Aucune  licence  ne  sera  accordée  à  qui  que  ce  soit 
?ol?  étrTpSs  co™^^^  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  pour  poursuivre  des 
d'un  poste  du  opérations  dans  aucun  bâtiment  ou  établissement,  à  moins 
mtériwiV      V^^  celui-ci  ne  soit  situé  dans  un  rayon  de  moins  d'un  mille 
et  demi  d'un  endroit  où  un  préposé  du  revenu  de  l'intérieur 
sera  stationné  lorsque  la  demande  de  licence  sera  présentée, 
ou  de  moins  d'un  mille  et  demi  des  limites  d'une  cité  ou  ville 
incorporée  ;  pourvu  toujours  que  les  dispositions  de  la  pré- 
sente section  n'aient  point  l'effet  d'empêcher  qu'on  accorde 
de  nouvelles  licences  de  temps  à  autre  à  ceux  qui  posséde- 
ront des  licences  en  vertu  de  quelque  acte  relatif  au  revenu 
de  l'intérieur  lors  de  la  passation  du  présent  acte. 

Droit  de  244.  La  personne  en  faveur  de  qui  il  sera  accordé  une 

Ucwioe  gêné-  licence  pour  la  fabrication  du  tabac  ou  des  cigares,  entière- 
ment ou  partiellement  avec  des  tabacs  en  feuiÏÏes  étrangers, 
devra,  en  recevant  cette  licence,  payer  au  percepteur  du 
revenu  de  l'intérieur  la  somme  de  soixante-quinze  piastres  : 

Et  pour  Vem*  2.  La  personne  en  faveur  de  qui  il  sera  accordé  une  licence 
^^nM  **^**  pour  la  fabrication  du  tabac  ou  des  cigares  avec  des  tabacs 
•eoiement.      cultivés  en  Canada,  exclusivement,  devra,  en  recevant  cette 

licence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  la 

somme  de  cinquante  piastres. 

Les  manu-         215.  Chaque  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  fera  nu- 

f^tnre»         méroter  les  différentes  manufactures  de  tabac  et  de  cigares 

rotéêeeT"^    dans  sa  division,  conformément  à  un  registre  tenu  dans  le 

inscrites.        département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  lequel  numéro  de 

registre  lui  sera  communiqué  par  le  département  à  Ottawa 

et  ne  sera  pas  changé  ensuite  ;  et  les  numéros  de  registre  pour 

les  manufactures  de  tabac  seront  distincts  de  ceux  donnés 

pour  les  manufactures  de  cigares. 

OBLIGATIONS  SPÉCIALES  DES  POKTEURS  DE  LICENCES  COMMB 
FABRICANTS  DE  TABAC  ET  DE  CIGABES. 

La  demande       246.  Chaque  fabricant    de    tabac   ou    de  cigares  devra, 
désimêra  une  l^^scju'il  demandera  une  licence  comme  tel,  mentionner  et 
entrée  ponr  le  décrire  dans  les  papiers  qui  accompagneront  sa  demande, 
fe^lieSr        quelque  entrée   distincte  de  sa  manufacture  comme  étant 
celle  par  laquelle  y  seront  introduits  les  tabacs  en  feuilles, 
et  placera  au-dessus  de  l'entrée  ainsi  mentionnée  une  en- 
seigne 
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«eigne  portant,  en  caractères  romains  d'an  moins  trois  i)ouce8 
de  nauteur,  écrits  ou  peints  en  couleurs  à  l'huile,  les  mots  : 
^*  Entrée  du  tabac  en  feuilles,"  (ou  Raw  Leaf  Tobacco 
Entrance)  ;  et  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  des  disposi- 
iions  du  présent  acte,  aucun  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares 
n'aura  la  faculté  de  receroir  du  tabac  en  feuilles  dans  sa  ma- 
nufacture par  aucune  autre  ouverture  ou  entrée  que  celle 
ainsi  mentionnée,  désignée  et  affectée  à  cet  objet. 

247.  Chaque  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  aflB.chera  atîs  à  afB- 
dans  un  endroit  bien  en  vue  de  chaque  chambre  ou  compar-  cher  dan» 
timent  de  sa  manufacture  (et  à  la  satisfaction  du  percepteur  apî^to- 
ou  autre  officier  supérieur  du  revenu  de  l'intérieur),  un  avis  menti, 
imprimé,  dont  les  lettres  auront  au  moins  un  quart  de  pouce 
de  hauteur,  à  l'effet  suivant  : — "  L'Acte  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur prescrit  que  les  tabacs  en  feuilles  ne  peuvent  être  in- 
troduits dans  une  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares  que 
par  une  seule  entrée,  indiquée  par  l'enseigne  portant  les 
mots  "  Entrée  du  tabac  enfeuilles,^^  et  que  tout  fabricant  qui 
introduira  du  tabac  en  feuilles  dans  sa  manufacture  par  quel- 
que ouverture  ou  entrée  autre  que  celle  ci-dessus  mentionnée, 
ou  qui  introduira  du  tabac  en  feuilles  étranger  dans  une  ma- 
nufacture autorisée  par  sa  licence  à  n'employer  que  du  tabac 
en  feuilles  canadien,  ou  qai  introduira  du  tabac  canadien 
ou  autre  tabac  en  feuilles  sans  en  faire  rapport  ou  sans  ins- 
crire la  quantité  qui  en  sera  ainsi  introduite  dans  son  livre 
de  fonds  de  commerce,  encourra  une  amende  de  deux 
cents  à  mille  piastres,  et  de  plus  que  tous  les  effets  sujets  à 
l'exdsc  qui  se  trouveront  dans  l'établissement  lorsque  la  con- 
travention aura  lieu  seront  confisqués." 

DROITS  d'excisé. 

IMS.  En  remplacement  de  tous  les  droits  d'excisé  imposés  Drdtg  d'ex- 
par  tout  acte  par  le  présent  abrogé  sur  les  tabacs  et  cigares  ciae  împoiiôt. 
fabriqués  en  Canada,  il  sera  imposé,   prélevé  et  perçu  les 
droits   d'excisé  qui  suivent,  lesquels  seront  payés  au  percep- 
teur du  revenu  de  l'intérieur  tel  que  prescrit  par  le  présent 
acte,  savoir  : — 

Sur  tout  tabac  à  chiquer  et  à  fumer,  les  cigarettes,  le  tabac  sor  le  tabao 
haché  fin,  le  cavendish,  le  tabac  en  tablettes  ou  en  torque ttes,  fabriqué, 
haché  ou  pulvérisé,  de  toute  espèce  ;  sur  le  tabac  mis  en  tor- 
quettes  à  la  main  ou  dans  une  condition  à  être  consommé, 
ou  préparé  de  toute  manière  autre  que  par  le  procédé  ordi- 
naire de  séchage  et  de  fabrication,  pour  le  débit  ou  la  con- 
sommation, même  s'il  est  préparé  sans  le  secours  d'aucune 
machine  ou  d'aucun  instrument,  et  sans  être  pressé  ou  sucré, 
et  sur  tous  les  déchets  de  tabac  haché  fin,  rebuts  ou  débris 
de  feuilles,  rognures  et  balayures  de  tabac  ;  et — 

Sur  tout  tabac  à  priser  ou  en  poudre,  fait  avec  du  tabac  snr  le  tabM 
•ou  quelque  substance  employée  pour  remplacer  le  tabac,  ^^  pond». 
VOL.  1—17  moulu, 
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poadre. 


Sur  le  tabac 
en  pondre 
humide. 


Sur  les 

cigares  faits 
de  tabacs 
étrangers. 


moulu,  séché,  aromatisé  ou  autrement,  de  toute  espèce, 
lorsqu'il  sera  préparé  pour  la  consommation,  et  ne  contenant 
pas  plus  de  quarante  pour  cent  d'eau, — 

Fait  en  tout  ou  en  partie  de  tabacs  en  feuilles  étrangers  ou 
importés,  ou  le  produit  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  en 
tout  ou  en  partie,  de  tabacs  en  feuilles  étrangers, — 

Sur  chaque  livre,  poids  réel,  douze  centins  ;  mais  les  ciga- 
rettes ou  le  tabac  haché,  lorsqu'ils  seront  mis  en  paquets 
pesant  un  vingtième  de  livre  ou  moins,  paieront  un  droit  de 
vingt  centins  par  livre  ;  et — 

La  fleur  de  tabac  en  poudre,  lorsqu'elle  sera  vendue  ou  en- 
levée pour  être  utilisée  ou  pour  la  consommation,  paiera  le 
même  droit  que  le  tabac  en  poudre,  et  elle  sera  mise  en  colis  ou 
paquets  et  estampillée  de  la  même  manière  que  ce  qui  est  par 
le  présent  prescrit  pour  le  tabac  en  poudre  complètement 
fabriqué  ;  néanmoins,  la  fleur  de  tabac  en  poudre  non  pré- 
parée pour  être  utilisée,  mais  qui  aura  besoin  de'  passer  par 
quelque  autre  procédé,  en  la  tamisant,  marinant,  aromatisant 
ou  autrement,  avant  qu'elle  ne  soit  en  état  d'être  employée 
ou  consommée,  pourra  être  vendue  directement  par  un  fabri- 
cant de  tabac  à  un  autre,  sans  payer  le  droit,  conformément 
aux  règlements  qui  pourront  être  établis  à  cet  égard  par  le 
département  du  Eevenu  de  l'Intérieur  ; 

Sur  le  tabac  en  poudre  humide  ou  humecté,  lorsqu'il  con- 
tiendra plus  de  quarante  pour  cent  d'eau,  huit  centins  par 
livre,  poids  réel  ; 

Et  tout  tabac  à  priser,  qu'il  soit  le  produit  de  tabacs  en 
feuilles  étrangers  ou  indigènes,  sera  assujéti  au  même  droit 
que  celui  ci-dessus  prescrit  ; 

Sur  les  cigares  de  toute  espèce,  faits  en  tout  ou  en  partie  de 
tabacs  en  feuilles  étrangers  ou  importés,  ou  de  toute  substance 
employée  pour  remplacer  ces  tabacs,  trente  centins  par  livre 
depuis  le  premier  jour  de  mai  jusqu'au  trentième  jour  de  juin 
mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  et  trois  piastres  par  mille 
ensuite  ; 


^^  ^**  fRitfl  ^^^  ^^®  cigares  de  toute  espèce  faits  uniquement  de  tabacs 
de^tabacs  du  Crû  du  Canada  et  mis  en  œuvre  dans  une  manufacture  où 
canadiens,  il  n'est  employé  ou  gardé  aucun  tabac  en  feuilles  étranger  ou 
importé,  quinze  centins  par  livre  depuis  le  premier  jour  de 
mai  jusqu'au  trentième  jour  de  juin  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  et  une  piastre  et  cinquante  centins  par  mille^ 
ensuite  ; 

Sur  les  tabacs      Sur  les  tabacs  fabriqués  de  toute  espèce  (y  compris  le 
ikw^de^îa      **^^  canadien  en  torquettes),  lorsqu'ils  sont  fabriqués  uni* 

quemeni 


Digitized  by 


Goo 


ô'^ 


1888.  Revenu  de  V Intérieur.  Chap.  15.  25^ 

qneinent  de  tabac  du  crû  du  Canada  et  sur  la  ferme  ou  les  feuille  cana- 
lienx  où  il  est  récolté,  par  celui  qui  l'a  cultivé,  ou  dans  une  ^^^^^^ 
manufacture  où  il  n'est  employé  ou   gardé  aucun  tabac  en 
feuilles  étranger  ou  importé,  sur  chaque  livre,  poids   réel, 
deux  centins. 

5MO.  Un  drawback  au  taux  de  deux  jwur  cent  sur  la  va-  Drawbacfc- 
leur  des  estampilles  employées  sera  accordé  aux  fabricants 
de  tabac  en  feuilles  étranger,  licenciés  en  vertu  du  présent 
acte,  au  sujet  de  tous  tabacs  hachés  et  de  toutes  cigarettes 
fabriqués  par  eux,  lorsqu'ils  les  déclareront  pour  les  droits 
à  la  sortie  de  la  manufacture  et  qu'ils  seront  mis  en  paquets 
pesant  une  livre  et  moins,  ce  drawback  devant  être  payé 
mensuellement  par  le  département  du  Eevenu  de  l'Intérieur 
en  vertu  de  règlements  qui  seront  établis  par  le  Grouvemeur 
en  conseil  à  cet  égard  ;  mais  ce  drawback  ne  sera  ni  accordé 
ni  payé  sur  aucun  tabac  qui  aura  été  mis  en  entrepôt. 

PERCEPTION  DES  DROITS  SUR  LES  TABACS  ET  CIGARES. 

250.  Tous  les  tabacs  fabriqués  et  les  cigares,  qu'ils  soient  Empaaneug»* 
imi>orté8  ou  manufacturés  en  Canada,  seront  empaquetés  et  ^fiiÎM*^'^* 
préparés  par  le  fabricant  ou  l'importateur,  avant  d'être  offerts  ^**^*'^' 
en  vente  ou  à  la  sortie  pour  le  débit  ou  la  consommation,  en 
colis  ou  paquets  de  la  description  suivante  et  de  nulle  autre 
manière,  et  seront  estampillés  par  le  fabricant  ou  importa- 
teur de  la  manière  qui  pourra  être  prescrite  par  les  règle- 
ments administratifs,  et  à  la  satisfaction  du  percepteur  ou 
autre  préposé  autorisé: — 

(a)  Le  cavendish  et  totis  les  tabacs  en   tablettes  et  tor-  cavendiibi 
quettes,  dans  des  boîtes  de  bois  rectangulaires,  sauf  tel  que  tablettes  et 
ci-après  prescrit,  contenant  dix  livres,  ou  de  quinze  à  vingt-  ^'*i^®^***- 
cinq  livres  inclusivement,  ou  de  soixante  à  quatre-vingts 
livres  inclusivement  ; 

(6.)  Les  tabacs  à  chiquer  hachés  fins  et  toutes  autres  Tabacs  à 
espèces  de  tabacs  au  sujet  desquels  il  n'est  pas  autrement  cliquer,  eto* 
prescrit,  en  paquets  contenant  un  vingtième,  un  seizième, 
xm  dixième,  un  huitième,  un  cinquième,  un  quart  de  livre, 
une  demi-livre  ou  une  livre  ;  mais  le  tabac  à  chiquer  haché 
fin,  lorsqu'il  sera  d'une  qualité  et  espèce  identiques  à  un 
échantillon  scellé,  conforme  aux  règlements  administratifs 
passés  à  cet  égard,  et  déposé  dans  le  bureau  du  percepteur 
du  revenu  de  l'intérieur  de  la  division  dans  laquelle  ce  tabac 
est  fabriqué,  ou  dans  laquelle  il  est  importé,  pourra,  au 
choix  du  fabricant  ou  de  l'importateur,  être  empaqueté  dans 
des  boîtes  de  bois  contenant  cinq  ou  dix  livres  chaque  ; 

(e.)  Tous  les  tabacs  hachés  ou  pulvérisés,  autres  que  le  tabac  Tabacs 
à  chiquer  haché  fin,  les  déchets  du  tabac  à  chiquer  fin  qui  ^^^1 
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auront  passé  à  travers  un  tamis  de  trente-six  mailles  an 
pouce  carré,  et  tous  les  déchets  ou  débris  de  feuilles,  les  ro- 
gnures et  balayures  de  tabac,  en  paquets  contenant  un  ving- 
tième, un  seizième,  un  dixième,  un  huitième,  un  cinquième, 
un  quart  de  livre,  une  demi-livre  ou  une  livre  chaque  ; 

(d.)  Tout  le  tabac  en  poudre  ou  à  priser,  en  colis  en 
bois  contenant  cinq  ou  dix  livres  chaque, — sauf  que  le 
tabac  en  poudre,  lorsqu'il  contiendra  plus  de  quarante  pour 
cent  d'eau,  pourra  être  mis  en  colis  contenant  dix  ou  vingt 
livres  chaque,  poids  réel  ; 


(e.)  Toutes  les  cigarettes,  en  paquets  contenant  un  qu 

ni] 


qua- 
rantième, un  vingtième,  un  seizième,  un  dixième,  un  hui- 
tième, un  cinquième,  un  quart  de  livre,  ou  une  demi-livre 
chaque  : 


Dansdeioolit      (/.)  Les  tabacs  fabriqués  de  toute  espèce,  à  l'exception  du 
neafs.  tabac  à  priser,  qu'ils  soient  en  tablettes, .  hachés,  sous  forme 

de  cigarettes  ou  autrement,  seront  mis  dans  des  paquets  ou 
colis  qui  n'auront  pas  encore  servi  à  cet  usage  : 


^oantitéB  de       (g-)  Lorsqu'un  paquet  de  tabac  sera  de  moins  d'une  livre, 
moins  d'une    {[  devra  être  d'une  fraction  de  livre  qui  permette  l'emploi 
d'une  estampille  du  chiflFre  alors  autorisé  et  en  usage  : 


Urre. 


Oigarea. 


Bzeeptien. 


Les  oolie 
seront  mar- 
'qaès. 


flxceptioQ 
-quant  aux 
déchets  du 
tabac  à  chi- 
•qner,  ete. 


(A.)  Tous  les  cigares  seront  empaquetés  dans  des  boîte* 
de  bois  (sauf  tel  que  ci-après  prévu)  qui  n'auront  encore 
jamais  servi  à  cet  usage,  contenant  respectivement  vingt- 
cinq,  cinquante,  cent  ou  deux  cents  cigares  chaque  ;  cepen- 
dant, les  cigares  de  Manille  et  les  cheroots,  mais  non  pas  les 
imitations  de  ces  cigares,  pourront,  lorsqu'ils  seront  importés 
de  l'étranger,  être  contenus,  outre  les  quantités  ci-dessus 
mentionnées,  dans  des  boîtes  de  cinq  cents  chaque  : 

2.  Et  toute  boîte  ou  colis  en  bois,  en  métal  ou  autre  con- 
tenant du  tabac,  devra  porter  l'indication,  imprimée  ou 
étampée,  du  numéro  de  registre  de  la  manufacture,  du  nu- 
méro de  la  division  du  revenu  de  l'intérieur  dans  laquelle 
la  manufacture  est  située,  et  du  poids  brut,  de  la  tare  et  du 
poids  net  du  tabac  contenu  dans  chaque  boîte  ou  colis; 
mais  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  le  cas  de  paquets  pesant 
une  livre  ou  moins,  d'y  indiquer  le  poids  brut  et  la  tare  : 

Pourvu  que  les  déchets  du  tabac  à  chiquer  haché  fin,  les 
déchets  ou  débris  de  feuilles,  les  rognures,  tiges  et  balayures 
de  tabac  puissent  être  vendus  en  vrac  comme  matériaux,  et 
sans  paiement  de  droits,  par  un  fabricant  à  un  autre,  direc- 
tement, ou  pour  l'exportation,  conformément  aux  restric- 
tions, règles  et  règlements  que  pourrra  prescrire  le  départe- 
tement  du  Revenu  de  l'Intérieur  ;  et  pourvu  de  plus  qu'il 
puisse  être  employé  du  bois,  du  métal,  du  papier  ou  d'autres 

matières» 
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matières,  séparément  ou  en  combinaison,  pour  l'empaque- 
tage des  tabacs  ou  cigares,  conformément  aux  règlements 
^ue  i)ourra  prescrire  le  département  du  Revenu  de  l'Inté- 
neur. 

251,  Il  sera  étampé,  incisé,  marqué  au  fer  chaud  ou  em-  Lee  boitte  de 
preint  sur  toutes  les  boîtes  contenant  des  cigares,  d'une  ront'îJ  ^'*®" 
manière  lisible  et  durable,  le  numéro  de  registre  de  la  ma-  nnméro  de  la 
nufacture  où  ils  seront  faits,  le  numéro  de  la  division  du  ™J°^*«t««>r 
revenu  de  l'intérieur  dans  laquelle  est  située  la  manufacture, 

et  le  nombre  de  cigares  contenu  dans  chaque  boite  ;  et  cet 
étampage,  cette  incision,  marque  ou  empreinte  seront  faits 
de  la  manière  qui  i)ourra  être  prescrite  par  le  département 
du  Revenu  de  l'Intérieur. 

252.  Les  estampilles  seront  apposées  et  annulées  sur  tous  Les  tabac  et 
les  tabacs  fabriqués  et  cigares  importés  de  pays  étrangers  Jéf^ont^^'^ 
par  leurs  propriétaires  ou  importateurs,  pendant  qu'ils  seront  eatamplîiés. 
sous  la  garde  des  préposés  des  douanes  compétents,  et  ces 

tabacs  ou  cigares  ne  sortiront  pas  de  la  garde  de  ces  préposés 
tant  que  les  estampilles  n'y  auront  pas  été  apposées  et  annu- 
lées.    Ces  tabacs   ou  cigares  seront  empaquetés  tel  que  le  Et  empaq^e- 
prescrit  la  loi  pour  les  articles  de  même  nature  fabriqués  en  ^*  tel  que 
Canada,  avant  que  les  estampilles  n'y  soient  apposées  ;  et  leur  ^'*'®  *' 
propriétaire  ou  importateur  sera  passible  de  toutes  les  dispo- 
sitions pénales  prescrites  à  l'égard  des  fabricants  de  tabac  ou 
de  cigares  fabriqués  en  Canada;  pourvu  que  les  tabacs  ou  ProTiw: 
cigares  importés  destinés  à  être  transportés  en  entrepôt  à  un  ^'i****??  ®° 
autre  port  ou  lieu  dans  la  Puissance  du  Canada,  puissent  être  *°  ^^ 
transportés  à  cet  autre  port  conformément  aux  règlements 
qui  pourront  être  établis  par  le  Q-ouvemeur  en  conseil  : 

2.  Tous  les  tabacs  fabriquée  et  cigares  importés  qui,  lors  s'iig  ne  sont 
de  leur  importation,  ne  seront  pas  empaquetés  dans  des  colis  pm  dans  les 
des  différentes  espèces  exigées  par  les  dispositions  du  présent  ^^,^11'' 
acte,  seront  entreposés  dans  un  entrepôt  de  douane  approuvé  seront  entre- 
par  le  percepteur  des  douanes  du  port  d'entrée  ;   l'obligation  P^*^' 
à  consentir  sera  pour  une  somme  égale  au  double  du  montant 
des  droits  de  douane  dont  les  tabacs  ou  cigares  seront  frappés, 
et  ses  conditions   seront  que  les  droits  de  douane  seront 
acquittés,  et  que  ces  tabacs  ou  cigares  seront,  dans  les  délais 
et  conformément  aux  conditions  qui  seront  fixés  par  des  règle- 
ments du  Gouverneur  en  conseil,  empaquetés  par  l'importa- 
teur dans  des  colis  des  différentes  espèces  prescrites  par  le 
présent  acte,  et  régulièrement  estampillés,  ou  exportés  ou 
détruits. 

858.  Aussitôt  qu'une  boîte,  un  sac,  un  vaisseau  ou  une  Enlèvement 
chemise  ou  enveloppe  quelconque  portant  une  estampille  et  pfueg^^J™" 
lenfermant  du  tabac  ou  des  cigares,  aura  été  vidé,  l'estam-  colis  Tidei, 
piUe  ou  les  estampilles  qu'il  portera  sera  ou  seront  détruites 
par  la  personne  entre  les  mains  de  laquelle  il  se  trouvera  : 

2. 
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Le*  colis  2.  Nul  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  licencié,   et  nul 

pi?r^?e*"^'  débitant  ou  autre  i)ersonne  ne  gardera  en  sa  possession  aucun 
peuvent  être  colis  estampillé,  servant  à  mettre  ou  à  empaqueter  du  tabac 
gardéi.  ^^  ^^g  cigares,  sur   lequel    il    restera  une    estampille  ou 

partie  d'estampille  du  revenu  de  l'intérieur  ou  des  douanes, 

après  que  le  contenu  en  aura  été  enlevé  : 

Les  colis  3.  Nul  paquet  ou  colis  vide,  ou  partiellement  rempli,  de 

estompiiiés,  i^  description  de  ceux  employés  à  remballage  du  tabac  ou 
Tl  des  on  par-    j.*^.  i  i*!  ^  j.  «n 

tieUemont  des  Cigares,  et  sur  lequel  est  apposée  une  estampille  ou 
remplis,  ne  partie  d'estampille,  que  cette  estampille  ait  été  défigurée  ou 
rester'dans  la  non,  et  nul  colis  dont  l'estampille  aura  été  coupée  ou  brisée 
manufacture,  ^e  sera  apporté  ni  ne  restera  dans  aucune  manufacture  de 
tabac  ou  de  cigares  ;  mais  les  boites  ou  colis  contenant  des 
échantillons  de  cigares,  chaque  boite  n'en  contenant  pas 
plus  de  vingt-cinq,  pourront  être  et  rester  ouverts  dans  la 
manufacture  de  cigares  où  ceux-ci  seront  fabriqués,  pour  les 
montrer  aux  pratiques  du  fabricant  ;  mais  tous  ces  colis  ou 
boîtes  contenant  des  échantillons  de  cigares  devront  être 
régulièrement  estampillés  au  moyen  d'une  estampille  indi- 
quant que  les  droits  ont  été  acquittés,  et  porter  toutes  les 
marques,  l'étiquette  d'avertissement  et  tout  autre  renseigne- 
ment requis  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  ; 
mais  ces  boîtes  ou  colis  contenant  des  échantillons  de 
cigares,  s'ils  sont  trouvés  en  la  possession  de  quelque  per- 
sonne autre  que  le  fabricant  licencié,  et  ailleurs  que  dans 
l'établissement  où  les  cigares  sont  fabriqués,  ou  qu'en  la  pos- 
session de  son  commis  voyageur  dûment  autorisé,  seront 
confisqués  et  saisis  par  tout  préposé  de  l'excise  ou  des 
douanes  ayant  connaissance  du  fait,  et  il  en  sera  disposé  en 
conséquence. 

tes  coUs  ti54.  Il  sera  du  devoir  de  tous  les  préposés  de  l'excise  ou 

^iu2s  serSt  ^^®  douanes  de  détruire  tous  les  colis  ou  boîtes  vides  sur  les- 
Sôtroits.  quels  il  restera  quelque  estampille  de  tabac  ou  de  cigares  en 
contravention  au  présent  acte,  et  de  faire  rapport  de  toutes 
les  circonstances  se  rattachant  à  leur  découverte  et  destrue- 
tion  au  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  dans  la  division 
duquel  ces  boîtes  ou  colis  vides  estampillés  auront  été  trou- 
vés. 

L'acte  s'ap-  255.  Toute  boîte  ou  colis  vide  sur  lequel  il  restera  quel- 
StïïT  ilïes  ^^®  estampille  ou  partie  d'estampille  de  tabac  ou  de  cigares 
Sjàappoales.  sera  sujet  aux  dispositions  du  présent  acte,  que  l'estampille 

ait  été  apposée  à  la  boîte  ou  colis  avant  ou  après  sa  mise  en 

vigueur. 

Quand  la  25G.  Tout  tabac  cavendish,  et  tous  tabacs  en  tablettes  et 

'ê^''^^'*  en  torquettes,  seront  considérés  comme  complètement  fiJi)ri- 

piè:e:  qués  aussitôt  Qu'ils  auront  été  mis  en  colis  ou  paquets  et 

ioraaeuêf!^  enlevés  de  la  chambre  à  ressuer  : 
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2.  Tous  les  tabacs  à  famer,  hachés  on  pulvérisés,  le  tabac  J*^ 
à  chiquer  haché  fin,  le  tabac  à  priser,  les  cigarettes,  et  toutes   *^   "'  •^ 
autres  espèces  de  tabacs  et  de  cigares,  seront  considérés 
comme  complètement  fabriqués  aussitôt  qu'ils  auront  été 
mis  en  colis  ou  paquets. 

257.  Tous  les  tabacs  et  cigares  dont  la  fabrication  aura  Rapporta 
été  complétée  durant  un  mois  quelconque,  seront  rapportés  ™*?*f*''^* 
comme  produits,  et  à  la  fin  de  chaque  mois  ils  devront  ou  tîoiL    **" 
être  déclarés  pour  les  droits  à  la  sortie  de  la  manufacture,  ou 

être  entreposés. 

258.  Le  déficit  qui  existera  entre  les  tabacs  en  feuilles  et  Déficit  entre 
autres   matériaux  employés  pour  la  fabrication  et  les  tabacs  L^^JJ^'et 
manufacturés  et  les  autres  produits  en  résultant,  durant  la  les  produit! 
période  écoulée  entre  deux  inventaires,  dans  une  manufac-  ^**>fi<l'»*«-. 
tnre  de  tabac,  ne  devra  jamais  être  de  plus  de  six  i)our  cent. 

259.  Toute  et  chaque  quantité  de  vingt-cinq  livres  de  Prêâmt  mini- 
feuilles  avec  leurs  tiges,  de  déchets,  rognures  ou  autres  maté-  JJJj™^®^ 
riaujL  apportés  pour  être  utilisés  dans  une  manufacture  de  cigares, 
cigares,  devra  produire  mille  cigares  au  moins  ;  mais  si  en 

aucun  temps  le  département  du  Revenu  de  Tlntérieur  déci- 
dait que  l'étalon  par  le  présent  établi  excède  ou  n'atteint  pas 
ce  qui  pourra  plus  tard  être  constaté  comme  étant  le  véri- 
table étalon  de  quantité,  le  Grouverneur  en  conseil  pourra 
modifier  ou  changer  cet  étalon  par  règlement,  en  y  ajoutant 
ou  retranchant  trois  livres. 

260.  Les  tabacs  pourront  être  façonnés  de  nouveau  en  J*^*^^  , 
vertu  des  règles  et  règlements,  et  sauf  paiement  des  droits,  nwrSwû 

Jue  pourra  établir  et  prescrire  le  département  du  Revenu 
e  l'Intérieur. 

261.  Tous  les  tabacs  en  feuilles,  les  tiges  et  cotes,  les  Ue  qui  fer» 
déchets,  la  réglisse,  le  sucre,  la  gomme  ou  autres  matières  Sèr4^JtS^ 
premières,  lorsqu'ils  seront  apportés  ou  utilisés  dans  une  mièree. 
manufacture  de  tabac  ou  de  cigares,  ou  qu'ils  en  seront 

sortis,  seront  traités  de  la  manière  et  conformément  aux 
règlements  que  pourra  prescrire  et  établir  le  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur. 

26^.  Nul  tabac  en  feuilles   étranger  ne  sera  apporté  dans  Pas  de  feuille 
une  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares  autorisée  par  sa  ^a^^ne^ 
licence  à  faire  uniquement  usage  de  tabac  en  feuilles  cana-  manufactim 
dien.  ^«  ^^ 

canadien. 

268.  Lorsqu'il  sera    constaté  par  l'inventaire  des   exis-  Le  droit  msm 
tences  que  l'étalon  de  production  établi  par  le  présent  acte  qSf^manqSfm. 
ou  sous  son  empire,  n'a  pas  été  atteint  par  un  fabricant  de  dans  lapro- 
tabac  ou  de  cigares,  le  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur  <^'*<>*">"- 
Axtra  la  faculté  d'asseoir  le  droit,  et  d'en  ordonner  la  percep- 
tion 
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tion  du  fabricant,  au  chiffre  le  plus  élevé  imposable  sur  le 
tabac  fabriqué  ou  les  cigaîes  manquant  ainsi. 

Letobao  264.  Nuls  tabacs  fabriqués  ni  cigares  ne  seront  vendu» 

aSi^n^oour  ^^  offerts  en  vente  s'ils  ne  sont  mis  en  paquets  ou  colis,  et 

«fUmpiiiés.     étampés  ou  estampillés  tel  que  le  prescrit  le  présent  acte,  et 

alors  seulement  aux  conditions  qui  pourront   être  prescrites 

ProTiBo  :  ii    par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  mais  les  tabacs  et  cigares  qui 

Sé^t"^***    auront  été  légalement  mis  en  paquets  ou  colis  différents  de 

mTAnt  cet       ceux  par  le  présent  prescrits,  avant  la  mise  en  vigueur  du 

•«•••  présent  acte,  ne  seront  pas  saisis,  et  les  personnes  qui  les 

débiteront  ou  les  auront  en  leur  possession  ne  seront  pas 

passibles  des  amendes  édictées  par  le  présent  acte,  lorsqu'il 

sera  prouvé  à  la  satisfaction  du  département  du  Revenu  de 

rintérieur  que  ces  tabacs  ou  cigares  sont  légalement  en  leur 

possession. 

Lm  «olis^  265.  Tout  fabricant  de  tabac  devra,  outre  l'observation  de 

tS^  n^^*"  toutes  les  autres  prescriptions  du  présent  acte  concernant  le 
lotéf.  tabac,  imprimer  ou  coller  fermement,  sur  chaque  paquet  ou 

colis  contenant  du  tabac  fabriqué  par  ou  pour  lui,  une  éti- 
quette qui  portera  le  numéro  ae  sa  manufacture,  le  numéro 
de  la  division  du  Revenu  de  l'Intérieur  dans  laquelle  elle 
■t^gette  à  7  est  située,  et  les  mots  suivants  : — "Avis. — Le  fabricant  de  ce 
•PP^**'*  tabac  s'est  conformé  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi. 
Quiconque  ouvrira  ce  paquet  ou  colis  est  tenu  de  le  faire  dé 
manière  à  briser  ou  déchirer  l'estampille,  et  est  prévenu  de 
ne  pas  se  servir  de  ce  paquet  ou  colis  pour  y  mettre  du  tabac 
de  nouveau,  ni  de  se  servir  de  l'estampille  qu'il  porte,  ni 
d'enlever  le  contenu  de  ce  paquet  ou  colis  sans  détruire 
l'estampille,  sous  peine  des  amendes  prescrites  par  la  loi  à 
cet  égard." 

■ttfMtte  à         266.  Tout  importateur  de  tabac  devra,  outre  l'observation 
S%Dp^^toiir  ^®  toutes  les  autres  prescriptions  du  présent  acte  concernant 
•urkscoiii.   les  tabacs    importés,  imprimer    ou    coller  fermement  sur 
chaque  paquet  ou  colis  contenant  du  tabac  importé  par  ou 
pour  lui,  une  étiquette  portant  le  nom  du  port  où,  et  le 
numéro  de  la  déclaration  en  vertu  de  laquelle  ces  tabacs  ont 
-^  été  sortis  de  l'entrepôt  pour  le  paiement  des  droits,  et  les  mots 

^"^  *  suivants  : — "  Avis. — L'imjyortateur  de  ce  tabac  s'est  con- 
formé à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi.  Quiconque  ou- 
vrira ce  paquet  ou  colis  est  tenu  de  le  faire  de  manière  à 
briser  ou  déchirer  l'estampille,  et  est  prévenu  de  ne  pas  se 
servir  de  ce  paquet  ou  colis  pour  y  mettre  du  tabac  de  nou- 
veau, ni  de  se  servir  de  l'estampille  qu'il  porte,  ni  d'enlever 
le  contenu  de  ce  paquet  ou  colis  sans  détruire  l'estampille, 
sous  peine  des  amendes  prescrites  par  la  loi  à  cet  égard.'* 

Btiqaetteà  267.  Tout  fabricant  de  cigares  collera  fermement  sur 

S^SSrea'  cl^^que  boîte  ou  paquet  contenant  des  cigares  fabriqués  par 

pêxW^^  ou  x)oar  lui,  une  étiquette  sur  laquelle  seront  imprimés  le 

«••t.  numéro 
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nnméro  de  sa  manufacture,  le  numéro  de  la  division  du 
revenu  de  l'intérieur  dans  latjuelle  elle  est  située,  et  les  mots 
suivants  : — "Avis.— Le  fabricant  des  cigares  ci-contenus  Etiquette, 
s'est  conformé  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi.  Quiconque 
ouvrira  cette  boîte  ou  ce  paquet  est  tenu  de  le  faire  de  ma- 
nière à  briser  ou  déchirer  l'estampille,  et  est  prévenu  de  ne 
jMts  se  servir  de  cette  boîte  ou  de  ce  paquet  pour  y  mettre  des 
cigares  de  nouveau,  ni  de  se  servir  de  l'estampille  qui  y  est 
apposée,  ni  d'enlever  le  contenu  de  cette  boîte  ou  de  ce 
paquet  sans  détruire  l'estampille,  sous  peine  des  amendes 
prescrites  par  la  loi  à  cet  égard." 

208.  Tout  importateur  de  cigares  collera  fermement  sur  Etiquette  à 
chaque  boîte  ou  pacjuet  contenant  des  cigares  importés  par  ^^^^^  ^^^ 
ou  pour  lui,  une  étiquette  sur  laquelle  seront  imprimés  le  p^  rS^rta- 
nom  du  port  où,  et  le  numéro  de  fa  déclaration  en  vertu  de  **'*'• 
laquelle  ces  cigares  ont  été  déclarés  à  la  sortie  de  l'entrepôt 
pour  le  paiement  des  droits,  et  les  mots  suivants  : — "  Avis. —  Etiquette, 
L'importateur  des  cigares  ci-contenus  s'est  conformé  à  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi.    Quiconque  ouvrira  cette  boîte 
ou  ce  paquet  est  tenu  de  le  faire  de  manière  à  briser  ou  dé- 
chirer l'estampille,  et  est  prévenu  de  ne  pas  se  servir  de 
cette   boîte  ou  de  ce  paquet  pour  y  mettre  des  cigares  de 
nouveau,  ni  de  se  servir  de  l'estampille  qui  y  est  apposée, 
ni  d'enlever  le  contenu  de  cette  boîte  ou  de  ce  paquet  sans 
détruire  l'estampille,  sous  peine  des  amendes  prescrites  par 
la  loi  à  cet  égard." 

269.  Cette  étiquette  ou  avertissement  aura  les  dimen-  Dimensions 
fiions  et  sera  apposé  aux  paquets,   colis  ou  boîtes  contenant  d««6*iq««"««- 
des  tabacs  ou  cigares  de  la  manière  que  pourra  prescrire  le 
département  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

270.  Le  commissaire  du  revenu  de  l'intérieur  fera  pré-  Estampilles 
parer  des  estampilles  convenables  et  spéciales  pour  les  droits  S^^Us** 
imposés  sur  les  tabacs  fabriqués  et  les  cigares,  qui  indique- 
ront, pour  les  tabacs,   le  poids   de  l'article  sur  lequel   ils 
doivent  être  payés,  et  pour  les  ciçares,  leur  quantité,  et  elles 

seront  apposées  et  annulées  de  la  manière  prescrite  par  le 
commissaire  du  revenu  de  l'intérieur;  et  les  estampilles  de  AnBuiatiou 
tabac,  lorsqu'elles  seront  apposées  sur  des  colis  en  bois  ou  en  d^  eatam- 
métal, — ces  colis  devant  être  faits  de  la  manière  et  en  combi-  ^'  ^' 
naison  avec  du  bois  ou  autres  matériaux  que  prescrira  le  dé- 
partement du  Bevenu  de  l'Intérieur, — geront  annulées  en 
renfonçant  une  partie  de  l'estampille  dans  le  bois  ou  autre 
matière  dont  le  colis  sera  fait,  avec  un  poinçon  d'acier.     Ces  Les  estam- 
estampilles  seront  fournies  aux  percepteurs  qui  en  auront  pilles  seront 

■•         .  *^     .     -i  T  i       •  fournies  aux 

besoin,  et  chaque  percepteur  en  gardera  toujours  un  appro-  jKrcepteurs. 
visionnement  égal  à  la  demande  probable  pour  trois  mois,  et 
ne  les  vendra  qu'aux  fabricants  de  tabac  ou  de  cigares  de  sa 
division  qui  auront  consenti  les  obligations  et  payé  les  droits 
de  licence  prescrits  par  la  loi,  aux  débitants  et  autres  qui 

auront 
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auront  consenti  des  obligations  et  pris  une  licence  les  auto- 
risant à  avoir  un  entrepôt  d'excisé,  en  vertu  des  règlements 
qui  pourront  être  prescrits  par  le  département  du  Revenu 
de  l'Intérieur,  et  aux  personnes  à  qui  la  loi  prescrit  de  les 
apposer  sur  des  tabacs  ou  cigares  en  existence  le  premier 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois:  et  chaque 
percepteur  tiendra  un  compte  du  nombre,  du  montant  et  de 
la  valeur  particulière  des  estampilles  vendues  par  lui  à 
chaque  fabricant  ou  autre  personne  comme  susdit  :  pourvu 
que  les  estampilles  qui  pourront  être  requises  pour  estam- 
piller des  tabacs  ou  cigares  vendus  à  la  suite  d'une  saisie 
par  un  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur,  ou  i)our  estam- 
piller des  tabacs  ou  cigares  qui  auront  été  abandonnés,  con- 
damnés ou  confisqués,  et  vendus  par  ordre  de  la  cour  ou 
d'un  fonctionnaire  public  au  profit  de  la  Puissance  du 
Canada,  puissent,  conformément  aux  règles  et  règlements 
établis  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  être 
employées  par  le  percepteur  qui  fera  la  vente,  ou 
fournies  par  un  percepteur  à  un  shérif  ou  à  tout  autre 
fonctionnaire  public  qui  fera  la  vente  au  profit  de  la  Puis- 
sance du  Canada  :  et  pourvu,  de  plus,  que  s'il  appert  que  des 
tabacs  ou  cigares  abandonnés,  condamnés  ou  confisqués,  lors- 
'  qu'ils  seront  offerts  en  vente,  ne  rapporteront  pas  un  prix 
égal  aux  droits  dont  ils  sont  frappés,  ces  tabacs  ou  cigares  ne 
soient  pas  vendus  pour  la  consommation  en  Canada  ;  et  sur 
demande  présentée  au  commissaire  du  revenu  de  l'intéiieur, 
il  aura  la  iaculté  d'ordonner  la  destruction  de  ces  tabacs  ou 
cigares  par  le  préposé  sous  la  garde  et  le  contrôle  duquel  ils 
pourront  alors  se  trouver,  et  de  la  manière  et  en  vertu  des 
règlements  que  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur 
pourra  prescrire. 

271.  L'annulation  des  estampilles  de  tabac  et  de  cigares 
se  fera  au  moyen  des  poinçons  ou  instruments  que  prescrira 
le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  et  elle  sera  faite 
par  celui  qui  déclarera  la  marchandise  pour  la  consomma- 
tion, avant  que  les  colis  ou  paquets  ne  sortent  de  son  établis- 
sement licencié. 


Instruments  273.  Le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra 
efannu^rT  P^^^^re  l'emploi  de  tels  instruments  ou  autres  appareils  pour 
estampilles,  apposer,  protéger  et  annuler  les  estampilles  de  tabac  et  de 
cigares,  qui  seront  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil  ; 
ces  instruments  ou  autres  appareils  seront  fournis  par  le  dé- 
partement du  Revenu  de  l'Intérieur  aux  personnes  qui  se 
serviront  des  estampilles,  pour  les  apposer  ou  annuler,  en 
vertu  de  règlements  que  prescrira  le  département  du  Revenu 
de  l'Intérieur. 


Le  départe.  273.  Le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur  pourra 

ment  réglera  établir,  et  au  besoin  modifier  ou  changer  la  forme,  le  genre, 

esfa^iUesf  ^®  Caractère,   la  matière  et  la  devise  de   toute  estampille, 

etc.  marqua 
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marque,  étiquette  ou  étampe  employée  sur  les  colis,  paquets 

ou  boites  de  tabac  et   de  cigares,   en  vertu  d'aucune  des 

dispositions  de  la  loi  concernant  le  revenu  de  rintérieur. 

Ces  estampilles  seront  apposées,  protégées,  enlevées,  annu-  Bt  la  manière 

lées,  oblitérées  et  détruites  de  la  manière  et  à  Taide  des  ins-  et  anntSer!**' 

truments  ou  autres  appareils  que  prescriront  les  règlements 

administratifs. 

274.  Tous  les  tabacs  et  cigares  de  toute  espèce  en  mains  L»acte  g'ap- 
^t  non  estampillés  après  le  trentième  jour  de  juin  mil  huit  ^{JJJJ^J* 
cent  quatre-vingt-trois,  seront  assujétis  aux  dispositions  du  dgaree  non 
présent  acte  quant  à  leur .  estampillage,  au  nouveau  mode  IS^^VJaa  * 
de  percevoir  les  droits  et  toutes  autres  choses  par  le  présent 
prescrites. 

275.  Toutes  tiges,  côtes,  balayures  ou  autres  déchets  ou  Tijcea  et 
rebuts  de  tabac  trouvés  dans  une  manufacture  de  tabac  ou  JjjJJîJ]"**  ^ 
de  cigares,  et  qui  ne  seront  pas  utilisés  et  frappés  de  droits 

dans  quelque  manufacture,  seront  détruits  conformément 
aux  règlements  qui  pourront  être  établis  en  vertu  des  dis- 
positions du  présent  acte,  ou  déclarés  pour  l'exportation. 

276.  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  devra  se  pro-  instramenti 
curer,  pour  Tusage  du  percepteur  du.  revenu  de  l'iiitérieur,  p^^p®.^Jj  ^ 
tous  moyens,    instruments  et    appareils    nécessaires    pour  éprouTer. 

Ëeser,  estampiller  et  étamper  les  produits  de  sa  fabrique  et 
i  feuille  brute  et  les  autres  matériaux  qui  y  sont  employés 
(excepté  les  poinçons  ou  estampilles),  ainsi  qu'un  emplace- 
ment convenable  pour  faire  ce  pesage  et  cet  estampillage. 

FAISSUBS  DE  CIGABES. 

277.  Tout  faiseur  de  cigares  fera  inscrire  son  nom  et  son  însonptioii 
domicile,  sans  invitation  préalable,  au  bureau  du  i)ercepteur  2roî«lwï!* 
-du  revenu  de  l'intérieur  de  la  division  dans  laquelle  ce 

faiseur  de  cigares  sera  employé,  et  le  percepteur  du  revenu 
de  l'intérieur  lui  délivrera  un  certificat  de  cette  inscription. 

RÈGLEMENTS  PAB  ïA  GOUVERNEUR  EN  CONSEIL. 

278.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  les  règle-  Règlementi 
ments  qui  lui  paraîtront  nécessaires  à  l'égard  des  tabacs  et  Ç^rnêiir  eT 
cigares  fabriqués  en  Canada,  et  à  l'égard  des  tabacs  importés  conaeU. 

à  l'état  brut  ou  manufacturé, — 

(a.)  Pour  Tentreposement  du  tabac  en  feuilles  ;  fintwpoi»» 

(6.)  Pour  sa  destruction  lorsqu'il  n'est  pas  déclaré  à  la  Destmotioii. 
«ortie  pour  l'exportation  ou  la  fabrication  ; 

(c.)  Four  la  mutation  du  tabac  en  feuilles  d'un  entrepôt  à  Mautioo. 
im  autre  ; 

(d.) 
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(d,)  Pour  faire  tenir  par  les  fabricants  de  tabac  et  de  cigare» 
des  comptes  de  tout  le  tabac  en  feuilles  reçu  par  eux  et  dont 
ils  ont  ensuite  disposé  en  le  transportant  ailleurs,  le  vendant 
ou  autrement  ; 

(e)  Pour  déterminer  comment  seront  faits  les  calculs  dix 
poids  du  tabac,  relativement  à  l'étalon  par  le  présent 
établi  ; 

(/.)  Pour  Tinspection  des  tabacs  et  cigares  et  la  perception 
des  droits  dont  ils  sont  frappés,  qui  seront  jugés  les  plns^ 
efficaces  pour  prévenir  la  fraude  dans  le  paiement  dea 
droits  ; 


Kbrieation 
•t  Tente  du 


«SD. 


(g.)  Pour  la  fabrication  et  le  débit  du  tabac  canadien  en 
torquettes  fait  avec  du  tabac  en  feuilles  cultivé  en  Canada, 
— ce  tabac  étant  mis  en  torquettes  par  le  cultivateur  senle- 
ment  sur  la  ferme  ou  les  terrains  duquel  il  a  été  cultivé,  on 
dans  une  manufacture  autorisée  par  sa  licence  à  n'employer 
que  du  tabac  canadien  en  feuilles,  et  le  droit  de  deux  centins 
par  livre  étant  acquitté,  tel  que  par  le  présent  prescrit  ;  et 
généralement — 

iGseàeifetde      (h.)  Pour  mettre  à  eflfet  les  dispositions  du  présent  acte  ; 

4)et  acte. 

Le  tout  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte» 

LIVBES,  COMPTES  ET  PAPIERS. 

Dispositions  279.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte 
^Tt^ee^^  concernant  les  livres,  comptes  et  papiers,  celles  contenues 
tines  et  dans  les  trois  sections  immédiatement  suivantes  s'appli- 
«omptet.  quent  aux  tabacs  et  cigares  et  aux  fabricants  de  tabac  et  de 
cigares. 


Ce  qu'indi- 
jnerontles 
UTies  des 


cigares. 


280.  Tout  porteur  de  licence  comme  fabricant  de  tabac 

ou  de  cigares  devra  tenir  un  livre  ou  des  livres  d'après    la 

ftiS^Ante  de  formule  qui  lui  sera  fournie  par  le^  département  du  Revenn 

^fcjo^etde     de  l'Intérieur,  lequel  ou  lesquels  livres  seront  toujours,   unx 

'^'*'^  heures  raisonnables,  ouverts  à  l'inspection  du  percepteur  on 

autre  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  ;  et  dans  ce  on  ces 

livres,  le  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  inscrira  jour   par 

jour,  et  le  jour  même  que  la  circonstance,  le  fait  ou  la  chose 

à  inscrire  se  produira, — 

1.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles,  de  déchets,  rognnres» 
tiges  et  autres  matières  brutes,  et  de  tabacs  fabriqués  et  de 
cigares,  apportée  dans  sa  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares,, 
ou  qui  en  sera  sortie  ; 

2.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles,  de  tiges,  déchets, 
rognures  ou  autres  matériaux  utilisée  dans  sa  manufac- 
ture; 
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8.  La  quantité  de  tabacs  fabriqués,  de  cigares  et  autres 
articles  qui  y  auront  été  produits  ; 

4.  La  quantité  de  tiges,  déchets,  rognures  ou  autres  ma- 
tériaux détruite  ; 

6.  La  quantité  de  tabacs  et .  de  cigares  déclarée  à  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  l'entrepôt  ; 

6.  Le  nombre,  la  dénomination  et  la  valeur  des  estampilles 
de  tabac  ou  de  cigares  employées  ; 

7.  Le  nombre  et  la  capacité  des  boîtes  à  cigares  apportées 
•et  utilisées,  ou  dont  il  a  été  autrement  disi>osé  dans  sa 
manufacture  de  cigares. 

^81.  Tout  porteur  de  licence  d'entrepôt  dans  l'entrepôt  Livres  à  tenir 
duquel  il  est  emmagasiné  ou  gardé  des  tabacs  en  feuilles  Jlfur^  et  oe^^^ 
devra  tenir  un  livre  ou  des  livres  d'après  une  formule  qui  qu'Us  indi- 
sera  prescrite  par  le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  q^wont. 
lequel  ou  lesquels  livres  seront  toujours,  aux  heures  raison- 
nables, ouverts  à  l'inspection  du  percepteur  ou  autre  préposé 
du  revenu  de  l'intérieur  ;  et  dans  ce  ou  ces  livres  le  porteur 
de  cette  licence  inscrira  jour  par  jour,  et  le  jour  même  que 
la  circonstance,  le  fait  ou  la  chose  à  inscrire  se  produira, — 

1.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles,  de  déchets,  rognures 
ou  tiges  apportée  dans  son  entrepôt,  ainsi  que  le  nom  et  le 
domicile  de  la  personne  de  qui  ils  auront  été  achetés  ou 
reçus  ;  et — 

2.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles,  de  déchets,  rognures 
ou  tiges  sortie  de  son  entrepôt,  ainsi  que  le  nom  et  le  domi- 
cile de  la  personne  à  qui  ils  auront   été  vendus  ou  livrés. 

28^.  A  l'exception  des  cigares,   dont  les  quantités   seront  Les  quantltéa 
indiquées  par  nombre,  toutes  les  quantités  inscrites  dans  les  ffyj^eï  avoir 
livres  ci-dessus  mentionnés   des  fabricants  de  tabac  ou  de  4u  poids,  à 
cigares,  ou  des  porteurs  de  licences  autorisant  l'usage  d'en-  ^«^^P^o» 
trepôts   d'excisé  dans  lesquels  des  tabacs  en  feuilles  sont   *^    *^*""' 
emmagasinés  ou  gardés,  et  dans  tous  les  rapports,  inventaires, 
descriptions  et  états  que  le  présent  ou  tout  autre   acte  pres- 
crivent de  tenir  ou  faire,  tant  à  l'égard  des  fluide  que  des 
solides  employés    dans  ou  pour  un   établissement  sujet  à 
l'excise,  ou  entrant  dans  la  fabrication  de  quelque  article  ou 
denrée  produit  dans  une  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares, 
seront  exprimées  en  livres  et  en  décimales  de  la  livre  avoir 
du  poids. 

BAPPOBTS. 


288.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con-  Disp^ositioa 
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rapports  à  faire,  celles  contenues  dans  les  deux  sections  im- 
médiatement suivantes  s'appliquent  aux  tabacs  et  cigares  et 
aux  fabricants  de  tabac  et  de  cigares. 

284.  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  rendra  au  per- 
cepteur du  revenu  de  l'intérieur  ou  autre  préposé  dont  les 
fonctions  seront  de  le  recevoir,  un  état  exact  et  véridique, 
par  écrit,  extrait  des  livres  tenus  tel  que  le  prescrit  le  pré- 
sent acte,  lequel  état  devra  indiquer  : — 

1.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles  et  de  tous  autres  ma- 
tériaux employée  dans  la  fabrication  du  tabac  ou  des  cigares 
et  apportée  dans  la  manufacture  pendant  le  mois  précédent  ; 

2.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles  et  autres  matériaux 
sortis  de  la  manufacture  ou  dont  il  aura  été  disposé  autre- 
ment que  pour  la  production  du  tabac  fabriqué  ou  des 
cigares,  pendant  le  mois  précédent  ; 

8.  La  quantité  de  tabacs  en  feuilles  et  de  tous  autres  maté- 
riaux employée  dans  la  fabrication  du  tabac  ou  des  cigares 
dans  la  manufacture  à  laquelle  l'état  se  rapporte,  pendant  le 
mois  précédent  ; 

4.  La  quantité  de  chaque  espèce  de  tabacs  ou  de  cigares^ 
avec  le  taux  des  droits  pour  chaque,  fabriquée  ou  apportée 
dans  la  manufacture,  ou  qui  en  est  sortie,  durant  le  mois^ 

f)récédent,  en  indiquant  le  nombre  de  colis,  la  désignation  et 
a  quantité  totale,  avec  le  taux  des  droits  pour  chaque  espèce  ; 

5.  La  quantité  des  tabacs  non  fabriqués  et  fabriqués  et 
autres  matériaux  ou  cigares  en  mains  ; 

6.  La  quantité  de  tabacs  fabriqués  et  de  ciffares  entrée 
dans  l'entrepôt  ou  sortie  de  l'entrepôt  pendant  le  mois  pré- 
cédent ; 

7.  La  quantité  de  tabacs  fabriqués  et  de  cigares  déclarée 
à  la  sortie  de  la  manufacture  pour  le  paiement  des  droite 
pendant  le  mois  précédent  ;  et — 

8.  Le  nombre  et  la  capacité  des  boîtes  à  cigares  apportées 
dans  la  manufacture  de  cigares,  et  le  nombre  et  la  capacité 
des  boites  à  cigares  utilisées  dans  la  manufacture  pendant  le 
mois  précédent. 

285  Chaque  état  de  ce  genre  sera  fait  pour  le  mois  et  se^ 
rapportera  au  mois  précédant  le  jour  auquel  il  sera  fiât. 

ENTBEPOSEMENT  OU  EMMAGÂSIXAQE. 


Diapositiona  286.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  con- 
Siâ^e'i'en.  ^^^^^*  l'eutreposement  ou  emmagasinage,  celles  contenues- 
tnpotement  <i*^ 
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dans  les  sept  sections  immédiatement  suivantes  s'appliquent 
aux  tabacs  et  cigares  et  aux  fabricants  de  tabac  et  de  cigares. 

287.  Il  ne  sera  pas  entré  à  l'entrepôt,  à  la  fois  et  par  une  Moindre 
seule  et  même  déclaration,  moins  de  cent  livres  de  tabacs  quantité  de 
en  feuilles,  quatre  cents  livres  de  cavendish  ou  autres  tabacs,  Hilares  à 
ou  quinze  mille  cigares  ;  et —  entrer; 

2.  Il  ne  sera  pas  sorti  de  l'entrepôt,  à  la  fois  et  par  une  Et  à  Bortir  de 
seule  et  même  déclaration,  moins  de  cent  livres  de  tabacs  en  i'«n^re?ôt 
feuilles,  deux  cents  livres  de  tabac  cavendish  ou  de  tabacs 
fabriqués,  ou  sept  mille  cigares  ; 

8.  Pourvu  toujours  que  les  restrictions  contenues  au  pré-  Exceçtioa 
sent,  quant  à  la  quantité  de  tabacs  en  feuilles  qui  peut  être  Jchantiiions 
déclarée  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  l'entrepôt,  à  la  fois,  ne 
s'appliquent  pas  aux  échantillons  de  tabacs  en  feuilles  étran- 
gers empaquetés  conformément  aux  règlements  administra- 
tifs établis  à  cet  égard. 

288.  Nuls  tabacs  mis  en  paquets  d'une  livre  ou  moins,  LimitaUoa  do- 
non  plus  que  les  tabacs  mis  en  paquets  de  n'importe  quelle  ^{fg^g'^^unt 
grosseur,  lorsqu'ils  seront  le  produit  de  tabacs  en  feuilles  du  de  rentrepôt. 
crû  du  Canaaa,  ne  seront  transportés  d'un  entrepôt  à  un 

autre,  qu'ils  soient  dans  une  même  division  du  revenu  de 
l'intérieur  ou  dans  des  divisions  différentes. 

289.  Toutes  boites  ou  tous  colis  de  tabac  seront  disposés  Arnirage  de»^ 
et  installés  dans  l'entrepôt  de  manière  qu'il  soit  possible  J^i"^*n« 
d'avoir  facilement  accès  à  chaque  boîte  ou  colis,  et  que  les   ®^*^^  ^' 
estampilles  ou  autres  marques  que  le  présent  acte  prescrit 

d'y  apposer  puissent  être  aisément  lues. 

290.  Les  droits  payés  sur  les  tabacs  et  cigares  tirés  de  Pasdertm- 
l'entrepôt  pour  la  consommation,  ou  qui  auront  été  direc-  Se^^oiu^îur 
tement  livrés  à  la  consommation,  ne  seront  pas  remboursés  ies  effets 
sous  forme  de  drawback  ou  autrement  lors  de  l'exportation  cJnaomma- 
deces  tabacs  ou  cigares  hors  du  Canada.  tion. 

S91.  Les  tabacs  fabriqués  et  les  cigares  destinés  à  l'expor-  sortie  en 
tation  immédiate  pourront,  après  avoir  été  régulièrement  ^^""^P^l^®* 
inspectés,  marqués,  étiquetés  ou  étampés,  être  sortis  de  la  cîKaresVur 
manufacture  en  entrepôt,  sans  y  apposer  les  estampilles  indi- 1  exportation^ 
quant  que  les  droits  dont  ils  sont  frappés  ont  été  acquittés. 
La  sortie  de  ces  tabacs  et  cigares  de  la  manufacture  se  fera 
d'après  les  règlements,  et  à  Ta  suite  des  déclarations,  et  après 
l'exécution  et  le  dépôt,  entre  les  mains  du  percepteur  de  la 
division  où  leur  sortie  sera  opérée,  des  obligations,  et  après 
qu'auront  été  données  toutes  les  autres  garanties,  qui  pour- 
ront être  prescrits  par  le  département  du  Revenu  de  l'Inté- 
rieur et  approuvés  par  le  Q-ouvemeur  en  conseil.    Il  sera 
apposé  sur  chaque  colis  ou  boîte  de  tabac  ou  de  cigares  des- 
tiné 
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tiné  à  l'exportation  immédiate,  avant  sa  sortie  de  la  mann- 
tacture,  une  étiquette  ou  étampe  du  dessin  prescrit  par  le 
département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  indiquant  cette  desti- 
nation. Chaque  colis  ou  boîte  sera  soigneusement  examiné 
par  le  préposé  en  charge,  et  sera  marqué,  étiqueté  ou  étampé 
de  la  manière  prescrite  et  suivant  les  règlements  établis  par 
le  département  du  Revenu  de  l'Intérieur. 

2»a.  L'obligation  exigible  pour  le  tabac  en  feuilles  entre- 
posé tel  que  prescrit  par  le  présent  acte,  sera  d'une  somme 
égale  à  trente  centins  par  livre  sur  le  tabac  auquel  elle  se 
j.apporte,  et  portera  pour  condition — 

(a.)  Que  le  tabac  en  feuilles  auquel  elle  se  rapporte  sera 
livré  à  un  ou  des  fabricants  de  tabac  ou  de  cigares  dûment 
licenciés  comme  tels  en  vertu  de  toute  loi  relative  au  revenu 
de  l'intérieur  ;  ou — 

(6.)  Qu'il  sera  livré  à  un  entrepôt  licencié  sous  l'empire  du 
présent  acte  ;  ou — 

(c.)  Qu'il  sera  exporté  ou  détruit,  tel  que  par  le  présent 
requis,  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  son  entreposement  ; 

Preuve  qme  Et  le  certificat  d'un  percepteur  du  revenu  de  l'intérieur  ou 
^•8/^^^**îonB  autre  préposé  compétent  déclarant  que  le  tabac  a  été  livré  à 
pUea.  '*"^"  quelque  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares  licenciée,  ou  dans 
quelque  entrepôt  licencié  y  désigné,  et  que  l'inscription  en 
a  été  faite  dans  les  livres  du  fabricant,  ou  dans  les  livres  de 
l'entreposeur,  conformément  à  la  loi,  constituera  la  preuve  de 
la  livraison  du  tabac  dans  un  entrepôt  licencié  ou  à  un  fabri- 
cant -de  tabac  ou  de  cigares  licencié. 

Peniaut  com-  2»S.  Les  tabacs  en  feuilles  entreposés  tel  que  prescrit  par 
bien  de  temps  le  présent  pourront  rester  à  l'entrepôt  pendant  une  période 
en  enwYpôL  de  deux  ans,  à  l'expiration  de  laquelle,  ou  plus  tôt,  ils  devront 
ou  être  transportés  et  inscrits  dans  quelque  manufacture  ou 
manufactures  de  tabac  ou  de  cigares  licenciées,  ou  dans  quel- 
que autre  entrepôt,  tel  que  prévu  par  le  présent,  ou  déclarés 
à  la  sortie  pour  l'exportation,  ou  entreposés  de  nouveau  dans 
le  même  entrepôt  pour  une  seconde  période,  le  montant  total 
du  droit  étant  préalablement  acquitté  au  taux  exigé  pour  le 
tabac  fabriqué,  sur  tout  déficit  que  l'on  pourra  constater  en 
en  faisant  l'inventaire  à  Texpiration  de  deux  ans,  ou  lorsque 
la  nouvelle  obligation  sera  consentie;  sinon,  à  l'expiration  de 
cette  période,  ils  seront  détruits  en  vertu  de  règlements 
que  l'autorité  compétente  pourra  établir  à  cet  effet. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AU   SUJET   DU  TABAC  CANADIEN  EN 

FEUILLES. 

Demande  de        981:.  Tout  cultivateur  de  tabac  qui  désirera  fabriquer  en 
urcuiuvi'     torquettes,  pour    le  vendre,  le    tabac    en  feuilles  cultivé 

par 
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par  lui-même,  s'adressera   au    percepteur    du    revenu    de  tenrponr 
l'intérieur  de  la  division  dans  laquelle  est  située  sa  plan-  én'to^rqaïSS 
tation,  pour  en  obtenir  une  licence,  et  tout  cultivateur  de  pour  le  déUL 
tabac  qui  fabriquera  du  tabac  pour  le  vendre  sans  avoir  ob- 
tenu la  licence  par  le  présent  prescrite,  encourra  les  mêmes 
amendes,  punitions  et  confiscations  que  s*il  eût  exploité  une 
manufacture  de  tabac  sans  licence. 

295.  Le  cultivateur  en  faveur  de  qui  une  licence  sera  ac-  Droit  do 
cordée  pour  fabriquer  du  "  tabac  blanc  en  torquettes  "  devra,  ^^"^^ 
en  recevant  cette  licence,  payer  au  percepteur  du  revenu  de 
Tintérieur  la  somme  de  deux  piastres  ;  mais — 

2.  Nul  individu  cultivant  du  tabac  sur  ses  terres  ou  pro-  '^^^^^  coltiTè 
priétés,  et  le  fabriquant  uniquement  pour  son  usage  et  celui  p^mnooT 
des  membres  de  sa  famille  qui  demeurent  avec  lui  sur  la 
terre  ou  la  propriété  où  le  tabac  a  été  cultivé,  et  non  pour 
le  vendre,  n'aura  besoin  d'une  licence  pour  ce  faire,  et  le 
tabac  ainsi  fabriqué  ne  sera  pas  non  plus  sujet  au  droit  d'ei- 
i^ise;  pourvu  toujours  que  la  quantité  ainsi  fabriquée  en 
une  même  année  n'excède  pas  trente  livres  pour  chaque 
membre  adulte  de  la  famille  du  sexe  masculin,  demeurant 
Bur  la  terre  comme  susdit. 

290.  Le  tabac  blanc  en  torquettes  devra,  avant  d'être  Le  tabac 
offert  en  vente,  être  mis  en  rôles  ou  rouleaux  d'un  quart  de  mis^  rSiêT^ 
livre,  d'une  demi-livre  ou  d'une  livre  chaque,  et  chacun  de  et  etumpui^. 
ces  rôles  ou  rouleaux  sera  attaché  ou  ficelé,  et  l'estampille  y 
sera  apposée  de  la  manière  que  prescrira  le  département  du 
Revenu  de  l'Intérieur  : 

2.  Tout  tabac  ainsi  JEabriqué  devra  être  estampillé  tel  que  L'eatampUift 
par  le  présent  prescrit  avant  qu'il  ne  soit  enlevé  de  la  ferme  ^^^l^^ 
ou  du  terrain  sur  lequel  le  tabac  dont  il  est  fait  a  été  cultivé  ^^^  dof 
ou  de  la  manufacture  dans  laquelle  il  a  été  fabriqué  :  et —      ™*»nj  ^"^  «'>>* 

8.  Tout  colis  de  tabac  qui  sera  exposé  ou  offert  en  vente  ooDfisoatioa 
ou  sera  trouvé  sur  le  marché  sans  être  ou  sans  avoir  été  cdnsi  ^f^n^jJ^iS- 
scellé,  estampillé,  étiqueté  ou  marqué,  tel  que  prescrit  par  le  puîél' 
présent,  sera  censé  être  du  tabac  se  trouvant  illégalement  sur 
le  marché. 

297.  Le  cultivateur  qui  aura  pris  une  licence  tel  que  par  v^ente  du  sur. 
le   présent  prepcrit  pourra  fabriquer  en  torquettes  ce  qui  fabriqué  pw 
loi  restera  du  tabac  cultivé  par  lui  en  sus  de  la  quan-  usage  per- 
tité  dont  il  aura  besoin  pour  l'usage  de  sa  famille,  et  il  pourra  "<>°°«^- 
vendre  le  tabac  ainsi  fabriqué,  après  avoir  payé  au  préposé 
du  revenu  de  l'intérieur  le  plus  à  proximité,  le  droit  de  deux 
centins  par  livre,  et  après  avoir  fait  mettre  ce  tabac  en  pa- 
quets ou  colis  conformément  au  présent  acte  et  avoir  fait 
dûment  estampiller  chaque  paquet  ou  colis  de  la  manière 
qui  pourra  être  prescrite  par  un  règlement  administratif 
passé  à  cet  égard. 
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298.  Lorsque  du  tabac  en  feuilles  du  crû  du  Canada  aura 
été  apporté  dans  un  entrei)ôt  licencié  où  il  y  aura  des  tabacs 
en  feuilles  étrangers,  ou  qui  est  employé  pour  l'emmagasi- 
nage des  tabacs  en  feuilles  étrangers,  ou  dans  une  manufac- 
ture qui  a  été  licenciée  i)our  employer  de  la  feuille  étrangère,, 
ou  dans  laquelle  il  aura  été  apporté  de  la  feuille  étrangère, 
soit  pour  la  fabrication,  soit  pour  l'emmagasinage,  ce  tabac 
en  feuilles  canadien  sera  dès  lors  considéré  comme  feuille 
étrangère  et  traité  en  conséquence. 


DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AU  SUJET  DES  TABAOS   EN   FEUILLES 

ÉTRANGERS. 


Les  tabacs  en 
feuilles  ne 
seront  impor- 
tés qn'à  oer- 
tains  ports. 


Tons  ces 
tabaos  seront 
entreposés. 


2119.  Le  tabac  en  feuilles  ne  pourra  être  imi)orté  au  Canada 
qu'aux  ports  ci-dessous  mentionnés,  savoir  : — Prescott,  King- 
ston, Toronto,  Hamilton,  Clifton,  Sarnia,  Windsor,  London, 
St.  Catherine's,  Paris,  Brockville,  Brantford,  Port-Hope,  Belle- 
ville,  Guelph,  Chatham,  Stratford,  Barrie,  Simcoe,  Woodstock, 
IngersoU,  St.  Thomas,  Preston,  Berlin,  Cobourg  et  Peterbo- 
rough,  dans  la  province  d'Ontario  ;  Québec,  Montréal  et  Saint- 
Jean,  dans  la  province  de  Québec  ;  Halifax  et  Pictou,  dans  la 
province  de  la  Nouvelle-Ecosse;  Saint-Jean,  Miramichi, 
Moncton  et  Saint- André,  dans  la  province  du  Nouveau-Bruns- 
wick  ;  Victoria,  dans  la  province  de  la  Colombie-Britan- 
nique ;  Charlottetown,  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  ;  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba, — et  aux 
autres  ports  d'entrée  que  le  Gt)uvemeur  en  conseil  pourra, 
désigner. 

80©.  Tous  les  tabacs  en  feuilles  importés  seront  entreposés 
à  l'un  des  ports  d'entrée  ci-dessus  énumérés,  dans  un 
entrepôt  de  douane  qui  devra  être  approuvé  par  le  percepteur 
des  douanes  au  port  d'entrée. 


SOI.  Tous  les  tabacs  en  feuilles  seront  pesés  par  le  pré- 
posé  des  douanes  compétent  du  port  où  ils  entreront  en 
ton^eae^ront  Q^j^j^jj^ .  ^^  lorsqu'ils  seront  transportés  dans  son  établisse- 
ports  d'en-  ment  licencié,  l'importateur  ou  propriétaire  de  ces  tabacs 
fournira  tous  les  instruments  nécessaires  pour  peser  les  colis 
ou  paquets  et  leur  contenu,  et  toute  la  main-d'œuvre  néces- 
saire pour  manier,  empiler  ou  déplacer  ces  colis  ou  paquets. 


Tous  les 
tabaos  en 


trée. 


Comment 
ils  seront 
«mpaqnetés 
et  sortis. 


802.  Tous  les  tabacs  en  feuilles  importés  devront  être  mis 
dans  des  colis  pouvant  être  facilement  estampillés,  et,  sauf  tel 
que  par  le  présent  autrement  prescrit,  il  ne  sera  pas  permis  de 
sortir  aucun  tabac  d'un  entrepôt  dans  lequel  il  a  été  entre- 
posé, excepté  dans   les  colis  originaux  estampillés. 


Transport  en       803.  Les  tabacs  en  feuilles  imi)ortés  ne  seront  transportés 
^miTS^*        <]p'en  entrei)ot  et  délivrés  qu'aux  personnes  ci-dessous  men* 
tionnées  et  à  nulles  autres,  savoir  : — 
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1.  Aux  fabricants  de  tabac  et  de  cigares  dament  licenciés 
en  vertu  du  présent  acte  ;  ou — 

2.  Aux  personnes  qui  auront  pris  une  licence  pour  avoir 
nn  entrepôt  d'excisé  ou  de  douane. 

804.  Tous  les  tabacs  en  feuilles  importés  qui  seront  enle-  Sortie  en 
vés  de  la  garde  des  autorités  des  douanes  et  transportés  à  d^uncPmanu- 
une  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares,  ou  à  un  entrepôt  facture, 
licencié,  lorsqu'ils  passeront  sous  le  contrôle  et  en  la  posses- 
sion du  département  du  Revenu  de  l'Intérieur,  pourront  être 

ainsi  enlevés  et  transportés  en  entrepôt,  au  moyen  d'une  obliga- 
tion reçue  par  le  percepteur  des  douanes  et  accompagnée  des 
déclarations  prescrites.  L'obligation  consentie  par  l'impor- ohii&ecte 
tateur  ou  le  propriétaire  des  tabacs  en  feuilles  ainsi  trans-  VobUgatioo» 
iwrtés  sera  pour  une  somme  égale  à  trente  centins  par  livre 
sur  les  tabacs  en  feuilles  auxquels  elle  aura  trait,  et  portera 
pour  condition  que  ces  tabacs  seront  délivrés  au  fabricant  de 
tabac  ou  de  cigares  ou  à  l'entrepôt  licencié  y  mentionnés  : 

2.  L'obligation  ci-dessus  mentionnée  sera  annulée  par  le  Aonniation 
certificat  donné,  lors  de  la  déclaration  de  sortie  des  douanes,  J'^q]**^^*^ 
par  le  percepteur  ou  autre  préposé  compétent  du  revenu  de 
l'intéiieur,  que  les  tabacs  auxquels  elle  se  rapporte  ont  été 
reçus  à  la  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares  ou  à  l'entrepôt 
licencié  y  mentionnés,  et  qu'il  en  a  été  inscrit  un  état  dans 
les  livres  du  fabricant  ou  de  l'entreposeur  licenciés  : 

8.  La  quantité  mentionnée  dans  le  certificat  du  percepteur  Quantité^ 
du  revenu  de  l'intérieur  sera  constatée  par  un  pesage  réel  ^™™^2e. 
&it  par  le  préposé  de  la  manufacture  de  tabac  ou  de  cigares, 
ou  à  l'entrepôt  de  l'entreposeur  licencié. 

805.  Le  poids  de    toutes    les    quantités    de  tabacs  en  Poids,  com- 
feuilles  importés,  après  qu'ils  seront  sortis  du  contrôle  des  ™®'**  ^"^*^'*^' 
douanes,  sera  énoncé  en  livres  étalons. 

806.  Tous  les  tabacs  en  feuilles  reçus  dans  un  entrepôt  «ntrepose- 
licencié  seront  accompagnés  d'obligations, — ^les  déclarations  ^^^1^1^^ 
nécessaires  à  cet  effet  étant  faites  et  délivrées  entre  les  mains 

du  préposé  compétent. 

807.  Tous  les  tabacs  en    feuilles    sortis  d'un  entrepôt  Toute  aortie 
licencié  le  seront  en  entrepôt,  et  les  déclarations  de  sortie  ou  ^^^  •"  ^^^'^ 
autres  nécessaires  seront  faites  en  chaque  occasion  pour  les 
quantités  ainsi  sorties. 

AMENDES  ET  PÉNALITÉS. 

808.  Outre  les  dispositions  générales  du  présent  acte  Disposition» 
concernant  les  amendes  et  pénalités,  celles  contenues  dans^^JJ*^ 
les  vingt-quatre  sections  immédiatement  suivantes  s'appli-  amendes, 

TOL*  I  — 18J  quent 
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quent  aux  tabacs  et  cigares,  et  aux  fabricants  de  tabac  et  de 
cigares. 

Amende  pour  809.  Tout  individu  qui,  après  la  passation  du  présent 
^*ow8 'sMii**  acte,  et  sans  avoir  une  licence  alors  en  vigueur  sous  son 
aioenoe.  autorité — 

(a.)  Fabriquera  du  tabac  ou  des  cigares,  sauf  tel  que  per- 
mis par  le  présent  acte  ;  ou — 

(à.)  Fabriquera  pour  le  débit  ou  pour  la  consommation, 
excepté  pour  la  sienne  propre  ou  celle  des  membres  de  sa 
famille  demeurant  avec  lui  sur  la  ferme  ou  la  propriété  où  il 
est  cultivé,  du  tabac  cultivé  par  lui  pour  son  usage  particu- 
lier ;  ou — 

(c.)  Prétendant  avoir  cultivé  et  fabriqué  du  tabac  unique- 
ment pour  son  usage  particulier,  vendra  ou  échangera  du 
tabac  fidnsi  fabriqué  ;  ou — 

(rf.)  Ayant  acheté  du  tabac  en  feuilles  récolté  en  Canada 
de  celui  qui  l'a  cultivé,  fabriquera  ce  tabac  d'aucune  manière 
illégale  et  le  vendra  ou  l'offrira  en  vente  dans  un  état  quel- 
conque de  fabrication, — 

Amendes  Encourra .  et  paiera,   pour  une  première  contravention, 

oontiST""^'^  une  amende  de  vingt-cinq  piastres  au  moins  ou  de  cent 

Tention  et      piastres  au  plus,  et  pour  toute  récidive,  une  amende  de 

ponrpécidiTe.  cinq  cents  piastres  ;    et   tous    les  effets  sujets   à  l'excise 

trouvés  dans  l'établissement  où  cette  contravention  sera 

commise  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne,  et  il  en 

sera  disposé  en  conséquence. 

j^utre  BIO.  Tout  individu  qui  deviendra  passible  des  amendes 

amende.;  décrétées  dans  la  section  immédiatement  précédente,  en- 
courra et  paiera  de  plus,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté,  deux 
fois  le  montant  du  droit  d'excisé  et  de  licence  qu'il  aurait  dû 
payer  en  vertu  du  présent  acte. 

Amende  poor  311.  Tout  individu  qni,  après  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
ooU?BMs*  sent  acte,  ouvrira  un  colis  contenant  des  tabacs  ou  des  cigares 
briser  l'estam-  autrement  que  de  la  manière  par  le  présent  prescrite,  savoir  : 

Suie,  on  gap.  ^^  manière  à  briser  ou  déchirer  l'estampille  y  apposée,  ou  en 
er  des  oolis    ,  .,  ,.,  .  r        ^         ^  .^^  i 

«insi  onTertB.  la  possession  duquel  il  sera  trouve  en  aucun  temps  quelque 

colis  de  tabac  ou  de  cigares  ouvert  autrement  qu'en  confor- 
mité des  dispositions  du  présent  acte,  encourra  et  paiera, 
pour  une  première  contravention,  une  amende  de  vingt-cinq 
piastres,  et  pour  toute  récidive  une  amende  de  cent 
piastres  ;  et — 

Oonfiseaiion       2.  Tous  les  colis,  paquets  ou  boîtes  de  tabac  ou  de  cigares 

If "rf*^  que  l'on  trouvera  en  aucun  temps  avoir  été  ouverts  autre- 
*m8i  onTerta.  ment 
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ment  que  par  le  présent  prescrit,  seront  confisqués  et  saisis 
par  tout  préposé  de  l'excise  ou  des  douanes,  et  il  en  sera  dis- 
l)0sé  en  conséquence. 

SI 2.  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares,  ou  tout  autre  Amende  pour 
individu  qui,  sauf  tel  que  permis  par  le  présent  acte,  empaque-  J^Jacdans 
tera  ou  mettra  du  tabac  ou  des   cigares  dans  des  colis  ou  des  colis  quij 
boîtes  qui  auront  déjà  servi  à  cet  usage,  encourra  et  paiera,  J^^^^^ 
pour  une  première  contravention,  une  amende  de  dix  piastres 
pour  chaque  colis  ou  boîte  ainsi  illégalement  employé,  et 
pour  toute  récidive  une  amende  de  cinquante  piastres  pour 
chaque  colis  ou  boîte  ainsi  employé. 

Slî^.  Quiconque  vendra  ou  offrira  en  vente,  ou  aura  en  sa  pour  vendre 
Ijossession,  excepté  dans  une  fabrique  de  tabac  ou  de  cigares  ^^  ^*  feuîUe 
licenciée,  des  tabacs  en  feuilles  étrangers,  déliés  ou  dépaquetés,  déîîéï  ^^ 
encourra  et  paiera,  pour  une  pi:emière  contravention,  une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents  piastres,  et  pour  toute 
récidire  une  amende   de  deux  cents  piastres  ;  et  tous  les 
tabacs  ainsi  offerts  ou  exposés  en  vente,  ou  dont  quelqu'un 
aura  ainsi  la  possession  illégale,  déliés  ou  dépaquetés,  seront 
et    demeureront   confisqués     au  profit  de  la  couronne  et 
seront  saisis  par  tout   préposé  du  revenu  de  l'intérieur   en 
ayant  connaissance,   et  il   en  sera  disposé  en  conséquence. 

814.  Tout  tabac  en  feuilles  importé  ou  apporté  au  Canada  Le  ubac  ne 
dans  un  port  ou  lieu  autre  que  les  ports  d'entrée  énumérés  q®^^^®JJJ 
au  présent  acte,  ou  qui  pourront  par  la   suite  être  désignés  d'entrée  auto- 
par  arrêté  du  Gouverneur  en  conseil,  sera  saisi  par  tout  pré-  ^*^ 
posé  des  douanes  ou  de  l'excise  qui  en  aura  connaissance,  et 
il  sera  et  restera  confisqué  au  profit  de  la  couronne,  et  il  en 
sera  disposé  en  conséquence. 

315.  Tout  tabac  en  feuilles  importé,  non  entreposé  et  La  feuille 
n'étant  pas  en  colis  estampillés  tel  que  requis  par  le  pré-  euTêpoîlê'et 
sent  acte,  et  étant  en  la  possession  de  quelque  personne  autre  non  estam- 
qu'un  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  licencié,  ou  que  dans  Siiife.**'* 
un  entrepôt  licencié,  sera  saisi  par  tout  préposé  des  douanes 
ou  de  l'excise  qui  en  aura  connaissance,  et  il  sera  et  restera 
confisqué  au  profit  de  la  couronne,  et  il  en  sera  disposé  en 
conséquence. 

816.  Quiconque  négligera  ou  refusera  de  détruire  l'estam-  Amende  pour 
pille  ou  les  estampilles  apposées  sur  quelque  boîte,  sac,  vais-  Jétrare  les 
seau,  chemise  ou  enveloppe  d'aucune  sorte  contenant  des  estampuies, 
tabacs  ou  cigares,  et  quiconque  vendra  ou  donnera,  ou  achè-  ▼«pdre  dee 

A  ^  j»  i*  1  TA.  .  colis  estam- 

tera  ou  acceptera  dun  autre  quelque  boite,  vaisseau,  sac,  piiiésTides, 
diemise  ou  enveloppe  vide  et  estampillé  d'aucune  espèce,  *^®-       -     i 
ou  les  estampilles  enlevées  de  quelque  boîte,  sac,  vaisseau, 
chemise  ou  enveloppe  vide  d'aucune  espèce,  encourra  et 
paiera  pour  chaque  contravention  une  amende  de  pas  plus 
de  cent  piastres. 
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UsajreonpoB-  JîïT.  Tout  fabricant  ou  autre  personne  qui  mettra  du 
co?i8Wde^  tabac  ou  des  cigares  dans  toute  telle  boîte,  sac,  vaisseau» 
d'eBumf>iiiM  chemise  ou  enveloppe  qui  aura  été  vidé  ou  partiellement 
coatrefaitei,  yj j^.  q^  q^^j  g^^j.^  en  sa  possession,  ou  vendra  ou  offrira 
en  vente,  quelque  boîte  ou  autre  colis  ou  paquet  de  tabac 
ou  de  cigares  sur  lesquels  il  aura  été  apposé  quelque 
estampille  frauduleuse,  fausse,  contrefaite  ou  imitée,  ou 
quelque  estampille  qui  aura  déjà  servi,  ou  qui  vendra  du 
tabac  ou  des  cigares  de  quelque  boîte  ou  colis  ainsi  fraudu- 
leusement estampillé,  ou  qui  aura  en  sa  possession  quelque 
boîte  ou  colis  comme  susdit,  les  sachant  frauduleusement 
estampillés  ;  et  tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  qui  in- 
troduira ou  permettra  qu'il  soit  introduit  dans  sa  manufac- 
ture quelque  boîte  ou  colis  estampillé  vide  ou  partiellement 
vide  du  genre  de  ceux  employés  pour  empaqueter  des  tabacs 
ou  cigares,  et  portant  quelque  estampille  ou  partie  d'estam- 
pille, que  cette  estampille  ait  été  oblitérée  ou  ion,  ou  en  la 
possession  de  qui  ils  seront  trouvés,— et  tout  fabricant  de 
tabac  ou  de  cigares  dans  la  manufacture  duquel  il  sera  en 
aucun  temps  trouvé  une  ou  des  boîtes  ou  colis  de  tabac  ou  de 
cigares  dont  les  estampilles  ou  étiquettes  auront  été  illégale- 
ment coupées  ou  brisées,  que  ces  boîtes  ou  colis  soient  remplis 
Déut  ou  partiellement  remplis, — sera  coupable  de  délit  {misde- 

meartor^  et  encourra  et  paiera,  pour  une  première  contra- 
vention, une  amende  de  cent  à  cinq  cents  piastres,  et  pour 
toute  récidive  une  amende  de  cinq  cents  piastres  ;  et  en  sus 
de  ces  amendes  il  pourra  être  puni,  à  la  discrétion  du  tribu- 
nal devant  lequel  la  cause  sera  portée,  d'un  emprisonnement 
Confiqcatioii    de  pas  plus  de  trois  mois  ;  et  tous  les  effets  sujets  à  Texcise  qui 
da^fétobUs-  ^ô^^^*  trouvés  dans  l'établissement  lors  de  la  découverte  de 
«ement.  ces  boîtes  OU  colis,  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne 

et  saisis  par  tout  préposé  ayant  connaissance  du  fait,  et  il  en 
sera  disposé  en  conséquence. 

Fausse  repré-      ''IS.  Quiconque  vendra  ou  offrira  en  vente  des  taba<^ 

•njet  de  la*'*    fabriqués  ou  des  cigares  en  représentant  qu'ils  ont  été  fabri- 

date  de  fabrl-  qués  et  que  les  droits  en  ont  été  payés  avant  le  premier  jour 

«ation.  4e  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois,  lorsqu'ils  n'auront 

pas  été  ainsi  fabriqués  ou  que  les  droits  n'auront  pas  été  ainsi 

acquittés,  encourra  et  paiera  une  amende  de  cinquante  à  cinq 

cents  piastres. 

Apposer  une       819.  Quiconque  apposera  sur  quelque  colis  OU  boîte  con- 

coQt^^îdte      teiiaiit  des  tabacs  ou  cigares,  une  estampille  faussfe,  forgée^ 

est  une  frauduleuse,  imitée  ou  contrefaite,  ou   une  estampille  qui 

félonie.  3^^^3^  ^^jà  servi,  sera  réputé  coupable  de  félonie  et  encourra 

et  paiera  une  amende  de  cent  à  cinq  cents  piastres,  et  se» 

emprisonné  poar  tout  terme  de  pas  moins  de  deux  ans  ni 

de  plus  de  cinq  ans  dans  un  pénitencier,  ou  pour  tout  terme 

de  pas  moins  de  six  mois  ni  de  plus  de  deux  ans  dans  une 

prison  commune  ou  quelque  autre  lieu  de  détention. 
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830.  Quiconque  sortira  d'une  manufacture  ou  d'un  éta-  Amende  et 
l>li6sement  où  n  se  fabrique  du  tabac  ou  des  cigares,  des  J^^p**  ^^""^ 
tabacs  fabriqués  ou  des  cigares  sans  les  mettre  dans  les  colis  vendre/etc., 
Toulus,  ou  sans  qu'ils  soient  estampillés  et  que  les  estam-  dJfSbw  ou 
pilles  soient  bien  et  dûment  annulées,  tel  que  prescrit  par  des  cigarei. 
la  loi  ou  les  règlements  établis  sous  §on  autorité,  ou  qui 
emploiera,  vendra  ou  offrira  en  vente,  ou  aura  en  sa  possession, 
excepté  dans  la  manufacture  ou  pendant  qu'ils  seront  en 

transit  en  entrepôt,  d'une  manufacture,  d'un  magasin,  ou 
d'un  entrepôt,  à  un  navire  ou  un  wagon  de  chemin  de  fer, 
I)our  l'exportation  à  l'étranger,  ou  pour  leur  mutation  en 
entrepôt  de  la  manufacture  ou  de  l'entrepôt  licencié  à  une 
autre  manufacture  ou  un  autre  entrepôt  licencié,  des  tabacs 
fabriqués  ou  des  cigares,  sans  que  les  estampilles  représen- 
tant les  droits  dont  ils  sont  frappés  y  soient  apposées  et 
annulées,  encourra  et  paiera  pour  chaque  contravention, 
respectivement,  une  amende  de  cent  à  cinq  cents  piastres, 
et  sera  emprisonné  pour  un  terme  de  pas  moins  de  trois 
mois  ni  de  plus  de  deux  ans  ;  et  tous  les  tabacs  et  cigares  Oonfiscation. 
ainsi  offerts  ou  exposés  en  vente,  ou  ainsi  illégalement  en 
la  possession  de  quelqu'un,  ou  n'étant  pas  estampillés,  ou 
dont  les  estampilles  ne  seront  pas  convenablement  annulées, 
on  dont  les  colis  ne  seront  pas  étampés,  comme  le  prescrit 
le  présent  acte,  seront  confisqués  et  saisis  par  tout  préposé 
du  revenu  de  l'intérieur  qui  en  aura  connaissance,  et  il  en 
sera  disposé  en  conséquence. 

831.  L'absence  de  l'estampille  voulue  indiquant  que  les  L'absence  d» 
^oits  ont  été  payés  de  tout  colis  ou  boîte  de  tabac  ou  de  Jé^*^^ 
cigares  vendu,  offert  en  vente,  gar4é  pour  la  vente,  ou  trouvé  que  les  droits 
^n  la  possession  de  tout  autre  qu'un   fabricant  licencié,  ou  ^"ittéî^** 
qu'un  entreposeur  licencié,  et  alors  seulement  dans  sa  manu- 

facture  ou  dans  un  entrepôt  licencié,  constituera  un  avis  à 
toutes  personnes  que  les  droits  n'en  ont  pas  été  acquittés,  et 
sera  prirrui  fade  une  preuve  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  ;  et  ces 
tabacs  ou  cigares  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne  et 
saisis  par  tout  préposé  du  revenu  de  l'intérieur  ou  des  douanes 
ayant  connaissance  du  fait,  et  il  en  sera  disposé  en  consé- 
-quence  :  mais  les  tabacs  ou  cigares  fabriqués,  empaquetés  et 
estampillés  avant  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  et  Proyiso: 
dont  les  estampilles  auront  été  enlevées  conformément  aux  ubacs^T^ 
di8i)ositions  de  '*  XActe  du  Revenu  de  V  Intérieur  y  18«0,"  et  de  cidres  fabrf* 
l'acte  qui  le  modifie,  ne  seront  pas,  jusqu'au  premier  jour  de  30  juin^î^* 
janvier  mil  huit  cent  quatre  vingt-quatre,  passibles  de  con- 
fiscation lorsqu'il  sera  prouvé  qu'ils  sont  légalement  en  la 
I>ossession  de  leur  détenteur  ;   i)ourvu  aussi  que  les  tabacs  et 
cigares  transportés  en  entrepôt,  et  ne  portant  que  l'estampille 
-d'acquit-à-caution,  ou  enlevés   pour  l'exportation  et  ne  por- 
tant que  l'estampille  ou  étampe  d'exportation,  ne  soient  pas 
passibles  de  la  confiscation  prescrite  par  la  présente  section, 
lorsqu'ils  seront    régulièrement  et   légalement   en  transit. 

821. 
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Amende  pour     822.  Quiconque  achètera  ou  recevra  Bcîemment  pour  les 

SSîfld'un*"    débiter  des  tabacs  fabriqués  ou  des  cigares  d'un  fabricant 

fitbrieMitnon-  non  régulièrement  licencié  en  vertu  du  présent  acte,  en- 

Uwoofté.         courra  et  paiera,  pour  chaque  contravention,  une  amende  de 

deux  cents  piastres,  et  en  outre  tous  les  articles  ainsi  achetés 

ou  reçus  pour  le  débit  lui  seront  confisqués,  ou  il  en  paiera. 

la  valeur  intégrale. 

Amende  pour  323.  Quiconque  achètera  ou  recevra  pour  les  débiter  des 
3StI  non  '  tabacs  fabriqués  ou  des  cigares  qui  n'auront  pas  été  empa- 
«mpaqnetéaet  quetés,  étampés  OU  estampillés  conformément  à  la  loi,  en- 
5?*^*1aÎ  i  ^^^^*^  ®*  paiera,  pour  chaque  contravention,  une  amende  de 
*^         ^  '  deux  cents  piastres,  et  en  outre  tous  les  articles  ainsi  achetés 

ou  reçus  pour  le  débit  lui  seront  confisqués,  ou  il  en  paiera 

la  valeur  intégrale. 


Amende  snr 
le  fabricant 
qoi  n'affiobe 
PM  rarit 
praoritdans 
ôkaqne 
«hambre. 


On  qni  n'ap- 
pœe  pas 
rétiqnette 
d'ayeriitse- 
meniinr* 
«haqne  colii. 


doitlllégale- 
ment  des 
tabaosdans 
aamacnfac* 
tare. 


824  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  qui  négligera 
ou  refusera  d'aflBcher  dans  un  endroit  bien  en  vue  de  chaque 
chambre  ou  compartiment  de  sa  manufacture,  l'avis  prescrit 
par  la  section  deux  cent  quarante-sept  du  présent  acte,  encourra 
et  paiera  une  amende  de  cinquante  piastres  pour  une  première 
contravention,  et  de  cent  piastres  pour  chaque  récidive. 

325.  Tout  fabricant  ou  importateur  de  tabac  ou  de 
ciffares  qui  négligera  d'imprimer  ou  apposer  sur  quelque 
colis  ou  boîte  contenant  des  tabacs  ou  cigares  fidts  ou  im- 
portés par  ou  pour  lui,  ou  vendus  ou  offerts  en  vente  par  ou 
pour  lui,  l'avis  ou  l'étiquette  d'avertissement  que  le  présent 
acte  prescrit  d'apposer  sur  les  colis  ou  boites  de  tabac  ou  de 
cigares,  et  quiconque  enlèvera  une  étiquette  ainsi  api)06ée 
sur  ces  colis  ou  boites,  encourra  et  paiera  une  amende  de 
cinquante  piastres  pour  chaque  boite  ou  colis  à  l'égard 
desquels  la  contravention  aura  été  commise. 

326.  Tout  fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  qui  fera  intro- 
duire ou  permettra  d'introduire  dans  sa  manufacture,  ou 
dans  la  manufacture  duquel  il  sera  introduit  des  tabacs  en 
feuilles  par  quelque  autre  entrée  que  celle  mentionnée  dans 
les  papiers  qui  accompagneront  sa  demande  de  licence,  et 
indiquée  par  l'enseigne  "  Entrée  du  tabac  en  feuilles  ;"  ou — 


Onqnlyin-  2.  Qui,  ayant  obtenu  une  licence  pour  fabriquer  exdusi- 
Safl!e*6u«n-  cément  du  tabac  en  feuilles  cultivé  en  Canada,  emploiera 
gère  inégale-  OU  introduira,  ou  i>ermettra  d'employer  ou  introduire  dans 
sa  manufacture  des  tabacs  en  feuilles  étrangers  ;  ou — 


ment 


On  qnl  omet 

«ertalnet 

écriture!. 


S.  Qui  omettra  d'inscrire  ou  permettra  à  quelqu'un  de  ses 
employés  d'omettre  d'inscrire  dans  les  inventaires,  états, 
livres  ou  rapports  tenus  ou  fails  en  vertu  du  présent  acte  ou 
des  règlements  établis  sous  son  empire,  un  compte  exact  de 
tous  tabacs  canadiens  ou  de  provenance  étrangère  introduits 
dans  sa  manufacture, — 

Encourra 
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Encourra  et  paiera  pour  chaque  contravention  une  amende  Ohiflfrede 
de   deux  cents,  à  mille  piastres  ;  et  tous  les  effets  sujets  à  ç^'S^^od, 
l'excise  trouvés  dans    rétablissement  où  la  contravention 
aura  été  commise  seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne, 
et  il  en  sera  disposé  en  conséquence. 

827.  Sauf  tel  que  par  le  présent  spécialement  prescrit,  Amende  pour 
quiconque  vendra  ou  offrira  en  vente,  ou,  n'étant  pas  un  ^en^^'j^^n^. 
fabricant  de  tabac  ou  de  cigares  licencié,  aura  en  sa  posses-  paiement 
sion  des  tabacs  fabriqués  ou  des  cigares  d'aucune  sorte  qui  ^.«"  ^^•cs  oa 
ne  seront  pas  empaquetés  et  estampillés  conformément  aux  SSriqaés. 
dispositions  du  présent  acte,  encourra  et  paiera  une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents  piastres  ;   et  tous  les  tabacs  ou 
ciçares  ainsi  trouvés  qui  ne  seront  pas  empaquetés  et  estam- 
pillés tel  que  par  le  présent  prescrit,  seront  confisqués  et 
saisis,  et  ii  en  sera  disposé  en  conséquence. 

S28.  Quiconque  vendra  ou  offrira  en  vente  des  tabacs  ou  Ou  des  tabac» 
cigares  importés,  ou  paraissant  être  importés,  ou  que  l'on  fmpoftS' 
prétendra  avoir  été  importés,  qui  ne  seront  pas  empaquetés 
et  estampillés  tel  que  le  prescrit  le  présent  acte,  encourra  et 
paiera  une  amende  de  cinquante  à  cinq  cents  piastres  ;  mais  Proviso. 
les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'appliqueront  aucu- 
nement aux  tabacs  et  cigares  importés  et  légalement  empa- 
quetés et  estampillés  en  conformité  des  règlements  en  vigueur 
avant  la  mise  en  force  du  présent  acte. 

829.  Quiconque  vendra  ou  offrira  en  vente,  ou  délivrera,  Ou  pour 
ou  offrira  de  délivrer  des  cigares  autrement  que  dans  des  cr,Sw«flmé- 
boites  neuves,  tel  que  prescrit  dans  le  présent  acte,  ou  mettra  gaiement 
dans  une  boite  plus  de  cigares  que  la  quantité  qu'elle  doit  o™ iS? étimi 
contenir  en  vertu  de  la  loi,   ou  marquera  faussement  quel-  per  frauda- 
que  boîte,  ou  apposera  sur  quelque  boite  de  cigares  une  w°wmenu 
estampille  d'un  chiffre  inférieur  au  montant  du  droit  prescrit 
par  la  loi,  encourra  et  paiera  pour  chaque  contravention  îine 
amende  de  cinquante  à  cinq  cents  piastres. 

88©   Lorsque  des  cigares  seront  sortis  d'une  manufacture  Oonfiacation 
on  d'un  endroit  où  il  en  est  fait,  sans  être  mis  dans  des  boites  tt^^i^^^ 
telles  que  celles  prescrites  par  le  présent  acte,  ou  sans  qu'on  quetéa  ou 
y  ait  apposé  les  estampilles  voulues  indiquant  le  droit,  ou  ^'«^^p**- 
sans  que  l'on  ait  étampé,  incisé,  marqué  au  fer  ou  empreint 
sur  chaque  boite,  d'une  manière  lisible  et  durable,  le  nombre 
de  cigares  qu'elle  contient,  le  numéro  de  la  manufacture  et  le 
numéro  de  la  division  du  revenu  de  l'intérieur  dans  laquelle 
elle  est  située,  ou  sans  que  l'on  y  ait  apposé  et  annulé  de  la 
manière  voulue  l'estampille  indiquant  le  droit  dont  ils  sont 
frappés  ;  ou  lorsque  des  cigares  seront  offerts  en  vente  sans 
être  régulièrement  mis  en  boîtes  et  estampillés,  ces  cigares 
seront  confisqués  au  profit  de  la  couronne,— et  quiconque  ohiflfrejîe 
enfreindra  quelque  disposition  de  la  présente  section  encourra  i'*™*^"®-^ 
et  paiera,  pour  chaque  contravention,  une  amende  de  cent  à 
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cinq  cents  piastres,  et  sera  emprisonné  pendant  un  terme  de 
pas  moins  de  trois  mois  ni  de  plus  de  deux  ans. 

Amende  pour  3S1.  Quiconque  aura  illégalement  en  sa  possession  quel- 
Ument"  wT"  ^^®  boite  d'échantillons  de  cigares  encourra  et  paiera,  pour 
bottes  une  première  contravention,  une  amende  de  cinquante  pias- 

fon?de^*^^"     très,  et  pour  toute  récidive  une  amende  de  cinq  cents  pias- 

dgares.  tres. 


On  employer 
un  faiseur  de 
dgares  non 
inserit. 


832.  Les  fabricants  de  cigares  qui  emploieront  quelque 
faiseur  de  cigares  qui  aura  négligé  ou  refusé  d'inscrire  son 
nom  et  son  domicile  conformément  aux  dispositions  du  pré- 
sent acte,  encourront  et  paieront,  pour  chaque  jour  qu'ils 
emploieront  un  faiseur  de  cigares  qui  aura  ainsi  négligé  ou 
refusé  de  s'inscrire,  une  amende  de  cinq  piastres. 

• 

ABROGATION — APPLICATION  DE  L'ACTE — TITRE  ABRÉGÉ. 


Eatréeen 
Yiin>«ur  de 
cet  acte. 


Abrogation 
des  lois  et 
dispositions 
incompa- 
tibles. 


TroTÎso, 
droits  acquis, 
etc.  sanTe- 
gardés. 


Gomment  cet 
acte  sera 
interprété. 


333.  Sauf  toute  disposition  spéciale  décrétée  ci-dessus,  le 
présent  acte  deviendra  en  vigueur  à  compter  du  jour  de  sa 
passation,  et  à  compter  du  dit  jour,  l'acte  quarante-trois  Vic- 
toria, chapitre  dix-neuf,  intitulé  "  Acte  pour  refimdre  et 
amender  les  actes  concernant  le  revenu  de  Fintérieur"  et  l'acte 
quarante-cinq  Victoria,  chapitre  huit,  intitulé  "  Acte  à 
r effet  d' amender  CActe  du  Revenu  de  Vlntériewr^  1880,"  et  tous 
actes,  dispositions  ou  prescriptions  de  la  loi  incompatibles 
avec  le  présent  acte,  seront  par  le  présent  abrogés,  et  le  présent 
acte  y  sera  substitué  ;  pourvu  toujours  que  les  actes  et  toutes 
dispositions  abrogés  par  aucun  des  dits  actes  restent  abrogés, 
et  que  tous  les  arrêtés  du  conseil  et  les  règlements  passés  on 
faits  sous  l'empire  des  actes  par  le  présent  abrogés  restent  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  révoqués  ou  modifiés  par 
Tautorité  compétente,  et  que  toutes  les  choses  légalement 
faites  et  tous  les.  droits  acquis  en  vertu  des  dit-s  actes  ou  de 
quelqu'un  d'entre  eux,  restent  valables  et  puissent  être  exe;*- 
cés.  et  que  toutes  les  contraventions  commises  ou  les  respon- 
sabilités encourues  sous  leur  empire  puissent  être  recherchées 
et  punies  et  appliquées,  et  que  toutes  les  procédures  et  choses 
légalement  commencées  sous  leur  autorité  puissent  être  conti- 
nuées et  menées  à  terme  sous  l'autorité  des  dits  actes,  ou  sous 
l'autorité  des  dispositions  correspondantes  du  présent  acte, — 
lequel  ne  sera  pas  regardé  comme  étant  une  nouvelle  loi,  mais 
comme  une  refonte  et  une  continuation  des  dits  actes  abrogés, 
— sujet  aux  amendements  et  aux  nouvelles  dispositions  faits 
par  le  présent  et  incorporés  avec  eux  ;  et  toute  chose  faite, 
ou  toute  obligation,  amende  ou  responsabilité  encourue  jns- 
<^u'ici  en  conformité  ou  en  contravention  d'aucune  disposi- 
tion contenue  dans  aucun  des  dits  actes  abrogés,  qui  est 
reproduite  sans  modification  essentielle  dans  le  présent  acte, 
I)Ourra  être  alléguée  ou  mentionnée  comme  ayant  été  faite  ou 
encourue  en  conformité  ou  en  contravention  de  l'acte  abrogé 
dans  lequel  cette  disposition  abrogée  a  été  décrétée,  ou  an 
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présent  acte  ;  et  toute  telle  disposition  sera  interprétée  comme 
ayant  et  ayant  eu  le  même  effet,  et  à  compter  de  la  même 
époque,  qu'en  vertu  de  l'acte  abrogé  ;  et  toute  citation  Oitatlani 
faite  dans  tout  acte  ou  document  antérieur  de  quelque  dispo-  antérieML*^ 
sition  établie  par  quelqu'un  des  dits  actes  abrogés,  sera  à 
l'avenir  interprétée  comme  citation  de  la  disposition  corres- 
pondante du  présent  acte. 

334.  Le  présent  acte  s'étendra  et  s'appliquera  à  toute  la  EieDdnoet 
Puissance  du  Canada,  sujet  toujours  aux  dispositions  concer-  SJ^lJStSiî^ 
nant  les  matières  enivrantes  contenues  dans  les  actes  relatifs 
AUX  territoires  du  Nord-Ouest  et  au  district  de  Kéwatin,  dans 
lesquels  il  ne  sera  accordé  aucune  licence  pour  la  manufac- 
ture d'aucune  matière  enivrante,  sauf  sous  l'autorité   d'un 
arrêté  du  conseil  tel  que  prévu  par  les  dits  actes  ;  pourvu  Proyiso 
toujours  qu'il  ne  soit  accordé  aucune  licence  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  et  qu'il  ne  se  fasse  aucune  opération  sujette   à 
l'excise  dans  aucune  étendue  de  territoire  non  arpenté  ou^ 
non  établi,  et  qu'il  ne  soit,  non  plus,  émis  afucune  licence 
ou  qu'il  ne  se  fasse  aucune  opération  de  ce  genre  dans  aucun 
district  ou  aucune  localité  qui  sera  désigné  dans  un   arrêté 
du  conseil  passé  à  cet  effet,  tant  que  cet  arrêté  du  conseil 
restera  en  vigueur. 

885.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme   "  VActe  re*  Tîtw  àbr6g«^ 
t(mdu  du  Revefiu  de  l'Intérieur,  1888." 


ANNEXE. 

limitation  de  vins  anglais  ou  étrangers,  eau-de-vie,  rhum, 

?ônièvTe,  Old  Tom,  schnapps  de  Genève,  whisky  anglais  ou 

^^^ger,  amers  et  cordiaux  quand  ils  contiennent  do  l'alcool. 


CHAR  i6. 


Acte  établissant  de  nouvelles  dispositions  concernant  la 
réglementation  et  la  perception  des  péages  sur  les  glis- 
soires et  autres  ouvrages  de  l'Etat  construits  pour  faci- 
liter la  descente  des  bois  de  service  et  en  grume. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il    est    nécessaire    d'établir    de  plus  PréMolmliu 
amples  dispositions  au  sujet  de  la  réglementation  des 
péages  imposés  pour  l'usage  des  glissoires  et  autres  travaux 
Moma  le  contrôle  du  gouvernement  du  Canada,  et  destinés  à 
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btarpréti^ 
«km  des 
tonnes  em- 
plojéfdanB 
«et  acte. 


€)oatrôle 
«ttribné  an 
département 
des  Trayanx 
PabUcB. 


faciliter  la  descente  des  bois  de  service  sur  les  rivières  et 
cours  d'eau,  et  au  sujet  de  la  perception  de  ces  péages  et  de 
l'imposition  et  du  recouvrement  d'amendes  en  vertu  de  la 
loi  ou  de  règlements  faits  sous  son  empire  :  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  p^ix  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Dans  le  présent  acte,  les  mots  **  ouvrages  "  et  "  travaux  *' 
signifient  et  comprennent  les  glissoires,  estacades  flottantes, 
digues,  barrages  et  autres  ouvrages  et  améliorations  destinés 
à  mciliter  la  descente  des  bois  de  service  sur  toutes  rivières 
ou  cours  d'eau  qui  sont  sous  le  contrôle  du  gouvernement 
du  Canada  ;  et  l'expression  "  percepteur  des  droits  et  péages  '* 
signifie  et  comprend  tout  préposé  autorisé  par  une  autorité 
compétente  à  recevoir  des  péages,  droits  ou  redevances  quel- 
conques, payables  par  tout  individu  se  servant  ou  profitant 
des  travaux  auxquels  s'applique  le  présent  acte. 

2.  Tous  les  ouvrages  ou  travaux  auxquels  s'applique  le 
présent  acte  seront,  quant  à  leur  construction,  réparation,  en- 
tretien et  régie,  sous  le  contrôle  du  département  des  Travaux 
Publics,  et  (juant  à  la  perception  des  droits  et  péages  sur  les 
bois  de  service  ou  en  grume  qui  passeront  par  ces  ouvrages 
ou  les  utiliseront,  ils  seront  sous  le  contrôle  du  département 
du  Revenu  de  l'Intérieur. 


lie  Goayer- 
r  en  con- 


I  règle, 
làte. 


lATèrifU»- 
Uon  dea 
éftelaratioot 
peut  être 
«zigée  iMtf 
ut. 


S.  Outre  les  pouvoirs  qui  lui  sont  actuellement  conférés 
,  par  la  loi  à  cet  égard,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  au 
besoin,  établir,  révoquer,  modifier  ou  amender  des  règle- 
ments au  sujet  de  toute  matière  qui  se  rattachera  aux  ou- 
vrages susdits,  et  non  spécialement  prévue  par  le  présent  ou 
aucun  autre  acte,  et  pour  fixer  le  tarif  des  péages  et  droits 
exigibles  pour  l'usage  d'aucun  de  ces  ouvrages,  ou  de  toute 
série  de  ces  ouvrages  (le  tarif  dans  ce  dernier  cas  étant  ap- 
pelé tarif  d'entier  parcours),  et  prescrivant  la  manière  dont 
ces  droits  et  péages  seront  constatés  et  perçus,  et  aussi  pour 
imposer  des  amendes  ix)ur  toute  infraction  de  ces  règle- 
ments, n'excédant  en  aucun  cas  cinq  cents  piastres;  et 
ces  amendes  seront  recouvrables  par-devant  toute  cour  de 
juridiction  compétente  : 

2.  Et  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  des  règlements 
autorisant  un  percei)teur  des  droits  et  péages  sur  tous  ou- 
vrages, dans  tout  cas  ou  toute  catégorie  de  cas  spécifiés  dans 
les  règlements,  à  exiger  que  toute  assertion  de  fait  ou  décla- 
ration au  sujet  de  quelque  matière  à  laquelle  a  trait  le  pré- 
sent acte  ou  quelque  règlement  fait  sous  son  empire,  soit 
vérifié  par  le  serment  de  la  personne  qui  la  fait  ;  et  le  ser- 
ment ainsi  autorisé  pourra  être  prêté  devant  tout  juge  CfU 
greffier  de  cour  de  comté  ou  de  circuit,  ou  tout  juge  de  paix 
on  commissaire  pour  recevoir  les  affidarits  devant  servir 
dans  les  cours  du  Canada,  ou  devant  le  percepteur  des  droits 
et  péages. 
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4.  Tous  les  droits  et  péages  imposables  pour  la  descente  Les  droits  et 
■des  bois  de  service  ou  en  grume  par  ou  sur  aucun  de  ces  ou-  v^g^*  seront 
vrages,  constitueront  une  première  charge  et  un  privilège  ou  charg^sw** 
^age  sur  la  totalité  ou  partie  de   ces  bois   (chaque   partie  ^^^  *^"**- 
Tépondant  pour  le  tout),  et  ces  bois  seront  passibles  du  paie- 
ment des  droits  et  redevances  dont  ils  seront  frappés,  en  quel- 
que temps  et  quel(jue  lieu  qu'ils  soient  trouvés,  en  totalité 
ou  en  partie,  et  qu'ils  soient  ou  non  convertis  en  planches 
ou  madriers  ,  et  tous  les  préposés  ou  agents  employés  à  la  Saisie  oar  les 
perception  de  ces  droits  et  péages,  et  toutes  les  personnes  f'^p<>»*«» 
agissant  par  leur  autorité,  pourront  suivre  tous  ces  bois  et 
les  saisir  et  retenir  partout  où  ils  les  trouveront,  jusqu'à  ce 
que  les  droits  dus  à  leur  égard  soient  acquittés  ou  garantis 
tel  que  prescrit  par  le  présent  acte  ou  tout  règlement  fait 
sous  son  empire  ;  et  nul  transfert,  cession,  vente,  hypothèque  Un  tranfert 
ou  délivrance  à  une  autre  i)ersonne,  ou  nul   changement  de  {^J^^e^ou** 
propriétaire,  ne  modifiera  la  créance  ou  le  privilège  de  la  privilège, 
couronne  sur  aucun  bois  de  service  ou  en  grume,  ou  bois  de 
sciage,  à  l'égard  desquels,  ou  à  l'égard  des  bois  de  service 
ou  en  grume   qui  ont  servi  à  la  fabrication  de  ces  bois 
de  sciage,   des  droits  ou  péages  pour  l'usage  d'aucun  des 
dits  ouvrages  resteront  dus  et  impayés,   sauf  toujours  le 
droit  de  tout  détenteur  innocent  à  tout  recours  qu'il  peut 
avoir  en  loi  contre  la  personne  de  qui  il  aura  reçu  ces  bois  de 
service  ou  en  grume,  ou  leurs  produits  ;  pourvu  toujours  proviso  :  s'il 
qu'aucune  partie  de  ces  bois  de  service  ou  en  grume,  ou  de  î  V^^^l 
leurs  produits,  lorsqu'elle  aura  été  vendue,  cédée  ou  transférée   *  ^^^  ^ 
de  bonne  foi,  ne  soit  passible  de  plus  du  double  des  droits 
ou  péages  dus,  en  proportion  du  montant  imposable  sur  le 
tout,  sur  ces  bois  de  service  ou  en  grume,  ou  sur  les  bois  de 
service  ou  en  grume  qui  ont  servi  à  la  fabrication  de  ces 
produits,  en  sus  des  frais,  s'il  en  est,  encourus  à  leur  égard  : 

2.  Et  si  des  bois  de  service  ou  en  grume  à  l'égard  des- Sî  les  produits 
quels  des  droits  ou  péages  sont  imposables,  ont  été  convertis  téS  avec*"" 
^n  bois  de  sciage  et  portés  dans  un  chantier  ou  un  dépôt  de  d'autres  bois 
bois  de  construction  avec  d'autres  bois  de  sciage,  de  manière  tou^MS'oi 
qu'ils  ne  puissent  être  distingués  de  ces  derniers,  alors  et  sibie  des 
dans  ce  cas,  tout  le  bois  de  sciage  qui  se  trouvera  dans   ce  péa^^t* 
chantier  ou  ce  dépôt  sera  réputé  le  produit  des  bois  de  service 
ou  en  grume  qui  sont  passés  par  ou  sur  les  ouvrages   aux- 
auels  s'applique  le  présent  acte,  et  sera  passible  de  tous  les 
oroits  et  péages  imposables  sur  les  bois  de  service  ou   en 
grume  dont  les  produits  auront  ainsi  été  placés  avec  d'autres 
bois  de  sciage  dans  ce  chantier  ou  dépôt. 

C^.  Si  des  bois  de  service  ou  en  grume,   ou  leurs  pro-  Ventedesbofa 
duits,  ainsi  saisis  et  retenus  pour  cause  de  non-paiement  dn)it8^t** 
des  droits,  péages,  amendes  et  frais,  restent  pendant  plus  péages  ne 
de  trente  jours  sous  la  garde  du  percepteur  ou  de  la  per-  â^^îS^ 
sonne  nommée  pour  les  garder,   sans  que  les  droits,  péa- 
ges, amendes  et  frais  soient  acquittés,  le  ministre  du  Re- 
venu 
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venu  de  Tlntérieur  pourra  alors  ordonner  la  vente  de  ce» 
bois  ou  produits,  après  en  avoir  donné  Tavis  qu'il  jugera  suf- 
fisant ;  et  le  solde  du  produit  de  cette  vente,  déduction  ftdte 
du  montant  des  droits,  péages,  amendes  et  frais  encourus,  sera 
remis  au  propriétaire  de  ces  bois  ou  de  leurs  produits, 
ou  à  celui  qui  les  reclame  ;  et  si  cette  vente  ne  produisait  pas 
une  somme  suffisante  pour  couvrir  ces  droits,  péages,  amendes 
et  frais,  le  montant  restant  impayé  pourra  être  recouvré,, 
avec  dépens,  dans  toute  cour  ayant  juridiction  civile  pour  ce 
montant,  par  le  percepteur  des  droits  et  péages  en  son  propre 
nom  ou  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  pourvu  toujours  que  le  mon- 
tant total  des  péages  et  amendes  puisse  être  recouvré  de  la 
même  manière,  avec  dépens,  du  propriétaire  ou  possesseur 
de  ces  bois  ou  produits,  par  le  percepteur  des  droits  et  péages,, 
si,  de  Taveu  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  il  préfère 
adopter  ce  mode  de  perception  ;  pourvu  aussi  que  toutes  les 
amendes  imposées  par  les  règlements  faits  par  le  Gouverneur 
en  conseil  en  vertu  du  présent  acte,  puissent  être  recouvrées 
par  le  percepteur  des  droits  et  péages,  s'il  le  juge  à  propos, 
par  procédures  sommaires  devant  tout  juge  de  pcdx  en 
vertu  de  la  soixante-unième  section  de  "  VActe  concernant  les 
travaux  publics  du  Canada,''  qui  s'applique  aux  ouvrages  et 
travaux  mentionnés  dans  le  présent  acte. 

6.  Tout  préposé  ou  individu  saisissant  des  bois  de  service 
ou  en  grume,  ou  aucun  de  leurs  produits,  dans  l'accomplisse- 
ment de  ses  devoirs  en  vertu  du  présent  acte,  pourra  requérir, 
au  nom  de  la  couronne,  l'aide  nécessaire  pour  conserver  et. 
garantir  les  bois  ainsi  saisis  ;  et  si  quelque  personne,  sous- 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  voies  de  fait,  force  ou. 
violence,  ou  par  menaces  de  voies  de  fait,  force  ou  violence, 
résiste  ou  suscite  des  entraves,  de  quelque  manière  que  ce 
puisse  être,  à  un  préposé  ou  à  quel(ju'un  lui  prêtant  main- 
forte  dans  l'exécution  de  son  devoir  en  vertu  du  présent 
acte,  cette  personne,  sur  conviction  du  fait,  sera  déclarée 
coupable  de  félonie  et  punissable  en  conséquence. 

7.  Il  sera  du  devoir  de  tous  percepteurs  des  douanes,  em- 
ployés des  canaux,  et  de  tous  autres  fonctionnaires  publics, 
lorsqu'ils  y  seront  appelés,  de  coopérer  avec  le  percepteur  des 
droits  et  péages  et  ses  aides,  afin  d'empêcher  le  transport  des 
bois  de  service  ou  en  grume,  et  de  leurs  produits,  jusqu'à  oe 
que  les  redevances  dont  ils  sont  grevés  soient  garanties. 

8.  Tous  les  gérants  et  employés  de  chemins  de  fer,  sur 
réquisition  à  cet  efiet  par  le  percepteur  des  droits  et  péages, 
fourniront  un  rapport  exact  de  tous  les  bois  de  service  et  en 
grume  expédiés  par  leurs  chemins  de  fer  respectifs,  en  in- 
diquant les  espèces  et  quantités,  ainsi  que  les  noms  de  leurs 
propriétaires  ou  des  expéditeurs  ;  et  si  quelque  gérant  ou 
employé  de  chemin  de  fer  refuse  ou  néglige  de  fournir  les^ 
renseignements  demandés,  le  percepteur  des  droits  et  péages^ 
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on  la  personne  qui  agira  en  son  nom,  pourra,  s'il  est  raison- 
nablement fondé  à  croire  que  les  droits  et  péages  n'ont  pas 
été  payés  sur  ces  bois,   les  saisir  et  retenir,   ainsi  que   les  oétention  et 
wagons  employés  à  leur  transport,  et  ces  wagons  et  bois  confiscation  si. 
seront  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté,  à  moins  qu'il  ne  io^t  pas"  ^^ 
soit  prouvé  que  les  droits  et  péages  dus  sur  ces  bois  ont  été  payés, 
acquittés,  ou  qne  ces  bois  ne  sont  pas  assujétis  au  paiement 
de  ces  droits  ou  péages  ;  et  le  ministre  du  Kevenu  de  l'Inté- 
rieur pourra,  à  sa  discrétion,  lorsqu'ils  seront  ainsi  confisqués, 
ordonner  qu'ils  soient  vendus  :  et  les  gérants  et  employés  de  Punition 
chemins  de  fer  qui  refuseront  ou  négligeront  ainsi  de  donner  SégH^noe  de^ 
les  renseignements  ci-dessus  prescrits,  ou  qui  en  donneront  fair©  les 
de  faux,  seront  personnellement  passibles  d'une  amende  de  "PPo^^- 
cent  à  cinq  cents  piastres,  qui  sera  recouvrable  par-devant 
toute  cour  de  juridiction  compétente. 

9.  Si  une  personne,  se  prétendant  ou  non  propriétaire,  boilTwisij*" 
soit  secrètement,  soit  ouvertement,  et  avec  ou  sans  force  ou  est  une  féio» 
violence,  prend  ou  enlève,  ou  fait  prendre  ou  enlever,  sans  la  ****• 
permission  du  préposé  ou  de  l'individu  saisissant,  ou  de 
quelque  autorité    compétente,    des  bois  de  service  ou    en 
grume,  ou  leurs  produits,  saisis  et  retenus  en  vertu  du  pré- 
sent acte,   avant  qu'une  autorité  compétente  n'ait  déclaré 

qu'ils  ont  été  saisis  sa'  s  cause  légitime,  cette  personne  sera 
censée  avoir  volé  les  dits  bois  ou  leurs  produits,  et  s'être 
rendue  coupable  de  félonie,  et  elle  sera  punissable  en  consé- 
quence. 

10.  Et  lorsque  des  bois  de  service  ou  en  grume,  ou  leurs  ^7^J*^^'J^ 
produits,  auront  été  saisis  pour  cause  de  non-paiement  des  {^cbaflje  dn 
droits  et  péages,  ou  qu'il  sera  intenté  une  poursuite  pour  le  p^®p/*?JJÎ?^ 
recouvrement  des  droits,  péages  et  amendes  en  vertu  du  en  cas  de 
présent  acte,  et  qu'il  s'agira  de  constater  si  les  droits  et  ««^iaie- 
péages  sur  ces  bois    ou  leurs  produits  ont  été  payés,  ou 

s'ils  sont  passibles  de  droits  et  péages  pour  avoir  utilisé  les 
ouvrages  ou  travaux  à  l'égard  desquels  ils  sont  imposés,  la 
preuve  du  paiement,  ou  du  fait  que  ces  ouvrages  ou  travaux 
n'ont  pas  été  utilisés,  incombera  au  propriétaire  ou  réclamant 
de  ces  bois  ou  de  leurs  produits,  et  non  au  préposé  qui  les 
aura  saisis  ou  qui  aura  intenté  l'action. 

11.  Le  percepteur  des  droits  et  péages  pourra,  avec  l'auto-  S'il  est  fourni 
torisation  du  ministre  du  Revenu  de  l'Intérieur,  consentir  la  SSÏ^^irront 
main-levée  de  la  saisie  de  tous  bois  de  service  ou  en  grume,  être  libérée. 
ou  de  leurs  produits,  saisis  en  vertu  du  présent  acte,  et  les 
restituer  au  prétendu  propriétaire,  en  recevant  une  garantie  . 

par  obligation,  avec  deux  bonnes  cautions  solvables,  à  sa 
satisfaction,  du  paiement  du  double  du  montant  qu'il  pré- 
tendra imposable  sur  ces  bois  ou  produits  ;  et  cette  obligation  Obligation  et 
sera  reçue  au  nom  de  Sa  Majesté  ;  et  si  la  saisie  est  maintenue  s^à^e^dnes! 
par  une  autorité  compétente,  la  somme  réellement  due,  avec 
les  intérêts  et  frais,  sera  de  suite  payée  au  préposé  qu'il 
appartient,  sans  quoi  la  clause  pénsQe  de  l'obligation  sera 
appliquée  et  la  somme  recouvrée. 
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Préambule. 


CHAP.    17. 

Acte  à  l'effet  de  modifier  de  nouveau  et  de  refondre  tels 
que  modifiés  les  différents  actes  concernant  les  terres 
publiques  fédérales  y  mentionnées. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  opportun,  pour  la  bonne  admi- 
nistration et  gestion  de  certaines  terres  publiques  fédé- 
rales, qu'elles  soient  régies  par  un  statut,  et  que  divers 
actes  ont  été  passés  à  cet  effet,  qu'il  esta  propos  de  modifier 
de  nouveau  et  refondre  tels  que  modifiés  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIBES. — INTERPRÉTATION. 


Application 
^e  Faete. 


Titre  abrégé. 

Interpréta- 
tion des  ter- 


Mioiâtre  de 
rintérienr. 


1.  Le  présent  acte  s'applique  exclusivement  aux  terres  pu- 
bliques situées  dans  la  province  du  Manitoba  et  les  divers 
territoires  du  Canada,  lesquelles  terres  seront  désignées  et 
connues  sous  le  nom  de  Terres  fédérales  ;  et  le  présent  acte 
sera  désigné  et  pourra  être  cité  sous  le  titre  de  **  VActe  des 
Terres  fédéraleSy  1883  ;  "  et  les  termes  et  expressions  qui  sui- 
vent seront  censés  avoir  au  présent  acte  la  signification  <][ui 
leur  est  ci-dessous  assignée,  à  moins  que  cette  signification 
ne  répugne  au  sujet  ou  ne  s'accorde  pas  avec  le  contexte, 
savoir, — 

1.  Le  terme  "ministre de T Intérieur''  signifie  le  ministre  de 
l'Intérieur  du  Canada  : 


Arpentetfr 
général. 


Agent  on  offi< 
^er. 

Agent  local. 


Boreau  des 
terres. 

Arpentenr 
fédérai. 


2.  Le  terme  "  arpenteur  général  "  signifie  l'employé  du 
département  de  l'Intérieur  portant  ce  titre,  ou  le  premier 
commis  qui  remplira  ses  fonctions  par  intérim  : 

8.  Le  terme  "  agent  "  ou  "  officier  "  signifie  toute  personne 
ou  tout  officier  employé  à  l'administration  et  régie,  la  vente  oa 
l'établissement  des  terres  fédérales  ;  et  le  terme  "  agent  local  '* 
signifie  l'agent  des  terres  fédérales  employé  comme  il  est 
dit  ci-haut,  relativement  aux  terres  en  question  ;  et  le  terme 
"  bureau  des  terres  "  signifie  le  bureau  de  tout  tel  agent  : 

4.  Le  terme  "  arpenteur  fédéral  "  signifie  un  arpenteur  dû- 
ment autorisé,  en  vertu  du  présent  acte,  à  arpenter  les  terres 
fédérales  : 


Agent  def 
boiB  de  la 
-oonronne. 


6.  Le  terme  "  agent  des  bois  de  la  couronne  "  signifie  l'em- 
ployé local  chargé  de  percevoir  les  droits  et  de  remplir  tous 
autres  devoirs  qui  pourront  lui  être  assignés,  relativement 
aux  bois  qui  se  trouvent  sur  les  terres  fédérales  : 
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6.  Le  terme  **  clause  "  signifie  une  section  du  présent  acte  ou  OUuse  et  p»- 
de  tout  acte  cité  dans  celui-ci,  désignée  par  un  chiffre  dis-  '•«^P^ 
tinct,  et  le  terme  "  paragraphe  "  signifie  une  subdivision  d'une 

clause  quelconque,  désignée  par  une  lettre  ou  un  chifire  dis- 
tinct, en  caractères  plus  petits  : 

7.  Le  terme  "  Gazette  du  Canada  "  signifie  la  gazette  offi-  Gasette  du 
cielle  du  gouvernement  publiée  à  Ottawa  :  Oanad*. 

8.  L'expression  "  inscription  de  préemption  "  signifie  Tins-  inscriptionet 
cription  sur  les  registres  d'un  agent  local  d'un  droit  privilégié  ^^^Ji^*  ^"^ 
d'acheter,  en    rapport  avec  une  inscription  pour  établis- 
âement,   et  en 'acquérant   le  droit  à   des  lettres   patentes 

pour  cet  établissement,  un  quart  de  section  ou  partie  d'un 

Îuart  de  section  de  terres  contigaës  à  cet  établissement  ;  et 
expression  "  droit  de  préemption  "  signifie  le  droit  d'obtenir 
des  lettres  patentes  pour  ce  quart  de  section  ou  partie  de  quart 
de  section  à  la  condition  susdite  et  sujr  paiement  du  prix  fixé 
par  le  Gk>uverneur  en  conseil,  lors  de  l'inscription,  pour  la 
catégorie  des  terres  dans  laquelle  est  comprise  cette  préemp- 
tion, au  sujet  de  terres  susceptibles  d'inscriptions  de  préemp- 
tion. 

DÉPARTEMENT  DE  L'INTÉRIEUB. 

3.  Lie  département  du  ministre  de  l'Intérieur  sera  chargé  Adminiftr»» 
de  l'administration  et  gestion  des  terres  fédérales  :  ^^^^  •*  '*«••• 

2.  Cette  administration  et  gestion  sera  effectuée  par  une  Gomment 
division  de  ce  département,  qui  sera  connue  et  désignée  sous  «fl^c*'»^. 
le  nom  de  "  Bureau  des  Terres  Fédérales  :  " 

8.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  un  fonction-  Le  G^nver- 
naire  qui  sera  appelé  "  le  Commissaire  des  Terres  Fédérales,"  JS^peut  nSn- 
ainsi  qu'un  autre  fonctionnaire  qui  sera  appelé  "  l'Inspecteur  mer  oertaiziB 
des  Agences  des  Terres  Fédérales,"  et  ces  deux  fonctionnaires  ^JJ^Sw^et  oon- 
seront  respectivement  revêtus  des  pouvoirs,  non  incompa-  seiii. 
tibles  avec  les  dispositions  du  présent  acte,  et  rempliront  Lenrs  pou- 
les devoirs  et  fonctions  qui  leur  seront  de  temps  à  autre  5^^"^^ 
assignés  ou  imposés  par  arrêté  du  Gk)uvemeur  en  conseil  ; 
le  Q-ouvemeur  en  conseil  pourra  aussi  établir  un  "  Conseil 
des  Terres  Fédérales,"  qui  sera  chargé  d'examiner  et  régler 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  de  l'accom- 
plissement  des  devoirs  imposés  au  Commissaire  des  Terres 
Fédérales  et  à  l'Inspecteur  des  Agences  des  Terres  Fédérales, 
et  tout  ce  qui  se  rattachera  à  l'administration  du  système 
des  terres  fédérales  dans  le  Manitoba  et  les  territoires  du 
Nord-Ouest  ;  et  ce  Conseil  des  Terres  Fédérales  sera  composé 
des  personnes  qui  seront  nommées  et  sera  revêtu  des  pou- 
voirs et  de  l'autorité,  non  incompatibles  avec  les  dispositions  j 
du  présent  acte,  et  remplira  les  devoirs  et  fonctions  qui  seront 
de  temps  à  autre  prescrits  et  déterminés,  par  arrêté  du  Gouver- 
neur en  conseil  : 

voii.  1—19  4. 
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Ooples  attes- 
tées  de  cer- 
tains doeii- 
mentf  feront 
foL 


Quant  anx 
copies  litho- 
graphiéef, 
etc. 


4.  Toutes  copies  de  pièces  d'archives,  documents,  plans, 
livres  ou  autres  papiers  appartenant  ou  déposés  au  bureau 
des  terres  fédérales,  attestées  sous  la  signature  du  ministre  de 
rintérieur  ou  de  l'arpenteur  général,  ou  de  tout  premier 
commis  ou  employé  à  ce  autorisé,  ainsi  que  toutes  copies  de 
plans  ou  documents  déposés  à  quelque  bureau  des  terres  ou 
d'arpentage  fédéral  dans  le  Manitoba  ou  les  territoires  du 
Nord-Ouest,  attestées  sous  la  signature  de  l'agent  ou  de  l'ins- 
pecteur des  arpentages,  ou  celle  de  quelque  autre  employé 
ayant  la  charge  de  ce  bureau,  seront  reçues  comme  preuves 
valables  dans  tous  les  cas  où  les  originaux  de  ces  archives, 
documents,  livres,  plans  ou  autres  papiers  le  seraient  ;  et  les 
copies  lithographiées  ou  autres  des  cartes  ou  plans  paraissant 
être  émises  ou  publiées  par  le  "  Bureau  des  Terres  Fédérales"^ 
du  département  de  l'Intérieur,  et  portant  la  signature  litho- 
graphiée  ou  copiée  du  ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'arpenteur 
général,  seront  reçues,  dans  tous  les  tribunaux  et  toutes  les 
procédures,  comme  preuve  prima  fade  des  originaux  et  de 
leur  contenu  : 


Les  eaployéf 
dn  départe- 
ment n'achè- 
teront pas  de 
terres  f6dé« 
raies. 


Kl  ne  donne- 
ront de  ren- 
seignements 
sans  la  per- 
mission dn 
ministre. 


5.  Nulle  personne  employée  dans  ou  par  le  département 
de  l'Intérieur,  y  compris  la  Commission  Ghéologique, 
n'achètera' de  terres  fédérales,  sauf  sur  l'autorisation  a'un 
arrêté  du  conseil,  ni  n'assignera  ou  fera  choix  de  terres 
données  par  certificats  de  primes  militaires  ou  par  scrips^ 
ni  n'agira  comme  l'agent  de  qui  que  ce  soit  à  cet 
égard  ;  et  nulle  personne  ainsi  employée  ne  devra  dévoiler  à 
qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  à  son  officier  supérieur,  aucime 
découverte  faite  par  elle-même  ou  par  quelque  autre  em- 
ployé du  département  de  l'Intérieur,  non  plus  qu'aucun 
renseignement  qu'elle  possédera  au  sujet  des  terres  fédérales, 
tant  que  rapport  de  cette  découverte  ou  de  ce  renseignement 
n'aura  pas  été  fait  au  ministre  de  l'Intérieur  et  qu'il  n'aura 
pas  autorisé  cette  divulgation. 


DROITS   DES  SAUVAGES. 


Quant  anx 
terres  des 
Sanvages. 


8.  Aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ne  s'applique* 
ra  aux  territoires  à  l'égard  desquels  le  droit  des  Sauvages 
n'aura  pas  alors  été  éteint. 


TERRES  FÉDÉRALES. — TOWNSHIPS. 


pentage. 
Townships. 


tiTstème  d'ar-  4.  Les  terres  fédérales  seront  divisées  en  townships  quadri- 
"""*'"^  latéraux,  contenant  chacun  trente-six  sections  d'une  superfi- 
cie aussi  près  d'un  mille  carré  que  la  convergence  des 
méridiens  le  permettra,  avec  des  réserves  de  chemins^ 
entre  chaque  section,  de  telle  largeur  que  le  Gouverneur  en 
conseil  pourra  prescrire  : 


2. 
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2.  Les  sections  seront  bornées  et  numérotées  conformé»  Seetiona. 
ment  au  diagramme  suivant  : — 

N. 


31  1  32 

33 

34|36 

36 

30  j  29 

28 

27 

26 

26 

19  .  20 

21 

22  1  23 

24 

18   17 

16 

16 

U  1  13 

T   8 

9 

10 

11  1  12 

6  1  6 

4 

3 

2l  1 

0  — — 


E. 


S. 


S.  Les  lignes  qui  borneront  ces  townships  à  l'est  et  à  Lignes  d« 
l'ouest  seront  des  méridiens,  et  celles  des  côtés  nord  et  sud  ïlJJ^Jjjilj* 
seront  des  cordes  de  parallèles  de  latitude. 


Gomment  les 
townihipe 
seront  namô- 
rotés  à  partir 
da  prineipal 
méridien. 


Et  à  partir 
des  antres 
méridiens. 


•.  Les  townships  seront  numérotés  en  ordre  régulier  à 
partir  de  la  frontière  internationale,  ou  du  quarante-neuvième 
parallèle  de  latitude,  en  montant  vers  le  nord,  et  seront  dis- 
posés, dans  le  Manitoba,  par  rangs  numérotés,  à  l'est  et  à 
l'ouest  d'une  certaine  ligne  méridienne  appelée  le  "méri- 
dien principal,"  tirée  en  l'an  mil  huit  cent  soixante-neuf 
dans  la  direction  nord,  à  partir  du  dit  quarante-neuvième 
parallèle,  d'un  point  situé  à  dix  milles  ou  environ  à  l'ouest 
de  Pimbina  ;  et  par  rangs  numérotés  partant  de  telles  autres 
lignes  méridiennes  initiales,  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  que  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra,  dans  ses  instruc- 
tions au  sujet  des  arpentages  des  terres,  prescrire  d'établir  ;  ces 
lignes  méridiennes  seront  appelées  le  second,  le  troisième, 
le  quatrième  méridien,  et  ainsi  de  suite  suivant  leur 
nxunéro  d'ordre  en  gagnant  l'ouest  à  partir  du  méridien 
principal. 

7.  Les  townships  seront  tracés  de  la  largeur  prescrite  sur  Largenrdes 

les  lifirnes  de  base  ci-dessous  mentionnées,  et  les  méridiens  *o^'^}p« 
jJT^i        X  V-  ^  rucixiav^xx  ^o,    ^i,    x^o   "J'^**^*'^'"'' sur  les  ligne* 

entre  les  townships  seront  tirés    à  partir  de  ces  bases,  au  de  base, 
nord  ou  au  sud,  à  la  profondeur  de  deux  townships,  c'est-à- 
dire  jusqu'aux  lignes  de  rectification  ci-après  mentionnées. 

8.  Le  dit  quarante-neuvième  parallèle,  ou  la  frontière  inter-  Lignes  de 
nationale,  sera  la  première  ligne  de  base,  ou  celle  des  town-  JjJ^^  ^ 
ships  numéro  un.    La  seconde  ligne  de  base  sera  entre  les    ^^    ^ 
townships  quatre  et  cinq  ;  la  troisième  entre  les  townships 

huit  et  neuf  ;  la  quatrième  entre  les  townships  douze  et 
treize  ;  la  cinquième  entre  les  townships  seize  et  dix-sept,  et 
ainsi  de  suite,  vers  le  nord,  en  succession  régulière. 


•.  Les   lignes  de  rectification,  ou 
i'écftrt  résultant  du  défaut  de  parallélisme  des  lignes  méri- 
yoii.  I-*19|  diennes 


celles  sur  lesquelles  Lignes  de 
ame  des  licmes   mérî-  tifioatiwi. 
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diennes  sera  aUoué,  seront  comme  suit,  savoir  : — ^les  lignes 
tirées  entre  les  townships  deux  et  trois,  six  et  sept,  dix  et 
onze,  et  ainsi  de  suite.  En  [d'autres  termes,  elles  seront  les 
lignes  courant  est  et  ouest  entre  les  townships  et  à  égale 
distance  des  bases. 


DiTidon  def 
«eetiont. 


lO.  Chaque  section  sera  divisée  en  quarts  de  section  de 
cent  soixante  acres,  plus  ou  moins,  sauf  les  dispositions  ci- 
dessous  décrétées. 


11.  Dans  Tarpentage  d'un  township,  le  déficit  ou  le  sur- 
plus résultant  de  la  convergence  des  méridiens  sera  alloué  au 
rang  des  quarts  de  sections  touchant  à  la  limite  ouest  du 
township,  et  l'erreur  nord  et  sud,  en  arrivant  aux  lignes  de 
rectification  du  nord  ou  du  sud,  sera  allouée  aux  rangs  des 
quarts  de  sections  voisins,  et  au  nord  ou  au  sud  respectivement  ' 
de  ces  lignes  de  rectification  ;  mais  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  ordonner  que  ce  déficit  ou  ce  surplus  et  cette  erreur 
nord  et  sud,  ou  l'un  ou  l'autre,  soient  également  distribués 
entre  tous  les  quarts  de  sections  concernés. 

<}iiart8de  1^.  Les  dimensions  et  la  superficie  des  quarts  de  sections 

secttoD  irré-    irréguliers  seront  dans  tous  les  cas  indiquées  par  l'arpenteur 

*'*'  exactement  telles  qu'ils  seront  trouvés  mesurer  et  contenir. 


Défidt  oa 
•nrplns. 


FroTlfo. 


Des  blocs  de 
4  townships 
leroot  d'a- 
bord déUmi- 
tés. 


18.  Préalablement  à  la  division  en  townships  et  en 
sections  d'une  étendue  quelconque  de  terrain  que-l'on  voudra 
diviser  dans  un  but  d'établissement,  cette  étendue  sera 
divisée  en  blocs  de  quatre  townships  chacun,  en  prolongeant 
les  lignes  de  base  et  de  rectification  et  les  lignes  méridiennes 
est  et  ouest  de  chaque  bloc  : 

Les  coins  en  2.  Sur  ces  lignes,  lors  de  l'arpentage,  seront  marqués  tous 
^néB^ °^'  ^^®  coins  ou  angles  des  townships,  sections  et  quarts  de  sec- 
^^  "'  tions  ;  et  ces  angles  serviront  de  guides,  respectivement,  dans 

la  subdivision  subséquente  du  bloc 


Poteaox  et 
monaments 
^ox  angles* 


14.  Sauf  tel  que  ci-après  prescrit,  une  seule  rangée  de  po- 
teaux ou  monuments  indiquant  les  angles  des  townships  ou 
sections,  sera  placée  sur  toute  ligne  d'arpentage.  Ces  poteaux 
ou  monuments  seront  placés,  sur  les  lignes  nord  et  sud,  dans 
la  limite  ouest  des  réserves  de  chemins,  et  sur  les  lignes  est 
et  ouest,  dans  la  limite  sud  des  réserves  de  chemins  ;  et  ils 
fixeront  et  établiront  dans  tous  les  cas  la  position  de  l'angle  de 
division  entre  les  deux  townships,  sections  ou  quarts  de  sec- 
tions contigus  sur  le  coté  opposé  de  la  réserve  de  chemin  : 

ProTisoau  sn-  2.  Mais,  dans  le  cas  où  les  angles  de  townships,  de  sections 
j«*  Ijî  ii°*^^7  ^^  ^®  quarts  de  sections  seraient  sur  les  lignes  de  rectifica- 
dTre^cUficv*  tion,  les  poteaux  ou  monuments  seront  toujours  plantés  et 
^on.  marqués  indépendamment  pour  les  townships,  de  chaque 

côté  ;— ceux    des    townships    situés   au  nord  de  la  ligne 

seront 
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seront  établis  sur  la  limite  nord  de  la  réserve  de  chemin, 
et  ceux  des  townships  situés  au  sud  de  la  ligne,  sur  la  limite 
sud. 

18.  Les    arpentages  des    subdivisions  de  townships  des  Les  arpen- 
terres  fédérales,  conformément  au   système  ci-dessus  décrit,  Jf^^éràrwi- 
seront  faits  et  exécutés  par  contrat  à  un  certain  prix  par  treprise  oa 
to^vnship,  par  mille  ou  par  acre  que  déterminera  de  temps  à  p.*'  soumii- 
autre  le  Gouverneur  en  conseil,  ou  par  adjudication  avec 
concurrence,  selon  que  le  Grouvemeur  en  conseil  le  réglera 
de  temps  à  autre  ;  pourvu  que  dans  les  cas  spéciaux,  lorsque  ProYlio. 
leB  circonstances  exigeront  que  Tarpentage  d'un  township 
oxi    de  townships   se  fasse    autrement,    le  Q-ouverneur  en 
conseil  puisse  ordonner  de  le  faire. 

16.  Pour  faciliter  les  descriptions  de  terrains  de  moindre  SubdiTîaioas 
étendue  qu'un  quart  de  section,  dans  les  lettres  patentes,  J^^ngJip^* 
chaque  section  sera  supposée  être  divisée  en  seizièmes  de 
section,  ou  par  quarante  acres,  et  ces  seizièmes  de  sections 
seront  numérotés  comme  dans  le  diagramme  suivant,  qui 
est  destiné  à  faire  voir  ces  subdivisions  d'une  section,  les- 
quelles seront  appelées  subdivisions  légales  : 


13 

14     15 

16 

6 

11      10 

6       7  1 

9 
8 

4 

3       2  1 
S. 

1 

0. 


2.  La  superficie  de  toute  subdivision  légale  telle\que  ci-  L'étendue 
dessus  énoncée  sera,  dans  les  lettres  patentes,  censée  com-  ^^^^  ^^ 
porter  plus  ou  moins,  et  dans  chaque  cas  elle  sera  représentée 
par  la  quantité  exacte  donnée  à  cette  subdivision  par  l'ar- 
pentage primitif. 

17.  Mais  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  in  ter-  Division  et 
prêté  comme  devant  empêcher  les  terres  sur  les  rivières  def  êwes^^ 
Bouge  et  Assiniboine,  cédées  par  les  Sauvages  à  feu  le  comte  danscertainei 
de  ^Ikirk,  d'être  délimitées  de  la  manière  qu'il  sera  néces-  ^^<î^**«« 
saire    pour  mettre  à  effet  la  clause  trente-deux  de  l'acte 
trente-trois  Victoria,  chapitre  trois,  ni  comme  devant  em- 
pêcher   toute    section    fractionnaire    ou    terrain    bordant 
quelque  rivière,  lac    ou    autre    cours    d'eau,  ou    quelque 
chemin  public,  d'être  tracé  et  divisé  en  lots  d'un  certain 
front  et    d'une    certaine    profondeur,  de   la   manière    qui 
paraîtra  convenable  ;    ni  empêcher  la  subdivision  des  sec- 
tions ou  autres  subdivisions  légales  en  lots  de  bois,  ainsi 
Îu'il    est    ci-après   prévu  ;    ni  empêcher    de  désigner  les 
ites  terres  sur  les  rivières  Rouge  et  Assiniboine,  ou  telles 
subdivisions  des  sections  fractionnaires  ou  terrains  bordant 


comme 
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comme  susdit,  ou  d'autres  lots,  ou  les  lots  de  bois,  dans  les 
lettres  patentes,  par  des  numéros  suivant  un  plan  déposé,  ou 
par  tenants  et  aboutissants,  ou  des  deux  manières  à  la  fois, 
selon  qu'il  sera  jugé  convenable. 


DISPOSITION  DES  TERRES  FÉDÉRALES. 


tebrbs  bésebvêes  pak  la  compagnie  de  iia  baie 
d'hudson. 

Considéran  t.  18.  Considérant  que,  par  Tarticle  cinq  des  clauses  et  condi- 
tions de  l'acte  de  cession  consenti  par  la  compagnie  de  la  Baie 
d'Hudson  à  la  couronne,  cette  compagnie  a  droit  à  un 
vingtième  des  terres  subdivisées  en  townships  dans  une 
certaine  partie  du  territoire  cédé,  décrite  et  désignée  sous  le 
nom  de  "  Zone  fertile  ;  " 

Considérant.  2.  Et  considérant  que,  par  les  termes  du  dit  acte  de  cession, 
le  droit  de  réclamer  ce  vingtième  s'étend  à  une  période  de 
cinquante  ans,  et  qu'il  est  stipulé  que  les  terres  formant 
cette  réserve  seront  déterminées  par  le  sort  ;  et  considérant 
qu'il  a  été  mutuellement  convenu,  entre  la  compagnie  et  le 
gouvernement  du  Canada,  dans  le  but  d'arriver  à  une  dis- 
tribution équitable  de  ce  vingtième  des  terres  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  décrit,  et  dans  le  but  aussi  d'en  sim- 
plifier la  mise  en  réserve,  que  certaines  sections  ou  parties 
de  sections,  portant  les  mêmes  numéros  et  occupant  la  même 
position  dans  chaque  township,  sur  toute  l'étendue  du  dit 
territoire,  seront,  à  mesure  que  se  fera  l'arpentage  des  town- 
ships, réservées  et  désignées  pour  former  et  remplir  ce 
vingtième  : 

Considérant  8.  Et  considérant  que  l'on  a  calculé  que  ce  vingtième  sera 
exactement  formé  en  assignant  dans  chaque  cinquième 
township  deux  sections  entières  de  six  cent  quarante  acres 
chacune,  et,  dans  tous  les  autres  townships,  une  section  et 
trois  quarts  de  section  :  A  ces  causes — 

4.  Dans  chaque  cinquième  township  du  dit  territoire, 
c'est-à-dire,  dans  les  townships  numérotés  6,  10,  16,  20,  26, 
80,  35,  40,  45,  50,  et  ainsi  de  suite  en  s  accession  régulière,  en 
remontant  au  nord  à  partir  de  la  frontière  internationale, 
toutes  les  sections  portant  les  numéros  8  et  26,  et  dans  tous 
et  chacun  des  autres  townships,  la  section  numéro  H  toute 
entière,  ainsi  que  la  moitié  sud  et  le  quart  nord-ouest  de  la 
section  numéro  26  (sauf  dans  les  cas  ci-après  mentionnés), 
seront  connues  et  désignées  comme  étant  les  terres  de  la  com- 
pagnie : 

5.  Pourvu  que  le  vingtième  de  la  compagnie  des  terres 
des  townships  fractionnaires  soit  pris  sur  et  à  même  l'une  ou 

l'autre 


Beotionf  et 
parties  de  sec- 
tions  assi- 
gnées dans 
«ertains 
townships  à 
la  compagnie 
de  la  Baie 
d'Hndson. 


Terre  de  la 
«onpagnie 
dans  les 
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l'autre  ou  les  deux  sections  numéros  huit  et  vingt-six  comme  lownshîpi 
ci-dessus,  selon  le  cas,  dans  ces  townships  fractionnaires, — la  S2je&"' 
répartition  en  étant  faite  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  la 
compagnie,  ou  quelque  i)ersonne  dûment  autorisée  par  eux 
respectivement  : 

6.  Pourvu  aussi  que,  lorsque  se  fera  l'arpentage  d'un  town-  LaeompMoiift 
ship,  si  les  sections  ainsi  assignées  ou  quelqu'une  d'elles,  ou  5^J\e;îî!^^ 
quelque  partie  d'une  section  ainsi  assignée,   se  trouvaient  remplace- 
avoir  été  boTiâ  fide  établies  sous  l'autorité  d'un  arrêté  du  con-  "îfi*^|^n*^"** 
seil  ou  du  présent  acte,  alors,  si  la  compagnie  renonce  à  son  péei*^^  ^^^^ 
droit  aux  sections  ainsi  établies,  ou  à  l'une  ou  plusieurs  de 

ces  sections,  elle  ait  le  droit  de  choisir  une  quantité  de  terre 
égale  à  celle  qui  aura  été  ainsi  établie,  pour  la  remplacer,  sur 
-et  à  même  toutes  terres  alors  inoccupées  : 

7.  Pourvu  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  sections  et  parties  Lee  terres  de 
de  sections  ci-dessus  mentionnées,   que,   lorsqu'elles  seront  ^  Seront^pM 
situées  dans  un  township  distrait  des  terres  à  coloniser  et  à  comprisee 
vendre,  et  conservées  comme  terres  à  bois  sous  l'autorité  des  ^^e^boST" 
dispositions  ci-dessous  énoncées,  elles  ne  forment  pas  partie 

•des  coupes  de  bois  comprises  dans  ce  township,  mais  soient 
répatées  appartenir  à  la  compagnie  : 

8.  Pourvu  de  plus  qu'un  vingtième  du  revenu  provenant  La  compagnie 
■des  coupes  de  bois  qui  pourraient  être  concédées  dans  le  terri-  îtS^j^^^ 
toire  non  arpenté  de  la  zone  fertile,  en  la  manière  ci-après  rerena  des 
prescrite,  soit  annuellement  payé  et  versé  à  la  compagnie,  ^ncldèes*^^ 
tant  que  les  townships  compris  dans  le  dit  territoire  demeu-  dans  la  lone 
reront  non  arpentés,— le  paiement  de  ce  vingtième  du  revenu  '•^i«- 
•devant  cesser  ou  être  réduit  proportionnellement  à  mesure 

2ue  les  townships  compris  dans  ce  territoire,  ou  quelqu'un 
'eux,  seront  arpentés,  auquel  cas  la  compagnie  recevra  son 
vingtième  des  terres  de  ces  townships  dans  les  huitièmes  et 
vingt-sixièmes  sections   ainsi  qu'il   est  plus  haut  prescrit  ; 
pourvu  cependant  que,  lors  de  l'arpentage  de  ces  sections  Proriso  : 
comme  susdit,  s'il  apparaissait  que  la  totalité  ou  quelqu'une  ^^^  JJf 
de  ces  sections  a  été  dépouillée  de  la  moitié  ou  plus  du  bois  Doniliées  de 
par  le  locataire,  dans  ce  cas  la  compagnie  ne  sera  pas  obligée  *****■• 
d'accepter  cette  section  ou  ces  sections  ainsi  dépouillées,  mais 
elle  aura   droit  de    choisir,   sur  et  à  même  toutes  terres 
inoccupées  dans  le  township,  une  section  ou  des  sections 
d'égale  étendue,  pour  en  tenir  lieu  : 

d.    A  mesure  que  les  townships  seront  arpentés  et  que  les  La  compagnie 
ari)entages  en  seront  confirmés,  ou  lorsque  des  townships  ou  Ja^ropriéié* 
parties  de  townships  seront  réservés  et  exceptés  de  la  vente  deaterressan» 
comme  terres  à  bois,  le  gouverneur  de  la  compagnie  en  sera  l^^cJ^Jj^î 
dûment  notifié  par  le  ministre  de  l'Intérieur  ;  et  de  ce  moment  cas. 
le  présent  acte  aura  l'effet  de  donner  à  la  compagnie  un  titre 
de  pleine  propriété  relativement  aux  sections  ou  aux  trois 
quarts  de  sections  auxquels  elle  aura  droit  en  vertu  de  la 
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présente  clanse,  comme  il  est  dit  ci-haut,  et  d'en  saisir  la 
compagnie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'émettre  de  lettres  patentes  ; 
Btp*r  lettre!  et  quant  aux  terres  tirées  au  sort  et  à  celles  choisies  pour 
|f**^  ^^    former  le  vingtième  dans  les  townships  autres  que  les  précé- 
*"  dents,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  paragraphes  cinq  et  six 

de  la  présente  clause,  des  états  en  seront  adressés  régulière- 
ment par  l'agent  local  ou  les  agents  locaux  au  bureau  des 
terres  fédérales,  et  des  lettres  patentes  seront  émises  pour  ces 
terres  suivant  ces  rapports. 

INSTRDCÎTION  PUBLIQUE — DOTATION. 

BeetionB  11  et      19.  Et  considérant  qu'il  est  opportun  de  subvenir  au  sou- 

Sdoutiwf    *^®^  ^^  l'instruction  publique  dans  le  Manitoba  et  les  terri- 

ponrlesbe-    toires  du  Nord-Ouest,  à  cette  cause,   les  sections    onze  et 

trayon  pu-*"  "^gt-ïi®^  de  tout  et  chaa  ue  township  arpenté,  dans  toute 

bliqae.      *    l'étendue  des  terres  fédérales,  seront  et  sont  par  le  présent 

réservées    en    dotation   pour   les    besoins  de    l'instruction 

Sttonatraites  publique  et  Seront  appelées  "terres  des  écoles;"  et  elles 

^^^^  ®^  sont  par  le  présent  soustraites  à  l'opération  des  clauses  du 

Swi^d'étaîr    présent  acte  qui  ont  trait  à  la  vente  des  terres  fédérales  et 

bUseement.     a^x  droits  d'établissement  sur  ces  terres  ;  et  nul  droit  d'achat 

ou  d'inscription  pour  établissement  ne  sera  reconnu  à  l'égard 

des  dites  sections  ou  d'aucune  de  leurs  parties. 

Mode  d'admi-     ^^-  Le»  terres  des  écoles  seront  administrées  par  le  Gou- 
■ifiration.      verneur  en  conseil,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur : 

Tentée  êxa  2.  Pourvu  que,  toutes  les  ventes  de  terres  des  écoles  se 
ÎS?*^^'  f^®^®^*  *^^  enchères  publiques,  à  une  mise  à  prix  qui  sera 
^•e?^?  fixée  de  temps  à  autre  par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  mais 
PtoTiio.  dans  aucun  cas  cette  mise  à  prix  ne  sera  moindre  que  la 
valeur  équitable  des  terres  inoccupées  correspondantes  dans 
le  township  où  les  terres  offertes  en  vente  seront  situées  : 

Termei  de  8.  Pourvu  aussi  que  les  conditions  de  vente  des  terres  des 

paiement.  écoles  soient  un  cinquième  comptant  au  moins  lors  de  la 
vente,  et  la  balance  du  prix  d'achat  en  quatre  versements 
annuels  successifs  et  égaux,  avec  intérêt  au  taux  de  six  pour 
cent  par  année,  qui  sera  payé  en  même  temps  que  chaque 
Versement  sur  la  balance  du  prix  d'achat  restant  impayée  de 
temps  à  autre  : 

Plaoement  4.  Pourvu  aussi  que  tous  les  deniers  réalisés  de  temps  à 
▼înt^êt^em-  ^^^^^  P^^  '*  Vente  de  terres  des  écoles  soient  placés  en  eSeis 
pioi  de  rinté-  publies  fédéraux,  pour  former  un  fonds  d'écoles,  et  que  l'in- 
^^  térêt  en  i>rovenant,  déduction  faite  des  frais  de  gestion,  soit 

annuellement  versé  à  la  caisse  du  gouvernement  de  la  pro- 
vince ou  du  territoire  où  sont  situées  ces  terres,  pour  le 
soutien  des  écoles  publiques  gui  y  seront  établies, — les 
deniers  ainsi  versés  devant  être  oistribués  à  cette  fin  par  le 

gouvernement 
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gouvernement  de  cette  province  ou  de  ce  territoire  de  la 
manière  qu'il  jugera  à  propos. 

TEBBES  DONNÉES  EN   PRIME  AUX  MILITAIRES. 

21.  Dans  tous  les  cas  où  des  certificats  de  terres  {land  Mandata  »u 
scrip)  ont  été  déjà  gagnés,  ou  seront  à  l'avenir  donnés  par  le  liJw  de  prime» 
Canada,   pour  services  militaires,   des  mandats  {warrants)  militaires. 
seront  émis  en  faveur  des  personnes  qui  y  auront  droit  par  le 
ministre  de  la  Milice  et  de  la  Défense  ;  et  ces  mandats  seront 
enregistrés  dans  le  département  de  l'Intérieur  : 

2.  Ces  mandats  seront  reçus  à  la  valeur  qu'ils  i)orteront  à  Seront  reçu 
leur  face,  en  paiement  de  toutes  terres  fédérales  susceptibles  ^J  {er^***^ 
d'être  vendues  ;  i)ourvu  toujours  qu'aucune  étendue  de  plus 

de  vingt  pour  cent  des  terres,  abstraction  faite  des  terres  des  ProTUo. 
écoles  et  de  la  compagnie  de  la  Baie  d'Hudson,  dans  aucun 
township,  ne  puisse  être  affectée  aux  inscriptions  au  moyen 
de  primes  militaires  : 

3.  En  acceptant  les  mandats  à  compte  sur  le  prix  d'achat,  Mandata  ao- 
toute  balance  à  payer  le  sera  en  argent  ;  mais  si  quel-  Cément  du 

aue  paiement  fait  au  moyen  d'un  ou  de  plusieurs  man-  prix  d'achat. 
ats  dépassait  le  prix  d'achat,  le  gouvernement  ne  remettra 
pas  l'excédant. 

32.  Les  cessions  de  mandats  de  primes  mib'taires,  ou  de  Les  cessionB 
droit  à  ces  mandats,  ne  seront  pas  reconnues  ;  mais  ces  man-  JJi!^'^^,^ 
dats  seront,  de  même  que  les  autres  certificats  de  droit  à  des  mais  lei  man» 
terres  (land  scrip),  considérés  comme  étant  payables  au  por-  payables  au 
teur  ;  et  les  titulaires  de  ces  mandats  courront  tous  les  risques  porteur. 
de  leur  perte,  car  aucun  mandat  ne  sera  émis  une  seconde  Bt  passeront 
fois.    Si  une  personne  ayant  droit  à  un  mandat  de  prime  J^t/iégmîSî* 
militaire  meurt  avant  qu'il  n'ait  été  émis,  le  mandat  sera 
émis  en  faveur  du  représentant  légal  ou  des  représentants 
légaux  de  la  personne  décédée. 

as.  Et  considérant  que,  par  un  arrêté  da  Gouverneur  en  oiution  d'un 
conseil  en  date  du  vingt-cinq  avril  mil  huit  cent  soixante  et  *"i*<j^26ainSî 
onze,  il  est  déclaré  que  les  officiers  et  soldats  du  1er  (Ontario)  îsnjlt  cou- 
et  du  2e  (Québec)  bataillons  de  carabiniers,  alors  stationnés  c^^sions  gra- 
dans  le  Manitoba,  soit  dans  les  compagnies  de  service  ou  raUfiées. 
dans  les  compagnies  de  dépôt,  et  qui  n'en  auront  pas  été  ren- 
voyés, auraient  droit  à  une  concession  gratuite  d'un  quart 
de  section,  sans  obligation  de  résidence,  cette  concession  est 

£ar  le  présent  confirmée,  et  en  conséquence  le  ministre  de  la 
[ilice  et  de  la  Défense  a  i)ouvoir  et  est  requis  par  le  présent 
d'émettre  les  certificats  nécessaires  : 

2.  Et  considérant  que  l'arrêté  du  conseil  ci-dessus  men-  Les  cesrions 
{donné  n'a  pu  recevoir  d'effet  avant  que  les  terres  du  Mani-  ^n^^ons 
toba  aient  été  arpentées,  et  que  dans  l'intervalle  beaucoup  de  gratuites  ee- 

ces 
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ront  recon-  ces  hommes  ayant  droit  à  des  concessions  gratnites  ont  cédé 
unes.  ^j.  transféré  leurs  droits  :  ces  cessions,  faites  en  bonne  forme 

et  dûment  attestées,  accompagnées  de  certificats  de  congé 
dans  le  cas  de  sons-officiers  ou  de  soldats,  et  déposées  au 
bureau  des  terres  fédérales  avant  l'émission  du  certificat  de 
concession,  seront  réputées  et  reconnues  transférer  l'intérêt  de 
l'individu  aux  terres  rinsi  concédées  par  le  certificat,  lors  de 
son  émission,  lequel  certificat  sera  dans  tous  les  cas,  après 
enregistrement,  annexé  à  l'acte  de  cession,  déposé  et  gardé 
pour  être  délivré  à  celui  qui  y  aura  droit,  ou  pour  être  appli- 
qué à  des  terres. 

VENTES  OflDINAIRES   DE  TERRES. 

Mise  en  reote      24.   Les  terres  fédérales,  à  mesure  que  l'arpentage  en  sera 
fkdénAes        ^^^^  ^^  confirmé,  seront,  sauf  les  restrictions  ci-après  énoncées, 
arpentées.      offertes  en  vente  aux  prix  et  aux  termes  et  conditions  que 
le  Grouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à  autre  fixer  ; 
ProTiso.         pourvu  qu'aucune  vente  ne  soit  autorisée  à  un  prix  inférieur 
ProTiso.         à  une  piastre  l'acre  :    pourvu  aussi  que,   sauf  dans  des  cas 
spéciaux  à  l'égard  desquels  le  Gouverneur  en  conseil  en 
ordonnera  autrement,  aucune  vente  de  plus  d'une  section,  ou 
six  cent  quarante  acres,  ne  soit  faite  à  une  seule  et  même 
Proviso.         personne  ;  pourvu  de  x>lus  que  lorsque  le  Grouverneur  en  con- 
seil le  jugera  à  propos,  les  ventes  soient  restreintes  aux  sec- 
tions portant  des  numéros  impairs  dans  chaque  tovmship  : 
Froviso.         cependant,  lorsque  le  ministre  l'ordonnera,  les  terres  inoccu- 
pées qu'il  jugera  de  temps  à  autre  à  propos  pourront  être 
Ventes  aux     exceptées  de  la  vente  ordinaire  et  de  la  colonisation,  et  ven- 
bïf  ues!'  ^^'   ^^^^  ^^^  enchères  publiques  au  plus  haut  et  dernier  enchéris- 
seur,— une  mise  à  prix  devant  être  établie  pour  ces  terres  : 

Proviso quant  2.  Pourvu,  de  plus,  que  toute  subdi^âsion  légale  ou  autre 
^^e^u^eto^*"  étendue  de  terres  fédérales  qui  contiendra  un  pouvoir  d'eau, 
un  havre  ou  une  carrière  de  pierre,  soit  par  le  présent  sous- 
traite à  la  vente  ordinaire,  et  qu'il  en  soit  disposé  de 
la  manière  et  aux  termes  et  conditions  qui  pourront  être 
prescrits  par  le  Gouverneur  en  conseil  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'Intérieur. 

EMPLACEMENTS   DE  VILLE,   ETC. 

Le  ministre        25.   Le  ministre  de  l'Intérieur  aura  la  faculté  de  retirer  de 

Ses  terraîns^^  la  vente  OU  de  l'inscription  pour  établissement  toute  étendue 

pour  les  em-    de  terrain,  et  de  la  délimiter  en  lots  de  ville  ou  de  village, — les 

i)laeementsde  jQ^g  ainsi  délimités  devant  être  vendus  soit  à  vente  privée  et 
Tiile.  etc.  .  ,.,  .  ^  ..  ,  ^  't^,. 

au  prix  qu  il  jugera  a  propos,  soit  aux  enchères  publiques, 

—  une  mise  à  prix  ayant  d'abord  été  fixée  pour  ces  lots  : 

Bt  s'entendre  2.  Lorsque  les  terrains  retirés  de  la  vente  ou  de  l'inscrip- 
pagniïde^^""  tion  pour  établissement,  pour  être  délimités  en  lots  de  ville 
•chemin  de  fer  OU  de  village,  seront  contigus  à  des  terrains  auxquels  aurft 

droit 
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•droit  une  compagaie  de  chemin  de  fer,  le  miuistre  de  l'Inté-  poar  la  Tente 

neur  pourra  s'entendre  avec  cette  compagnie  pour  que  les  ,^i^  ^" 

terrains  ainsi  retirés  et  ceux  de  la  compagnie  dans  la  ville  ou  le 

village  dont  il  sera  convenu,  soient  vendus  de  compte  à  demi 

et  aux  conditions  qui  paraîtront  justes  et  équitables  ;  et  les  Transport  par 

terrains  ainsi  retirés  pourront  être  cédés  à  la  compagnie,  ou  à  ^®  ?^^" 

telle  personne  dont  il  sera  convenu  entre  le  gouvernement  * 

et  la  compagnie,  pour  les  fins  de  cette  vente.     Un  acte  de 

vente  de  la  part  du  cessionnaire  à  l'acquéreur  des   terrains 

ainsi  retirés  et  vendus,  conférera  à  ce  dernier  un  titre  clair 

et  valide  et  exempt  de  toute  redevance,  servitude   et  fidéi- 

commis  non  exprimés  dans  l'acte  de  vente  exécuté  par  le 

^^essionnaire. 

96.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  réserver  et  affecter  ^^  Gourer, 
les  terres  fédérales  qu'il  jugera  à  propos  pour  des  emplace-  Jdîpeut^SÏ" 
ments  de  marchés,  prisons,  palais  de  justice,  églises  ou  cha-  serverdee 
I)elle8,    cimetières,   écoles,    institutions    de    charité,  places  des  fini  p!*!*' 
publiques  et  autres  fins  publiques  de  même  nature,  et  en  tout  bUquea. 
temps  avant  l'émission  de  lettres  patentes  pour  ces  terres,  il 
pourra  changer  ou  révoquer  ces  concessions,  selon  qu'il  le 
jugera  à  propos  ;  et  il  pourra  donner  des  concessions  gra- 
tuites pour  les  fins  susdites  des  terrains  ainsi  affectés,  en 
t^xprimant  dans  les  lettres  patentes  la  destination  et  les 
usages  auxquels  ils  seront  ainsi  affectés. 

DROITS  d'établissement. 

27.  Tout  individu,  qu'il  soit  du  sexe  masculin  ou  féminin,  inaoriptioii 
qui  est  le  seul  chef  d'une  famille,  ou  tout  individu  du  sexe  S?étabUM©- 
masculin  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  aura  droit,  en  ment;  éte»- 
fiaisant  une  demande  à  cet  effet  d'après  la  formule  A  de  l'an-  dne  limitée, 
nexe  du  présent  acte,  de  se  faire  inscrire  pour  un  établisse- 
ment (homeslead)  comprenant  une  quantité  de  terre  n'excé- 
dant pas  un  quart  de  section,  formant  partie  de  la  catégorie 
des  terres  affectées  aux  établissements  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  acte  : 

2.  Cet  individu  aura  aussi,  comme  corollaire  de  son  ins-  inscription 
cription  d'établissement,  le  droit  de  se  faire  inscrire  en  même  ^p^ij^JJ^^ 
temps,  mais  non  plus  tard,   pour  une  préemption  d'achat 
d'un  quart  de  section  ou  d'une  partie  d'un  quart  de  section 
inoccupé  voisin  des  terres  de  cette  catégore  : 

3   L'inscription  pour  un  établissement  et  la  préemption  Effets  de  ms 
qui  y  est  attachée,  s'il  en  est,  donnera  droit  à  celui  qui  l'aura  lascriptioM. 
obtenue  de  prendre,  occuper   et  cultiver  la  terre  pour  la- 
quelle il  se  sera  fait  inscrire,  et  d'eu  garder  possession  à 
1  exclusion  de  tout  autre  ou  tous  autres  individus  quelcon- 
ques, et  d'intenter  et  soutenir  des  actions  pour  empiétement 
ou  dégâts  commis  ..ur  cette  terre;  le  titre  de  propriété  de  la  Exemption «• 
terre  restera  à  la  couronne  jusqu'à  l'émission   des  lettres  ■^^•' 

patentes, 
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patentes,  et  cette  terre  sera  insaisissable  tant  que  les  lettrea 
patentes  ne  seront  pas  émises  : 

Ifot'ap^Uqtie-      4.  Le  privilège  de  Tinscription  ponr  un  établissement  et 
îS«i»ff5^     une  préemption  ne  s'appliquera  qu'aux  terres  agricoles  et 
«oiet  et  ar^     arpentées  ;  personne  n'aura  le  droit  de  se  faire  inscrire  jwur 
pentées.         ^^g  terres  ayant  une  valeur  à  cause  du  bois  qui  s'y  trouve, 
ni  pour  des  terres  à  foin,  ni  pour  des  terres  sur  lesquelles  il 
existe  une  carrière  de  pierre  ou  de  marbre,  ou  de  la  houille 
ou  d'autres  minéraux  d'une  valeur  commerciale,  ou  sur  les- 
quelles il  existe  quelque  pouvoir  d'eau  pouvant  servir  de 
force  motrice  à  des  mécanismes,  ni  pour  des  terres  que,  par 
suite  de  leur  situation, — comme  celles  qui  forment  la  rive 
d'un  port  important,  l'emplacement  d'un  pont  ou  d'un  canal, 
ou  sur  lesquelles  sont  établies  ou  l'on  projette  d'établir  une 
tête  de  ligne  ou  station  de  chemin  de  fer, — il  sera  de  l'intérêt 
public  de  soustraire  à  cette  inscription. 

Droits  de  œaz  ^8.  Lorsque  l'arpentage  d'un  township  aura  été  défini- 
ÎSjîïiB***"*d  Vivement  ratifié  et  que  ce  township  aura  été  ouvert  aux  ins- 
terres  ayant  criptions  d'établissement,  tout  individu  qui  se  sera  établi  de 
lenrar-  bonne  foi  et  aura  fait  des  améliorations,  avant  l'arpentage 

^^^  **'  ainsi  ratifié,  sur  des  terres  situées  dans  ce  township,  aura 
priorité  de  droit  de  se  faire  inscrire  pour  un  établissement 
sur  les  terres  ainsi  occupées,  pourvu  qu'il  exerce  ce  droit 
dans  les  trois  mois  après  que  les  terres  auront  été  ouvertes 
Pie^iso.  à  la  colonisation,  et  pourvu  que  ces  terres  n'aient  pas  été 
réservées  ou  que  le  droit  d'inscription  pour  établissement  ne 
soit  pas  excepté  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 
Nulle  inscription  pour  établissement  ne  sera  accordée  à 
aucune  autre  personne  à  l'égard  de  ces  terres  avant  qu'il  n'ait 
été  donné  trois  mois  d'avis  par  écrit  au  colon  de  bonne  foi, 
par  l'agent  local,  que  ces  terres  sont  ouvertes  à  la  colonisa- 
tion. 

jJUdaTità         *••   Pour    obtenir    une    inscription    d'établissement,   il 
li^par  celui  faudra  \[ue  celui  qui  la  demande  se  présente  et  fasse  un  affi- 
lé înïcrip-^  davit  devant  l'agent  local  d'après  les  formules  B,  C,  D  ou  B 
tion  d'éubUs- de  l'annexe  du  présent  acte,  selon   que  les  circonstances 
■         l'exigeront.     Sur  le  dépôt  de  cet  affidavit  entre  les  mains  de 
Honoraire,      l'agent  local,  et  sur  paiement  d'un  honoraire  de  dix  piastres 
à  l'agent  local,  cette  personne  recevra  un  reçu  de  l'agent 
suivant  la  formule  F  de  l'annexe  du  présent  acte,  et  ce  reçu 
servira  de  certificat  d'inscription  et  d'autorisation  pour  la 
I)ersonne  qui  l'obtiendra  de  prendre  possession  des  terres 
décrites  dans  ce  reçu  : 

Antre  hono-  2.  Si  uu  individu  qui  a  obtenu  une  inscription  d'établis- 
«înnMcrfp.  s^ïD^i^t  demande  et  obtient  en  même  temps  une  inscription 
non  de  de  préemption,  il  paiera  à  l'agent  local  un  autre  honoraire  de 

ptéemption.  ^j^  piastres  et  recevra  de  celui-ci  un  reçu  dans  la  même 
forme  et  qui  aura  le  même  effet  que  celui  prescrit  pour  l'ins- 
cription d'établissement  : 

8. 
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8.  Pourvu  que  dans  le  cas  d'individus  qui  se  proposent  immigraQU 
d'immigrer  ou  de  s'établir  ensemble,  le  ministre  de  l'Inté-  Jent^de^s'éuT 
rieur,  ou  le  bureau  des  terres,  sur  requête  signée  par  eux,  bUrensemblo. 
puisse  autoriser  toute  personne  qu'ils  désigneront  à  obtenir 
pour  eux  des  inscriptions  d'établissement  et  de  préemption, 
avant  leur  arrivée  dans  le  territoire  où  sont  situées  les  terres 
qu'ils  désirent  occuper  : 

4.  La    personne  ainsi  autorisée  devra,  pour  obtenir  ces  Demande  à 
inscriptions,  en  faire  la  demande  d'après  la  formule  G-  de  ^^  •**  ^ 
l'annexe  du  présent  acte,  au  nom  de  chaque  individu  qu'elle 
représentera,  et  faire  un  affidavit  devant  l'agent  local  d'après 

les  formules  H,  J,  K  ou  L  de  l'annexe  du  présent  acte,  selon  Honormirei. 
que  les  circonstances  l'exigeront,  et  payer  pour  chaque  ins- 
cription d'établissement  et  de  préemption  l'honorcdre  de  dix 
piastres  ci-dessus  prescrit  pour  ces  inscriptions  : 

5.  Ceux  qui  occupent  une  terre  leur  appartenant  pourront  Intoriptloni 
obtenir  une  inscription  d'établissement  pour  toute  terre  con-  pînta  de*^'** 
tigue  à  ce  destinée  ;  mais  l'étendue   totale  de  la  terre,  y  ter^w  contl- 
compris  celle  déjà  possédée  et  occupée,  ne  devra  pas  dépasser  ^^' 

un  quart  de  section  : 

6.  Un  individu  qui  demandera  une  inscription  de  cette  Affidarit  à 
nature  pour  des  terres  côntiguês  devra,  en  faisant  l'aflSdavit  ^        ^ 
prescrit  pour  l'inscription  d'établissement,  y  décrire  aussi 
l'étendue  de  terre  qu'il  possède  et  occupe  ;   et  sa  résidence 

sur  le  tout  et  sa  culture  devra  ensuite  être  de  la  nature  et 

pour  le  temps  prescrits  par  les  dispositions  du  présent  acte 

dans  le  cas  d'une  inscription  d'établissement  ordinaire,  avant 

qu'il  n'ait  droit  de  recevoir  des  lettres  patentes  pour  la  partie 

au  sujet  de  laquelle  il  se  sera  ainsi  fait  inscrire  ;  pourvu  Proriao  :  ré- 

que  cette  résidence  et  la  culture  puissent  avoir  lieu  soit  sur  *  *°^*  ^ 

la  terre  primitivement  occupée  par  lui,  soit  sur  celle  au  sujet 

de  laquelle  il  aura  obtenu  une  inscription  d'établissement, 

ou  sur  toutes  deux. 

80.  S'il  s'élève  quelque  contestation  entre  des  individus  EDqnôte  en 
qui  réclameront  le  droit  de  se  faire  inscrire  pour  un  établis-  Stionenu?*" 
sèment  sur  la  même  terre,  l'agent  local,  ou  toute  personne  à  ceux  qui  d«. 
ce  autorisée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  fera  une  enquête  •JJ^^ripUon'** 
et  se  procurera  des  témoignages  à  l'égard  des  faits  ;   et   son  pour  une 
rapport  à  ce  sujet,  ainsi  que  les   témoignages   reçus,  seront  ™^™®  ^"•* 
transmis  au  ministre  de  l'Intérieur  pour  qu'il  en  décide,  ou 
au  Conseil  des  Terres  Fédérales,  au  Commissaire  des  Terres 
Fédérales,  ou  à  telle  personne  que  le  Gouverneur  en  conseil 
pourra  charger  de  prendre  connaissance  et  décider  de  ces 
contestations  : 

2.  Pourvu  que  lorsque  deux  individus  ou  plus  se  seront  l©  premier 
établis  sur  la  même  terre  et  démanderont  l'inscription  d'éta-  JJ^^^i^^g^ 
blissement,  celui  qui  le  premier  se  sera  établi  sur  cette  terre  cription,  à  " 

^xt  moins  qu'elle 
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ne  Boît  con-     ait  droit  à  rinscription  si  la  terre  appartient  à  la  catégorie 

Sfpublio!**    des  terres  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement,  et  si, 

de  l'avis  du  ministre  de  l'Intérieur,  il  n'est  pas  d'aillenn 

inopportun,  dans  l'intérêt  public,  de  faire  droit  à  aucune 

demande  quelconque  au  sujet  de  cette  terre  : 


8i  les  parties 
coniendantes 
ont  ùÀi  des 
améliora- 
tions 


Délai  Umité 
pour  parfûre 
rioscriptlon 


3.  Pourvu,  de  plus,  que  si  les  parties  contendantes  ont 
fait  des  améliorations  utiles  sur  la  terre  qui  fait  le  sujet  delà 
contestation,  le  ministre  de  l'Intérieur,  s'il  accueille  la  de- 
mande d'acquérir  la  terre  par  une  inscription  d'établisse- 
ment, puisse  en  ordonner  le  partage  de  manière  à  conservera 
chacune  d'elles,  autant  que  possible,  les  améliorations  qu'elles 
auront  faites  ;  et  le  ministre  pourra,  à  sa  discrétion,  aécider 
que  ce  qui  manquera  à  la  terre  répartie  à  chacune  d'entre 
elles  pour  former  un  quart  de  section  soit  pris  sur  les  terres 
voisines  inoccupées,  s'il  y  en  a  de  telles  appartenant  à  la 
catégorie  des  terres  ouvertes  aux  inscriptions  d'établissement. 

31.  Tout  individu  qui  aura  obtenu  une  inscription  d'éta- 
blissement aura  six  mois  de  délai,  à  compter  de  la  date  de 
l'inscription,  pour  la  rendre  parfaite  en  prenant  personnelle- 
ment possession  de  la  terre  et  commençant  à  y  résider  et  la 
cultiver  continuellement  ;  et  si  l'inscription  n'est  pas  parfaite 
dans  ce  délai,  elle  deviendra  nulle,  et  une  autre  personne 
pourra  se  faire  inscrire  pour  cette  terre,  ou  le  ministre  de 
l'Intérieur  pourra  en  disposer  autrement  conformément  au 
présent  acte*: 

2.  Pourvu  que  tout  individu  qui  aura  obtenu  une  inscrip- 
tion le  ou  après  le  premier  jour  de  septembre  d'une  année 
quelconque,  et  dont  le  délai  fixé  pour  parfaire  l'inscription 
expirera  avant  le  premier  jour  de  juin  suivant,  reçoive  une 
prorogation  de  délai  jusqu'à  cette  dernière  date  i>our  parfaire 
son  inscription  : 

Dans  le  cas        8.  Pourvu,  de  plus,  que,  dans  le  cas  d'immigrants  venant 

d'immiçraats  d'aiileurs  que  du  continent  de  l'Amérique  du  Nord,  le  Oon- 
Tenant  de  *  .,         .  i      j*i   •  #  • 

piaees  en       vemeur  en  conseil  puisse  proroger  le  délai  pour  pariaire^ 

d^ors  de       Tinscription  jusqu'à  douze  mois  de  sa  date. 


Qnant  anz 
iDScriptioils 
obtenues 
après  le  1er 
aeptembre. 


Colons 
formant  xxn 
▼illage  oa 
hamean. 


8*.  Si  un  certain  nombre  de  colons,  qui  comprendront  pas 
moins  de  vingt  familles,  afin  d'avoir  plus  de  facilité  pour 
établir  des  écoles,  des  églises,  et  se  procurer  d'autres  avantages 
sociaux  de  ce  genre,  demandent  l'autorisation  de  s'établir 
ensemble  dans  un  hameau  ou  village,  le  ministre  de  l'Intérieur 
pourra,  à  sa  discrétion,  modifier  les  prescriptions  ci-dessus  ou 
y  déroger  à  l'égard  de  la  résidence,  mais  non  pas  à  l'égard  de 
la  culture  de  chaque  quart  de  section  distinct  inscrit  comme 
établissement. 


Qnandetà         88.  A  Texpiratiou  de  trois  ans  de  la  date  à  laquelle  il  anrci 
qaciies  eondi-  parfait  Son  inscription  d'établissement,  le  colon,  ou,  dans  le 


cas 
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cas  de  son  décès,  ses  représentants  légaux,  sur  preuve  fournie  tîonsnn  colon 
à  la  satisfaction  de  l'agent  local  que  ce  colon  ou  ses  repré-  ^  plante, 
sentants  légaux,  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  ont  résidé  sur  la 
terre  et  l'ont  cultivée  durant  le  dit  terme  de  trois  ans,  aura 
ou  auront  droit  à  des  lettres  patentes  pour  la  terre,  pourvu 
que  cette  preuve  soit  acceptée  par  le  Commissaire  des  Terres 
Fédérales  ou  le  bureau  des  terres  ;  pourvu  aussi  que  ces  Proriso  : 
lettres  patentes  ne  soient  accordées  à  qui  que  ce  soit  qui  ne  galet^î^a  if^ 
sera  pas  alors  sujet  de  Sa  Majesté  de  naissance  ou  par  natu- 
ralisation : 


2.  Pourvu  que,  si  un  colon  a  obtenu  une  inscription  d'éta-  Colons  obte- 
blissement  pour  une  terre  occupée  par  lui  avant  qu'elle  n'ait  ^iptioSlvant 
été  arpentée,  de  la  manière  ci-dessus  mentionnée,  sa  résidence  l'arpentage, 
et  la  culture  de  la  terre  pendant  les  trois  ans  qui  auront  pré- 
cédé la  demande  de  lettres  patentes,  soient,  pour  les  fins  de 
l'émission  de  lettres  patentes,  regardées  comme  équivalentes 
à  celles  prescrites  par  le  paragraphe  précédent  de  la  présente 
clause,  si  cette  résidence  et  cette  culture  sont  d'ailleurs  con- 
formes aux  dispositions  du  présent  acte. 

8.  Tout  individu  qui  prouvera  qu'il  a  résidé  sur  la  terre  Ou  réaidant 
pour  laquelle  il  a  obtenu  une  inscription   d'établissement  J^^^pi'JJ. 
pendant  douze  mois  à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  aura  saat  a' antre» 
parfait  son  inscription,  et  qu'il  en  a  mis  au  moins  trente  «onditiona 

i±  i>        •     x*  j        X     •  avant  trois 

acres  en  culture,  xx>urra,  avant  lexpiration  des  trois  ans  ans. 
mentionnés  dans  le  premier    paragraphe    de  la    présente 
clause,  obtenir  des  lettres  patentes  en  payant  le  prix  de  la 
terre  tel  qu'alors  fixé  par  le  gouvernement  : 

4.  La  preuve  de  cette  résidence  et  de  cette  culture  se  fera  Preuve  de 


résidence  et 


en 


par  af&davit  du  réclamant  devant  l'agent  local,  corroboré  par  5e  STiîSe* 
le  témoignage,  donné  sous-  serment,  de  deux  témoins  dés-  œ  cas. 
intéressés  domiciliés  dans  le  voisinage  de  la  terre  dont  il  sera 
question  dans  leur  témoignage,  et  accepté  comme  satisfai- 
sant par  le  Commissaire  des  Terres  Fédérales  ou  le  bureau 
des  terres  : 

5.  Et  si    un   colon    a    déjà  obtenu  ou   obtient  par    la  Drdt  du 
suite,  comme  corollaire  de  son  inscription  d'établissement,  ^^foltenu 
une  inscription  de  préemption  conformément  aux  dispo-  une  inscrip- 
sitions  du  présent  acte,  il   pourra,   lorsqu'il    aura  acquis  emptfon^et 
on   droit    à  des  lettres  patentes   pour  son   établissement,  payé  la  terre, 
obtenir    en    même    temps    des    lettres    patentes    pour    la 
terre  comprise  dans  son  inscription  de  préemption,    sur  paie- 
ment du  prix  fixé  par  le  Gouverneur  en  conseil  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  acte  ;  mais  si  ce  droit  de  Proviso. 
préemption  n'est  pas  exercé  dans  les  six  mois  après  que  le 
colon  aura  acquis  le  droit  de  demander  des  lettres  patentes 
en  vertu  de  son  inscription  d'établissement,  il  sera  périmé, 
et  cette  préemption  ne  pourra  ensuite  être  l'objet  d'une  ins- 
cription d'établissement  sans  le  consentement  du  ministre  de 
riâtéiieur. 
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Déchéance  de 
ëroit  faaie 
4e  résidence. 


S4.  S'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur qu'un  colon  n'a  pas  résidé  sur  son  établissement  et  ne 
l'a  pas  cultivé,  sauf  tel  que  ci-dessous  prévu,  pendant  au 
moins  six  mois  dans  une  même  année,  il  sera  déchu  de  son 
droit  à  la  terre,  et  son  inscription  sera  annulée  ;  et  le  colon 
ainsi  déchu  de  son, inscription  ne  pourra  obtenir  une  autre 
inscription,  sauf  dans  des  cas  spéciaux  laissés  à  la  discrétion 
du  ministre  de  l'Intérieur  : 


Proyiflo  :  si  2.  Pourvu  que  dans  le  cas  de  maladie,  attestée  par 
ineîl^e'etc.  ^^^l^l^®  preuve  suffisante,  ou  lorsque  des  immigrants  auront 
'  '  besoin  de  retourner  dans  leur  pays  natal  dans  le  but  de 
ramener  leurs  familles  sur  leurs  établissements,  ou  dans 
d'autres  cas  spéciaux,  le  ministre  de  l'Intérieur  puisse,  à  sa 
discrétion,  accorder  une  prorogation  de  délai  durant  lequel 
le  colon  pourra  s'absenter  de  son  établissement  sans  préju- 
dicier  à  ses  droits  ;  mais  le  délai  ainsi  accordé  ne  comptera 
pas  comme  résidence. 

Vente  de  85.  Un  établissement  dont  l'inscription  aura  été  annulée 

ment^doD^     pourra,  à  la  discrétion  du  ministre,  être  gardé  pour  la  vente 
rinieription    soit  du  terrain  et  des  améliorations,  s'il  en  a  été  fait,  soit 
est  annulée,    ^^g  geules    améliorations,   conjointement    avec    une    nou- 
velle inscription  pour  cet  établissement,  à  une  autre  pe^ 
sonne. 


H*.  Toute  cession  et  tout  transport  de  droit  d'établisse- 
ment ou  de  préemption,  pour  le  tout  ou  partie,  et  tout 
engagement  de  céder  ou  transporter  un  droit  ou  une 
partie  d'un  droit  d'établissement  ou  de  préemption,  après 
que  les  lettres  patentes  auront  été  obtenues,  qui  aura  été 
fait  ou  pris  avant  l'émission  des  lettres  patentes,  seront 
nuls  et  non  avenus;  et  la  personne  qui  aura  fait  cette 
cession  ou  ce  transxx>rt,  ou  qui  se  sera  engagée  à  les  faire, 
sera  déchue  de  son  droit  d'établissement  et  de  préemp* 
tion  et  ne  pourra  s'inscrire  ix>ur  un  second  établissement  ; 
I)ourvu  que  lorsque  l'agent  local  aura  recommandé  d'émettre 
des  lettres  patentes  en  faveur  d'une  personne  pour  un  établis- 
sement, ou  pour  un  établissement  et  une  préemption,  et 
qu'elle  aura  reçu  de  cet  agent  un  certificat  à  cet  effet  d'après 
la  formule  M  de  l'annexe  du  présent  acte,  contresigné  parle 
Commissaire  des  Terres  Fédérales,  cette  personne  puisse  léga- 
lement vendre,  aliéner,  céder  et  transporter  son  droit  et  ses 
titres  à  cet  établissement  et  à  la  préemption. 

inscriDtîon         37.   Toute  personne  qui  aura  obtenu  des  lettres  patentes 
«ementap^rTs  P^^^  ^^  établissement  après  trois   ans  de    résidence,  ou 
aroir  obtenu  uu  certificat  Contresigné  par  le  Commissaire  des  Terres  Fédé- 
tine  patente,    j^les,  tel  que  mentionné  dans  la  clause  immédiatement  pré- 
cédente, attestant  de  plus  qu'elle  y  a  résidé  pendant  trois 
ans,  ix)urra  obtenir  une  nouvelle  inscription  d'établissement 
et  de  préemption. 


Les  cessions 
ayant  paten- 
te seront 
nulles. 


Déchéance. 


ProTiso:  si 
ragent  local 
^recommande 
rémission  de 
la  patente. 
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S8.  Si  une  personne  ou  si  des  personnes  à  ce  autorisées  par  Le  gouyer- 
le  ministre  de  l'Intérieur  établissent  des  immigrants  comme  î^uVeï^r"' 
colons  sur  des  terres  ouvertes  aux  établissements  dans  le  ordonner  qne 
Manitoba  ou  les  territoires  du  Nord-Ouest,  sans  frais  pour  le  faites  aSi^' 

S  gouvernement,  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  ordonner  que  immîgranu 
es  dépenses,  ou  une  partie  des  dépenses,  faites  par  cette  per-  SSe^j^wont 
sonne  ou  ces  personnes,  soit  en  payant  le  prix  de  passage  de  lenra  étabUa- 
ces  immigrants,  soit  pour  leur  subsistance  durant  le  trajet,  «•^e^*»- 
ou  pour  leur  aider  à  se  construire  des  maisons  ou  bâtiments 
sur  ces  terres,  ou  pour  leur  procurer  des  chevaux  et  bestiaux, 
des  instruments  aratoires  ou  des  grains  de  semence,  puis- 
sent, si  la  chose  est  convenue  entre  les  parties,  grever  les 
établissements  de  ces  immigrants  ;  et  dans  ce  cas  les  dépenses 
faites  pour  ces  immigrants»  comme  il  est  dit  ci-haut,  ainsi  que 
Tintérêt  sur  ces  dépenses,  devront  être  remboursées  avant 
que  des  lettres  patentes  ou  un  certificat  y  donnant  droit,  ne 
soient  émis  pour  ces  terres  ;  pourvu  néanmoins —  Proviio. 

(a.)  Que  la  somme  ou  les  sommes  portées  en  compte  pour  Oonditioni 
le  prix  de  passage    et  la  subsistance  d'un  immigrant  ne  chose^M»*  * 
dépassent  pas  lexir  coût  réel,  tel  que  prouvé  à  la  satisfac-  autoriiée. 
tien  du  ministre  de  l'Intérieur  ; 

(b)  Qu'une  reconnaissance  de  la  dette  ainsi  contractée, 
&ite  par  cet  immigrant,  ait  été  déposée  au  bureau  de  l'agent 
local  ; 

(c.)  Qu'en  aucun  cas  la  somme  principale  portée  en  compte 
pour  deniers  avancés  sur  un  tel  établissement  ne  dépasse 
cinq  cents  piastres  ; 

(d.)  Qu'il  ne  soit  exigé  aucun  taux  d'intérêt  plus  élevé 
que  six  pour  cent  par  année  sur  la  dette  ainsi  contractée 
par  l'immigrant  : 

2.  Si  un  immigrant  à  qui  il  aura  été  fait  une  avance  de  la  si  l'immi- 
manière  prescrite  par  la  présente  clause,  et  par  qui  ou  pour  ^'*°î  PfJ? 
aura  été  obtenu  une  inscnption  d  établissement,  ou  rèubiiBae» 
une  inscription  d'établissement  et  de  préemption,  perd  son  "®'*^ 
droit  à  cette  inscription  ou  à  ces  inscriptions  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra, 
à  sa  discrétion,  traiter  la  personne  ou  les  personnes  qui  aura  Ses  droite 
ou  auront  fait  cette  avance  comme  si  elle  était  ou  elles  étaient  ^^"f  °^\ 
l'individu  qui  a  obtenu  cette  inscription  ou  ces  inscriptions,  fait  les  ayaa* 
ou  comme  son  représentant  légal  ou  ses  représentants  légaux,  ^*- 
et  comme  si,  jusqu'à  l'époque  où  elle  sera  ou  elles  seront 
ainsi  traitées,  il  n'y  avait  pas  eu  déchéance  du  droit  à  l'inscrip- 
tion; et  si,  dans  les  mêmes  circonstances,  l'immigrant  par  ou 
pour  qui  il  aura  été  obtenu  une  inscription  d'établissement, 
ou  une  inscription  d'établissement  et  de  préemption,  a  acquis  Lorsque  le 
ta  daroit  de  recevoir  des  lettres  patentes  pour  la  terre  cou-  ^nte^a  ^ 
'Mie  pur  cette  iosoription  on  ces  insciiptionsi  après  trois  ans  aeqnia. 
TWfc  ï— 20  de 
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de  résidence,  et  qu'il  n'en  demande  pas  l'émission,  la  personne 
ou  les  personnes  par  qui  l'avance  aura  été  faite  pourra  on 
pourront  obtenir  ces  lettres  patentes,  ou  le  certificat  y  don- 
nant droit,  au  nom  de  l'individu  qui  y  aura  droit,  ou  au  nom 
de  ses  représentants  légaux,  et  dès  lors  l'avance  ainsi  faite 
deviendra  une  hypothèque  statutaire  sur  cet  établissement. 

DISCONTINUATION   DES  PRÉEMPTIONS. 

Les  préemp.  89.  Le  privilège  de  la  préemption,  comme  corollaire  d'une 
discontinua  inscription  d'établissement,  sera  discontinué  à  partir  du  pie- 
aprèe  1884      mier  jour  de  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt-cinq. 

PATURAGES. 

Disposition         40.  Le  Gouvemeur  en  conseil  pourra  de .  temps  à  antre 

?raffenna^*  donner  à  bail  des  étendues  de  terres  fédérales  inocoapèes, 

desp&tnragee.  pour  des  pâturages,  à  toute  personne  ou  toutes  personnes 

quelconques,  pour  le  nombre   d'années   et  moyennant  la 

rente,  dans  chaque  cas,  qui  seront  jugés  à  propos  ;  et   tout 

Conditions     bail  de  ce  genre  devra  contenir  la  condition  que  le  Gonver- 

4  *bftn.***^"  neur  en  conseil  pourra  autoriser  le  ministre  de  l'Intérieur» 

en  tout  temps  durant  le  terme  du  bail,   à  donner  avis   an 

locataire  de  la  résiliation  du  bail,  et  au  bout  de  deux  ans  de 

la  signification  de  cet  avis  le  bail  sera  terminé  et  résilié. 

TERRES  À   FOIN. 

Aftermaffe  de      41.  Un  colon  établi  dans  le  voisinage  de  terres  à  foin 
terres  à  foin,   jnoccupées  i)ourra  obtenir  un  bail  d'xme  étendue  de  ces  terres, 
n'excédant   en  aucun  cas  un  seizième  de  section,  ou  qua- 
rante acres,  pour  le  terme  et  moyennant  la  rente  que  le  mi- 
ProTiso.         nistre  de  l'Intérieur  jugera  à  propos  ;  mais  ce  bail   n'anra 
pas  l'efiet,  en  aucun  temps  pendant  sa  durée,  d'empêcher  la 
S'a  y  a  eu      vente  ou  l'établissement  de  ces  terres.    Dans  le  cas  de  l'une 
^Ssement**"  ^^  l'atitre,  le  locataire  recevra  de  l'acquéreur  ou  du   colon, 
pour  les  clôtures  ou  autres  améliorations  faites  sur  ces  terres, 
telle  somme  qui  sera  fixée  par  l'agent  local  ;  et  il  aura  la 
faculté  d'enlever  de  ces  terres  tout  le  foin  qu'il  y  aura  fauché. 

MINES  ET  TERRAINS  MINIERS. 

Terrains  42.  Les  disxx>8itions  du  présent  acte  relatives  aux  ventes  et 

houiîiMs*       ^^^  inscriptions  d'établissement  ne  seront  pas  applicables  aux 
comment  il  en  terres  renfermant  des  houilles  ou  d'autres  minéraux  en  terri- 
^•era  disposé,    j^^^e  arpenté  ou  non  arpenté  ;  mais  il  sera  disposé  de  ces  ter- 
rains de  la  manière  et  aux  conditions  que  le  G-ouvemeur  en 
conseil,  à  toute  époque,  pourra  déterminer  par  règlements 
établis  à  cet  efiet. 

Les  minée  43.  Il  est  par  le  présent  déclaré  qu'aucune  concession  de 

4  or  on  d  ar-    j  i»«j-i  i»-ii  \  .. 

«ent  ne  sont   terres  laite  par  la  couronne  en  franc-alleu  on  à  aucun  titie 

moindre 
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moindre  n'a  eu  ou  n'aura  l'effet  de  céder  ou  conférer  aucun  pw  conoédôa» 
droit  de  propriété  aux  mines  d'or  ou  d'argent  qui  peuvent  s'y  *^®®  ^  **"•• 
irouver,  à  moins  qu'elles  ne  soient  formellement  cédées  par 
l'acte  de  concession. 

44.  Tout  individu  qui,  ayant  découvert  des  minéraux  sur  Droits  de  ocr- 
des  terres  arx)entées  ou  non  arpentées,  ou  ses  ayants  cause  J^'^^ro  ^eS- 
ou  associés,  aura  ou  auront  demandé  une  concession  de  ces  nèrauz 
terres  avant  la  passation  de  l'acte  quarante-trois  Victoria,  K*>^^- 
chapitre  vingt-six,  sera  réputé  ou  seront  réputés  avoir  les 
mêmes  droits  que  si  le  dit  acte  n'eût  pas  été  passé. 


BOIS  ET  TERRES  À  BOIS. 

BOIS  POUR  LES  COLONS 

45.  Considérant    qu'il    importe    de    disposer  des  bois,  Oonsldéiaiik 
dans  les  townships  ouverts  à  la  colonisation,  d'une  manière 
avantageuse  au  plus  grand  nombre  de  colons  possible,  il  est 
en  conséquence  décrété  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  ordonner  que,  en  sub-  Le  minittre 
divisant  les  townships  composés  en  partie  de  prairies  et  en  §©8  tereeT*' 
partie  de  terres  boisées,  on  subdivisera  les  terres  boisées  en  tel  comme  lotiî 
nombre  de  lots  à  bois,  d*au  moins  dix  et  d'au  plus  vingt  acres  ^oiiég. 
chacun,  qui  puisse  permettre  de  donner  aux  colons,  autant  que 
possible,  un  de  ces  lots  boisés  par  chaque  quart  de  section 
ae  ferme  de  prairie  : 


2.  Pourvu  que  si,  dans  un  quart  de  section,  il   se  trouve  S'il  y*  du 
de  la  terre  boisée  de  pas  plus  de  vingt-cinq  acres  en  étendue,  ^art^do^t 
<îe  bois  sera  réputé  appartenir  à  ce  quart  de  section  et  ne  tion. 
4sera  pas  divisé  en  lots  à  bois  : 


8.  Sur  les  lots  boisés  réservés  en  vertu  du  premier  para-  Attribution 
graphe  de  la  présente  clause,  l'agent  local  attribuera  un  lot  aSx  ooio^^ 
à  bois,  sur  demande,  à  chaque  colon  établi  sur  un  quart  de 
section  comme  établissement  ne  contenant  pas  plus  de  dix 
acres  de  bois  ;  et  ce  lot  à  bois  sera  payé  par  le  demandant  au  Prix  à  pa7«r. 
taux  alors  fixé  pour  les  lots  boisés  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur, et  sera  inscrit  dans  les  livres  de  l'agent  local  et  men- 
tionné dans  ses  rapports  comme  dépendance  de  ce  quart  de  sec- 
tion ;  et  lorsque  le  demandant  se  sera  conformé  à  toutes  les 
dispositions  du  présent  acte  à  cet  égard,  mais  non  autrement, 
des  lettres  patentes  lui  seront  accordées  ix)ur  ce  lot  à  bois  ; 
pourvu  que    toute  personne  à  qui  un  lot  boisé  aura  été  OonoeniaM 
attribué  à  titre  de  dépendance  d'une  concession  d'établisse-  Sru^oïïL 
ment,  en  vertu  des  disi>osition8  du  paragraphe  cinq  de  la 
quarante-sixième  clause  de  "  VActe  des  Terres  de  la  Puissance 
4e  1872,"  et  qui  aura  rempli  toutes  les  conditions  de  cette 
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tente. 


Punition  pour 

oontraren- 
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concession  d'établissement  exigées  par  le  dit  acte,  reçoive 
des  lettres  patentes  pour  ce  lot  boisé  à  titre  de  concession 
gratuite,  ainsi  qu'il  est  prévu  par  le  dit  paragraphe,  nonobstant 
l'abrogation  du  dit  paragraphe  par  l'acte  trente-sept  Victoria, 
chapitre  dix-neuf  ;  i)ourvu  de  plus  que  l'annulation  d'une 
inscription  d'établissement  comporte  l'annulation  de  l'ins- 
cription du  lot  à  bois  qui  pourra  y  avoir  été  ajouté,  et  aussi 
la  confiscation  du  prix  d'achat  de  ce  lot  à  bois  : 

4.  Pourvu  que  tout  détenteur  d'inscription  d'établissement 
qui,  avant  l'émission  des  lettres  patentes,  vendra  du  bois  de 
son  quart  de  section  concédé  à  titre  d'établissement  ou  de 
préemption,  ou  du  lot  boisé  en  dépendant,  à  des  propriétaireB 
de  scieries  ou  à  d'autres  qu'à  des  colons  pour  leur  propre 
usage  particulier,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu  la 
permission  du  ministre  de  l'Intérieur,  sera  coupable  d'abus 
de  propriété  (trespass),  et  pourra  être  pour  ce  fait  poursuivi 
devant  un  juge  de  paix,  et  sur  conviction  sera  passible  d'une 
amende  n'excédant  pas  cent  piastres,  ou  d'un  emprisonne* 
ment  de  pas  plus  de  six  mois,  ou  des  deux  peines  à  la  fois, 
à  la  discrétion  de  la  cour  ;  et  de  plus,  cette  personne  sera 
absolument  déchue  de  ses  droits  d'établissement  et  de  pré- 
emption, et  le  bois  ainsi  vendu  sera  sujet  à  saisie  et  confisca- 
tion de  la  manière  prescrite  par  la  clause  soixante-quatre  du 
présent  acte. 

COUPES   DE   BOIS. 


Oeqne  signi-       40.  Dans 


, — „_.       — ns  toutes  les  prescriptions  et  dispositions  conte- 

•"^®**^*  nues  dans  les  vingt-trois  clauses  qui  stdvent,  le  mot  "bois"^ 
comprend  tout  bois  et  ses  dérivés. 


Districts  à 
bois. 


47.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre, 
déclarer  quels  districts  du  territoire  seront  considérés  comme 
districts  à  bois,  et  aucun  bail  de  coupe  de  bois  ne  sera^ 
donné  si  ce  n'est  dans  les  districts  à  bois  ainsi  réservés. 


Dirîsion  de 
ces  districts 
en  conpes  de 
bois. 


Règlements 
pour  raflfer- 
magedes 
conpes. 


Vente  des 
banz  de  ces 
conpes; 
ditftons. 


48.  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  réserver  toute  éten- 
due de  terre  dans  les  districts  à  bois  et  la  faire  diviser 
en  coupes  de  bois  n'excédant  pas  cinquante  milles  carrés 
chacune  ;  et  ces  terres  seront  soustraites  à  la  vente  et  à  la 
colonisation  ;  et,  suivant  les  règlements  qui  pourront  être 
établis  par  le  Gouverneur  en  conseil  au  sujet  des  rentes  fon- 
cières, droits  régaliens  ou  autres  droits  à  payer  à  leur  égard, 
des  baux  conférant  le  droit  d'abattre  du  bois  dans  ces  coupes 
pourront  être  accordés  tel  que  ci-après  prescrit, 

49.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre^ 
ordonner  <jue  les  baux  conférant  le  droit  d'abattre  du  bois 
dans  certaines  coupes  définies  dans  l'arrêté  seront  offerts  aux 
enchères  publiques  à  un  boni  de  mise  à  prix  déterminé  par 
l'arrêté,  et  adjugés  à  la  personne  qui  offrira,  dans  chstque  cas, 
le  boni  le  plus  élevé  pour  ces  coupes,— ce  boni  devant  être 

payé 
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payé  comptant  lors  de  la  vente.  Le  Q-ouvemeur  en  conseil 
pourra  anssi  autoriser  le  bail  du  droit  d'abattre  du  bois  sur 
toute  coupe  à  toute  personne  qui  sera  seule  à  le  demander, 
le  boni  payable  par  cette  personne  devant  être  fixé  dans  l'ar- 
rêté qui  autorisera  le  bail,  et  devant  être  payé  comptant  lors 
de  son  émission  : 

2.  Lorsqu'une  ou  plusieurs    personnes    demanderont    le  Si  piuaienrg. 
droit  d'abattre  du  bois  sur  une  même  coupe,  le  Grouvemeur  ^'^J**"??^^** 
en  conseil  pourra  autoriser  le  ministre  de  l'Intérieur  à  de-  môme  oonpe. 
mander  des  soumissions  aux  impétrants  ou  au  public  ;  et  celui 
qui  en  offrira  le  boni  le  plus  élevé  en  argent  comptant  aura 
droit  au  bail. 

SO  Les  baux  de  coupes  de  bois  seront  donnés  pour  un  an  Darée  être- 
au  plus,  et  le  locataire  d'une  coupe  de  bois  ne  sera  réputé  noureiio- 
avoir  aucun  droit  quelconque  au  renouvellement  du  bail,  à  ui.  ^ 
moins  que  ce  renouvellement  ne  soit  prévu  dans  l'arrêté  du 
conseil  l'autorisant,  ou  stipulé   dans  les  conditions  de  la 
vente  ou  de  la  soumission,  selon  le  cas,  en  vertu  de  laquelle 
le  bail  a  été  obtenu  : 

2.  Le  renouvellement  d'un  bail  ne  sera  accordé  dans  aucun  Pas  de  renon- 
ças lorsque  le  locataire  aura  manqué  de  payer  quelque  rente  I!!lît"f°^ 
foncière,    droit    régalien    ou  autres  droits  s'y   rattachant. 

51.  Le  bail  contiendra  une  description  des  terres  sur  les-  Forme  et  eflbt 
quelles  le  bois  pourra  être  abattu,  et,  i>endant  sa  durée,  ^°^»^- 
conférera  au  locataire  tout  droit  de  propriété  sur  tous  arbres, 

'  bois  de  sciage  ou  de  construction  et  autres  produits  forestiers 
abattus  dans  les  limites  assignées  par  le  bail,  que  ces  arbres, 
bois  ou  produits  soient  abattus  parle  locataire  ou  par  toute 
autre  personne,  avec  ou  sans  son  consentement  ;  et  le  bail  Droîta  da 
donnera  droit  au  locataire  de  saisir  par  replevin,  en  revendi-  iujetdTbSi. 
cation  ou  autrement,  comme  étant  sa  propriété,  tels  bois 
partout  où  ils  seront  trouvés  en  la  possession  d'une  personne 
non  autorisée,  et  aussi  d'intenter  une  action  en  loi  ou  en 
équité  contre  toute  i)ersonne  illégalement  en  possession  de 
ces  }>ois,^et  de  poursuivre  tous  ceux  qui  abattront  du  bois 
sans  son  autorisation  et  au  mépris  de  son  bail,  jusqu'à  con- 
viction et  punition,  et  de  recouvrer  des  dommages-intérêts 
s'il  y  a  lieu  ;  et  toutes  procédures  pendantes  à  l'expiration  du 
bail  pourront  être  continuées  et  menées  à  terme  tout  comme 
si  le  bail  n'était  pas  expiré. 

52.  Ces  baux  contiendront,  outre  toutes  autres  conditions  Autres  ooodi- 

Erescrites  dans  l'arrêté  du  conseil  les  accordant,  ou  celles  de  ^®°"^'*  ****- 
i  vente  ou  de  la  soumission  en  vertu  de  laquelle  ils  auront 
été  obtenus,  des  stipulations  obligeant  le  locataire, — 

1.  A  ériger,  en  rapport  avec  la  coupe   affermée,   et  avoir  Oonftrncioa 
•en  opération  dans  un  temps  prescrit  dans  le  bail,  une  ou  plu-  ^^^«^«'^«•i 

sieurs 
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Bente  fon- 
dre et  droit 
légalien. 
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flUre  pèriodi- 
^pwmeat. 


Snpéeher  le 
SMpiUâge. 


sieurs  scieries  pouvant  débiter  mille  pieds  de  bois»  mesure 
de  planche,  en  vingt-quatre  heures,  pour  chaque  deux  milles 
et  demi  carrés  de  retendue  de  la  coupe  affermée  ;  ou  établir 
telle  autre  manufacture  de  produits  de  bois  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  acceptera  comme  l'équivalent  de  cette  scierie 
ou  de  ces  scieries  ; 

2.  A  payer  d'avance,  en  sus  du  boni,  une  rente  foncière 
annuelle  de  cinq  piastres  par  mille  carré,  et  de  plus,  à  payer 
argent  comptant,  chaque  fois  qu'il  fera  le  rapport  ou  état 
prescrit  par  le  paragraphe  quatre  de  la  présente  clause,  un 
droit  régalien  de  cinq  pour  cent  sur  ses  ventes  des  produits 
de  la  coupe  telles  qu'indiquées  par  ce  rapport  ou  état  ; 

8.  A  tenir  des  livres  de  compte  corrects  de  ses  affaires,  et 
les  soumettre  à  l'inspection  de  tout  agent  autorisé  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  ; 

4.  A  faire  tous  les  mois,  ou  aux  autres  époques  fixées  par 
les  règlements  faits  en  vertu  du  présent  acte  ou  par  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  des  rapjwrts  ou  états  certifiés  sous  serment 
par  lui,  ou  par  son  agent  ou  employé  connaissant  les  faits, 
dans  lesquels  seront  déclarées  les  quantités  prises  des  coupes 
et  celles  vendues  de  tous  bois  ou  produits  des  bois  pro- 
venant de  la  coupe,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  il 
a  pu  les  vendre  ou  en  disposer  durant  le  mois  ou  autre 
période,  et  le  prix  ou  le  montant  qu'il  en  aura  reçu  ; 

6.  D'empêcher  tout  gaspillage  inutile  du  bois  en  l'abat- 
tant, et  d'empêcher  aussi,  lorsqu'on  pourra  l'éviter,  la  des- 
truction du  bois  sur  pied  qui  n'aura  pas  encore  atteint  ime 
grosseur  suffisante  pour  être  utilisé  comme  bois  marchand  ; 


PféeMitions        6.  D'exercer  une  stricte  et  constante   surveillance  dans  le 
MBtreiefeo.  ^^it  de  prévenir  le   commencement  et  le  développement 
d'incendies. 


9il7a  en 
«reur  dans 
Farpentage, 


5^.  S'il  est  constaté  que,  par  quelque  inexactitude  dans 
l'arpentage,  ou  autre  erreur  ou  cause  quelconque,  un  bail 
comprend  des  terres  mentionnées  dans  un  autre  de  date  an- 
térieure, ou  des  terres  vendues,  concédées,  louées,  ou  légale- 
ment réservées  pour  toute  autre  fin  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte,  le  dernier  bail  sera  nul  en  tant  qu'il  portera 
atteinte  au  bail  antérieur,  ou  à  la  vente,  concession  ou 
réserve  antérieures. 


BéierYedeB  S4r.  Chaque  bail  de  coupe  de  bois  sera  sujet  au  droit  du 
ërofts  du  gouvernement  de  disposer,  conformément  aux  prescriptions 
iK»t*anani  à  uu  présent  acte  et  des  règlements  faits  sous  son  autorité  par 
^•i>^l««*  le  (Gouverneur  en  conseil,  de  toute  houille  et  de  tous  autres 
*"  minéraux  qui  pourront  être  trouvés  dans  les  limites  de  la 

coupe  affermée  ;  et  le  gouvernement  aura  le  droit,  en  dis- 

posant^ 
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posant,  comme  il  est  dit  ci-haut,  de  la  houille  ou  des  autres 
minéraux  trouvés  dans  les  terres  affermées  comme  coupes  de 
bois,  d'autoriser  les  personnes  à  qui  le  droit  d'exploitation  de 
cette  houille  ou  de  ces  minéraux  sera  concédé,  de  prendre  pos- 
session et  occuper  telle  étendue  du  terrain  ainsi  affermé  qui 
pourra  être  nécessaire  pour  exploiter  la  houille  ou  les  autres 
minéraux,  et  d'ouvrir  les  chemins  nécessaires  à  travers  la  Oheming  con- 
coupe  de  bois,  en  payant  au  locataire  de  la  coupe  la  valeur  mines?*  *^ 
de  tout  le  bois  nécessairement  abattu  en  faisant  ces  chemins 
ou  exploitant  ces  mines  ;  et  les  dispositions  de  la  présente  Eflfot  rétroac- 
clause  auront  un  effet  rétroactif,  c'est-à-dire  qu'elles  s'appli-  clause?**** 
queront  à  tous  les  baux  de  coupes  de  bois  accordés  jusqu'ici 
en  vertu  de  tout  acte  concernant  les  terres  fédérales,  tout 
comme  si  elles  eussent  été  contenues  dans  cet  acte  lorsqu'il  a 
été  passé. 

*W.  Tout  bail  pourra  être  annulé  par  déchéance  pour  Résiliation 
infraction  de  quelqu'une  des  conditions  y  énoncées,  ou  à  fjjfra^ûw? de 
raison   de  rapix>rts  ou  états  frauduleux  ;  et  dans  ce  cas  le  ses  condi- 
ministre  de  l'Intérieur  aura  le  droit,   sans  aucune  action  ni  *^*^"'' 
autre  procédure  en  loi  ou  en  équité,  ou  sans  indemnité  au 
locataire,  d'annuler  le  bail  et  de  faire  un  nouveau  bail  ou  de 
disposer  de  nouveau  des  coupes  y  mentionnées  en  faveur  de 
toute  autre  partie,  en  tout  temps  i)endant  la  durée  du  bail 
ainsi  annulé  ;  mais  le  ministre  de  l'Intérieur,  s'il  le  juge  à  ProTiao. 
propos,  sera  libre  de  ne  pas  annuler  le  bail  pour  non-paiement 
des  droits,  et  d'exiger  le  paiement  de  ces  droits  de  la  manière 
prescrite  par  le  présent  acte. 

56.  Toutes  rentes  foncières,    droits  régaliens  ou  autres  Prîyiièg©  de 
redevances    pour    bois  abattus    dans    les    limites    d'une  ^*  <^yonne 
coupe,  qui  ne  seront  pas  acquittés  a  leur  échéance,  porteront  vancesyetion 
intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année,  jusqu'à  paie-  »ppiic»ti<»- 
ment,  et  emporteront  privilège  sur  les  bois  abattus  dans  les 
dites  limites  ;  et  dans  le  cas  de  non-paiement — que  le  bail 
de  la  coupe  ait  été  ou  non  annulé  en  conséquence — ^l'agent 
des  bois  de  la  couronne,  ou  toute  autre  personne  à  ce  auto- 
risée, pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur, 
saisir  telle  quantité  des  bois  abattus  dans  les  limites  de  la 
coupe,  qui,  à  son  avis,  suffira  pour  garantir  le  paiement  de 
la  rente  ou  du  droit  régalien,  ainsi  que  tous  les  intérêts  et 
farais  de  saisie  et  vente,  et^pourra  détenir  ce  bois  en  î2rarantie 

du  paiement  ;  et  si  ce  paiement  n'est  pas  opéré  dans  les  trois  s»»^*  ;*  ^  . 
•  s    ^         '  '      '^  11      i     •     1»        j  •    •  I       vent©  dn  bon 

mois  après  la  saisie,  il  pourra,  avec  1  autonsation  du  ministre  nourlearede- 

de  l'Intérieur,  vendre  ce  bois  aux  enchères  publiques,  et,  vances. 

après  déduction  faite  de  la  somme  due  à  la  couronne  et  des 

intérêts  et  frais  susdits,  il  remettra  la  balance,  s'il  y  en  a  une, 

au  locataire  si  le  bois  était  en  sa  possession  lors  de  la  saisie, 

ou,  s'il  ne  l'était  pas,  à  celui  qui  en  avait  alors  possession. 

Sy.  Tous  bois  abattus  en  vertu  d'un  bail  seront  assujétis  au  Leboîsabatta 
paiement  des  droits  dus  à  la  couronne  sur  ces  bois,  en  quel-  J^^^^^^.^ 

que  JétiaapAie- 
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ment  dei 
droite. 


Reeouyre- 
mentdM 
droits  si  le 
bois  a  été 
transporté 
hors  du 
Canada. 


que  temps  et  en  quelque  lien  qne  ces  bois,  on  partie  de  ces 
bois,  soient  tronvés,  qn'ils  soient  on  non  convertis  en 
madriers,  planches  on  antres  produits  ;  et  tons  officiers  ou 
agents  employés  à  la  perception  de  ces  droits  pourront 
suivre  ces  bois  et  les  saisir  et  détenir  partout  où  ils  se  tron- 
veront  jusqu'à  ce  que  les  droits  aient  été  payés  ou  garantis 
tel  que  prévu  par  ia  clause  immédiatement  précédente. 

58.  Et  dans  le  cas  où  un  locataire  ou  autre  éluderait  le 
paiement  des  droits  de  la  couronne  sur  des  bois,  en  trans- 
portant ces  bois  on  produits  hors  du  Canada,  ou  autrement, 
le  montant  des  droits  dont  le  paiement  aura  été  ainsi  éludé, 
et  tous  les  frais  faits  par  le  gouvernement  pour  en  obtenir 
le  paiement  en  vertu  du  iwrésent  acte,  pourront  être  ajoutés 
aux  droits  restant  à  percevoir  sur  tous  autres  bois  aDattus 
sur  toute  coupe  quelconque  par  le  locataire  ou  avec  son 
autorisation,  et  pourront  être  prélevés  et  perçus  ou  garantis 
sur  ces  bois,  avec  les  droits  en  dernier  lieu  mentionnés,  de  la 
manière  prescrite  par  la  cinquante-sixième  clause  ;  ou  bien  le 
montant  dû  à  la  couronne,  et  dont  le  paiement  aura  été 
éludé,  pourra  être  recouvré  par  action  en  loi,  au  nom  du 
ministre  de  l'Intérieur  ou  de  son  agent,  devant  toute  cour 
ayant  juridiction  en  matières  civiles  jusqu'à  concurrence  du 
dit  montant. 


Des  biUets  *••  Le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  accepter  ou  autoriser 
p««^«^^^>^«  l'acceptation  d'obligations  ou  de  billets  à  ordre  pour  tous 
ndre  an  pri?"  deniers  dus  à  la  couronne,  comme  il  est  dit  ci-haut,  ou,  à 
▼tt*8«-  sa  discrétion,  pour  le  double  du  montant  de  tous  droits, 

amendes  et  frais  encourus  ou  à  encourir,  et  pourra,  s'ils 
sont  alors  sous  saisie,  libérer  les  bois  sur  lesquels  ils  seraient 
prélevables  ;  mais  l'acceptation  de  ces  obligations  ou  billets 
ne  modifiera  en  rien  le  droit  de  la  couronne  d'exiger  le  paie- 
ment de  ces  sommes,  et  cette  dette  constituera  un  gage  et 
privilège  sur  tous  bois  abattus  dans  les  limites  de  la  même 
on  toute  autre  coupe  par  le  locataire  ou  sur  son  autorisation, 
si  les  sommes  ix>ur  lesquelles  ces  oblijçations  ou  billets  auront 
été  consentis  ne  sont  pas  soldées  à  échéance. 

PEINES  PORTÉES  CONTRE  LES  PERSONNES   QUI  ABATTENT    BTT 
BOIS  SàNS  AUTORISATION. 


AnMnde  con- 
tre ceuxqpi 
abattent  aa 
bois  sar  les 
terres  fédé- 
rales sans 
autorisation. 


•O.  Quiconque,  sans  autorisation,  abat,  ou  emploie  on 
engage  toute  autre  personilfe  à  abattre,  ou  à  aider  à  abattre 
des  bois  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  sur  des  terres  fédé- 
rales, ou  enlève,  ou  emporte,  ou  emploie,  engage  ou  aide 
toute  autre  personne  à  enlever  ou  à  emporter  des  bois   de 

Snelque  espèce  que  ce  soit,  ainsi  abattus,  n'acquiert  aucnn 
roit  sur  les  bois  ainsi  abattus  ni  aucun  droit  à  une  rémuné- 
ration pour  avoir  abattu  ces  bois  et  les  avoir  préparés 
pour  le  marché,  ou  les  avoir  transportés  au  marché  ou  vers 
le  marché  ;  et  si  ces  bois  ont  été  mis  hors  de  la  portée  des 

agents 
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agents  des  bois  de  la  couronne,  ou  s'il  est  autrement  trouvé  Autre  amen- 
impossible  de  les  saisir,  la  partie,  en  sus  de  la  perte  de  son  horgde^îi™'" 
travail  et  de  ses  déboursés,  encourra  une  amende  de  troii  portée  des 
piastres  au  plus  pour  tout  et  chaque  arbre  qu'elle  sera  con-  ^®^®" 
vaincue  d'avoir  abattu  ou  emporté,  ou  d'avoir  aidé  à  abattre 
ou  emporter,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  cette  amende  sera 
recouvrable,  avec  les  frais,  à  la  poursuite  et  au  nom  de  la 
couronne,  dans  toute  cour  ayant  juridiction  en  matières  ci- 
viles jusqu'à  concurrence  du  montant  de  l'amende  ;  et,  dans  preuve,  par 
tous  les  cas,  ce  sera  à  la  partie  poursuivie  de  prouver  qu'elle  ^^^  ^'*®- 
avait  obtenu  un  permis   ou  une  autorisation   d'abattre  et 
prendre  le  bois  ;  et  l'allégation  de  la  partie  saisissante  ou 
poursuivante,  qu'elle  est  dûment  employée  sous  l'autorité 
du  présent  acte,  sera  une  preuve  suffisante  de  ce  fait,  à 
moins  que  le  défendeur  ne  prouve  le  contraire. 

61.  Chaque  fois  qu'un  officier  ou  agent  des  bois  de  la  cou-  Saisie  du  bola 
ronne  recevra  suffisante  information,  appuyée  d'un  affidavit  J^Tiu^lm** 
fait  devant  un  juge  de  paix  ou  autre  officier  ou  personne  juge  de  paix, 
compétente,  que  du  bois  a  été  abattu  sans   autorisation  sur 
les  terres  fédérales,  ou  si  un  officier  ou  agent  des  bois  de  la 
couronne  apprend  par  d'autres  voies  ou  sait  par  lui-même  que 
du  bois  a  été  abattu  sans  autorisation  sur  ces  terres,  il  pourra 
saisir  ou  faire  saisir,  au  nom  de  Sa  Majesté,  le  bois  <m'il 
apprendra  ou  saura  avoir  été  ainsi  abattu,  partout  où  il  le 
trouvera,  et  le  mettra  et  placera  sous  bonne  garde,  jusqu'à  ce 
qu'une  autorité  compétente  prononce  sur  le  cas  : 


2.  Et  si  du  bois  que  le  dit  agent  apprendra  ou  soupçonnera  Sî  le  bois  a 
avoir  été  abattu  sans  autorisation  a  été  mis  avec  d'autres  bois  en  aveo"d'autist 

;  trains  ou  radeaux,  ou  se  trouve  aufrement  mêlé  avec  d'autres  bois. 

I  bois,  soit  dans  une  scierie,  soit  ailleurs,  de  telle  manière  qu'il 

soit  impossible  ou  très  difficile  de  distinguer  le  bois  qui  aura 
été  abattu  sans  autorisation  des  autres  bois  avec  lesquels  il 
pourra  se  trouver  mêlé,  tout  le  bois  ainsi  mêlé  sera  considéré 
comme  ayant  été  abattu  sans  autorisation  et  sera  sujet  à  être 
saisi  et  confisqué  en  conséquence,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
séparé  d'une  manière  satisfaisante  pour  l'agent  des  bois  de 
la  couronne,  par  le  possesseur. 

6*^.  Lorsqu'un  agent  des  bois  de  la  couronne  ou  autre  offi-  a  défaut 
cier  ou  agent  du  ministre  de  l'Intérieur  doutera  si  des  bois  BatSaisanS? 
ont  été  abattus  avec  autorisation  ou  non,  ou  sont  ou  non  le  bols  peut 
sujets  à  des  droits  de  la  couronne,  en  tout  ou  en  partie,  il  ^Sme^ayant 
pourra  s'enquérir  de  la  personne  ou  des  personnes  en  posses-  été  abattu 
sion  ou  ayant  la  garde  de  ces  bois  quand  et  où  ils  ont  été  t^^n.*^*®'*"*" 
^  abattus  ;  et  s'il  ne  peut  obtenir  d'explications  satisfaisantes 
à  ce  sujet,  sous    serment    ou    autrement,    suivant    qu'il 
l'exigera,    il  pourra  saisir  et   détenir  ces  bois  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  prouvé,  à  la  satisfaction  du  ministre  de  l'Intérieur 
wi  de  l'agent  ou  officier  des  bois  de  la  couronne,  que  ces  bois 
H^out  pas  été  abattus  sans  autorisation  et  ne  sont  sujets,  en 
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droite. 


Le  bois  peut 
4tre  relaxé 
sur  caution- 
nement  foni^ 
ai. 


tout  on  en  partie,  à  aucun  droit  de  la  couronne  ;  et  si  cette 
preuve  n'est  pas  faite  dans  les  trente  jours  après  la  saisie,  il 
pourra  être  disposé  de  ces  bois  comme  de  bois  abattus  san» 
autorisation,  ou  sur  lesquels  les  droits  de  la  couronne  n'ont 
pas  été  acquittés,  selon  les  circonstftnces  du  cas  ;  et  les 
droits  ix)urront  être  recouvrés  ainsi  qu'il  est  prévu  par  la 
clause  cinquante-six. 

68,  Dans  le  cas  où  des  bois  abattus  ou  des  produits  de  bois 
seront  saisis,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  par  un  agent 
ou  officier  des  bois  de  la  couronne,  il  pourra  permettre  que 
ces  bois  ou  ces  produits  soient  enlevés  et  vendus,  sur  caution- 
nement suffisant  à  lui  fourni,  par  obligation  ou  autrement,  à 
sa  satisfaction,  pour  la  pleine  valeur  de  ces  bois  ou  produits,, 
ou,  à  sa  discrétion,  pour  le  paiement  du  double  du  montant 
de  tous  droits,  amendes  et  frais  imposés  ou  encourus,  seloB. 
le  cas. 


Le  bois  saisi 
«■t  réputé 
«ondamné  si 
le  proprié- 
taire ne  le 
féelame  sons 
«amois. 


Oonfiseation 
et  Tente  s'il 
■•  conteste 
fM  la  saisie. 


Pforiso  :  le 
ministre  peut 
imposer  une 
amende  an 
lien  de  confis- 
quer le  bois. 

▼ente  à  dé- 
Iknt  de  paie- 
Bkent. 


64.  Tous  bois  saisis  en  vertu  du  présent  acte,  au  nom  de  la 
couronne,  comme  bois  confisqués,  seront  censés  frappés  de 
confiscation,  à  moins  que  le  propriétaire  ou  l'individu  entre 
les  mains  duquel  ils  auront  été  saisis,  dans  le  délai  d'un  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  saisie,  ne  donne  avis  à  l'officier  saisis- 
sant, ou  à  l'agent  ou  l'officier  des  bois  de  la  couronne  par  l'ordre 
duquel  la  saisie  aura  été  opérée,  qu'il  se  propose  de  con- 
tester la  saisie.  Si,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront,  le 
réclamant  n'a  pas  fait  de  procédures  devant  une  cour  de 
juridiction  compétente  dans  le  but  de  contester  la  saisie,  ou 
si  la  décision  de  la  cour  est  rendue  contre  lui,  ou  si  le  récla- 
mant manque  de  faire  diligence  dans  ses  procédures,  d'après 
l'opinion  du  juge  devant  qui  l'affaire  aura  été  portée,  (lequel 
pourra  pour  cette  raison  renvoyer  l'action  à  l'expiration  des 
trois  mois  de  la  date  à  laquelle  elle  aura  été  intentée,  nonobs- 
tant toute  disposition  contraire  ci-dessus  établie,)  les  bois 
pourront  être  confisqués  et  vendus  au  bénéfice  de  la  couronne, 
par  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur,  après  un  avis  d'au. 
moins  trente  jours  affiché  sur  les  lieux  ;  pourvu,  néanmoins, 
que  si  le  ministie  de  l'Intérieur  juge  à  propos  de  le  faire,  il 
puisse,  au  lieu  de  confisquer  les  bois  abattus  sans  autori- 
sation sur  des  terres  fédérales,  imposer  et  se  faire  payer 
pour  la  couronne  une  amende,  qui  sera  prélevée  sur  ces  bois 
en  sus  de  tous  les  frais  faits  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  cette 
amende  et  des  frais  à  demande,  il  pourra  faire  vendre  ces 
bois  paiv  vente  publique,  après  en  avoir  donné  quinze  jours 
d'avis,  et  pourra  retenir  tous  les  produits  de  cette  vente,  ou 
le  montant  de  l'amende  et  des  frais  seulement,  à  sa  discrétion. 


Frenresàia  65.  Et  chaque  fois  que  des  bois  auront  été  saisis  pour 
propSto^re  cause  de  non-paiement  des  droits  de  la  couronne  ou  pour 
réclamant  toute  autre  cause  de  confiscation,  ou  qu'il  sera  intenté  une 
poursuite  pour  faire  condamner  à  l'amende  ou  à  la  confisca- 
tion en  vertu  du  présent  acte,  et  qu'il  s'agira  de  constater  si 
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les  droits  sur  ces  bois  ont  été  payés,  ou  si  ces  bois  ont  été 
abattus  ailleurs  que  sur  des  terres  fédérales,  la  preuve 
du  paiement  ou  de  la  provenance  des  bois  devra  être  faite 
par  le  propriétaire  ou  le  réclamant  de  ces  bois,  et  non  par 
l'officier  qui  les  aura  saisis  ou  la  partie  qUi  aura  intenté 
l'action. 

66.  Tout  officier  ou  toute  personne  saisissant  du  bois  dans  L'offider  sai- 
l'exécution  de  son  devoir  sous  l'autorité  du  présent  acte,  jJj^^Jri^JJ^^ 
pourra  requérir,  au  nom  de  la  couronne,  telle  assistance  qui  "^siatjlnoel 
pourra  être  nécessaire  pour  assurer  la  garde  et  protection  du 

bois  ainsi  saisi  ;— et  quiconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  par  voies  de  fait,  ou  par  force  ou  violence,  ou  par  menace 
d'employer  la  force  ou  la  violence,  résistera,  ou  suscitera  des 
entraves,  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  à  un  officier 
ou  à  une  personne  lui  prêtant  assistance  dans  l'exécution  de 
8on  devoir  en  vertu  du  présent  acte,  sera  coupable  de  félonie, 
et,  sur  conviction,  sera  puni  en  conséquence. 

67.  Si  une  personne,  se  prétendant  ou  non  propriétaire,  L'enlèvement 
8oit  secrètement,  soit  ouvertement,  avec  ou  sans  force  <>ïi^^2^^ 
violence,  prend  ou  enlève,  ou  fait  prendre  ou  enlever,  sans  nie. 

la  permission  de  l'officier  ou  de  l'individu  saisissant  ou  de 
quelque  autorité  compétente,  du  bois  saisi  et  détenu  pour 
cause  légale  en  vertu  du  présent  acte,  avant  qu'une  autorité 
compétente  n'ait  déclaré  qu'il  a  été  saisi  sans  cause  légitime, 
cette  personne  sera  censée  avoir  volé  le  dit  bois,  propriété 
de  la  couronne,  et  s'être  rendue  coupable  de  félonie,  et,  sur 
conviction,  sera  punie  en  conséquence. 

GLISSOIRES,   ETC. 

68.  Nulle  vente  ou  concession  de  terres  fédérales  ne  don-  Lea  oonoei- 
nera  ni  ne  conférera  à  l'acquéreur  ou  au  concessionnaire  fédérales^"** 
aucun  droit  ou  titre  aux  glissoires,  digues,  jetées,  estacades  ou  n'emportent 
autres  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  descente  des  bois  ou  ^^^^  ^^^  ^ 
billots  de  sciage,  antérieurement  construits  sur  ces  terres  ou  d^f  Ri^ir«B,. 
sur  quelque  cours  d'eau  passant  en  travers  ou  le  long  de  ces  •t<^ 
terres,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  dit  dans  les  lettres 
patentes  ou  autres  documents  constatant  la  vente  ou  la  con- 
cession,   que  les    glissoires,  digues,  jetées,    estacades    ou 

autres  ouvrages  sont  compris  dans  la  vente  ou  la  conces- 
sion: 

2.  Le  libre  usage  des  glissoires,  digues,  jetées,  estacades  ou  Le  libre  nsage 
autres  ouvrages  construits  sur  des  cours  d'eau  pour  faciliter  etc-^w^mSâl 
la  descente  des  bois  et  billots  de  sciage,  et  le  droit  d'accès  à  teno. 
ces  ouvrages  dans  le  but  de  s'en  servir  et  de  les  réparer,  ne 
seront  en  quoi  que  ce  soit  interrompus  ni  gênés  à  raison 
d'aucune  vente  ou  concession  de  terres  fédérales  faite  subsé* 
quemment  à  la  construction  de  ces  ouvrages. 

69. 
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Le  libre*Q8ag« 
des  coan 
d'eaa  et  lacs 
«tt  maintena. 


•9.  Le  libre  usage  de  tous  cours  d'eau  et  lacs,  pour  le  flot- 
tage des  billots  de  sciage  ou  autres  bois,  lorsqu'il  sera  néces- 
saire à  la  descente  des  bois  abattus  sur  les  terres  fédérales,  et 
l'accès  à  ces  cours  d'eau  et  lacs,  ainsi  que  le  droit  de  passer 
et  repasser  sur  ou  le  long  des  terres  de  chaque  côté,  au  besoin, 
pour  ce  flottage,  et  par  tous  chemins  de  portage  existants  ou 
nécessaires  aux  rapides  ou  chutes,  ou  entre  les  cours  d'eau  ou 
les  lacs,  et  par  tels  autres  chemins  qu'il  faudra  suivre,  à 
cause  d'obstacles  naturels,  pour  sortir  les  bois  ou  billots  de 
sciage  des  terres  fédérales,  et  le  droit  de  construire  des  glis- 
soires là  où  il  sera  nécessaire,  continueront  de  subsister  sans 
interruption,  et  ne  seront  ni  diminués  ni  gênés  par  la  vente 
ou  concession  de  ces  terres. 


LETTRES  PATENTES. 


Dépaté-gon- 
Ternenr  pour 
iigoer  les 
le  tires  pa- 
tentes. 


Les  patentes, 
i>anx,  etc., 
seront  prépa- 
rés dans  le 
département 
deVlntérienr. 


Bt  signés  par 
le  Gouver- 
nenr  on  son 
dépnté. 


70.  Le  Gouverneur  général  pourra  nommer  un  député- 
gouverneur,  qui  aura  le  pouvoir,  en  l'absence  du  Gouver- 
neur général  ou  en  vertu  de  ses  instructions,  de  signer  des 
lettres  patentes  pour  les  terres  fédérales  ;  et  la  signature  de 
ce  député-gouverneur,  apposée  à  ces  patentes,  aura  la  même 
valeur  et  le  même  effet  que  si  ces  patentes  étaient  signées  par 
le  Gouverneur  général  : 

2.  Toute  patente  émise  i)our  des  terres  sera  préparée  dans 
le  département  de  l'Intérieur  et  signée  par  le  ministre  de 
l'Intérieur  ou  son  député,  ou  par  quelque  autre  i>ersonne  à 
ce  spécialement  autorisée  par  un  arrêté  du  Gouverneur  en 
conseil  ;  et  lorsqu'elle  sera  ainsi  signée,  elle  sera  enre- 
gistrée par  un  employé  spécialement  nommé  à  cet  effet  par 
le  registraire  général  et  aussitôt  transmise  au  Secrétaire  d'Stat 
du  Canada  pour  être  contresignée  par  lui  ou  par  le  sons- 
secrétaire  d'Ktat,  et  le  grand  sceau  du  Canada  y  sera  alors 
apposé  ;  pourvu  que  toute  patente  de  terres  soit  aussi  signée 
par  le  Gouverneur  ou  le  député-gouverneur  tel  que  ci-dessns 
prescrit. 


dne  de  terre 
mentionnée 
dans  la  pa- 
tente. 


S*ii  ja  déficit  ^^'  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'un  arpentage  défectueux  on 
dans  réten-  d'une  erreur  dans  les  livres  ou  les  plans  du  bureau  des  terres 
fédérales,  il  se  trouvera  un  déficit  de  contenance  dans  nne 
concession  de  terre,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  ordon- 
ner qu'il  soit  fait  une  concession  gratuite  égale  en  valeur  an 
défaut  de  contenance  constaté  à  l'époque  delà  vente  ou  con- 
cession de  la  terre  ;  ou  il  pourra  ordonner  que  le  prix 
d'achat,  pour  ce  qui  manquera  dans  la  contenance  de  cette 
terre,  avec  intérêt  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  à  Gonii>- 
ter  du  jour  de  l'achat  de  la  terre,  soit  remboursé  à  l'acqné- 
reur  ;  mais  aucune  réclamation,  à  raison  d'un  déficit  de  con- 
tenance, ne  sera  reçue  à  moins  qu'elle  ne  soit  faite  dans  les 
cinq  ans  à  compter  de  la  date  de  la  patente,  ni  à  moins  qne 
le  défaut  de  contenance  n'égale  un  dixième  de  toute  l'èten- 

dne 


Prescription 
de  la  réola- 
mation. 
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due  mentionnée  dans  la  patente  comme  étant  le  contenu 
du  lot  ou  du  lopin  de  terre  concédé. 

72.  Lorsqu'une  patente  aura  été  émise  en  faveur  ou  au  Annulation 
nom  d'une   personne  n'y  ayant  pas    droit,  ou   renfermera  ^®JJ**^^^^®* 
quelque  erreur  de  copiste  ou  erreur  de  nom,  ou  une  désigna-  d'erreur! 
tion  inexacte  ou  défectueuse  de  la  terre  qu'il  s'agissait  de 
concéder,  ou  qu'il  y  aura  dans  la  patente  omission  des  con- 
ditions de  la  concession,  le  ministre  de  l'Intérieur  (s'il  n'y  a 

pas  de  réclamation  contraire)  pourra  ordonner  que  la  patente 
défectueuse  soit  annulée  et  qu'il  en  soit  émis  une  correcte  à 
la  place,  laquelle  patente  corrigée  se  référera  à  la  patente 
ainsi  annulée,  et  aura  le  même  effet  que  si  elle  avait  été 
émise  à  la  date  de  la  patente  annulée. 

73.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  accordé  par  erreur,  s'U  y  »  eu  par 
pour  la  même  terre,  des  concessions  ou  patentes  opposées  jy""' pi»»» 
l'une  à  l'autre,  et  dans  tous  les  cas  de  ventes  ou  d'affecta-  sion  ou*pâ^" 
tions  contraires  de  la  même  terre,  le  ministre  de  l'Intérieur  *«nt«  vont  u 
pourra  ordonner  une  nouvelle  concession  d'une  valeur  équi-  "  "®  **"** 
valente  à  celle  qu'avait  la  terre  dont  le  concessionnaire  ou 
acquéreur  sera  privé,  à  l'époque  où  elle  a  été  concédée,  ou, 

dans  le  cas  de  vente,  faire  rembourser  le  prix  d'achat  avec 
intérêt  ;  ou  si  la  terre  n'appartient  plus  à  l'acquéreur  pri- 
mitif, ou  s'il  y  a  été  fait  des  améliorations  avant  que  l'erreur 
n'ait  été  découverte,  ou  si  la  concession  primitive  était  gratuite, 
le  ministre  de  l'Intérieur  pourra  assigner  du  terrain,  ou  accor- 
der un  certificat  donnant  droit  à  la  personne  d'acquérir  des 
terres  fédérales,  de  telle  valeur  qui  lui  paraîtra  juste  et  équi- 
table dans  les  circonstances  ;  mais  aucune  réclamation  en  Preecriptionr 
vertu  de  la  présente  clause  ne  sera  reçue  à  moins  qu'elle  ne  mattoau**^ 
soit  faite  dans  les  douze  mois  à  compter  de  la  découverte  de 
Terreur. 

74.  Dans  tous  les  cas  où  des  patentes,  baux  ou  autres  Si  les  pa- 
instruments  concernant  des  terres  auront  été  délivrés  par  ^n°*ét^  Oéïf- 
fraude,  par  erreur  ou  par  inadvertance,  toute  courte  juridic-  Tréespar 
tion  compétente  en  matière  de  propriétés  immobilières  dans  la  ^^^^^  «^• 
province  ou  dans  l'endroit  où  les  terres  seront  situées,  pourra, 

sur  action,  requête  ou  plainte  au  sujet  de  ces  terres,  et  après 

avoir  ouï  les  parties  intéressées,  ou,  sur  leur  défaut,  après  tel 

avis  de  procédure  qu'ordonnera  la  dite  cour,  décréter  la  nullité 

de  la  patente,  du  bail  ou  autre  instrument  ;  et  après  l'enregis-  Naïuté Jorsde 

trement  de  ce  décret  au  bureau  du  régistraire  général  du  Ca-  m^?du  dô^ 

nada,  la  patente,  le  bail  ou  autre  instrument  sera  nul  et  non  cret 

avenu. 

75.  Si  le  colon,  l'acquéreur  ou  autre  personne  refuse  ou  Procédure 
néglige    de    remettre    la    possession     d'une    terre    après  fou  qui!\prèt 
déchéance  en  vertu  du  présent  acte,  ou  si  une  personne  illé-  déchéance, 
gaiement  en  possession  de  terres  fédérales  refuse  de  déguer-  5ifgJ!2nSr. 
pir  ou  d'en  abandonner  la  possession,  le  ministre  de  l'Intérieur 

pourra 
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pourra  s'adresser  à  un  juge  d'une  cour  ayant  juridiction 
compétente  en  matières  de  propriétés  immobilières  dans  la 
province  ou  le  lieu  où  la  terre  se  trouvera  située,  pour  faire 
émettre  un  ordre  dans  la  forme  d'uA  bref  d'éviction  ou 
à'habere    facias   possessionem  ;  et  le  dît  juge,   sur  preuve 
à  sa  satisfaction  (ju'il   y  eu  déchéance  du  titre  de  cette 
terre,  et  qu'elle  doit  faire  retour  à  la  couronne,  ou  qu'elle 
est  illégitimement  en  la  possession  de  cette  i>ersonne,  décer- 
nera un  ordre  enjoignant  au  colon,  ou  à  la  i)er8onne    ou 
aux  personnes  en  possession,  d'en  faire  délivrance  au  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  ou  à  la  i>ersonne  par  lui  autorisée  à  en 
Ordre  an  thé-  recevoir  la  possession  ;  et  cet  ordre  aura  le  même  effet  qu'un 
B^DT^owci"'    ^^^^  à' habere  facias  possessionem,  et  le  shérif  l'exécutera  de  la 
^on.  même  manière  qu'il  exécuterait  un  bref  de  cette  nature  dans 

une  action  en  éviction  ou  dans  une  action  pétitoire. 

CESSIONS. 

BoMfrittre-         76.  Le  ministre  de  l'Intérieur  fera  tenir  dans  son  dépar- 
^S!ùDMdtdTo\iÈ  t^Di^^t  àes  livres  pour  enregistrer,  au  désir  des  parties  inté- 
■à  def  tarrei.    ressées,  toute  cession  de  droits  à  des  terres  fédérales  suscep- 
tibles d'être  cédés  en  vertu  du  présent  acte,  sur  preuve  à  sa 
satisfaction  que  la  cession  est  conforme  au  présent  acte  ;  et 
toute  cession  ainsi  enregistrée  sera  valable  à  l'encontre  de 
toute  autre  cession  non  enregistrée  ou  enregistrée  i)08térien- 
Oonditioiit  de  rement  ;  mais  aucune  cession,  pour  être  enregistrée,  ne  pourra 
r«mragiftre-    ^^^e  conditionnelle  ;  et  toutes  les  conditions  dont  dépendra 
le  droit  de  cession  devront  avoir  été  remplies,  ou  le  ministre 
de  l'Intérieur  devra  en  avoir  dispensé,  avant  que  la  cession 
puisse  être  enregistrée. 

DéUrrance  de  77.  En  cas  de  demande  de  patente  par  le  représentant  légal 
ré  îéienunt  ^'^^^®  personne  ayant  droit  à  une  patente  lors  de  son  décès, 
légal  de  oeioi  1©  ministre  de  l'Intérieur  pourra  recevoir  la  preuve  des  faits 
Td '^ii^  ^®  ^*  manière  qu'il  croira  devoir  exiger  ;  et  s'a  est  convaincu 
*y»n  ro  _  j^  réolamation  est  justement  établie,  il  pourra  y  faire 
droit  et  faire  émettre  une  patente  en  conséquence. 


PLANS  DES  TOWNSHIPS  ET  LISTE  DES  PATENTES. 

Le  minUtre        78.  Le  ministre  de  l'Intérieur  transmettra  au  régistrateur 
trannaettra    de  chaque  comté,  district  ou  division  d'enregistrement,  au 


teun. 


•eifnemeaTi'  Manito  Da  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  aussi  à  bonn* 
tJ?,f  J^***^'*'  ^®^^^  V^^  possible  chaque  année,  une  copie  certifiée  du  plan 
^"^  de  chaque  township  situé  dans  les  limites  de  ce  comté,  dis- 

trict ou  division,  qui  aura  été  arpenté  dans  le  cours  de  l'année 
précédente,  ainsi  qu'une  liste  de  toutes  les  terres  dans  le 
dit  comté,  district  ou  division,  pour  lesquelles  des  lettres 
patentes  auront  été  accordées  pendant  la  même  année. 

CBETIFICAT8 
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CERTIFICATS  (SCRIPS)  TOUR  TERRES. 

79.  Considérant  que,  par  le  paragraphe  cinq  de  la  trentt-  Oonfinnatioii 
deuxième  clause    de  l'acte  passé  dans   la  trente-troisième*^**"^**!^'* 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  trois,  il  est  statué  que  tS?  aux  certl- 
les  droits  de  commune  et  de  coupe  de  foin  dont  jouissent  les  ^<»*«  po^ 
<5olons  dans  la  province  du  Manitoba  pourront  être  commués  **"^' 

en  concessions  de  terres  de  la  couronne  ;  et  considérant  que 
le  mode  de  commutation  de  ces  droits  par  une  émission  de 
certificats  {scrips)  rachetables  en  terres  seulement,  est  le  plus 
convenable  et  le  plus  commode  ;  et  considérant  qu'il  est 
opportun  d'aflBlrmer  le  principe  qu'il  peut  être  satisfait  aux 
droits  à  des  terres  fédérales  par  une  émission  de  certificats  : 
A  ces  causes,  les  arrêtés  du  Gouverneur  en  conseil  passés 
respectivement  le  sixième  jour  de  septembre  mil  huit  cent 
soixante-treize,  et  le  dix-septième  jour  d'avril  mil  huit  cent 
soixante-quatorze,  pourvoyant  à  l'émission  de  certificats  en 
commutation  des  droits  de  commune  et  de.  coupe  de  foin 
dans  la  province  du  Manitoba,  sont  par  le  présent  confirmés. 

80.  Le  Grouverneur  en  conseil  pourra,  s'il  le  juge  à  propos  Emiadon  par^ 
satisfaire  à  toute  réclamation  de  concessions  de  terres  fédé-  ^^^î^  "♦^* 
raies  au  sujet  de  laquelle  il  n'est  pas  autrement  statué  par  ^     ^ 

la  loi,  par  des  émissions  de  certificats  rachetables  seulement 
par  leur  réception  en  paiement  de  ces  terres. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

81.  Les  pouvoirs  qui  suivent   sont  par  le  présent   con-  Ponroin  con- 
férés au  Gouverneur  en  conseil  : —  tl^AÎÎ^?^'** 

▼erneur  en 

conseiL 

a.  D'excepter  de  l'application  du  présent  acte,  sans  préiu-  Droiu  des 
dice  des  droits  existants  tels  qu'il  les  définit  ou  les  établit,  Saav*gei. 
les  terres  qui  ont  été  ou   pourront  être  réservées  pour  les 
Sauvages,  ou  qu'il  faudra  pour  satisfaire  aux  droits  attribués 

aux  Métis  par  la  trente-unième  clause  de  l'acte  trente-trois 
Victoria,  chapitre  trois  ; 

b.  D'excepter'  de  la  vente  générale  et  de  la  colonisation  Terres  poor 
telle  étendue  de  terres  fédérales  qui  pourra  être  nécessaire  ^®^^J*°*^ 
potir  aider  à  la  construction  de   chemins  de  fer  dans  le 
Manitoba  ou  les  territoires  possédés  par  le  Canada,  et  de 
pourvoir  à   la  disposition  de  ces  terres,  nonobstant  toute 

<2ho8e  contenue  au  présent  acte,  de  la  manière,  aux  prix  et 
aux  conditions  qu'il  jugera  à  propos  ; 

c.  D'encourager  les  travaux  entrepris    dans  le  but  de  Travaux  d'as, 
dessécher  et  mettre  en  valeur  les  terrains  marécageux,  en  con-  jj^*»*™®*»*» 
<ASixni  aux  entrepreneurs  de  ces  travaux,  i)our  leur  rémuné- 
ration, les  terres  ainsi  desséchées  et  mises  en  valeur  ou 

teQes  parties  de  ces  terres  qu'il  sera  jugé  juste  et  équitable 
de  leur  c<mceder  ; 

d. 
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Terrefl  pour  rf.  De  Concéder  des  terres — sans  cependant  que  leur  éten- 
cSîturef  *^'^'  due  excède  jamais  une  section  et  demie — à  toute  personne  ou 
toutes  personnes  qui  voudront  y  établir  et  maintenir,  pendant 
cinq  ans  au  moins,  une  école  d'agriculture  pratique  et  tout 
ce  qui  en  dépend,  fréquentée  pendant  cette  période  par 
une  moyenne  de  trente  élèves,  et  qui  recevra  d'ailleurs 
l'approbation  du  ministre  de  l'Intérieur  ; 


Payer  les 
SaarageBk 
pour  leurs 
terrei. 


Certaines 
rerendica- 
lions  de  terres 
en  dehors  du 
Manitoba, 
ayant  le  1er 
juUlet  1870. 


e.  De  satisfaire  à  toutes  les  réclamations  existantes  par 
suite  de  l'extinction  des  droits  des  Sauvages,  produites  par  des 
Métis  domiciliés  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  en  dehors 
des  limites  du  Manitoba,  antérieurement  au  quinzième  jour 
de  juillet  mil  huit  cent  soixante  et  dix,  en  concédant  des 
terres  à  ces  personnes,  de  l'étendue  et  aux  termes  et  condi- 
tions qui  seront  jugés  à  propos  ; 

/.  D'examiner  et  régler  les  réclamations  produites  pour 
des  terres  fédérales  situées  en  dehors  de  la  province  du 
Manitoba,  et  que  l'on  allègue  avoir  été  prises  et  occupées^ 
avant  le  quinzième  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante  et 
dix,  et  de  concéder  aux  personnes  qui  établiront  d'une 
manière  satisfaisante  le  fait  de  leur  occupation  paisible  de 
ces  terres  avant  la  dite  date,  et  qui,  par  elle-mêmes,  leur» 
serviteurs,  locataires  ou  agents,  ou  par  leurs  auteurs,  étaient 
en  possession  paisible  et  réelle  de  ces  terres  à  la  dite  date, 
telles  étendues  de  terre  qu'il  paraîtra  juste  et  équitable  de 
leur  accorder,  à  raison  et  en  satisfaction  de  ces  réclamations, 
mais  n'excédant,  dans  aucun  cas,  un  quart  de  section,  à 
moins  qu'il  y  en  ait  une  plus  grande  étendue  sous  culture  ; 

g.  De  rendre  les  arrêtés  qui  i)ourront  être  jugés  néces- 
saires de  temps  à  autre  pour  la  mise  à  exécution  des  dispo* 
sitions  du  présent  acte  suivant  leur  véritable  esprit,  ou  poui 
répondre  aux  différents  cas  qui  pourront  surgir  et  qui  ne 
sont  pas  prévus  par  le  présent  acte  ;  et,  en  outre,  de  faire  et 
promulguer  tous  règlements  qui  i)Ourront  être  jugés  néces- 
saires pour  donner  plein  et  entier  effet  aux  prescriptions  de 
la  présente  clause  ;  et,  au  besoin,  de  modifier  ou  révoquer 
tous  arrêtés  ou  règlements  faits  au  sujet  des  dites  dispositions, 
et  d'en  faire  d'autres  à  la  place  : 

Les  *"^*^"  2.  Les  arrêtés  et  règlements  passés  par  le  Gouverneur  en 
dMs^iif  "  ^  *  conseil  en  vertu  des  prescriptions  de  la  présente  clause  ou 
Gazette  du  de  toutc  autrc  clause  du  présent  acte,  n'auront  force  et  effet, 
Canada.  ^  moius  que  le  présent  acte  n'y  pourvoie  autrement  d'une 
manière  spéciale,  qu'après  avoir  été  publiés,  pendant  quatre 
semaines  consécutives,  dans  la  Gazette  du  Canada  ;  et  tous 
ces  arrêtés  et  règlements  seront  déposés  devant  les  deux 
chambres  du  Parlement  dans  les  quinze  premiers  jours  de  la. 
session  qui  suivra  leur  adoption 


Arrêtés  poor 
rezécutlon 
des  disposi- 
tions de  cet 
aete» 


Et  soumis  au 
Parlement. 


Quineutrece-     82.  Tous  affidavits,  serments,  déclarations  ou  affirmation» 

Ths  etc^^*"  solennelles  qui  seront  faits  ou  prêtés  en  vertu  du  présent 

'  acte» 
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acte,  sauf  s'il  est  antrement  prescrit  dans  le  présent,  pourront 
Têtre  devant  le  juge  ou  greffier  de  toute  cour  de  comté  ou 
de  circuit,  ou  devant  tout  juge  de  paix,  ou  tout  commissaire 
chargé  de  recevoir  les  affidavits,  ou  tout  notaire  public,  ou 
tout  agent  ou  officier  des  terres  fédérales,  ou  toute  personne 
spécialement  autorisée  à  recevoir  ces  affidavits  par  le  présent 
acte  ou  par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

88.  Le  Conseil  des  Terres  Fédérales,  le  Commissaire  des  Certains  eon* 
Terres  Fédérales  et  l'Inspecteur  des  Agences  des  Terres  Fédé-  SSnn^^î^^" 
raies,  ainsi  que  toute  personne  spécifidement  autorisée  à  cet  peuvent  Mti- 
effet  par  le  Gouverneur  en  conseil,  auront  la  faculté  d'assigner  fo^lJp^^'^ÎJJl 
toute  personne  par-devant  eux,  par  subpœna  émis  par  eux,  pour  toanes  som 
interroger  cette  personne  sous  serment  et  l'obliger  de  produire  ««'»»•»*• 
les  pièces  écrites  et  documents  en  sa  possession  ;  et  si  quel- 
que personne  régulièrement  assignée  néglige  ou  refuse  de 
comparaître  à  l'époque  et  à  l'endroit  désimés  dans  le  sub' 
pœna  qui  lui   aura   été   légalement    signifié,  ou   refuse  de 
lendre  témoignage  ou  de  produire  les  pièces  écrites  ou  docu- 
ments qui  lui  seront  demandés,  ils  i)Ourront,  par  mandat 
sous  leur  signature,  faire  arrêter  la  personne  qui  négligera 
ou  refusera  ainsi,  et  la  faire  incarcérer  dans  la  prison  com- 
mune la  plus  rapprochée,  comme  pour  mépris  de  cour,  pour 
une  période  n'excédant  pas  quatorze  jours. 

84.  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  du  présent  acte,  un  Affirmatio» 
affidavit  ou  serment  doit  être  prêté,  une  affirmation  solen-  J^piienu* 
nelle  pourra  être  faite  au  lieu  du  serment  par  toute  personne 

à  qui  la  loi  permet,  dans  les  causes  civiles,  de  faire  une 
affirmation  solennelle  au  lieu  d'un  serment. 

85.  Tout  reçu  ou  certificat  d'inscription  ou  de  vente  déli-  Le  certificat 
vré  par  un  agent  des  terres  fédérales,  à  moins  que  l'inscrip-  ^on'e'drou'* 
tion  ou  la  vente  n'ait  été  révoquée  ou  annulée  par  le  mi-  depoureuirre. 
nistre  de  l'Intérieur,  donnera  droit  à  la  personne  à  qui  il 

aura  été  délivré  de  poursuivre  en  loi  ou  en  équité  tout  indi- 
vidu qui  commettra  quelque  déprédation  ou  empiétera  sur 
les  terres  auxquelles  se  rattachera  ce  reçu  ou  certificat,  aussi 
eflFectivement  qu'elle  pourrait  le  faire  en  vertu  de  lettres 
patentes  délivrées  pour  ces  terres  par  la  couronne. 

ABRÂTÉS  DU  CONSEIL   ANTÊBISUBS. 

86.  Toutes  procédures  dûment  faites  en  vertu  des  arrêtés  Oonfirmatiott 
du  conseil  respectivement  passés  au  sujet  des  Terres  publiques  ftfit'Sous  *  ant 
de  la  province  du  Maniloba,  en  date  du  vingt-cinq  avril  mil  torité  de  car- 
huit  cent  soixante-onze  et  du  vingt-six  mai  suivant,  sont  par  ^^oJ^i^L** 
le  présent  confirmées  ;  et  ces  arrêtés  respectifs  (excepté  les 
dispositions  y  contenues  concernant  le  droit  de  préemption, 
lesquelles  sont  par  le  présent  abrogées  et  abolies,  et  excepté 

eeUes  de  leurs  dispositions  qui  i>ourraient  être  incompatibles 

ST<e  les  dispositions  du  présent  acte,  et  qui  sont  par  le  pré- 

TOia  1—21  sent 


Digitized  by 


Google 


sa 


Chap.  11. 


Terres  fédérales. 


46  ViOT. 


sent  révoquées,)  seront  et  continueront  d'être  en  vigueur  ; 
FroTiso.         mais  la  présente  clause  n'affectera  en  aucune  manière  les 
dispositions  de  l'acte  passé  dans  la  trente-sixième  année  dm 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  trente-huit. 

ARPENTEURS  ET  ARPENTAGES. 

QUI  SERA  AUTORISÉ  À  ARPENTER  LES  TERRES  FÉDÉRALES. 


Conditiana 
«jûgéea  des 
arpenteim 
fédér»iu. 


87.  Nul  n'agira  comme  arpenteur  des  terres  fédérales  à 
moins  qu'avant  le  quatorzième  jour  d'avril  mil  huit  cent 
soixante-douze,  il  n'ait  été  dûment  autorisé,  par  certificat, 
diplôme  ou  commission,  à  arpenter  les  terres  de  la  couronne 
dans  l'une  des  provinces  du  Canada,  ou  qu'il  ne  se  soit 
qualifié  en  se  conformant  aux  dispositions  ci-dessous  énon- 
cées : 


Titre  officiel.  2.  Les  personnes  ainsi  autorisées  auront  le  titre  *'  d'arpen- 
teurs Jédérauz"  ou  '' à! ingénieurs  topographes  fédéraux^' 
selon  le  cas. 

BUREAU  d'examinateurs. 


Oompotition 
du  bureau 
d'ezamuia- 

teart. 


Epooaes  et 
lieu  de  ses 
réunions. 


Xes  membres 
prêteront  un 
serment 
d'office. 


Seorétaire. 


«8.  Il  y  aura  un  bureau  d'examinateurs  pour  l'examen 
des  aspirants  à  la  commission  d'arpenteur  fédéral  ou  à 
l'étude  de  la  profession  comme  clercs  sous  brevet,  lequel 
bureau  sera  composé  de  l'arpenteur  général  et  de  huit  autres 
personnes  compétentes  nommées  de  temps  à  autre  par  arrêté 
du  conseil  ;  et  les  assemblées  du  bureau  commenceront  le 
second  lundi  des  mois  de  mai  et  de  novembre  de  chaque 
année,  et  pourront  être  ajournées  de  temps  à  autre  ;  et  le  heu 
de  réunion  sera  à  Ottawa  ou  en  quelque  endroit  du  Mani- 
toba  ou  des  territoires  du  Nord-Ouest,  selon  que  la  chose  sera 
de  temps  à  autre  prescrite  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  ren- 
due publique  par  avis  inséré  dans  la  Oazeite  du  Canada  : 

2.  Chaque  membre  du  bureau  prêtera  un  serment  d'office, 
formule  N,  que  fera  prêter  un  juge  de  l'une  des  cours  supé- 
rieures de  toute  province  du  Canada,  lequel  est  par  le  pré- 
sent autorisé  et  requis  de  faire  prêter  ce  serment  ;  et  trois 
membres  quelconques  du  bureau  constitueront  un  quorum  : 

8.  Le  bureau  nommera  secrétaire,  de  temps  à  autre,  une 
personne  compétente  qui  tiendra  le  procès-verbal  des  délibé- 
rations du  bureau  : 


Des  bureaux 
locaux  pour- 
ront dtre 
établis. 


4  Si  la  chose  est  jugée  nécessaire,  des  bureaux  locaux 
d'examinateurs  pourront  être  étaUis,  en  vertu  d'un  ari^té  du 
conseil,  pour  les  provinces  du  Manitoba  ou  de  la  Colombie- 
Britannique,  ou  poiir  les  territoires  du  Nord-Ouest,  ces 
bureaux  devant  se  composer  de  pas  moins  de  trois  ^  de  pas 

plus 
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plus  de  six  membres  chacun,  et  tenir  leurs  réunions  aux 
époques  et  endroits  qui  pourront  être  prescrits  au  besoin 
par  le  ministre  de  Tlntérieur. 

S».  Nul  ne  sera  admis  comme  clerc  sous  brevet  chez  un  BxameM  àm 
arpenteur  fédéral,  à  moins  qu'il  n'ait  préalablement  subi  ^^ÎJ^unT^ 
un  examen  devant  le  bureau  d'examinateurs,  ou  de- 
vant l'un  de  ses  membres,  ou  devant  quelque  arpenteur 
délégué  par  le  bureau  à  cet  effet,  sur  sa  capacité  d'écrire 
Tanglais  correctement,  et  aussi  sur  sa  connaissance  des  frac- 
tions ordinaires  et  décimales,  de  l'extraction  des  racines  car- 
rées et  cubiques,  des  trois  premiers  livres  d'Euclide,  des  règles 
de  la  trigonométrie  rectiligne,  du  mesurage  des  surfaces  et 
de  l'usage  des  logarithmes,  et  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  du 
bureau,  ou  de  l'un  de  ses  membres,  ou  d'un  arpenteur,  un 
certificat  d'examen  et  de  capacité. 

OO.  Les  candidats  à  l'examen,  avant  de  passer  brevet,  AriianBeor^ 
devront  donner  avis  au  secrétaire  du  bureau  qu'ils  désirent  ^^^oi** 
se  présenter  à  l'examen,  sur  quoi  cet  officier  leur  donnera 
les  instructions  nécessaires  à  cet  effet. 

»1.  Nul  clerc  ne  pourra  subir  d'examen  devant  le  bureau  Oonditionsà 
pour  être  admis  comme  arpenteur  fédéral,  à  moins  d'avoir  ÎJJî^mentlr^ 
auparavant  servi  régulièrement  et  fidèlement  pendant  trois  Pexameo. 
années  consécutives,  sous  brevet  par  écrit  (formule  O),  dû- 
ment passé  devant  deux  témoins,  comme  clerc  d'un  arpenteur 
fédéral,  ni  à  moins  de  produire  un  certificat  de  cet  arpen- 
teur constatant  qu'il  a  servi  pendant  la  dite  période,  ainsi 
qu'un  témoignage  satisfaisant  de  sa  probité  et  de  sa  sobriété  : 

2.    Pourvu    toujours   que    si    le    clerc    d'un    arpenteur  Modifioatioo 
fédéral,  au  moment  où  il  passe  brevet  conformément  aux  q^/^J/^JÎJ^JJ* 
dispositions  de  la  présente  clause,  a  l'âge  de  majorité,  on  olero  Mt 
pourra   modifier  la  formule   0  ci-dessus    mentionnée,    en  «naj«ar. 
supprimant  en  ce  cas  tout  ce  qui  est  relatif  au  père  ou  à 
toute  autre  i)ersonne  du  consentement  et  avec  l'approbation 
de  laquelle  le  brevet  se  passe,  et  en  énonçant  que  le  clerc 
lui-même  se  charge  des  obligations  imposées  dans  la  dite 
formule  au  père  ou  autre  personne,  et  qu'il  a  payé  la  somme 
d'argent  exigée  à  titre  de  considération,  et  en  faisant  dans 
la  formule  les  autres  changements  que  demanderont  les 
circonstances. 

»^.  Tout  arpenteur  fédéral  i)ourra,  par  acte  écrit,  trans-  Tranifert 
I)orter  le  brevet  d'un  clerc,  avec  le  consentement  de  ce  der-  ^''»*  •^•^ 
nier,  à  tout  autre  arpenteur    fédéral,  sous  lequel  le  clerc 
pourra  terminer  ses  études. 

98.  Si  un  arpenteur  fédéral  décède  ou  quitte  le  Canada,  AchèremeDi 
ou  s'il  est  suspendu  ou  démis  de  ses  fonctions,  son  clerc  J^^^'îjj^'^ 
VOL.  I— 21i  pourra 
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Antre  arpen-    pourra  achever  son  temps  d'étude,  par  brevet  comme  susdit, 
*•"'  sous  un  autre  arpenteur  fédéral. 


BnToi  d'un 
double  da 
brevet  an 
teorétalre. 


94.  Les  clercs  passant  brevet  devront  transmettre  au 
secrétaire  du  bureau,  dans  les  trois  mois  de  la  date  da 
brevet,  un  double  de  ce  brevet,  ainsi  qu'un  honoraire  de  deux 
piastres  pour  sa  réception  et  son  dépôt  ;  et  le  dit  secrétaire 
accusera  réception  de  ce  document  et  le  déposera  et  gardera 
soigneusement  parmi.les  archives  du  bureau. 


OooditioDfl 
auxquelles  on 
arpentear 
provincial 
pent  obtenir 
une  commis- 
•ion  d'arpen- 
teur fédéral. 


Proviso:  le 
bureau  déci- 
dera si  les 
oonnaigsan- 
cet  de  r ar- 
penteur sont 
suffisantes. 


Proviso: 

réciprocité 

d'admission. 


95.  Tout  individu  qui,  après  le  quatorzième  jour  d'avril 
mil  huit  cent  soixante-douze,  aura  été  régulièrement  autorisé 
par  certificat,  diplôme  ou  commission,  à  exercer  la  profession 
d'arpenteur  dans  l'une  des  provinces  du  Canada,  dans  laquelle 
la  loi  locale  exige,  comme  condition  de  l'admission  à  la  pro- 
fession, un  cours  d'études  embrassant  les  matières  énoncées 
dans  la  clause  quatre-vingt-dix-neuf  du  présent  acte,  aura  le 
droit  d'obtenir,  sans  avoir  à  subir  d'examen  autre  que  sur  le 
système  d'arpentaffe  des  terres  fédérales,  une  commission 
d'arpenteur  fédéral;  pourvu  que  le  bureau  des  examina- 
teurs ait  la  faculté  de  décider  si  les  connaissances  exigées  d'xm 
arpenteur  des  terres  de  la  couronne  dans  cette  province  sont 
suffisamment  identiques  à  celles  énoncées  dans  la  dite  clause 
quatre-vingt-dix-neuf  du  présent  acte,  i)our  lui  donner  droit, 
en  vertu  des  dispositions  qui  précèdent,  à  cette  commission  ; 
et  pourvu  de  plus  qu'il  soit  démontré  que  cette  province 
accorde  aux  arpenteurs  fédéraux,  par  réciprocité  du  privilège 
ci-dessus,  sur  leur  demande  et  sans  les  assujétir  à  aucun 
examen,  sauf  sur  leur  connaissance  des  lois  concernant  l'arpen- 
tage dans  cette  province,  des  diplômes,  certificats  ou  commis- 
sions, suivant  le  cas,  d'arpenteurs  des  terres  de  cette  pro- 
vince : 


Bzamen  en 
«ertainscav. 


2.  Les  arpenteurs  qui  seront  munis  de  diplômes,  certificats 
ou  commissions  pour  des  provinces  dans  lesquelles  les  con- 
naissances exigées  des  arpenteurs  par  la  loi  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  celles  exigées  par  le  présent  acte,  devront  subir  nn 
examen  devant  le  bureau,  et  le  passer  d'une  manière  satis- 
faisante, pour  obtenir  des  commissions  d'arpenteurs  fédéraux. 


Arpenteurs 
d'une  autre 
possession 
or 


96.  Quiconque  aura  été  dûment  admis  à  la  profession  d'ar- 
penteur dans  toute  partie  des  possessions  de  Sa  Majesté  autre 
ritannique     c^ae  le  Canada,  aura  droit  de  subir  un  examen    devant  le 
que  le  Canada  bureau,  et  de  recevoir  une  commission,  s'il  est  jugé  capable, 
aprè7un  an*   ©u  produisant  le  certificat  par  écrit  d'un  arpenteur  fédéral 
de  service,     constatant  qu'il  a,  dans  le  cours  des  deux  années  précé- 
dentes, servi  sous  lui  la  durée  d'une  année,  pendant  laquelle 
cet  arpenteur  a  été  continuellement  employé  à  rari)entage 
de  terres  fédérales,  et  que  l'arpenteur  fédéral  le  croit  sous  tons 
rapports    en    état  de  subir  un  examen  pour  obtenir  une 
commission  d'arpenteur  fédéral. 

•7. 
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97.  Quiconque     aura    suivi    les   cours     d'enseignement  Les  gradoô» 
Téguliers,  sur  toutes  les  matières  exigées  par  le  présent  acte  gitépeuvent'" 
pour    l'admission    à     la     profession   d'arpenteur    fédéral,  ôtre  examinét 
pendant  au   moins   deux   ans,   dans  tout  collège   ou  toute  de^serTiceT 
université  oii  ces  matières   sont    enseignées  d'une  manière 
complète,  et  aura  reçu  du  collège  ou  de  l'université  un  certi- 
ficat, diplôme  ou  degré  en  faisant  foi,  ne  sera  pas  tenu  de 

servir  pendant  trois  ans  comme  il  est  dit  plus  haut,  mais  aura 
droit  de  subir  son  examen  après  une  année  de  service  sous 
brevet  avec  un  arpenteur  fédéral. 

98.  Quiconque    désirera    subir    son   examen   devant   le  A vii  adonner 
bureau,  devra  en  donner  avis  par  écrit  au  secrétaire  un  mois  ***  wcrétai». 
au  moins  avant  la  réunion  du  bureau,  et  transmettre  avec  Honoraire, 
l'avis  l'honoraire  ci-dessous  prescrit. 

99.  Nul     ne    recevra    de   commission   du    dit  bureau,  Bxamen  ponr 
l'autorisant  à  exercer    comme    arpenteur  fédéral,    s'il    n'a  eierow     ^ 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  et  s'il  n'a  subi  un  comme  arpen- 
examen  satisfaisant  devant  le  bureau  sur  les  matières  sui-  ^^^  'Wéral. 
vantes,    savoir  : — Euclide,  les  quatre  premiers  livres  et  les  Sar  les  ma- 
propositions  de  un  à  vingt  et  un  du  sixième  livre, — la  trigo-  ^*"^^qae«. 
aométrie  rectiligne,  jusqu'à  la  solution  des  triangles  incTu- 
aivement, — ^l'usage  des  logarithmes,— le  mesuragedes  surfaces, 

y  compris  le  calcul  de  l'aire  des  figures  rectilignes  par  les 
dififérences  en  latitude  et  en  longitude,  et  la  division  ou  déli- 
mitation des  terres, — les  règles  pour  la  solution  des  triangles 
sphériques,  et  leur  usage  dans  l'application  à  l'arpentage  des 
problêmes  élémentaires  d'astronomie  pratique  qui  sui- 
vent : — 

1.  Déterminer  la  latitude  du  lieu  par  l'observation  de  la  Sur  rasteono» 
hauteur  méridienne  d'un  astre  ;  ™  *  pratiqn*. 

2.  Obtenir  l'heure  du  lieu  et  l'azimuth  par  l'observa- 
tion de  la  hauteur  d'un  astre  ; 

8.  Par  l'observation  de  l'azimuth  d'une  étoile  circumpo- 
laire, lorsqu'elle  est  à  son  plus  grand  éloignement  du  méri- 
dien, constater  la  direction  de  ce  dernier  : 

Il  devra  connaître  pratiquement  les   opérations  d'arpen-  Opérations 
tage  et  pouvoir  en  faire  des  rapports  intelligents,  et  être  au  gûr^ieterîSi- 
fait  de  la  tenue  des  carnets    d'arpentage,  du  levé  des  plans  usage  des  ina^ 
et  du  tracé  des  cartes  d'après  ces  carnets,  pouvoir  faire  la  ^°™®'^*"»*^ 
description  des  terres  par  tenants  et  aboutissants  pour  Tex- 
écutioudes  titres,  et  conhaître  les  rectifications  et  l'usage  des 
instruments  ordinaires  d'arpentage  ;  -  il  devra  aussi  connaître  Système  d'ar^ 
parfaitement  le  système  d'arpentage  énoncé  dans  le  présent  PJ^J|**K«'*d6- 
«ïte,  ainsi  que  le  manuel  des  instructions  permanentes  et 
les  règles  publiées  de  temps  à  autre  par  autorisation   du 
loinistre  de  l'Iiitérieur  pour  la  gouverne  des  arpenteurs  fé- 
déraux. 

lOO. 
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L'«x«neii  lOO.  Le  bureau  pourra  examiner  tout  candidat  sous  serment 

âou  Bernent  G^q^i^l  serment  pourra  être  prêté  entre  les  mains  de  l'un  des 

examinateurs)  sur  son  temps  de  service  sur  le  terrain  et  au 

sujet  de  ses  instruments. 

Leeandidat        lOl.  Toute  personne  qui  aura  subi  Texamen  prescrit  par 

w^tïne      1^  présent  acte  recevra  une  commission  du  bureau  (formule 

Mnmission,    P  de  Tanncxe  du   présent  acte),  le  nommant  arpenteur  fédé- 

Honnementet  ^*^»  et  devra,  conjointement  et   solidairement   avec    deux 

prête  serment  cautions  sol vables,  acceptées  par  le  bureau,  consentir  une  obli- 

^  gation  pour  la  somme  de  mille  piastres,  à  Sa  Majesté,  ses 

héritiers  et  successeurs,  comme  garantie  de  l'accomplissement 

fidèle  des  devoirs  de  sa  charge  ;  et  il  prêtera  et  souscrira  le 

serment  d'allégeance  et  le  serment  suivant,  devant  le  bureau, 

que  chacun  de  ses  membres  est  par  le  présent  autorisé  à 

mire  prêter  : — 

Formule  de        "  Je,  jure  {ou  aflBrme,  selon  le  cas,)  solennellement 

m  iermect.     ^^^^  j^  remplirai  fidèlement  les   devoirs   d'arpenteur  fédéral^ 

conformément  à  la  loi,  sans  faveur,  affection  ni  partialité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide." 

2.  Jusqu'à  ce  que  ces  formalités  aient  été  remplies,  la  corn» 
mission  d'arpenteur  fédéral  sera  sans  efi'et  : 

3.  Les  serments  d'allégeance  et  d'office  seront  déposés  an 
bureau  des  terres  fédérées  : 


Dép^tdneaa- 
ttonnement. 


4.  Le  cautionnement  sera  déposé  et  gardé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  relative  aux  cautionnements  fournis  en  cas 
semblables  par  d'autres  fonctionnaires  publics  du  Canada,  et 
sera  sujet  aux  mêmes  dispositions,  et  profitera  à  toute  partie 
lésée  par  l'infraction  de  ses  conditions  ;  et  la  commission  sera 
enregistrée  au  bureau  du  régistraiie  général   du  Canada. 


kamen  to* 
loQtaire  sur 
4m  matières 
«péeUdes. 


102.  Tout  individu  ayant  droit  de  recevoir  ou  ayant 
déjà  reçu  une  commission  d'arpenteur  fédéral  pourra,  après 
avoir  donné  l'avis  prescrit  par  la  quatre-vingt-dix-huitième 
clause  du  présent  acte,  être  examiné  sur  sa  connaissance  des 
matières  suivantes,  relatives  aux  plus  hautes  branches  de 
l'arpentage,  afin  de  faire  constater  qu'il  est  en  état  d'exécuter, 
outre  les  devoirs  déclarés  par  le  présent  acte  être  de  la  com- 
I)étence  des  arpenteurs  fédéraux,  de  grandes  opérations  géo- 
désiques  ou  topographiques,  ou  des  explorations  géographi- 
ques, savoir: — 


Algèbre.  1.  L'algèbre,  y  compris  les  équations  du  second  degré,  le» 

séries  et  le  calcul  des  logarithmes  ; 

2.  La  démonstration  des  formules  de  la  trigonométrie  rec- 
tiligne  et  sphérique  ; 

8. 
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8.  La  géométrie  analytique  plane,  du  i)oint,  de  la  ligne 
droite,  du  cercle  et  de  l'ellipse,  la  transformation  des  coor- 
données, et  la  détermination  géométrique  ou  analytique  du^ 
rayon  de  courbure  en  un  point  quelconque  d'une  ellipse  ; 

4.  Les  projections,— la  théorie  de  celles  généralement  em- 
ployées pour  la  représentation  des  surfaces  sphériques  ; 

5.  La  méthode  d'arpentage  trigonométrique  ;  l'observation 
des  angles  et  le  calcul  des  côtés  de  grands  triangles  sur  la  sur- 
face de  la  terre,  et  la  détermination  des  différences  de  latitude 
et  de  longitude  des  points  compris  dans  une  série  de  ces 
triangles,  en  tenant  compte  de  l'effet  produit  par  la  forme  de 
la  terre  ; 

6.  La  partie  de  la  théorie  de  l'astronomie  pratique  destinée  Astronomie 
à  déterminer  la  position  géographique  de  points  quelconques  P'»^<1^«- 
et  la  direction  de  lignes  quelconques  sur  la  surface  de  la 

terre,  savoir  : — 

Méthodes  de  déterminer  la  latitude, — 

a.  Par  les  hauteurs  circumméridiennes  ; 

b.  Par  les  différences  des  distances  zénithales   (méthode 

de  Talcott)  ; 

c.  Par  les  passages  au  premier  vertical  ; 

Détermination  de  l'azimuth, — 

«.  Par  des  observations  en  dehors  du  méridien  ; 

b.  Par  les  passages  au  méridien  ; 

Détermination  du  temps, — 

a.  Par  les  hauteurs  correspondantes  ; 

b.  Par  les  passages  au  méridien  ; 

Détermination  des  diff*érences  de  longitude, — 

a.  Par  le  télégraphe  électrique  ; 

b.  Par  les  culminations  lunaires  ; 

7.  La  théorie  des  instruments  employés  pour  les  opéra-  Théorie  det 
tians  précédentes,  savoir  :  le  sextant  ou  le  cercle  deréflection,  "»*rom«nta. 
Tinstrument  des  hauteurs  et  des  azimuths,  la  lunette  méri- 
dienne, la  lunette  zénithale  et  l'usage  des  chronomètres  ;  aussi 

la  théorie  des  instruments  météorologiques  ordinaires  :  baro- 
mètres à  mercure  et   anéroïdes,   thermomètres  ordinaires  et 
enregistreurs,  anémomètres  et  pluviomètres, — et  la  connais-  BtienruMife. 
sance  de  leur  emploi  ; 

8.  Les  éléments  de  la  minéralogie  et  de  la  géologie,  c'est-  Minéralogie 
à-dire  la  connaissance  des  caractères  les  plus  ordinaires  par  ®*  «*oio^ 
lesquels  on  distingue  les  minéraux  qui  entrent  largement 

dans  la  composition  des  roches,   leurs   propriétés   générales 
et  les  conditions  de  leur  présence  ;  les  minerais  des  métaux 

communs 
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Géoîoflfie  de    communs  et  la  classification  des  roches  ;  et  une  connaissance 
iu^Nordî'**     suffisante  de  la  géologie  de  T  Amérique  du  Nord  pour  pouvoir 
donner  un  aperçu  intelligent  des  principaux  caractères  géolo- 
giques du  Canada. 

Titre  de  ceux      103.  Ceux  qui  auront  passé  l'examen  ci-dessus  mentionné 
•et  examen     ^^^  ^^®  P^^*  hautes  branches  de  Tart  de  l'arpenteur,  recevront 
▼oiontaire.      du  bureau  un  certificat  constatant  ce  fait  et  seront  api>elé8 
"  Ingénieurs  topographes  fédéraux." 


Tarif  d'hono- 
raires. 


104.  Les  honoraires  suivants  seront  payés  sous  l'empire  du 
présent  acte:  — 

1.  Au  secrétaire  du  bureau  des  examinateurs,  par  chaque 
clerc,  en  donnant  avis  qu'il  désire  subir  un  examen  avant  de 
passer  brevet,  une  piastre  ; 

2.  Au  secrétaire  du  bureau,  comme  honoraire  dû  pour  cet 
examen,  dix  piastres,  et  une  autre  somme  de  deux  piastres 
pour  le  certificat  ; 

3  Au  secrétaire  du  bureau,  par  chaque  clerc,  en  trans- 
mettant au  secrétaire  son  brevet  ou  acte  de  cléricature,  deux 
piastres  ; 

4.  Au  secrétaire  du  bureau,  par  chaque  candidat  deman- 
dant à  subir  l'examen  ordinaire  ou  l'examen  supérieur  i)0ur 
obtenir  une  commission,  en  donnant  l'avis  à  cet  effet,  deux 
piastres  ; 

5.  Au  secrétaire  du  bureau,  par  chaque  candidat  obtenant 
sa  commission,  comme  honoraire  pour  cette  commission, 
deux  piastres  ; 

6.  Au  secrétaire  du  bureau,  comme  honoraire  d'admission 
payable  par  chaque  candidat  recevant  sa  commission,  vingt 
piastres  ;  laquelle  somme  couvrira  aussi  les  frais  du  certifie^ 
donné  par  le  bureau  dans  le  cas  où  un  aspirant  passerait 
l'examen  supérieur;  mais  ce  montant,  ainsi  que  les  dix 
piastres  payables  en  vertu  du  paragraphe  deux  de  la  présente 
clause,  sera  remis  au  Receveur  général  et  porté  au  crédit  du 
compte  des  terres  fédérales. 

AUocations         105.  Les  membres  assistant  aux  assemblées  du  bureau 
d'*V**™u'd*  pendant  les  examens,  ainsi  quo  le  secrétaire,  recevront  chacun 
•xaminatenra.  cinq  piastres  par  chaque  jour  de  séance,  et  le  remboursement 
des  frais  effectifs  de  voyage  et  de  pension  faits  par  suite 
de  cette  vacation  ;  et  le  ministre  de  l'Intérieur  est  par  le 
ProTiso.         présent  autorisé  et  requis  de  payer  ces  sommes  ;  mais  nul 
membre  du  bureau,  s'il  est,   lors  de  l'assemblée,  éloigné  de 
plus  de  cent  milles  du  lieu  de  réunion,  ne  recevra  d'indem- 
nité pour  y  avoir  assisté,  à  moins  qu'il  n'ait  auparavant  été 

spécialement 


Honoraire 
d'admiMion. 
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spécialement  requis  d'y  assister  par  le  secrétaire  ;  et  dans  Pour  rexa- 
le  cas  de  l'examen  d'un  clerc  fait  avant  de  passer  brevet,  par  Jnn  cîer^* 
un  membre  du  bureau  ou  par  un  arpenteur  délégué  par  le 
bureau   à  cet  effet,  ce  membre  ou  arpenteur  recevra  cinq 
piastres  pour  cet  examen. 

lOO.  Le  bureau  pourra,  à  volonté,  suspendre  ou  destituer  Le  bureau 
-de  ses  fonctions  tout  arpenteur  ou   ingénieur  topographe  p^^w  ou 
fédéral  qu'il  trouvera  coupable  de  négligence  grossière  ou  de  révoquer 
•corruption   dans    l'accomplissement  des  devoirs  de  sa  pro-  ^rulns^ow!** 
fession  ;    mais    le  bureau  ne    suspendra  ni  ne  destituera 
Aucun  arpenteur  ou  ingénieur  topographe  fédéral  sans  l'avoir 
auparavant  sommé  de  comparaître    pour  se  défendre,   et 
sans  avoir  entendu  les  preuves  produites  à  charge  et  à 
décharge  de  l'inculpé. 


107.  L'arpenteur  général  exigera  que  chaque  arpenteur  et  Les  mrpeii- 

ront  BOUS 


ingénieur    topographe    fédéral^  en  *sus  du  serment  qu'il  ^®°"  »**«•*•- 


doit  prêter  en  vertu  du  présent  acte  en  recevant  sa  commis-  serment 
sion  comme  tel,  prête  ou  souscrive  un  serment,  ou  fasse  et  ^e^iSurg^** 
«ouscrive  une  affirmation,  en  faisant  rapport  de  ses  arpenta-  rapports, 
ges  de  terres  fédérales,  que  ces  arpentages  ont  été  fidèlement 
et  correctement  faits  conformément  à  la  loi  et  aux  instruc- 
tions de  l'arpenteur  général  ;  et  s'il  est  prouvé  par  des  témoi- 
gnages satisfaisants,  devant  un  tribunal  de  juridiction  com- 
I)étente,  que  ces  arpentages  ou  quelque  partie  de  ces   arpen- 
tages n'ont  pas  été  ainsi  faits,  l'arpenteur  ou  ingénieur  topo- 
graphe qui  prêtera  ce  faux  serment  ou  fera  cette  fausse  affir-  Un  rapport 
mation  sera  réputé  coupable  de  parjure  et  punissable  en  con-  Î5î*p^^*^ 
séquence  ;  et  sur  ce  le  procureur  général  de  Sa  Majesté  en 
Canada  instituera,  immédiatement,  sur  la  requête  de  l'arpen- 
teur général,  une  action  sur  le  cautionnement  de  cet  arpen- 
teur ou  ingénieur  topographe,  et  l'institution  de  cette  action 
aura  Tefiet  d'un  gage  sur  toute  propriété  possédée  ou  tenue  Gage  sur  let 
par  cet  arpenteur  ou  ingénieur  topographe,  ou  par  ses  eau-  ^^ç®^^^®  ^'"^ 
tions,  lors  de  l'institution  de  l'action.  ^^^ 

CHàiNEURS. 

108.  Chaque  chaîneur  employé  à  l'arpentage  des  terres  ^^^  chaineui» 
fédérales  devra,  avant  de  commencer  son  chaînage  ou  mesu-  mentésT^***^ 
rage,  prêter  serment  ou  faire  l'affirmation  qu'il  accomplira 
fidèlement  ce  devoir  avec  précision  au  mieux  de  son  jugement 

et  de  ses  capacités,  et  qu'il  rendra  un  compte  exact  de  son 
chaînage  ou  mesurage  à  l'arpenteur  qui  l'aura  chargé  de  ce 
travail  ;  et  tout  arpenteur  fédéral  est  par  le  présent  autorisé 
à  faire  prêter  ce  serment  ou  cette  affirmation. 

ÉTALON  DE  MESURE. 

109.  La  mesure  de  longueur  employée  dans  les  arpentages  L'étalon 

ji  r>.-t^i  ^1  •^i»-ii  la  mesure 

ces  terres  fédérales  sera  la  mesure  anglaise  de  longueur  ;  anniaise  de 

chaque  longueur. 


uigiiizea  oy 


Google 


880  Chap.  1^.  Terre$  Jédérales.  46  ViCT. 

chaque  arpenteur  fédéral  devra  garder  en  sa  possession  un 
exemplaire  de  l'étalon, — lequel  exemplaire  aura  été  vérifié  et 
étampé  comme  exact  par  le  département  du  Kevenu  de 
l'Intérieur,  et  lui  sera  fourni  par  ce  département  moyen- 
nant paiement  d'un  honoraire  de  trois  piastres  ;  et  tous  les 
arpenteurs  fédéraux  devront,  de  temps  à  autre,  régler  et 
vérifier  d'après  cet  exemplaire  étalonné  la  longueur  de  leurs 
chaînes  et  autres  instruments  de  mesurage. 

CÎOMMENT  RENOUVELER  LES  ANGLES    PERDUS   ET  LES  LIGIiES 

EFFACÉKS. 

€•  qu'on  fera  ItO.  Chaque  fois  qu'un  arpenteur  fédéral  sera  employé  à 
^8  le  cas  où  tij^jp  jjj^Q  ligne  ou  limite  de  division  entre  des  sections  ou 
•nguuSea*  autres  subdivisions  légales,  et  que  les  monticules  ou  buttes 
d^e  section,  de  terre,  poteaux  ou  monuments  élevés,  marqués  ou  plantés  lors 
trouvOTiSent^  de  l'arpentage  primitif  pour  fixer  l'angle  de  la  section  ou  autre 
piii«-  subdivision  légale  ne  pourront  être  retrouvés,  il  devra  se  pro- 

curer les  meilleurs  renseignements  qu'sidmettra  la  nature  du 
cas  relativement  à  ces  monticules,  poteaux  ou  monuments 
angulaires  ;  mais  s'il  est  impossible  d'en  déterminer  la  position 
d'une  manière  satisfaisante,  il  procédera  de  la  manière  sui- 
vante : — 

Sicetont  1.  Si  le  monticule,  poteau  ou  monument  angulaire  perdu 

?M  town^*  est  celui  de  l'angle  d'un  township,  il  fera  rapport  des  faits  à 
■hip.       *     l'arpenteur  général,  qui  lui  donnera  ses  instructions   sur  ce 
qu'il  aura  à  faire  : 

On  cenz  des  2*  Si  le  monticule,  poteau  ou  monument  augulaire  perdu 
Ugnei  déiimi-  est  celui  des  lignes  délimitatives  d'un  township,  il  raocor- 
tDwShip°"  dera  par  une  ligne  droite  les  angles  incontestables  de  la 
section  ou  du  quart  de  section  le  plus  rapproché  sur  cette 
ligne  délimitative  et  divisera  la  ligne  droite  en  autant  de 
sections  ou  quarts  de  sections,  ou  autre  subdivisions  légales» 
qu'il  y  en  avait  dans  l'arpentage  primitif,  en  donnant  à 
chaque  division  une  largeur  Uniterme  ; 

Jfacception  8.  Sauf  lorsque,  en  rétablissant   la  limite   est   ou  ouest 

îîipês  de*  d'un  township,  l'un  des  angles  incontestables  les  plus  rap- 
BMtifioation.  proches  se  trouvera  sur  une  ligne  de  rectification,  dans  le- 
quel cas  tous  les  quarts  de  sections  devront  avoir  exactement 
quarante  chaînes,  et  le  déficit  ou  le  surplus,  selon  le  cas,  sera 
laissé  dans  le  quart  de  section  contigu  à  la  ligne  de  rectifica- 
tion ; 

LoreanMly  4.  Sauf  aussi  lorsque,  en   rétablissant  la  limite   nord  ou 

«Mltenance.^*  sud  d'un  township  arpenté  d'après  le  premier  système  d'ar- 
pentage, l'un  des  angles  incontestables  les  plus  rapprochés 
sera  celui  de  l'encoignure  occidentale  du  township,  dans 
lequel  cas  tous  les  quarts  de  sections  devront  avoir  exacte- 
ment quarante  chaînes,  et  le  déficit  ou  surplus,  selon  le  cas, 
sera  laissé  dans  le  quart  de  section  occidental  : 

6. 
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5.  Lorsque  la  situation  de  Tangle  du  township  sera  égale-  Les  anfçies  da 
ment  perdue,  cet  angle  sera  rétabli  comme  susdit  avant  le  i^ronw?ta- 
rétablissement  de  la  ligne  délimitative  du  township  :  biia. 

6.  Si    l'angle    perdu    est   dans    l'intérieur    d'un    town-  Si  Pangie 
sliip,  sur  la    limite    d'une    réserve  de  chemin   méridien,  Sani^i'iîté- 
l'arpenteur  raccordera  les  deux  angles  incontestables  les  ri  nr  d'an 
plus  rapprochés  sur  cette  limite  par  une  ligne  droite,   et  to^^ehip. 
divisera  la  distance  en  autant  de  sections  ou  autres  subdivi- 
sions légales  qu'il  y  en  avtdt  dans  l'arpentage  primitif,  en 
donnant  à  chacune  une  largeur  uniforme  ; 

7.  Sauf  lorsque  l'un  des  angles  incontestables  les  plus  rap-  si  l'angle 
proches  se  trouvera  sur  une  ligne  de  rectification,   dans  le-  jncontesteWe 
quel  cas  il  donnera  exactement  quarante  chaînes  à  chaque  proJhl  est rar 
quart  de  section  et  laissera  le  déficit  ou  le  surplus,  selon  le  °°*  ^^^®.  ^* 
cas,  dans  le  quart  de  section  contigu  à  la  ligne  de  rectifica- '*^    cation, 
tien  : 

8.  Lorsque  les  angles  incontestables  ]es  plus  rapprochés  si  eet  anglet 
sur  cette  limite  d'une  réserve  de  chemin  méridien  se  trouve-  J^^Qg^***  ^^ 
ront  dans  des  townships  différents,  la  ligne  délimitative  d^AférenS! 
entre  ces  townships  sera  rétablie  avant  de  rétablir  le  méri- 
dien : 

9.  Si  l'angle  perdu  est  celui  d'un  quart  de  section  sur  une  8i  oe  sont 
ligne  courant  de  l'est  à  l'ouest,  l'arpenteur  raccordera  par  une  ^"t^^^** 
hgne  droite  les  angles  de  section  opposés  sur  les  méridiens  Sec^tion  snr 
de  chaque  côté,  et  donnera  à  chaque  quart  de  section*  une  ^^^  ^^fir^e 
laïgeur  uniforme;  ^Sïït"'****^ 

10.  Sauf  lorsque,  dans  les  townships  arpentés  d'après  le  Exception, 
premier  système  d'arpentage,  l'angle  perdu  est  dans  la  ran- 
gée occidentale  des  sections  d'un  township,  dans  lequel  cas 

il  devra  donner  exactement  quarante  chaînes  au  premier 
quart  de  section,  et  le  déficit  ou  surplus,  selon  le  cas,  sera 
laissé  dans  le  quart  de  section  ouest  : 

11.  Si  la  position  de  l'un  des  angles  sur  le  méridien  est  Quand  le 
aussi  perdue,  ce  méridien  sera  rétabli  avant  de  rétablir  la  Jétabii!"  ^^ 
ligne  est  et  ouest  : 

12.  Chaque  fois  qu'un   arpenteur  élèvera,    plantera  ou  ii  f*nt  tenir 
posera  un  monticule,  poteau  ou  monument  comme  il  est  dit  ^™J!j^**5J 
ci-haut,  pour  renouveler  un  angle  perdu  ou  effacé,  il  devra  chemins, 
tenir  compte  de  toute  réserve  de  chemin  ;  et  l'angle,  la  divi- 
sion ou  la  limite  ainsi  établis  seront  l'angle,  la  division  ou  la  Eff  t  de  cet 
limite  véritables  de  la  section  ou  autre  subdivision  légale,  arpentage. 

COMMENT  LES  SUBDIVISIONS    LÉGA.LES  SERONT    ARPENTÉES. 

Hl.  Lorsque,    dans  l'arpentage  de  subdivisions  légales,  Mode  de  déii- 
rvà  arpenteur  fédéral  sera  chargé  de  tirer  la  ligne  de  division  dJ^!iect?ow 

entre 
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«t  quarts  de 
«eotionsi  etc. 


entre  deux  sections,  il  fera  cette  opération  en  reliant  par  nne 
ligne  droite  les  angles  opposés  des  sections  primitives,  s'ils 
existent,  ou,  s'ils  n'existent  pas,  en  reliant  de  la  même  ma- 
nière les  différents  points  trouvés  en  les  renouvelant  confor- 
mément à  la  clause  précédente,  et  en  donnant,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  à  chaque  quart  d«  section  une  largeur  uniforme. 
En  délimitant  une  demi-section  ou  un  quart  de  section,  il 
reliera  les  poteaux  des  quarts  de  sections  opposés  par  des 
lignes  droites.  En  délimitant  d'autres  ou  de  moindres  sub- 
divisions légales,  il  donnera  à  chaque  subdivision  légale  sa 
part  proportionnelle  du  front  et  de  la  largeur  intérieure,  et 
reliera  les  points  extrêmes  ainsi  trouvés  par  une  ligne  droite. 
Les  lignes  ou  limites  ainsi  tirées  sur  le  terrain,  de  la  manière 
ci-dessus  prescrite,  seront  dans  chaque  cas  les  véritables 
lignes  ou  limites  de  la  section,  demi-section  ou  autre  subdi- 
vision légale,  qu'elles  correspondent  ou  non  avec  la  super- 
ficie énoncée  dans  les  lettres  patentes  respectivement  émises 
pour  ces  terres. 


Let  lignes  de 
dlTision 
feront  tirées 
des  angles 
f>rimitii8. 


LIGNES  DE    DIVISION  DANS  LES  SECÎTIONS    FRACTIONNAIRES. 

112.  Les  lignes  ou  limites  de  division  entre  les  subdivi- 
sions légales,  dans  les  sections  fractionnaires,  seront  tirées  à 
partir  des  angles  primitifs  (ou  des  points  représentant  ces 
angles,  tels  que  fixés  sur  le  terrain  conformément  au  pré- 
sent acte,)  dans  la  ligne  de  section  destinée  à  servir  de  front 
à  ces  Jots  ; 

2.  Les  lignes  courant  au  nord  ou  au  sud  seront  tirées  firanc 
nord  ou  franc  sud  ; 

3.  Les  lignes  courant  à  l'est  ou  à  l'ouest  seront  tirées  de 
manière  à  former  un  angle  avec  le  méridien  égal  à  la 
moye^ine  des  angles  formés  avec  le  même  méridien  par  les 
lignes  qui  constituent  les  limites  nord  et  sud  de  la  section, 
resjpectivement. 

LIGNES  DE   BORNAGE   PRIMITIVES. 


Les  lignes  de       113.  Toutes  lignes  de  bornage  de  townships,  sections  ou 
biies*8oo8^   subdivisions  légales,  villes  ou  villages, — toutes  lignes  de 
présent  acte    bomage  de  blocs,  pointes  de  terre  et  communes. — ^toutes  lignes 
le? vérftabîee.  ^®  sections  et  tous  points  de  repère, — ^toutes  limites  de  lots 
arpentés, —  telles  que  définies  par  les  monticules,  poteaux  ou 
monuments  établis,  fixés,  élevés,  placés  ou  plantés  aux  angles 
de  tous  townships,  villes,  villages,  sections  ou  autres  subdivi- 
sions légales,  blocs,  i)ointes  de  terre,  communes,  lots  ou  lopins 
de  terre,  sous  l'autorité  du  présent  acte  ou  d'un  arrêté  du 
Gouverneur  en  conseil,  seront  les  limites  véritables  et  inal- 
térables de  ces  townships,  villes,  villages,  sections  ou  autres 
subdivisions  légales,  blocs,  pointes,  communes,  lots  ou  lopins 
de  terre,  respectivement,  soit  qu'après  mesurage  ils  se  trou- 
vent. 
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vent,  soit  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  contenir  la  superficie  ou 
les  dimensions  précises  mentionnées  dans  toutes  lettres 
patentes,  concessions  ou  autres  instruments  relatifs  à  ce 
même  township,  ville,  village,  section  ou  autre  subdivision 
légale,  bloc,  pointe  de  terre,  commune,  lot  ou  lopin  de  terre. 

1 14.  Chaque  township,  section  ou  autre  subdivision  légale,  Leg  town- 
ville,  village,  bloc,  jointe  de  terre,  commune,  lot  ou  lopin  de  J^^f  g^J^*^. 
terre,  comprendra  toute  la  largeur  contenue  entre  les  monti-  sioas  com-  ' 
cules,  poteaux,  monuments  ou  bornes  élevés,  marqués,  plan-  prendront 

.,  1      A  j-i.   ^  I  j.     •     1  •  •         tout  l'espace 

tés  OU  placés  comme  susdit  a  ses  angles,  et  ni  plus  m  moins,  qu'embras- 
nonobstant  toute  quantité  ou  mesure  exprimée  dans  la  con-  ^^\  ^«"" 

X      i.         :     -i.-^  limites. 

cession  ou  patente  primitive. 

115.  Toute  patente,  concession  ou  instrument  portant  qu'il  Etendue 

est  fait  pour  une  partie  aUquote  de  section  ou  autre  subdivi-  ^'^ties     *" 
sion  légale,  bloc,  pointe  de  terre,  commune,  lot  ou  lopin  de  aiiquotes  d'un 
terre,  sera  considéré  comme  une  concession  de  telle  partie  e? J'^'*"^' 
aliquote  de  la  quantité  effective  de  ce  terrain,   que  cette 

Îuantité  soit  plus  ou  moins  considérable  que  celle  mentionnée 
ans  la  patente,  concession  ou  instrument. 

JI6.  Dans  chaque  ville  ou  village  du  Manitoba  ou  des  Réserves  de 
territoires  du  Nord-Ouest  qui  pourra  être  arpenté  et  délimité  rae"è^c!, 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  toutes  réserves  de  chemin,  rue,  dans  les  ' 
ruelle,  lot  ou  commune,  délimitées  lors  de  l'arpentage  primi-  ^{{{^IJi 
tif  de  cette  ville  ou  de  ce  village,  seront  des  chemins  publics 
et  des  communes  ;  et  tous  monticules,  i>oteaux  ou  monuments 
élevés,  posés  ou  plantés  lors  de  l'arpentage  primitif  de  cette 
ville  ou  de  ce  village,  i)our  désigner  ou  délimiter  toute 
réserve  de  chemin,  rue,  ruelle,  lot  ou  commune,  seront  les 
bornes  véritables  et  inaltérables  de  ce  chemin,  rue,  ruelle, 
lot  ou  commune  ;  et  tous  arpenteurs  fédéraux  employés  à 
&ire  des  arpentages  dans  cette  ville  ou  ce  village,  seront  tenus 
de  suivre,  relativement  à  ces  arpentages,  les  mêmes  règles 
et  règlements  que  la  loi  les  oblige  d'observer  pour  les  arpen- 
tages dans  les  townships. 

SNQUÊTBS  PAR  LES  ABPBNTEUBS. 

117.  Relativement  à  toutes  matières  se  rattachant  à  l'éta-  Les  aroen- 
blissement,  l'occupation  ou  la  possession  de  terres  fédérales,  JaMpeurênt 
et  à  l'arpentage  des  terres,  et  pour  mieux  établir  l'angle  ou  interroger 
les  limites  primitives  d'un  township,  d'une  section  ou  autre  goai^J^mênu 
subdivision  légale  d'un  lot  ou  autre  étendue  de  terrain,  tout 
arpenteur  fédéral  agissant  en  cette  qualité  pourra  interroger 

les  témoins  sous  serment  et  faire  prêter  le  serment^  à  toute 
personne  qu'il  interrogera  à  ce  sujet. 

118.  Lorsqu'un  arpenteur  fédéral  aura  des  doutes  sur  Comment  te 
la  véritable  position  des  angles,  bornes  ou  limites  de  quel-  Jjîîiôndei' 
que  township,  section,  lot  ou  étendue  de  terre  qu'il  sera  rraies  UmitMi 

chargé 
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par  leaarpeD-  chargé  d'arpenter,  et  qu'il  aura  raison  de  croire  que  quelqu'un 
teurg.  possède  des  renseignements  importants  touchant  ces  angles, 

bornes  ou  limites,  ou  quelque  écrit,  plan  ou  document  tendant 
à  établir  la  vraie  position  de  ces  angles,  bornes  ou  limites,  alors 
si  cette  personne  ne  comparaît  pas  volontairement  devant 
l'arpenteur  pour  être  interrogée  par  lui,  ou  si  elle  ne  produit 
pas  volontairement  cet  écrit,  plan  ou  document,  l'arpenteur 
l)0urra  demander  à  tout  juge  de  paix  de  lui  faire  signifier  un 
Subœnar.  subpœna  ordinaire  comme  témoin,  ou  un  subpœna  duces  tecum, 
suivant  le  cas,  en  accompagnant  cette  demande  d'un  affidavit 
ou  d'une  déclaration  solennelle,  fait  devant  ledit  juge  de  paix 
et  énonçant  les  faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée  ;  et  le 
juge  de  paix  pourra  émettre  un  subpcma,  enjoignant  à  cette 
personne  de  comparaître  devant  l'arpenteur,  aux  jour  et  lieu 
fixés  dans  le  dit  mbpœna,  et,  s'il  est  nécessaire,  d'apporter 
avec  elle  tout  écrit,  plan  ou  document  y  mentionnés  ou  indi- 
qués : 

Signifloation.  2.  On  signifiera  le  subpœna  à  la  personne  y  dénommée  en 
lui  en  remettant  une  copie,  ou  en  la  laissant  à  son  domicile,  à 
une  personne  raisonnable  de  sa  famille,  et  en  exhibant  l'ori- 
ginal à  elle-même  ou  à  la  dite  personne  raisonnable  : 


P«iDe  porUe 
contre  ceux 
-oui  refoBent 
d'y  obéir. 


3  Si  la  personne  à  laquelle  le  subpœna  enjoint  ainsi  de 
comparaître,  après  que  ses  dépenses  raisonnables  lui  auront 
été  payées  ou  offertes,  refuse  ou  néglige  de  comparaître  de- 
vant l'arpenteur  aux  jour  et  lieu  désignés  dans  le  subpœna^  ou 
de  produire  l'écrit,  le  plan  ou  le  document  y  mentionnés  ou 
indiqués  (s'il  y  en  a),  ou  de  donner  son  témoignage  ou  les 
renseignements  qu'elle  peut  posséder  au  sujet  des  bornes  ou 
limites  en  question,  le  juge  de  paix  pourra  lancer  contre  elle 
un  mandat  d'arrestation  ;  et  elle  pourra  être  punie  en  con- 
séquence d'une  amende  n'excédant  pas  cent  piastres  ou  d'un 
emprisonnement  n'excédant  pas  quatre-vingt-dix  jours,  ou  des 
deux  peines  à   la  fois,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix. 


lios  déposi- 
tions priBOB 
par  on  arpen- 
teur fédéral 
feront  cou- 
chées por 
écrit  et 
lignées. 


119.  Toute  déposition  reçue  par  un  arpenteur  fédéral, 
comme  il  est  dit  ci-haut,  sera  couchée  par  écrit,  lue  à 
la  personne  qui  l'aura  faite  et  signée  par  elle  ;  ou  si  elle  ne 
peut  écrire,  elle  en  reconnaîtra  l'exactitude  par-devant  deux 
témoins  qui  signeront  cette  déposition,  ainsi  que  l'arpenteur; 
et  cette  déposition,  et  tout  document  ou  plan  préparé  et 
attesté  sous  serment  comme  exact  devant  un  juge  de  paix  par 
l'arpenteur,  relativement  à  tout  arpentage  exécuté  par  lui, 
pourront  être  déposés  et  conservés  au  bureau  d'enregistre- 
ment du  lieu  où  seront  situées  les  terres  auxquelles  ils  se 
rapporteront,  pour  être  au  besoin  produits  comme  preuve 
devant  les  cours. 


120.  Tout  arpenteur  fédéral,  dans  l'exécution  des  devoirs 
les  terres  des  ^®  ^  profession,  pourra  passer  sur  toute  li^e  de  township 
^MirticuUers.    OU  de  section,  ou  autre  ligne  de  repère,  et  la  mesurer  et  en 

constater 


Droit  de 
^àksage  sur 
lei 
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constater  la  direction  ;  et,  à  cette  fin,  il  pourra  passer  sur  les 
terres  de  toute  personne  quelconque,  sans  néanmoins  causer 
aucun  dommage  réel  à  la  propriété  de  cette  personne. 

PROTECTION  DES  ARPENTEURS. 

121.  Quiconque,   en  quelque  partie  des  terres  fédérales  Peines  por- 
que  ce  soit,  interrompra,  molestera  ou  entravera  un  arpenteur  ^x  qui*?<». 
fédéral  dans    Taccomplissement    de  ses   devoirs    d'arpen-  poseront  aux 
teur,   sera    coupable    de  délit,  et,  sur    conviction    du  fait  S^i^T^^^L. 
devant    une  cour  de  juridiction    compétente,    sera  puni 
d'amende  ou  d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines  à  la 
fois,  à  la  discrétion  de  la  cour  ;  mais  l'emprisonnement  ne 
durera  pas  plus  de  deux  mois,  et  l'amende  n'excédera  pas 
vingt  piastres,   sans  préjudice  du  recours  civil    que    l'ar- 
penteur ou    toute  autre   personne  pourrait  exercer  contre 
le  délinquant  pour  dommages-intérêts  à   raison    du  délit. 

122.  Quiconque,  sciemment  et  volontairement,  abattra,  mu-  J®^??'  •^l'f* 
iilera,  déplacera  ou  supprimera  un  monticule,  poteau  ou  mo- tion,  Se!,  des 
nument  élevé,  planté  ou  placé  lors  d'un  arpentage  primitif  bomee  pU- 
480US  l'autorité  du  présent  acte,  ou  sous  l'autorité  d'un  arrêté  arpenSur"^ 
du  conseil,  sera  coupable  de  félonie  et  punissable  en  consé-  tédéraL 
quence  ;    et    quiconque,     sciemment    et     volontairement, 
mutilera,  déplacera  ou  supprimera  tout  autre    monticule, 
marque,  poteau  ou  monument  placé  par  un  arpenteur  fédé- 
ral pour  indiquer  les  limites,  bornes  ou  angles  de  quelque 
township,  section  ou  autre  subdivision  légale,  lot  ou  lopin 
de  terre  dans  le  Manitoba  ou  les  territoires  du  Nord-Ouest, 
sera  réputé  coupable  de  délit,  et,  sur  conviction  du  fait  de- 
vant toute  cour  compétente,  sera  passible  d'amende  ou  d'em- 
prisonnement, ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la  discrétion 
de  la  dite  cour, — l'amende  ne  devant  pas  excéder  cent  piastres, 
«t  l'emprisonnement  ne  devant  pas  durer  plus  de  trois  mois, 
— sans  préjudice  du  recours  civil  que  toute  personne  pourrait 
avoir  pour  dommages-intérêts  contre  le  délinquant  à  raison 
du  délit  ;  mais  rien  dans  le  présent  acte  n'aura  l'eflFet  d'em-  Proriao:  les 
I>êcher  les  arpenteurs  fédéraux,  dans  le  cours  de  leurs  opéra-  ^S^ên  "" 
tiens,  d'enlever  les  poteaux  ou  autres  bornes  si  besoin  est,  après  enierer  les 
quoi  ils  les  replaceront    soigneusement  comme  ils  étaient  P^***'*^ 
auparavant. 

128.  Chaaue   arpenteur    fédéral  tiendra  un    journal  et  Les  arpen- 
un   carnet    a'opérations    exacts    et  réguliers  de    tous  ses  dro^t  ua°' 
arpentages  de  terres  fédérales  ;  il  les  mettra  en  liasses  dans  jonrnai,  etc., 
Tordre  des  temps  auxquels  les  arpentages  auront  été  exécutés,  ^^enUffes 
et  en  délivrera  des  copies  aux  personnes  intéressées  lorsqu'il  et  en  dê^re- 
en  sera  requis  ;  et  pour  ces  copies  il  aura  droit  à  la  somme  ^^^^  ^p*^- 
d'une  piastre  par  copie,  si  le  nombre  de  mots  y  contenus 
n'excède  pas  quatre  cents  ;  mais  si  le  nombre  de  mots  y  con- 
tenus excède  quatre  cents,  il  aura  droit  à  dix  centins  de  plus 
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par  chaque  cent  mots  qu'elles  contiendront  en  sus  de  quatre 
cents. 


AltooatioD  à 
l'arpenteur 
appelé  en 
témoignage. 


124.  Il  sera  alloué  à  tout  arpenteur  fédéral  assise 
à  comparaître  devant  une  cour  cÎA^le  ou  criminelle,  pour 
rendre  témoignage  en  sa  qualité  professionnelle  d'arpen- 
teur, pour  chaque  jour  de  vacation  (en  sus  des  frais  raison- 
nables de  voyage  et  de  pension),  la  somme  de  cinq  piastres, 
qui  sera  taxée  et  payée  de  la  manière  prescrite  pour  le  paie- 
ment  des  témoins  comparaissant  devant  cette  cour. 


TAU  IF  DES  HONORAIRES. 


Honoraires 

Sour  copies 
e  plans,  etc. 


Formeront 
partie  dn 
reyenn  des 
tenes 
fédérales. 


125.  Le  Q-ouverneur  en  conseil  pourra  établir  un  tarif  des 
honoraires  exigibles  par  le  ministre  de  l'Intérieur  pour  toutes 
copies  de  cartes,  plans  de  townships,  notes  d'arpentage  et 
autres  pièces,  et  pour  l'enregistrement  des  transports;  et 
tous  les  honoraires  reçus  conformément  à  ce  tarifât  ces  hono* 
raires  formercmt  partie  du  revenu  des  terres  fédérales. 

ABEOaATION. 


Actes  42  V., 
e.31. 


43  V.,  0.26. 


44  V.,  c.  16, 
abrogé». 


de  cette 
alUrogation. 


126.  Sans  préjudice  des  dispositions  ci-dessous  étabUes^ 
l'acte  passé  en  la  quarante-deuxième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  intitulé  ''Acte  à  l'effet  d'amender  et  refondre  tes  divers 
actes  concernant  les  terres  publiques  fédérales,''  et  l'acte  passé 
en  la  quarante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  inti- 
tulé  "  Acte  amendant  l'Acte  des  terres  fédérales^  1879,"  et  l'acte 
passé  en  la  quarante-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté^ 
intitulé  "  Acte  à  l'effet  d'amender  les  Actes  des  terres  Jédérales^'^ 
sont  par  le  présent  abrogés,  et  le  présent  acte  leur  est  subs- 
titué, les  actes  abrogés  par  l'acte  en  premier  lieu  cité  et  aux- 
ProTiso:  effet  quels  il  était  substituté  restant  abrogés  ;  pourvu,  toutefoiSr 
"*"  "  "'  que  les  dispositions  abrogées  par  les  dits  actes  restent  abro» 

gées,  et  que  tout  ce  qui  a  été  légalement  fait,  et  tous  les 
droits  acquis  ou  les  responsabilités  encourues  sous  leur  auto* 
rite  ou  celle  de  l'un  d'eux,  restent  valables  et  puissent  être 
exercés  et  appliqués,  et  que  toutes  les  procédures  et  choses 
légalement  commencées  sous  leur  autorité  ou  celle  de  l'on 
d'eux  puissent  être  suivies  et  terminées  en  vertu  du  présent 
acte,  qui  ne  sera  pas  interprété  comme  étant  une  loi  nouvelle, 
mais  comme  une  refonte  et  une  continuation  des  dits  actes- 
abrogés,  sauf  les  modifications  qui  y  sont  faites  et  incorporées 
par  le  présent  ;  et  toute  chose  faite  jusqu'ici  en  vertu  des 
dispositions  de  quelqu'un  des  dits  actes  abrogés  qui  sont 
reproduite  sans  modification  daiis  le  présent  acte,  pourra 
être  alléguée  ou  mentionnée  comme  ayant  été  faite  en  vertu 
de  l'acte  contenant  les  dites  dispositions,  ou  en  vertu  du 
présent  acte. 
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ANNEXE. 
Formule  A. 

DEMANDE  D'UNE   INSCRIPTION    D'ÉTABLISSEMENT. 

Je,  de  ,  demande  par  le  présent  à  être 

inscrit  en  vertu  des  dispositions  de  "  VAcle  des  terres  fédérales^ 

1883,"  i)our  le  quart  de  section  de  la  section 

numéro  du  township,  dans  le  rang 

du  méridien. 


FORMULE  B. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d'établis- 
sement par  une  personne  qui  s'est  de  bonne  foi  établie 
sur  des  terres  et  y  a  fait  des  améliorations  avant  leur 
arpentage. 

Je,  A.  B.,  jure  {ou  affirme,  selon  le  cas)  solennellement  que 
je  suis  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma 
-connaissance  et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  je  fais 
ma  demande  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes 
aux  inscriptions  d'établissement  et  de  préemption  ;  que  je 
me  suis  établi  sur  ce  terrain  et  ai  commencé  à  le  cultiver 
le  jour  d  18      ,  avant  qu'il  n'ait 

été  arpenté  ;  que  j'ai  toujours  résidé  sur  ce  terrain  et  l'ai 
constamment  cultivé  depuis  lors  ;  qu'aucune  autre  x>^r- 
sonne  n'y  réside  ou  n'y  a  fait  d'améliorations,  et  que  cette 
demande  est  faite  pour  mon  usage  et  avantage  exclusifs, 
dans  l'intention  de  résider  sur  ce  terrain  et  de  le  cultiver,  et 
non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  l'usage  ou 
avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  moi  ;  et  que  je  n'ai 
jusqu'ici  obtenu  aucune  inscription  d'établissement  sur  des 
terres  fédérales. 

(Signature) 
Souscrit  et  assermenté        ) 
ce  jour  > 

de  18      ,  devant  moi.  j 

Agent  local. 


FOBMULE  C. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d'établis- 
sement par  une  personne  qui  n'en  a  pas  encore  obtenu. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas)  solennellement  que 

je  suis  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma 
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connaissance  et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  je  faia 
ma  demande  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes 
aux  inscriptions  d'établissement  et  de  préemption  ;  que 
personne  ne  réside  sur  ce  terrain,  et  qu'il  n*y  a  pas  été  lait 
d'améliorations  ;  et  que  cette  demande  est  faite  pour  mon 
usage  et  avantage  exclusifs,  dans  Tintention  de  résider  sur 
ce  terrain  et  de  le  cultiver,  et  non  pas,  ni  directement 
ni  indirectement,  pour  l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce 
soit  autre  que  moi  ;  et  que  je  n'ai  jusqu'ici  obtenu  aucune 
inscription  d'établissement  sur  des  terres  fédérales. 

(Signature) 
Souscrit  et  assermenté        ) 
ce  jour  > 

de  18     ,  devant  moi.  ) 

Agent  locaL 


Formule  D. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d'établis- 
sèment  par  une  personne  qui  en  a  déjà  obtenu  *une  et 
qui  en  a  été  déchue,  mais  à  qui  le  ministre  de  l'Intérieur 
permet  d'en  obtenir  une  autre. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement 
que  je  suis  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de 
ma  connaissance  et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  je 
fait  ma  demande  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes 
aux  inscriptions  d'établissement  et  de  préemption;  que 
personne  ne  réside  sur  ce  terrain,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait 
d'améliorations  ;  que  j'ai  obtenu  une  inscription  d'établisse- 
laent  lo  jour  d  18     pour  le  quart  de  section 

de  la  section  du  township,  dans 

le  rang  .    du  méridien, 

mais  que  j'en  ai  été  déchu  ;  que  par  ordre  du  ministre  de 
l'Intérieur,  que  je  produis  maintenant,  j'ai  eu  la  permission 
de  demander  et  recevoir  une  autre  inscription  d'établisse- 
ment ;  et  que  cette  demande  est  faite  pour  mon  usage  et 
avantage  exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  le  terrain 
que  je  demande  et  de  le  cultiver,  et  non  pas,  ni  directement 
ni  indirectement,  pour  l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce 
soit  autre  que  moi. 


Souscrit  et  assermenté 
ce  jour 

de  18    ,  devant  moi. 


(Signature) 


Agent  local. 
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Formule  E. 

Affidavit  à  l'appui  d'une  demande  d'inscription  d'établis- 
sement par  une  personne  en  faveur  de  qui  l'émission 
de  lettres  patentes  pour  un  établissement  a  été  recom- 
mandée, après  trois  ans  de  résidence  et  de  culture. 

Je,  A.  B ,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement  que 
je  suis  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
naissance et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  je  fais  ma 
demande  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes  aux 
inscriptions  d'établissement  et  de  préemption  ;  que  personne 
ne  réside  sur  ce  terrain,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  d'améliora- 
tions ;  que  cette  demande  est  faite  pour  mon  usage  et  avan- 
tage exclusifs,  dans  l'intention  de  résider  sur  ce  terrain  et 
de  le  cultiver,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirectement, 
pour  l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  moi  ; 
que  j'ai  obtenu  une  inscription  pour  le  quart  de  section 
de  la  section  du  township,  dans  le 

rang  du  méridien,  comme 

établissement,  le  jour  d  18      ;  que  j'y  ai 

résidé  et  l'ai  cultivé  pendant  trois  ans,  et  qu'il  a  été  recom- 
mandé que  des  lettres  patentes  me  soient  délivrées  pour  mon 
dit  établissement  ;  et  je  produis  maintenant  un  certificat 
de  ce  fait,  signé  par  l'agent  des  terres  fédérales  compétei^t, 
et  contresigné  par  le  Commissaire  des  Terres  Fédérales. 

{Signature) 
Souscrit  et  assermenté     ) 
ce  jour> 

de  18    ,  devant  moi.) 

Agent  local. 


Formule  F. 

Je  certifie  que  j'ai  reçu  de  la  somme  de  dix 

piastres  comme  honoraire  pour  inscription  d'établissement 
(ou  pour  inscription  de  préemption  en  rapport  avec  une  ins- 
cription d'établissement,  selon  le  cas,)  rpouT  (décrire  le  terrain), 
et  que  le  dit  est,  en  conséquence  de  cette 

inscription  et  de  ce  paiement,  investi  des  droits  conférés  en 
pareils  cas  par  les  dispositions  de  "  VAcle  des  terres  fédérales^ 
1883,"  concernant  les  droits  d'établissement. 


(Lieu  et  date.) 
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Formule  G. 

DEMANDE  D'UNE  INSCRIPTION  D'ÉTABLISSEMENT  PAR 
UN  AGENT. 

Je,   A.  B.,  demande  par  le  présent,  pour  et  au  nom  de 

de  qu'il  soit  inscrit,  en 

vertu  des  dispositions  de  "  VAcle  des  terres  fédérales,  1883," 

pour  le  quart  de  section  de  la  section  numéro 

du  township  ,  dans  le  rang 

du  méridien. 


Formule  H. 

Affidavit  par  un  agent  à  l'appui  d'une  demande  d'inscrip- 
tion d'établissement  au  nom  d'une  personne  qui  s'est  de 
bonne  foi  établie  sur  des  terres  et  y  a  fait  des  améliora- 
tions avant  leur  arpentage. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement  que 
,  pour  qui  j'agis  çn  ceci  comme  agent, 
est  âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  con- 
naissance et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  la  demande 
est  faite  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes  aux  ins- 
criptions d'établissement  et  de  préemption  ;  que  le  dit 

a  commencé  à  résider  sur  le  dit  terrain  et  à 
le  cultiver  le  jour  d  18     , 

avant  qu'il  n'ait  été  arpenté  ;  qu'il  a  toujours  depuis  lors 
résidé  sur  ce  terrain  et  l'a  cultivé  conformément  aux  exigen- 
ces des  dispositions  de  la  loi  des  terres  fédérales  relatives  aux 
établissements  ;  que  personne  autre  n'^  réside,  ou  ne  prétend 
y  avoir  fait  ou  n'y  a  fait  d'améliorations  ;  que  la  demande 
est  faite  pour  son  usage  et  avantage  exclusifs,  dans  l'inten- 
tion qu'il  réside  sur  ce  terrain  et  le  cultive,  et  non  pas,  di- 
rectement ni  indirectement,  pour  l'usage  ou  avantage  de  qui 
çiue  ce  soit  autre  que  lui,  et  qu'il  n'a  jusqu'ici  obtenu  aucune 
inscription  d'établissement  sur  des  terres  fédérales. 

Souscrit  et  assermenté  ce    ) 

jour  de  >  (Signature  ) 

18      ,  devant  moi.  ) 

Agent  local. 


Formule  J. 

Affidavit  par  un  agent  à  l'appui  d'une  demande  d'inscrip- 
tion d'établissement  au  nom  d'une  personne  qui  n'en  a 
pas  encore  obtenu. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  <jue 
de  pour  qui  j'agis  en  ceci  com-ne  sgent,  est 

âgé 
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âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  la  demande  est 
faite  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes  aux  inscrip- 
tions d'établissement  et  de  préemption  ;  que  personne  ne 
réside  sur  ce  terrain  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  d'améliorations  ; 
que  la  demande  est  faite  pour  l'usage  et  avantage  exclu- 
sifs du  dit  ,  dans  l'intention  qu'il  réside  sur 
ce  terrain  et  le  cultive,  et  non  pas,  ni  directement  ni  indirec- 
tement, pour  l'usage  ou  avantage  de  qui  que  ce  soit  autre 
que  lui  ;  et  qu'il  n'a  jusqu'ici  obtenu  aucune  inscription 
d'établissement  sur  des  terres  fédérales. 

Souscrit  et  assermenté  ce    ) 

jour  de  î  {Signature  ) 

18      ,  devant  moi.       ) 

Agent  local. 


Formule  K. 

Affidavit  par  un  agent  à  l'appui  d'une  demande  d'inscrip- 
tion d'établissement  au  nom  d'une  personne  qui  en  a 
déjà  obtenu  une  et  qui  en  a  été  déchue,  mais  à  qui  le 
ministre  de  l'Intérieur  permet  d'en  obtenir  une  autre. 

Je,  A.  B.,  jure  (ou  affirme,  selon  le  cas^)  solennellement  que 
I)our  qui  j'agis  en  ceci  comme  agent,  est 
âgé  de  plus  do  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  la  demande  est 
faite  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes  aux  ins- 
cri;  uns  d'établissement  et  de  préemption;  que  personne 
ne  icside  sur  ce  terrain  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait  d'amélio- 
rations ;  qu'il  a  obtenu  une  inscription  d'établissement  le 
jour  d  18      ,  i)our  le  quart  de  section 

de  la  section  du  township  ,  dans 

le  rang  du  méridien,  mais  qu'il 

en  a  été  déchu  ;  que  par  un  ordre  du  ministre  de  l'Intérieur, 
que  je  produis  maintenant,  il  a  eu  la  permission  de  deman- 
der et  recevoir  une  autre  inscription  d'établissement  ;  et  que 
la  demande  est  faite  i>our  son  usage  et  avantage  exclusifs» 
dans  l'intention  qu'il  réside  sur  ce  terrain  et  le  cultive,  et 
non  pas,  ni  directement  ni  indirectement,  pour  l'usage  ou 
avantage  de  qui  que  ce  soit  autre  que  lui. 

Souscrit  et  assermenté  ce  ) 

jour  de  >  (Signature.) 

18      ,  devant  moi.      ) 

Agent  local. 

Formule 
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Formule  L. 

Affidavit  par  nn  agent  à  l'appui  d'une  demande  d'inscrip- 
tion d'établissement  au  nom  d'une  personne  en  faveur 
de  qui  l'émission  de  lettres  patentes  pour  un  établisse- 
ment a  été  recommandée,  après  trois  ans  de  résidence  et 
de  culture. 

Je,  A.  B.,  jure  (pu  affirme,  sefon  le  cas,)  solennellement  que 
pour  qui  j'agis  en  ceci  comme  agent,  est 
âgé  de  plus  de  dix-huit  ans  ;  qu'au  meilleur  de  ma  connais- 
sance et  croyance  le  terrain  au  sujet  duquel  la  demande  est 
faite  appartient  à  la  catégorie  des  terres  ouvertes  aux  inscrip- 
tions d'établissement  et  de  préemption  ;  que  personne  ne 
réside  sur  ce  terrain  ni  ne  le  cultive,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  fait 
d'améliorations  ;  que  la  demande  est  faite  pour  l'usage  et 
avantage  exclusifs  du  dit  dans  l'intention 

qu'il  réside  sur  ce  terrain  et  le  cultive,  et  non  pas,  ni  direc- 
tement ni  indirectement,  pour  l'usage  ou  avantage  de  qui  que 
ce  soit  autre  que  lui  ;  que  le  dit  a  obtenu 

une  inscription  pour  le  quart  de  section  de  la 

section  du  township  ,  dans  le 

rang  du  méridien,  comme 

établissement,  le  jour  d 

Ift  ;  qu'il  y  a  résidé  et  Ta  cultivé  pendant  trois  ans,  et  qu'il 
a  été  recommandé  que  des  lettres  patentes  lui  soient  délivrées 
pour  le  dit  établissement  ;  et  je  produis  maintenant  un  certi- 
ficat de  ce  fait,  signé  par  l'agent  des  terres  fédérales  compé- 
tent, et  contresigné  par  le  commissaire  des  Terres  Fédérales^ 

Souscrit  et  assermenté  ce  i 

jour  de  >  (Signature.) 

18       ,  devant  moi.  ) 

Accent  local. 


Formule  M. 

•'  Je  certifie  que  qui  est  le  détenteur  d'une 

inscription  d'établissement  (ou  d'une  inscription  d'établisse- 
ment et  de  préemption,  sehn  le  cas,)  i>our  (décrire  le  terrain), 
efeat  conformé  atu  dispositions  prescrites  par  la  loi  i>our  Ini 
donner  droit  de  recevoir  des  lettres  patentes  i>our  ce  terrain, 
et  que  j'ai  recommandé  que  ces  lettres  patentes  soient  émises 

Agent  IcciL 
(Lieu  et  date.) 

Contresigné, 

Commissaire  des  terres  fédérales. 

FOBMXJL» 
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Formule  N. 

SERMENT    d'un    MEMBRE  DU    BUREAU   DKS    EXAMINATEURS 

Je,  A.  B.,  jar3  (ou  affirme,  selon  le  cas,)  solennellement  que 
je  remplirai  fidèlement  la  charge  d'examinateur  des  aspirants 
à  la  commission  d'arpenteur  fédéral  ou  d'ingénieur  topo- 
graphe, suivant  la  loi,  sans  faveur,  affection  ni  partialité. 
Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


Formule  0 

brevet  de  cléricature  sous  un  aiîpenteur  fkêtral. 

Le  présent  BREVET,  fait  et  passé  le  jour  de 

mil  huit  cent  entre  A.  B.,  de 

arpenteurfédéral,  d'une  part,  et  C.  D.,  de 
etE.  F.,  fils  du  dit  C.  D.,  d'autre  part,  fait  foi  :  — 

Que  le  dit  E.  F.,  de  sa  propre  et  libre  volonté,  et  du  con- 
sentement et  avec  l'approbation  du  dit  C.  D.,  se  met  en  cléri- 
-cature  sous  le  dit  A.  B.,  et  s'engage  à  le  servir  comme  clerc  à 
commencer  du  jour  de  la  date  exprimée  au  présent,  pen- 
dant la  durée  et  jusqu'à  l'expiration  du  terme  de  trois  années 
ensuivantes,  finies  et  accomplies. 

Et  que  le  dit  0.  D.  est  par  le  présent,  pour  lui-même, 
ses  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  convenu  avec  le 
dit  A.  B.,  ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  cause, 
que  le  dit  E.  F.  servira  bien,  fidèlement,  diligemment,  autant 
et  du  mieux  qu'il  pourra,  le  dit  A.  B.,  comme  son  clerc  dans 
la  pratique  de  la  profession  d'arpenteur  fédéral,  que  le  dit 
A.  B.  exerce  actuellement,  et  servira  et  continuera  son  service 
sous  lui  depuis  le  jour  de  la  date  du  présent  pendant 
toute  la  durée  et  jusqu'à  la  fin  du  dit  terme  de  trois  années. 

Et  qi[ie.le  dit  E.  F.,  en  aucun  temps  pendant  la  durée  du 
■dit  teoine,  ne  raturera,  n'oblitérera,  n'endommagera,  ne 
gâtera,  ne  détruira,  ne  gaspillera,  ne  s'appropriera,  ne  dépen- 
sera, ni  ne  donnera  aucun  livre,  papier,  écrit,  document, 
carte,  pl^,  dessin,  carnet  d'opérations^  argent,  efiet  ou 
autre  pi^priété  du  dit  A.  B.,  ses  exécuteurs,  aoministrateurs 
ou  ayants  cause,  ou  d'aucun  de  ses  clients  ;  et  au  cas  où 
le  dit  £1  F.  agirait  contrairement  à  cette  dernière  condition, 
ou  si  le  dit  A.  B.,  se^  exécuteurs,  administrateuxs  ou  ayants 
çaos^éprouveiM;  quelque  peinte,  ou  soufireait  quelque  ^m- 
mugB  par  la  mauvais^  coi^dtUt^,  la  négliffence  ou  l'acte  repré- 
beuiole  du  dit  '^.  F.,  le  dit  0.  D.,  ses  héritiers,  exécuteurs 
on  sfiffiûûstrateurs  indemniseront  le  dit  A.  B.,  ses  exécuteurs, 

exécuteurs» 
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administrateurs  ou  ayants  cause,  et  les  rendront  indemnes- 
et  les  rembourseront  du  montant  ou  de  la  valeur  de  cette 
I)erte  ou  dommage. 

Et  de  plus,  que  le  dit  E.  F.  gardera  en  tout  temps  les- 
secrets  du  dit  A.  B.  dans  toutes  les  matières  professionnelles, 
et  sera,  en  tout  temps  pendant  le  dit  terme,  juste,  vrai  et 
fidèle  envers  le  dit  A.  B.  en  toutes  choses,  et  remettra  de 
temps  à  autre  entre  les  mains  du  dit  A.  B.  tous  les  deniers 

S[u'il  recevra  à  lui  appartenant,  pour  lui  ou  par  son  ordre,  et 
éra  et  rendra  un  compte  vrai  et  fidèle  de  tous  ses  actes  et 
opérations  professionnels,  sans  fraude  ni  retard,  toutes  et 
chaque  fois  qu'il  en  sera  requis  ;  et  qu'il  lui  obéira  prompte- 
ment  et  de  bon  cœur  dans  l'exécution  de  tous  ordres  légaux 
et  raisonnables,  et  ne  s'éloignera  ni  ne  s'absentera  dn  service 
ou  de  l'emploi  du  dit  A.  B.  en  aucun  temps  pendant  la  durée 
du  dit  terme,  sans  avoir  d'abord  obtenu  son  consentement, 
et  se  conduira  toujours  pendant  le  dit  terme  avec  diligence 
et  avec  honnêteté  et  sobriété. 

Et  le  dit  E.  F.  convient  par  le  présent  avec  le  dit  A.  B., 
ses  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants  cause,  que  lui,  le 
dit  E.  F.,  servira  fidèlement,  honnêtement  et  diligemment  le 
dit  A.  B.,  en  tout  temps  pendant  la  durée  du  dit  terme, 
comme  un  clerc  fidèle  doit  le  faire  en  toutes  choses,  de  la 
manière  ci-dessus  spécifiée. 

En  considération  de  ce  que  dessus  et  de  la  somme  de 
argent  légal,  payée  parle  dit  0.  D.  au  dit  A.  B.,  à  ou 
avant  l'apposition  des  sceaux  et  la  délivrance  du  présent  bre- 
vet (dont  quittance),  le  dit  A.  B.,  pour  lui-même,  ses  héri- 
tiers, exécuteurs  et  administrateurs,  convient  avec  le  dit  C.  D., 
ses  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  que  le  dit  A.  B. 
acceptera  et  prendra  le  dit  E.  F.  comme  son  clerc,  et  que  lui, 
le  dit  A.  B.,  par  les  meilleurs  moyens  en  son  jwuvoir  et  au 
mieux  de  son  habileté  et  science,  enseignera  et  apprendra  ou 
fera  enseigner  et  apprendre  au  dit  E.  F.  le  cours  d'études 
prescrit  par  la  clause  quatre-vingt-dix-neuf  de  ^^V Acte  des 
terres  fédérales,  1888,"  la  pratique  des  opérations  de  l'arpen- 
tage et  l'usage  des  instruments,  et  généralement  l'art,  la  pra- 
tique et  la  profession  d'arpenteur  fédéral  oue  lui,  le  dit  A.  B., 
exerce  actuellement  et  devra  exercer  pendant  toute  la  durée 
du  dit  terme  ;  et,  en  outre,  jwurvoira  le  dit  E.  F.  de  toutes 
sommes  d'argent  dont  il  aura  besoin  pour  payer  toutes 
dépenses  nécessaires  et  raisonnables  à  faire  dans  Taccom- 
plissement  du  travail  ou  service  du  dit  A.  B.  ;  et  de  plus,  è 
l'expiration  du  dit  terme,  donnera  au  dit  E.  F.  un  certificat 
de  service,  et  emploiera  tous  les  meilleurs  moyens  en  son 
I>ouvoir,  à  la  demandé  et  aux  frais  des  dits  0.  D.  et  E.  F^  ou 
de  l'un  ou  de  l'autre,  T>our  faire  examiner  le  dit  E.  F.  par  le 
bureau  des  examinateurs  des  aspirants  à  la  commission  d'ar- 

I>enteur 
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penteur  fédéral  ;  pourvu  que  le  dit  E.  F.  ait  bien,  fidèlement 
et  diligemment  fait  sa  cléricature  par  le  présent  convenue. 

Et  pour  garantie  du  fidèle  accomplissement  de  toutes  et 
chacune  les  stipulations  et  conventions  susdites,  conformé- 
ment à  leur  intention  et  esprit  véritables,  chacune  des  deux 
parties  A.  B.  et  0.  D.,  par  le  présent  s'oblige  fermement 
elle-même,  ses  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs,  envers 
Tautre,  ses  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  et  ayants 
cause,  sous  peine  de  la  somme  de  cinq  cents  piastres. 

En  foi  de  Qiroi  les  parties  susdites  ont  apposé  au  pré- 
sent leurs  signatures  et  sceaux  les  jour  et  an  ci-dessus 
énoncés. 


345 


Signé,  scellée  et  délivré 
en  présence  de 

a.  H. 

J.  K. 


A.  B.  (Sceau.) 
0.  D-  (Sceau.) 
E.  F.  (Sceau.) 


Formule  P. 


COMMISSION  D'ARPENTKITR  FÉDÉRAL. 

Le  présent  est  pour  certifier  à  tous  ceax  qu'il  appartien- 
dra que  A.  B.,  de  ,  a  bien  et  dûment  subi 
,  Texamen  devant  le  bureau  des  examinateurs,  et  qu'il  a  été 
trouvé  apte  et  propre  à  remplir  la  charge  et  faire  les  fonc- 
tions d'arpenteur  fédéral,  s'étant  conformé  à  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  à  cot  égard  ;  i)ourquoi  le  dit  A.  B. 
est  par  le  présent  dûment  aci  lis  à  ladite  charge,  et  commis- 
sionné  pour  l'accomplissemout  des  fonctions  de  la  dite 
chai^,  et  est  par  la  loi  autorisé  à  pratiquer  comme  arpenteur 
fédéral. 

En  foi  de  quoi,  nous,  les  président  et  secrétaire  du  dit 
bureau,  avons  signé  la  présente  commission,  à 
ce  jour  de  ,  mil  huit  cent 


C.  D., 


Arpenteur  général. 


E.  F., 


Secrétaire 


CHAP. 
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CHAR  la 

Acte  portant   amendement  de  1'  "  Acte  du  Bureau  des 
postes/'  1875. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

s.  72  de  38  V.      1.  Le  paragraphe  vingt-sept  de  la  section  soixante-douze 
modifi  e.        ^^  ^.^  ^^^  ^gj.  j^i^pQgé^  çt  il  çgt  remplacé  par-  le  paragraphe 

suivant  : — 

"  27.  Déposer  à  la  poste,  pour  que  la  transmission  ou  la 
remise  en  soit  faite  par  la  voie  ou  1  intermédiaire  de  la  poste, 
soit  quelque  livre,  brochure,  image  peinte,  estampe,  gravure, 
lithographie,  photographie,  obscène  ou  immorale,  ou  autre 
publication  ou  chose  d'un  caractère  indécent,  immoral,  sédi- 
tieux, déloyal,  dérisoire  ou  diffamatoire  ;  soit  quelque  lettre 
portant  à  l'extérieur  ou  sur  son  enveloppe,  ou  quelque  carte 
postale,  bande  ou  enveloppe  timbrée  portant — des  mots,  de- 
-snses  ou  choses  du  caractère  susdit  ;  soit  quelque  lettre  ou 
circulaire  concernant  une  loterie  illégale,  un  prétendu  concert 
à  cadeaux  (gift  concert)  ou  autre  semblable  entreprise  qui  pro- 
mettrait des  prix,  ou  concernant  des  projets  conçus  et  formés 
pour  décevoir  ou  tromper  le  public,  dans  le  but  d'obtenir  de 
l'argent  par  de  faux  prétextes, — sera  un  délit  (misdemeanor)'' 


Déposer  à 
la  poste  des 
lirres,  etc.| 
immoraaz, 
eu  des 
«naonces 
d'entr^riseï 
frauduleuses, 
est  un  délit. 


Préambule. 


CHAR   19. 

Acte  à  reffet  d'amender  1'  ''  Acte  des  Brevets  de  1872  ". 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  do  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


43eotioa  17  de 


«6  V  0. 26  !•  La  section  dix-sept  de  1'  ''Acte  des  Brevets  de  1872  "  est 
«brofféeet'  abrogée  par  le  présent  acte,  et  la  suivante  lui  est  sub- 
remplacée.      stituée  : — 

La  duré  des       "  17.  Le  temps  assigné  pour  la  durée  des  brevets  d'invention 
i^mH  ^*     délivrés  par  le  Bureau  des  brevets,  sera  de  quinze  ans  ;  mais, 
lors  delà  demande  d'un  tel  titre,  il  sera  facultatif  au  requé- 
rant de  payer  soit  l'honoraire  intégral  exigible  i>our  le  terme 
de  quinze  ans,  soit  l'honoraire  partiel  pour  le  terme  de  cinq 

ans, 
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ans,  ou  rhonoraire  partiel  pour  le  terme  de  dix  ans.    En  cas  ^«w  on  p««t 
de  paiement  d'un  honoraire  partiel»  la  proportion  de  Thono-  Eonowdres 
raire  payé  sera  constatée  dans  le  brevet  ;  et  celui-ci  prendra  partieia  :  et 
fin,  nonobstant  toute  énonciation  ou  disposition  de  ce  bre-  f" bwTet  ^^ 
vet  ou  du  présent  acte,   avec  le  terme  partiel  acquitté,  à  expire  aprèî 
moins  qu'à  l'expiration  ou  avant  l'expiration  de  ce  terme,  ^  ^'^  ^^  *°** 
le  possesseur  du  titre  ne  paie  l'honoraire  exigible  pour  le 
terme  ultérieur  de  cinq  ou  de  dix-  ans,   et  ne  reçoive  cer- 
tificat de  son  paiement  du  Bureau  des  brevets  (en  la  forme 
qui  aura  pu  être  adoptée  de  temps  à  autre),  lequel   certificat 
se  réfèrera  et  sera  joint  au  brevet,  et  sera  revêtu  de  la  signa- 
ture du  Commissaire,  ou,  en  son  absence,  de  la  signature  d'un 
autre  membre  du  Conseil  privé.    Et  si  le  second  paiement,  a  moins  qae 
ajouté  au  premier,  ne  se  monte  qu'à  l'honoraire  du  terme  {^h^noraire 
de  dix   ans,    le  brevet,    nonobstant    toute   énonciation   ou  ne  soit  payé. 
disposition    de    ce    même    brevet   ou    du    présent    acte, 
prendra    fin  avec  le    terme    de    dix    ans  ;   à  moins  qu'à 
l'expiration    ou    avant    l'expiration    de    ce    terme,  le  pos- 
sesseur   du    titre    ne  paie  l'honoraire  additionnel  exigible 
pour    les    cinq    années    restantes,    afin    de    compléter    la 
durée  de  quinze  ans,  et  n'en  reçoive  certificat  comme  il  est 
dit  ci-dessus.     Les  brevets  délivrés  iusqu'à  présent  par  le  Les  breveis 
Bureau  des  brevets,  à  l'égard  desquels  l'honoraire  pour  la  <îéi>vréi  anté- 

.    .   i.,,  '.  ®  ^     •   ^     j     X  j  ^      •  neorementau 

totalité  ou  une  partie  encore  non  qxpiree  du  terme  de  quinze  présent  acte 
ans,  a  été  dûment  acquitté  conformément  aux  dispositions  J?°^^^^ 
de  la  loi   actuelle  sur  la  matière,  ont  été  et  seront  réputés  polr  15  ans. 
avoir  été  émis  pour  la  durée  de  quinze  ans,  sauf,  s'il  y  a  eu 
paiement  d'un  honoraire  partiel  seulement,  à  prendre   fin 
dans  les  mêmes  conditions  où  les  brevets  délivrés  à  l'avenir 
doivent  prendre  fin  par  application  de  la  présente  section." 


CHAR  20. 

Acte  à  l'effet  d'amender  de  nouveau  l'acte  intitulé  : 
**Acte  concernant  les  banques  et  le  commerce  de 
banque,"   et  les  différents  actes  qui  le  modifient. 

[Sanciivnné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  d'amender  de  nouveau  Préambnle. 
l'acte  passé  en  la  trente-quatrième  année  du  règne  de  Sa  34  v.,  c  6. 
Majesté,  chapitre  cinq,  et  intitulé  "  Acte  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banque  y  ^  ainsi  que  les  différents 
actes  qui  le  modifient,  de  la  manière  ci-après  prescrite  :  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  défi  Communes  du  Canada»  décrète 
ce  qui  suit: — 

1.  Le  présent  acte  s'appliqmera  à  toute  banque  à  laquelle  A  qneUei 
sH^ppUque  l'acte  cité  dans  le  préambule,  et  aux  «^iw^^^^^^'w^l^s  JI^^JJ^^^^^ 

de  9et  aeu. 
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de  cette  banque  dans  toutes  les  parties  du  Canada  ;  et  Tex- 
pression  "  l'Acte  des  Banques,"  lorsqu'elle  est  employée  dans 
le  présent  acte,  signifie  l'acte  cité  au  préambxde  tel  que 
modifié  par  tout  acte  subséquent  ;  et  l'expression  "  toute 
banque,"  ou  "  la  banque,"  signifie  une  banque  à  laquelle 
s'applique  l'Acte  des  Banques. 

See.  12  de  3.  La  section  douze  de  l'Acte  des  Banques  est  par  le  pré* 

BiMiqaw**      ^^^  abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  : — 
abrogée. 

Litte  dei  "12.    Des  listes  certifiées  des  actionnaires  (ou  des  associés 

à*S«Mmet!r3  ^^  ^OTCL  Collectif  si  la  banque  e^t  en  commandite),  indiquant 

aa  ministre     leurs  professions  et  domiciles,  ainsi  que  le  nombre  d'actions 

des  Financef.  q^'ijg  possèdent  respectivement,  et  la  valeur  au  pair  de  ces 

actions,   seront  transmises  chaque  année  au  ministre  des 

Finances,  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  de  la  session  du 

parlement,  afin  qu'il  les  soumette  au   parlement  dans  les 

quinze  premiers  jours  de  l'ouverture  de  la  session  ;  et  cette 

transmission  se  fera  par  le  dépôt  de  ces  listes  au  bureau  du 

dit  ministre,  ou  par  lettre  chargée  expédiée  par  la  poste,  et 

déi)osée  au  bureau  de  ][>oste  à  temps  pour  qu'elle  puisse,  par 

la  voie  ordinaire  de  la  poste,  arriver  au  bureau  du  ministre 

avant  le  jour  fixé  i)Our  l'ouverture  de  la  session. 

Amende  pour      "  Touto  banque  qui  négligera  de  transmettre  au  ministre 

négligence,     des  Finances  la  liste  mentionnée  dans  la  présente  section, 

dans  le  temps  prescrit,  encourra  et  paiera  une  amende  de 

cinquante  piastres  pour  tout  et  chaque  jour  que  durera  cette 

négligence." 

Amendes  8.  S'il  appert  par  l'état  mensuel  fourni  par  une  banque,  en 

banqaes*qui    '^©rtu  de  la  section  treize  de  l'Acte  des  Banques  et  de  l'acte 

ont  un  excé-    quarante-trois  Victoria,  chapitre  vingt-deux,  que  le  chiffre  de 

cuiation.^^'"    ®^^  billets  en  circulation  a,  durant  le  mois  auquel  se  rapporte 

cet  état,  dépassé  le  montant  autorisé  par  la  huitième  section 

de  l'Acte   des  Banques,   cette  banque  encourra  et  paiera 

une  amende  de  cent  piastres,  si  cet  excédant  de  circulation 

ne  dépasse  pas  vingt  mille  piastres  ;  une  amende  de  mille 

piastres,  si  cet  excédant  est  de  plus  de  vingt  mille  piastres 

et  ne  dépasse  pas  cent  mille  piastres  ;  une  amende  de  cinq 

mille  piastres,  si  cet  excédant  est  de  plus  de  cent  mille 

piastres  et  ne  dépasse  pas  deux  cent  mille  piastres  ;  et  une 

amende  de  dix  mille  piastres,  si  cet  excédant  dépasse  deux 

cent  mille  piastres. 

On  qui  n'ont       4.  Toute  banque  qui  aura  en  aucun  temps  dans  sa  réserre 
réwrre'îe^*'*'  de  fouds  uue  somme  moindre  en  billets  de  la  Puissance  (m 
montant        celle  prescrite  par  la  Quatorzième  section  de  l'Acte  des 
bn?e?f^*        Banques,  telle  que  modinée  par  la  troisième  section  de  l'acte 
fèdéranz.       passé  en  la  quarante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 
chapitre  vingt-deux,  encourra  et  paiera  une  amende  de  deux 
cent  cinquante  piastres  iwur  toute  et  chaque  fois  qu'il  appa- 
raîtrai 
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raîtra,  par  son  état  mensuel  ou  autrement,  que  cette  contra- 
vention à  la  dite  quatorzième  section  a  eu  lieu. 

5.  Le  paragraphe  trois  de  la  douzième  section  de  l'acte  Sec,  12  de  43 
quarante-trois  Victoria,  chapitre  vingt-deux,  est  par  le  présent  Jmend^l 
amendé  en  en  retranchant  le  mot  "  cinquante,"  dans  la  qua- 
trième ligne,  et  le  remplaçant  par  le  mot  "  soixante,"   et  en 
insérant  entre  les  mots  "  deux  "  et  '*  piastres,"  dans  la  cin- 
quième ligne,  les  mots  "  ou  de  quatre." 

6.  La  formule  substituée  par  Tacte  quarante-trois  Victoria,  Formule  des 
chapitre  vingt-deux,  comme  étant  celle  d'après  laquelle  seront  euêu  amen- 
dressés  les  états  mensuels  que  chaque  banque  doit  transmettre  d^e. 

au  gouvernement,  est  par  le  présent  modifiée  en  ajoutant 

après  l'item  "  Capital  versé $        ,"  dans  la  dite  formule, 

les  items  '*  Montant  du  fonds  de  réserve $        ,"   "  Taux 

du  dernier  dividende  déclaré,  pour  cent." 

7.  La  treizième  section  de  l'Acte  des  Banques  est  par  le  Section  13  de 
présent  amendée  de  nouveau  en  en  retranchant  le  mot  "  dix,"  Banqueg** 
dans  la  troisième  ligne,  et  le  remplaçant  par  le  mot  "  vingt  ;  "  amendée  de 
et  toute  banque  qui  négligera  de  faire  les  états  mensuels  *^®^^®*^- 
exigés  par  la  dite  treizième  section  telle  que  par  le  présent  ^^?^^^  "  ^•^ 
amendée,  dans  le  délai  cju'elle  prescrit,  encourra  et  paiera  une  sneis  ne^sont 
amende  de  cinquante  piastres  pour  tout  et  chaque  jour  qui  pas  fournis 
s'écoulera  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  dite  section,  touUi"^* 
durant  lequel  la  banque  aura  ainsi  négligé  de  faire  cet  état  ; 

et  la  date  à  laquelle  il  apparaîtra,  par  le  timbre  ou  la  marque 
du  bureau  de  poste  sur  l'enveloppe  contenant  tout  tel  état 
pour  être  transmis  au  gouvernement,  qu'il  a  été  déposé 
à  la  poste,  sera  considérée  priwdfacie,  pour  les  fins  de  la  pré- 
sente section,  comme  étant  la  date  à  laquelle  cet  état  a  été 
iait. 

8.  La  dixième  section  de  l'acte  quarante-trois  Victoria,  Sec.  10  de  43 
chapitre  vingt-deux,  est  par  le  présent  modifiée  en  insérant  ][|;;^Q^éc 
entre  le  mot  "  banque  "  et  le  mot  "  sans,"  dans  la  troisième 

ligne,  les  mots  '*  Compagnie  de  Banque,  Maison  de  Banque, 
*'  Association  de  Banque,  ou  Institution  de  Banque,  sans 
"  ajouter  à  cette  désignation  les  mots  *  non  incorporée',  ou — " 

9.  Toute  banque  qui  enfreindra  quelque  disposition  des  Amende  pour 
sections  quarante  ou  quarante-trois  de  l'Acte  des  Banques,  ^^^^ô,  ^^ 
telles  qu^amendées  par  tout  acte  subséquent,  ou  des  sections  ^,6  on  51  de 
substituées  par  l'acte  quarante-trois  Victoria,  chapitre  vingt-  Banque!* 
deux,  aux  sections  quarante-six  ou  cinquante  et  une  de 

l'Acte  des  Banques,  encourra  et  paiera,  pour  chaque  infrac- 
tion, une  amende  n'excédant  pas  cinq  cents  piastres. 


10.  Bien  dans  le  présent  acte  ne  sera  interprété  comme  em-  L^aote  n^em- 
èchant  que  toute  infraction  par  un    "  .  ...        -     .^^u  . 

Banques,  ou  à  tout  acte  qui  le  modifie, 


péchant  que  toute  infraction  par  une  banque  à  l'Acte  des  Ef;^? JïS  p^! 

lifie,  ne  soit  punie  comme  muon  d  elfe 


^élit«»t  «courue- 

Digitized  by  VrrOOQlC 


850 


Chaps.  20,  21.      Banques  et  commerce  de  banque.       46  VlCT. 


délit  {misdemeanor),  ou  par  la  déchéance  de  sa  charte,  si  cette 
infraction  emportait  cette  punition  sans  le  présent  acte. 


Sec.  8  (fêtes 
lôflrales)  de  35 
V..  c.  ^ 
difiée. 


11.  La  huitième  section  de  l'acte  passé  en  la  trente- 
8,  mo-  cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  huit, 
intitulé  "  Acte  pour  amender  Vacle  concernant  les  banques  et 
le  commerce  de  banque^''  est  par  le  présent  modifiée  en  retran- 
chant les  mots  "  les  provinces  d'Ontario,  du  Nouveau-Brons- 
wick  et  de  kt  Nouvelle-Ecosse,'  '  dans  les  cinquième  et  sixième 
lignes  de  la  dite  section,  et  les  remplaçant  par  les  mots 
"  toutes  les  provinces  et  tous  les  territoires  du  Canada,  sauf 
"  la  province  de  Québec  ;  "  et  toute  la  dite  section,  telle  que 
par  le  présent  amendée,  nonobstant  les  prescriptions  de  la 
neuvième  section  du  dit  acte  dans  la  présente  section  précité, 
Lundi  de  Pu-  8'appliquera  à  toutes  les  parties  du  Canada  ;  et  aux  jours  de 
ques.  fête  mentionnés  au  dit  acte  en  premier  lieu  cité  sera  ajouté  à 

l'avenir  celui  appelé  "  le  lundi  de  Pâques." 

Epoque  des         12.  Les  états  annuels  exigés  par  les  actes  ci-dessus  cités 
nueîs!'*'  *^"  ^^  P^^  ^®  présent  acte  devront  venir  au  trente  et  unième  jour 

de  décembre  de  l'année  qui  précédera  immédiatement  chaque 

session  du  Parlement. 


CHAP.  21. 


Préambule. 


Le  jage  peut 
admettre 
tout  billet  ou 
lettre  de 
change  fait 
avant  le  4 
mars  1882, 
comme 
preuve^  bien 
que  non  revê- 
tu des  timbres 
Tculus. 


42  V.,  c.  17 
ProviàO. 


Acte  à  Tefiet  de  modifier  l'acte  passé  en  la  quarante- 
cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé: 
•'*  Acte  à  V effet  d'abroger  les  droits  sur  les  billets  promis^ 
soir  es  y  traites  et  lettres  de  cliavgeJ' 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit: — 

1.  Dans  toute  action  ou  poursuite  en  loi  ou  en  équité  ac- 
tuellement pendante  ou  qui  sera  intentée  à  l'avenir,  la  cour 
ou  le  juge  pourra  admettre  en  preuve,  comme  étant  un  ins- 
trument valable,  tout  billet  promissoire  ou  lettre  de  change 
non  timbré  ou  insuffisamment  timbré,  fait  ou  tiré  avant  le 
quatrième  jour  de  mars  de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  quatre-vingt-deux,  sans  le  paiement  du  double  droit 
prescrit  par  la  treizième  section  de  Tacte  passé  en  la  qua- 
rante-deuxième année  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  inti- 
tulé "  Acte  à  l'effet  d'amender  et  refondre  les  fois  concernant 
les  droits  imposés  sur  les  billets  promissoires  et  leUres  de 
change  ;  "  pourvu  toujours  qu'il  soit  prouvé  <  t  démontré,  à 
la  satisfaction  de  la  cour  ou  du  juge,  que  les  circonstances  et 
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les  faits  sont  tels  que  le  porteur  aurait  eu  avant  le  dit  qua- 
trième jour  de  mars  le  droit  de  les  rendre  valides,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  dite  section,  en  y  apposant  des  timbres 
représentant  le  double  droit  ;  et  pourvu  aussi  que  rien  de  Proyiao. 
contenu  dans  le  présent  acte,  ni  quoi  que  ce  soit  qui  se  fera 
sous  l'empire  de  ses  dispositions,  n'exempte  la  personne  qui 
aurait  dû  apposer  le  ou  les  timbres  voulus  de  toute  amende 
encourue  en  conséquence  de  sa  négligence  à  les  apposer. 

2.  Dans  toute  action  ou  poursuite  actuellement  pendante  Frais  du  dc- 
et  dans  laquelle,  sans  le  présent  acte,  le  défendeur  aurait  pu  î^î^ines*'** 
obtenir  gain  de  cause,  le  défendeur  aura,  néanmoins,  droit  poursuites 
aux  frais  de  Taction  ou  poursuite  sur  tout  plaidoyer  où  la  P^'^^**^^*»- 
validité  du  billet  promissoire  ou  lettre  de  change  aura  été 
contestée  pour  le  motif  que  ce  billet  ou  cette  lettre  de 
change  n'avait  pas  été  convenablement  timbré  en  vertu  de 
l'acte  précité  dans  la  section  précédente. 


CHAP.  22. 


Acte  relatif  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  promis- 
soires  dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  désirable  que  l'on  assimile  la 
législation  de  Tlle  du  Prince-Edouard  à  celle  des  autres 
provinces  du  Canada,  en  ce  qui  concerne  l'échéance  et  le  pro- 
têt des  lettres  de  change  et  des  billets  promissoires  :  A  cette 
cause.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 


Préambule. 


1.  L'acte  passé  1  an  trente-cmq  du  règne  de  Sa  Majesté,  Application 

'  *       "  'de  l'acte  35 

V.,  c.  10,  à 


^  ,  ^  ^  ,  App 

sous  le  titre  :   **  Acte  relatif  aux  lettres  de  change  et  aux  bit-  ^      ll^y 


Jets   promissoires''   s'étendra    et    s'appliquera,  du  jour  de  riiedu  p.-e. 
l'adoption  du  présent  acte,  à  la  province  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard. 

2,  A  dater  du  premier  jour  du  mois  de  juillet  qui  suivra  comment  se 
l'adoption  du  présent  acte,  les  lettres  de  chaugeet  les  billets  J/g^je^^fre^ei 
promissoires  payables  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  dans  la  buieu  dant 
province  de  TJle  du  Prince-Edouard,  pour  la  somme  de  qua- 1'^^^- 
rante  piastres  et  au-dessus,  pourront,  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement,  être  protestés  par  un  notaire  ;  et  le  protêt,  en  Effet  du  prc 
toute  action  fondée  sur  une  lettre  ou  sur  un  billet  de  cette  t^t- 
nature,  sera  une  preuve  prima  fade  tant  de  la  présentation 
et  du  non-paiement,  que  de  la  signification  d'avis  de  pré- 
sentation et  de  non-paiement  constatée  dans  le  dit  i>rotêt  ; 
et  il  sera  taïé  au  notaire  pour  le  protêt  cinquante  centins,  et  Droit  du  m- 
pour  chaque  avis  vingt-cinq  centins.  ^*^f«- 

CHAP. 
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CHAP.  23. 

Acte  pour  amender  l'Acte  relatif  aux  banques,  compa- 
gnies d'assurances,  compagnies  de  prêt,  sociétés  de 
construction  et  corporations  de  commerce  en  état 
d'insolvabilité. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  QA  Majesté,  par  et  de  Taris  et  du  consentement  du 
O  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

Les  ordres  de      1.  Tout  ordre  de  payement  de  sommes,  coûts,  frais  ou 

T2rtude45     dépenses,  donné  parla  cour  ou  un  juge  sous  Tautorité  du 

V.,  c  23,        dit  acte,  sera  considéré  comme  un  jugement  de  la  cour,  et 

def  jugeme^ta  emportera  hypothèque  et  pourra    être  exécuté,   contre  la 

personne  ou  contre  les  biens  meubles  et  immeubles  de  celui 

ou  de  ceux  qui  auront  eu  cet  ordre,  de  la  même  manière  que 

c<>™^^       les  juçements  ou  décrets  d'une  cour  supérieure  obtenus  par 

^*  ^  voie  d'action,  emportent  hypothèque  ou  s'exécutent  dans  la 

province  de  la  situation  du  tribunal  d'exécution. 

fij^jjjf'^^  fà.  Les  créances  de  toute  personne  contre  laquelle  sera 
«ffeotaées.  prononcé  un  tel  ordre  de  payement  de  sommes,  frais  ou 
dé]>enses,  pourront  être  saisies  et  arrêtées  en  mains  tierces, 
de  la  même  manière  que  les  dettes  actives  d'un  débiteur 
condamné  peuvent  Têtre  par  son  créancier  en  vertu  de  juge- 
ment, dans  les  provinces  où  les  lois  permettent  d'exercer  la 
saisie  des  créances  par  voie  d'arrêt  en  mains  tierces. 


CHAP.  24. 


Préambule. 


Acte  à  l'effet  de  modifier  de  nouveau  "  l'Acte  refondu 
des  chemins  de  fer,  1879,"  et  de  déclarer  que  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  sont  des  travaux  pour  l'avan- 
tage général  du  Canada. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Les  seeiioiit  '•  ^^  sections  substituées  par  le  présent  acte  aux  sections 
46, 49  et  59  de  quarante-huit  et  quarante-neuf  de  "  V  Acte  refondu  des  chemins 
iâppl4*MÎit  ^  /^^»  1879,"  et  la  section  cinquante-neuf  du  dit  acte  des  che- 
à  oeruiiit  mins  de  fer,  s'appliqueront  à  tout  chemin  de  fer  (à  l'exception 
^SjiSJiite..  des  chemins  de  fer  de  l'Etat)  et  à  toute  compagnie  de  chemin 
de  fer  assujétis  au  contrôle  législatif  du  parlement  du  Canada. 
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^.  Comme  correction  d'une  erreur  de  copiste  faite  dans  le  erreur  dans 
luitième  paragraphe  de  la  section  huit  du  dit  "  Acte  refondu  ^^^  * 
4ei  chemins  dejer^  18*79,"  le  mot  "  ou,"  au  commencement  de 
k  quatrième  ligne  du  dit  paragraphe,  est  par  le  présent  re- 
tranché et  remplacé  par  le  mot  "  et." 

2.  La  dite  section  huit  est  par  le  présent  modifiée  par  Section  8 
édition  du  paragraphe  qui  suit  ; —  modifiée. 

"  15.  Les  mots  **  carte  ou  plan,"  dans  cette  huitième  sec-  Parajrraplie 
tien,  ou  partout  où  ils  se  rencontrent  dans  le  présent  acte,  si  JJjetd'eg* 
cette  interprétation  n'est  pas  incompatible  avec  le  présent,  cartes  ©t 
signifieront  un  "  plan  de  surface  "  des  terrains  et  propriétés  SÎTwnToir'*' 
expropriés  ou  devant  l'être  ;  ce  plan  de  surface  et  le  livre 
de  renvoi  pourront  être  faits  pour  des  sections  de  chemin  de 
fer  de  pas  moins  de  vingt  milles  de  longueur  ;  et  de  plus,  la 
compagnie  sera  tenu  de  déposer  au  bureau  du  département 
des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  trois  mois  après  le  dépôt  d'un 
plan  de  surface  et  d'un  livre  de  renvoi,  un  profil  du  chemin 
de  fer  décrit  sur  ce  plan  de  surface." 

8.  La  section  neuf  du  dit  acte  est  par  le  présent  modifiée  Section  9 
par  la  substitution  des  mots  "six  cent  cinquante  verges  de  n  TO^ut^ôtro 
longueur  sur  cent  verges  de  largeur,''  pour  les  mots  "  deux  pris  ping  de 
cent  cinquante  verges  de  longueur  sur  cent  cinquante  de  lar-  JJ^^^^ft^,. 
geur,"  dans  les  huitième  et  neuvième  lignes  de  la  dite  sec- 
tion neuf,  et  en  insérant  immédiatement  ensuite  les  mots 
*'  saut  pour  les  gares  des  villes  et  cités,  les  dépots  ou  gares 
extrêmes,  ou  pour  la  protection  contre  les  amoncellements 
de  neige,  dans  lesquels  cas  il  pourra  être  pris  telle  plus 
'  grande  étendue  de  terrain  ou  de  terrain  couvert  d'eau  qu'au- 
torisera le  Gouverneur  en  conseil." 

3.  Afin  d'éviter  tous  doutes  à  ce  sujet,  les  mots   "  frais  Expression 
d'exploitation,"  dans  la  trentième  section  du   dit   '' Acle  re- "frais  d'ex- 
fondu  des  chemins  de  fer,  1879,"  sont  par  le  présent  déclarés  dansV-^soI 
signifier  et  comprendre  tous  les  frais  d'entretien  du  chemin  défiais 

de  fer  et  des  stations,  bâtiments,  ateliers  et  dépendances  s'y 

rattachant,  ainsi  que  du  matériel  roulant  et  autre  matériel 

et  outillage  employés  dans  son  exploitation  ;  et  aussi  tous 

tels  péages,  loyers  ou  montants  qui   pourront  être  payés  à 

l'égard  de  propriétés  louées  à  la  compagnie  ou  possédées  par 

elle,  à  part  le  loyer  payé  pour  toute  ligne  affiirmée,  ou  pour 

le  louage  des  locomotives,  voitures   ou  wagons  loués  à  la 

compagnie  ;  aussi,  les  rentes,  redevances  ou  intérêts  sur  le 

prix  d'achat  des  terres  appartenant  à  la  compagnie,  achetées 

sans  avoir  été  payées  ou  sans  avoir  été  payées  en  entier  ; 

:         et  aussi  toutes   les  dépenses  relatives  à  l'exploitation  du 

;         chemin  de  fer  et  à  son  trafic,  y  compris  les  fournitures 

en  magasin  et  les  articles  de  consommation  ;  aussi,  les  con- 

i         tributions,  taxes,    assurances    et   indemnités   à  payer  par 

I         finîto  d'accidents  ou  de  pertes  ;  aussi,   tous  les  salaires  et 
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gages  des  personnes  employées  dans  et  pour  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  et  du  trafic,  et  tous  les  frais  de  bureau  et  d'ad* 
ministration,  y  compris  les  traitements  des  directeurs,  les 
Générale-       f  jais  d'agence,  de  justice  et  autres  du  même  genre  ;  et  gêné- 
™***  ralement  toutes  autres  dépenses,  s'il  en  est,  non  autrement 

spécifiées  ci-dessus,  qui,  dans  le  cas  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  anglaises,  sont  ordinairement  portées  au  débit 
du  revenu,  i)our  les  distinguer  de  celles  portées  au  compte 
du  capital. 

S^^^iée  *t     *•  ^®  sections  quarante-huit  et  quarante-neuf  de  "  VActe 
wmpulKk*  refondu  des  chemins  de  fer^  1879,"  sont  par  le  présent  abro- 
gées et  remplacées  par  les  suivantes  : — 

o^té  dee^  "  '^®-  ^^^®  ^^^^  ^^^  ^^^  ^^  quelque  partie  d'un  chemin  de 
ebemins  de  fer  est  construite,  ou  dont  la  construction  est  autorisée  ou 
dM*hemini  P^^j^tée,  sur  le  parcours,  ou  le  long,  ou  en  travers  d'un  che- 
de  fer  trarer-  min  à  barrière,  d'une  rue  ou  de  quelque,  autre  grande  route 
routcf^de  ^®  niveau,  la  compagnie  du  chemin  de  fer,  avant  de  la  conâ- 
niyeau.  truire  OU  de  s'en  servir,  ou,  dans  le  cas  de  chemins  de  fer  déjà 

construits,  dans  tel  délai  que  prescrira  le  comité  des  chemin» 
de  fer,  devra  soumettre  un  plan  et  un  profil  de  cette  partie 
du  chemin  de  fer  à  l'approbation  du  comité  des  chemins  de 
Certains  tra-  fe^^  et  le  comité  des  chemins  de  fer,  s'il  juge  la  chose  néoe»- 
^^ordonnéa  saire  à  la  sûreté  publique,  pourra  de  temps  à  autre,  avec 
par  le  comité,  l'assentiment  du  Gouverneur  en  conseil,  autoriser  et  obliger 
la  compagnie  propriétaire  du  chemin  de  fer,  dans  le  temps 
prescrit  par  le  comité,  de  faire  passer  ce  chemin,  cette  rue  ou 
grande  route  au-dessus  ou  au-dessous  du  chemin  de  fer,  au 
moyen  d'un  pont  ou  d'une  arche,  au  lieu  de  le  faire  traverser 
sur  le  même  niveau,  ou  d'exécuter  les  autres  travaux  que 
la  nature  du  cas  suggérera  au  comité  comme  étant  les  mieux 
adaptés  à  faire  disparaître  ou  diminuer  le  danger  provenaat 
de  la  position  alors  occupée  i)ar  le  chemin  de  fer,  ou  de  faire 
protéger  ce  chemin,  cette  rue  ou  grande  route  par  un  ga^ 
dieu,  ou  par  un  gardien  et  des  barrières  ou  autres  moyens 
ârnSiis"*      protecteurs  ;  et  toutes  les  dispositions  de  la  loi  qui  peuvent 
nécessaires  à  s'appliquer  OU  aucun  tempQ  à  la  prise  de  possession  de  te^ 
ces  fins.  rains  par  les  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  à  leur  évalua- 

tion et  à  leur  cession  aux  compagnies,   et  à   l'indemnité 
qu'elles  devront  payer  à  leur  égard,  s'appliqueront  au  cas 
où  ces  terrains  seront  requis  pour  la  bonne  exécution  des 
ord^^du*  ^**  prescriptions  du  comité  des  chemins  de  fer.    Pour  tout  et 
comité  ne       chaque  jour  qui  s'écoulera  après  la  date  fixée  pour  l'exécution 
***é*n^        des  travaux  ordonnés  par  le  comité  des  chemins  de  fer,  pen- 
dant lequel  les  travaux  resteront  inachevés,  la  compagnie 
encourra  et  paiera  à  Sa  Majesté  une  amende  de  cinquante 
piastres,  qui  pourra  être  recouvrée,  avec  les  frais  de  pom^ 
suite,  par  action  portée  devant  la  cour  d'Echiquier  du  Canada 
par    le   procureur    général    du    Canada   au    nom    de  Sa 
Majesté. 
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«*  49.  Chaque  fois  que  la  partie  d'un  chemin  de  fer  qui  PoutoIw^ 
croise,  longe  ou  est  construite  sur  un  chemin  à  barrière,  une  twSndre^ûne 
rue  ou  quelque  autre  grande  route  de  niveau,  sera  en  mau-  î^'^Pf^f^*!  ^• 
Tais  ordre,  le  principe  officier  de  la  municipalité  ou  autre  rai^niVécw^ 
division    locale  ayant  juridiction  sur  cette  grande  route,  eairesaux 
pourra  signifier  à  la  compagnie,  en  la  manière  ordinaire,  un  ^^  rou^!* 
avis  la  requérant  de  faire  ae  suite  les  réparations  nécessai- 
les  ;  et  si  la  compagnie  ne  les  fait  pas  de  suite,  cet  officier 
pourra  transmettre  une  copie  de  l'avis  ainsi  signifié  au  secré- 
taire du  comité  des  chemins  de  fer,  et,  sur  ce,  il  sera  du  de- 
voir du  comité,  avec  toute  la  diligence  i)Ossible,  de  fixer  un 
jour  pour  examiner  l'affaire,  et  le  comité  donnera  avis  par  la 
malle  à  ce  principal  officier  et  à  la  compagnie  du  jour  ainsi 
fixé  ;  et  au  jour  ainsi  fixé,  la  dite  partie  du  chemin  do  fer  inspection 
sera  examinée  par  un  ingénieur  nommé  par  le  comité  des  SfJur^dont'le^ 
chemins  de  fer,  et  tout  certificat  sous  sa  signature  sera  final  rapoort  sera 
sur  la  matière  en  litige  entre  les  parties  ;  et  si  l'ingénieur  ^*** 
décide  que  des  réparations  sont  nécessaires,  il  en  spécifiera  la 
nature  dans  son  certificat,  et  ordonnera  à  la  compagnie  de  les 
faire,  et  sur  ce,  la  compagnie  devra,  avec  toute  la  diligence 
possible,  se  conformer  aux  prescriptions  du  dit  certificat  ;  et  Si  la  oomi»» 
si  elle  manque  de  le  faire,  l'autorité  compétente  dans  la  mu-  ^^es^t»'.^ 
nicipalité  ou  autre  division  locale  dans  la  juridiction  de  la-  Taozordoa- 
quelle  sera  située  cette  partie  de  chemin  de  fer,  pourra  faire  °^  - 
ces  réparations,  et  recouvrer  tous  les  frais,  dépenses  et  débour- 
sés faits  à  cet  égard,  par  action  contre  la  compagnie  portée 
devant  tout  tribunal  de  juridiction  compétente,  comme  de- 
niers payés  pour  l'usage  de  la  compagnie  ;  i)ourvu  toujours  Proriso:  la 
que  ni  la  présente  section,  ni  rien  de  ce  qui  sera  fait  sous  i?fa  cS^jlîî^ 
son  autorité,  n'aient  pour  effet  d'affecter  aucune  autre  respon-  «roîe  reste 
sabilité  de  la  compagnie  à  cet  égard."  intacte. 

5.  La  troisième  section  de  l'acte  passé  en  la  quarante-qua-  Section  3  de 
trième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  vingt-quatre,  modifiée.    ' 
et  intitulé   **  Acte  à  Cefet  (Vamender  tActe  refondu  des  che- 
mins  de  fer,^'  est  par  le  présent  modifiée  en  y  ajoutant  le  pa- 
ragraphe qui  suit  : — 

^  **  (c.)  Et  toute  telle  compagnie  de  chemin  de  fer  sera  pas-  Amende  pour 
sible  d'une  amende  n'excédant   pas  cinquante  piastres  par  '^^k^k®'^*^- 
jour,  pour  chaque  jour  qu'elle  négligera,  omettra  ou  refusera 
volontairement  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente section." 

•.  Considérant  que  dans  et  par  "  VActe  de  t Amérique  Bri-  Acte  de  r  A. 
tannique  du  Nord,  1867,"  il  est  entre  autres  choses  statué  que  "•  ^'  ^^*' 
l'autorité  législative  exclusive  du  parlement  du  Canada 
s'étend  aux  travaux  et  entreprises  d'une  nature  locale  qui, 
bien  qu'entièrement  situés  dans  une  province,  sont,  avant  ou 
après  leur  exécution,  déclarés  par  le  parlement  du  Ca- 
nada être  pour  l'avantage  général  du  Canada,  ou  pour  l'avan- 
tage de  deux  provinces  ou  plus  ;  et  considérant  que  non- 
YOL.  l—2^  seulement 


uigiiizea  oy 


Google 


S66 


Chap.  24.  Acte  refondu  des  chemins  de  fer.  46  YiOT. 


Certains 
chemina  de 
ft»r  déclarés 
pour  l'amn- 
Xâkf^  général 
-du  Canada. 


Benlement  les  lignes-mères  du  chemin  de  fer  Intercolonial, 
du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer,  du  chemin  de  fer  de  \% 
Rive  Nord,  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  chemin  de  fer 
d'Hamilton  au  Nord-Ouest,  du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Ca- 
nada, du  chemin  de  fer  Grand  Occidental,  du  chemin  de  fer 
de  Credit-Vallev,  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  et 
du  chemin  de  ier  Canadien  du  Pacifique,  mais  aussi  toutes 
les  lignes  d'embranchement  ou  tous  les  chemins  de  fer  qui 
s'y  raccordent  ou  croisent  ces  chemins  de  fer  ou  quel- 
qu'un d'entre  eux,  sont  tous  et  chacun  des  travaux  et 
entreprises  pour  l'avantage  général  du  Canada  ;  et  considé- 
rant que,  pour  la  medleure  et  plus  uniforme  gestion  de  tons 
ces  travaux,  et  pour  la  plus  grande  sûreté,  commodité  et  uti- 
lité du  public,  il  est  à  propos  que  le  parlement  le  déclare 
ainsi  :  A  ces  causes,  il  est  par  le  présent  déclaré  que  les  dites 
lignes  de  chemins  de  fer,  savoir  :  Le  chemin  de  fer  Interco- 
lonial, le  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer,  le  chemin  de  fer  de 
la  llive  Nord,  le  chemin  de  fer  du  Nord,  le  chemin  de  fer 
d'Hamilton  au  Nord-Ouest,  le  chemin  de  fer  du  Sud 
du  Canada,  le  chemin  de  fer  Grand  Oc<  idental,  le  che- 
min de  fer  de  Crédit- Valley,  le  chemin  de  fer  d'On- 
tario et  Québec,  et  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
sont  des  entreprises  pour  l'avantage  général  du   Canada,  et 

Sue  toute  et  chaque  ligne  d'embranchement  ou  de  chemin 
e  fer  se  raccordant  actuellement  ou  plus  tard  aux  dites 
lignes  de  chemins  de  fer,  ou  à  aucune  d'entre  elles,  ou  les 
croisant,  est  une  entreprise  pour  l'avantage  général  du 
Canada  : 


Actes  des 

législatures 

locales 

restent 

yalides. 


2.  Eien  dans  la  présente  section  ne  sera  interprété  de 
manière  à  modifier  en  quoi  que  ce  soit  ou  rendre  inopéra- 
tives  les  dispositions  d'aucun  acte  d'une  législature  locale 
passé  jusqu'ici,  autorisant  la  construction  et  l'exploitation 
d'aucune  de  ces  lignes  de  chemins  de  fer  ou  d'embranche- 
ment, ni  aucun  acte  qui  le  modifie,  mais  à  l'avenir  elles 
seront  soumises  à  l'autorité  législative  du  parlement  du 
Canada. 


Quant  aux  3.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  soumises  par  le  pré- 
aci^Uemenr  ^^^*  acte  à  l'autorité  législative  du  parlement  auront  un 
sous  Tau to-  délai  d'une  année,  à  compter  de  l'adoption  du  présent  acte, 
pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  paragraphe  cinq  de 
la  section  quinze  de  ''VAcle  refondu  des  chemins  de  fer  y  lh19" 


rite  du 
parlement 


Certaines  7.  Considérant  qu'il  est  désirable  de  recueillir  des  statis- 

y.^^a  S^almî^  tiques  de  chemins  de  fer,  à  ces  causes  les  sections  vingt-neuf 
''■'  ^  à  trente-quatre,  toutes  deux  inclusivement,  et  cinquante-cinq 
à  cinquante-huit,  toutes  deux  inclusivement,  du  dit  "  Acte 
refondu  des  chemins  de  fer,  1879,"  s'appliqueront  à  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  exploitant  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  en  Canada,  qu'elles  tombent  d'ailleurs  sous  l'au- 
torité législative  du  parlement  du  Canada  ou  non. 


«ables  h  tous 
les  chemins 
de  fer. 
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2.  La  disposition  suivante  est  par  le  présent  ajoutée  au  ^^j^^JJ^* 
paragraphe  douze  de  la  septième  section  de  "  VActe  refondu  des  des^compa? 
chemins  de  fer,  1879,"  et  en  formera  partie  : — "Et  le  pouvoir  ^^®".**V^ 
d'émettre  des  bons,  conféré  à  la  compagnie  par  le  présent  ^  *"*"^  *  *'* 
act^  ou  par  sa  charte  ne  sera  pas  censé  avoir  pris  fin  par  suite 
de  l'émission  de  ces  bons,  mais  il  pourra  s'exercer  de  temps 
à  autre  lorsque  les  bons  constituant  l'émission  auront  été 
retirés  ou  acquittés  et  dûment  annulés  ;  pourvu  toujours  que 
la  limite  fixée  par  l'acte  spécial  quant  au  montant  do  l'émis- 
sion ne  puisse  être  dépassée." 


8.  Le  dix-neuvième  paragraphe  de  la  neuvième  section  du  Paragraphe 
t  acte  en  demie 
et  remplacée  par 


dit  acte  en  dernier  lieu  mentionné  est  par  le  présent  abrogée  i^rogl'  et 
ir  la  suivante  : —  remplacé. 


"  19.  Si  par  une  sentence  d'arbitres  rendue  en  vertu  du  Qaî  paiera 
présent  acte,  la  somme  adjugée  excède  le  montant  offert  par  d^l^litrage 
la  compagnie,  les  frais  d'arbitrage  seront  supportés  par  la 
compagnie,  mais  s'il  en  est  autrement,  ils  seront  payés  par 
la  partie  adverse  et  déduits  du  montant  de  l'indemnité  ;  et 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur 
le  montant  de  ces  frais,  ils  pourront  être  taxés  par  le 
j^e." 

9.  Les  paragraphes  un,  deux  et  trois  delà  seizième  section  ^*]j2L^^ 
du  dit  acte  sont  par  le  présent  abrogés  et  remplacés  par  les  ^^  ' 
suivants  : — 

*'  16.  Dans  les  trois  mois  de  la  passation  du  présent  acte,  Dei  clôtures 
au  cas  d'un  chemin  de  fer  déjà  construit  sur  une  section  ou  J®"^**?*  érigéei 
un  lot  de  terre  dont  une  partie  quelconque  est  occupée  ;  ou  côté  d»aBr 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  construction  d'un  chemin  chemin  de 
de  fer  à  l'avenir  ;  ou,  avant  cette  construction,  dans  les  six  <Srtain*déîaL 
mois  qui  suivront  la  prise  de  i>ossession  par  la  compagnie 
d'une  partie  quelconque  d'une  section  ou  d'un  lot  de  terre 
pour  construire  sa  voie  ferrée,  dans  ce  dernier  cas,  après  que 
la  compagnie  aura  été  reauise  par  écrit  à  cet  effet  par  Toccu- 
pant  de  la  section  ou  du  lot,  elle  devra  établir  et  entretenir 
sur  la  dite  section  ou  le  dit  lot,  de  chaque  côté  du  chemin 
de  fer,  des  clôtures  de  la  hauteur  et  de  la  force  d'une  clôture 
ordinaire   de   division,  ayant   des   ouvertues,   barrières  ou 
barres,  ou  des  barrières  à  coulisses  ou  de  course,  munies  de 
fermetures  appropriées,   aux  traversées  de  ferme  donnant 
sur  la    voie;  et  aussi,    à  chaque  traversée   de  route,   des 
garde-bestiaux  convenables  et  suffisants  pour  empêcher  le 
bétail  et  les  animaux  de  passer  surla  voie.     Mais  la  présente  ProTiso. 
clause  ne  sera  pas  interprétée  au  bénéfice  des  propriétaires  ou 
locataires,  si  les  propriétaires  des  sections  ou  lots  de  terre  ont 
accepté  une  indemnité  de  la  compagnie  pour  la  dispenser 
d'établir  des  barres  ou  barrières  : 

"2. 
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R^«po««ft-  2.  Si,  à  Texpiration  des  délais  mentionnés,  les  dites  clôtuTes, 

coœpagaio  barrières  et  garde-bestiaux  ne  sont  pas  dûment  établis,  et 
«n  CM  de  jusqu'à  ce  que  la  compagnie  les  ait  établi,  et  ensuite,  si  elle 
défaut.  j^^  ^^g  entretient  pas  en  bon  état,  elle  sera  responsable  de 

tous  dommages  causés  sur  sa  voie  par  les  trains  ou  locomo- 
tives aux  bestiaux,  chevaux  ou  autres  animaux  de  recou- 
pant de  la  terre  sur  laquelle  n'auront  pas  été  établis  ou 
entretenus,  suivant  le  cas,  des  clôtures,  barrières  ou  garde- 
bestiaux,  comme  l'exige  la  présente  clause  : 

Pm  de  3.  Après  que  ces  clôtures,  barrières  et  garde-bestiaux  auront 

SÎ?M  dWret  ^t^  dûment  établis,  et  tant  qu'ils  seront  entretenus  en  b<m 
cas,  sauf  pour  état,  la  compagnie  n'encourra  aucune  responsabilité  à  l'égard 
négUgence.   ,  ^^  jj^g  dommages,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  causés  délibé- 
rément ou  par  incurie  de  la  part  de  la  compagnie  ou  de  ses 
employés. 


Disposition 
ajoutée  à  s.  20 
an  sajet  des 
demandes  de 
TersemenU. 


10.  La  vingtième  section  du  dit  acte  est  par  le  présent 
modifiée  en  ajoutant  les  mots  qui  suivent  à  la  fin  du  premier 
paragraphe  de  la  dite  section  :  *'  Mais  rien  dans  la  présente 
section  n'empêchera  les  directeurs  de  prescrire  plus  d'une 
demande  de  versements  par  une  même  résolution, — tout  en 
se  conformant  aux  dispositions  du  présent  acte  et  de  l'acte 
spécial  (s'il  en  existe)  à  l'égard  des  intervalles  entre  ces  ver- 
sements, des  avis  à  donner  de  chaque  versement,  et  des  autres 
formalités  à  suivre." 


Seotioneo  11.  La  soixantième  section  du  dit  acte  est  par  le  présent 

modifiée.  modifiée  en  ajoutant  à  la  fin  du  premier  paragraphe,  après  le 
mot  "  procureur,"  les  mots  :  "  et  aussi  à  l'appro  Dation  du  Gou- 
verneur en  conseil  ;  "  et  aussi  en  y  ajoutant  les  dispositions 
qui  suivent,  a,  6  et  c  : — 

rnSdeTau^        "  (a.  )  Pourvu  qu'avaut  que  cette  approbation  ne  soit  donnée, 

GonTernear    avis    du  fait  qu'elle  a  été  demandée  soit  publié  dans  la 

dWronTer    ^^^^^^^  ^^  Canada  pendant  deux  mois  au  moins  avant  l'épo- 

les  conren-     que  fixée  dans  l'avis  x>our  la  présentation  de  cette  demande, 

tions  de  trafic  ^t  cet  avis  fixera  une  date  et  un  endroit  où  la  demande  sera 

présentée,   et  énoncera  que  toutes  les   parties   intéressées 

pourront  alors  y  comparaître  et  être  entendues  au  sujet  de 

cette  demande  ; 


Défense  aux 
compagnies 
d^acocter  des 
actions,  etc., 
d' antres  com< 
pagnies. 


Amende 
«ontre  les 
directeari 
•'ils  per- 


'*  (6.)  Qu'à  moins  d'y  être  spécialement  autorisée,  il  ne  soit 
loisible  à  aucune  compagnie  de  chemin  de  fer,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  d'employer  aucune  partie  de  ses 
fonds  à  l'acquisition  d'actions,  obligations  ou  autres  valeurs 
émises  par  une  autre  compagnie  de  chemin  de  fer,  ni  aucun 
intérêt  dans  de  telles  actions,  obligations  ou  valeurs  ; 

"  (c)  Que  tout  directeur  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  qui  permettra  sciemment  que  les  fonds  de  cette  compa- 
gnie soient  appliqués  en  contravention  au  paragraphe  immé- 
diatement 
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'diatement  précédent,  soit  passible  d'une  amende  de  mille  mettent  rin- 
piastres  pour  chaque  contravention,  laquelle  amende  pourra  ^**pregc1ip- 
étre  réclamée  et  recouvrée  par  dénonciation  faite  au  nom  du  tiom. 
ministre  de  la  Justice  du  Canada  ;  et  la  moitié  de  cette 
iunende,  une  fois  recouvrée,  appartiendra  à  la  couronne,  et 
l'autre  moitié  au  dénonciateur  ;  et  l'acquisition  de  chaque  L'acquWtion 
action,  obligation  ou  autre  valeur,  ou  d'un  intérêt  dans  ces  actionnera 
efifets,  comme  susdit,  sera  réputé  une  contravention  distincte  «ne  infrâc- 
des  dispositions  ci-dessus."  ^^^'^  ^^^^''^^ 

12.  Le  paragraphe  six  de  la  dix-septième  section  du  dit  ^^î^^v*  i 
acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : —  tt  rempuS. 

"  6.  Et  considérant  qu'il  est  à  proi)os  qu'une  compagnie  ^'^^^'l* 
de  chemin  de  fer  puisse  varier  les  tarifs  sur  son  chemin  de  fer  péagei'sijet 
de  manière  à  répondre  aux  besoins  et  exigences  du  trafic,  ^,^^^** 
mais  que  ce  pouvoir  de  les  varier  ne  doit  pas  être  exercé  ©lïtoat  tSL 
dans  le  but  de  nuire  à  des  particuliers,  ni  de  les  favoriser  spécial, 
ou  dans  le  but  de  créer  coUusoirement  >ou  malhonnêtement 
un  monopole,  soit  entre  les  mains  de  la  compagnie,  soit  entre 
«elles  de  particuliers  :  A  ces  causes,  il  sera  loisible  à  la  com- 
pagnie, sauf  les  dispositions   et  restrictions  contenues  au 
présent  et  dans  son  acte  spécial,  de  changer  ou  varier  de  temps 
à  autre  les  tarifis  autorisés  par  l'acte  spécial,  sôit  sur  tout  le 
chemin  de  fer,  soit  sur  des  portions  particulières,  suivant 
qu'elle  le  jugera  à  propos  ;  pourvu  que  tous  ces  tarifs  soient  ^'.'^^•^  *** 
en  tout  temps  et  dans  les  mêmes  circonstances  également  modmdSonf. 
exigés  de  toutes  personnes,  et  d'après  le  même  taux,  soit  par  Les  unz 
tonne,  par  mille  ou  autrement,  à  l'égard  de  tous  les  voyageurs  TOômes  poor 
et  de  toutes  les  marchandises  ou  voitures  du  même  genre,  et  tons  danaiee 
transportés  ou  voitures  par  une  même  espèce  de  voitures  ou  SfiSunSï! 
de  locomotives  ne  passant  que  sur  la  même  partie  de  la  ligne 
de  chemin  de  fer  ;  et  nul  abaissement  ou  relèvement  d'aucun 
de  ces  tarifs  ne  sera  fait,  soit  directement,  soit  indirectement, 
en  faveuï  ou  à  l'encontre  d'aucune  compagnie  particulière  ou 
d'aucune  personne  voyageant  sur  le  chemin  de  fer  ou  s  en 
servant." 

13.  Le  paragraphe  deux  de  la  soixantième  section  du  f*''*Ç?P|lf[ 
dit  acte  est  par  le  présent  abrogé  et  remplacé  par  le  sui-  g|  |i  fem- 
vant  : —  p^c^* 

"  2.  Toute  compagnie  de  chemin  de  ier  accordera,  dans  les  Les  oomp*- 
limites  de  ses  pouvoirs,  toutes  les  facilités  raisonnables  à  deroot  dwT 
toutes  autres  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  leur  per-  faciutés  ni- 
mettre  de  recevoir,  expédier  et  transmettre  le  trafic  à  destina-  pour*i'expédi^ 
tion  ou  venant  des  différents  chemins  de  fer  appartenant  à  tion  da 
ces  compagnies  ou  exploités  par  ces  compagnies  respective-  J^u/detT 
ment,  et  pour  permettre  le  retour  des  voitures,   plateformes  voitaresaaoi 
et  autres  wagons  ;  et  nulle  compagnie  ne  donnera  aucune  f^'iJJ^''^  ^ 
préférence  ou  aucun  avantage  illégitime  ou  déraisonnable  à 
aucune  personne  ou  compagnie  en  particulier,  ou  à  aucune 

espèce 
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espèce  particulière  de  trafic,  soas  aacun  rapport  quelconque  ; 
et  nulle  compagnie  n'exposera  non  plus  aucune  personne 
ou  compagnie  en  particulier,  ni  aucune  espèce  particulière 
de  trafic,  à  aucun  préjudice  ou  désavantage  illégitime  ou 
«OT^ftirSes    déraisonnable  sous  aucun  rapport  que  ce  soit.     Et  toute  com- 
dont  les  ohe-  pagnie  de  chemin  de  fer  possédant  ou  exploitant  des  chemins^ 
foment  une  ^^^  ^^  forment  partie  d'une  ligne  continue  de  chemin  de 

ligne  oonti-    i^r,  OU  qui  croisent  un  autre  chemin  de  fer,  ou  dont  la  gare 
nue.  ou  le  quai  de  tête  de  ligne  est  à  proximité  de  la  gare  ou  du 

quai  de  tête  de  ligne  d'une  autre,  accordera  toutes  les  faci- 
lités légitimes  et  raisonnables  pour  permettre  de  recevoir  et 
expédier  par  Tun  de  ces  chemins  de  fer  tout  le  trafic  apporté 
par  l'autre,  sans  retards  inutiles,  et  sans  préférence  ou  avan- 
tage, ni  préjudice  ou  désavantage  comme  susdit,  de  manière 
à  ne  pas  créer  d'obstacles  au  public  qui  désirera  utiliser  ces- 
chemins  de  fer  comme  ligne  continue  de  communication,  et 
de  manière  que  toutes  les  facilités  raisonnables  puissent  en 
tout  temps,  au  moyen  des  chemins  de  fer  des  diflérentes  com- 
^*"to2?*^°à'  P*S^^®^'  ^^^^  offertes  au  public  sous  ce  rapport  ;  et  toute  con- 
M^  •e'otion   vention  faite  entre  deux  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
seront  nnUeg.  plus,  contrairement  aux  dispositions  ci  dessus,  sera  illégale, 
nulle  et  non  avenue." 

Sîér^T^"       14.  Si  en  aucun  temps  un  chemin  de  fer  ou  une  section 
Tendn  à  qnei-  de  chemin  de  fer  est  vendu  en  vertu  des  stipulations  d'un 
qu'on  qui  n»a  ^ctc  d'hypothèque  le  grevant,  ou  à  l'instance  des  porteurs 
Cgal*(fe^'*^^    d'obligations  hypothécaires  ou  débentures,  pour  le  paiement 
l'exploiter,      desquelles  il  a  été  créé  des  charges  sur  le  chemin  ou  la  sec- 
tion de  chemin  de  fer,  ou  à  la  suite  de  toutes  autres  procé- 
dures légales,  et  s'il  est  acheté  par  une  personne  ou  corpora- 
tion n'ayant  pas  de    pouvoirs  corporatifs  l'autorisant  à  le 
posséder  et  exploiter  par  suite  de  cette  acquisition,  l'acquéreur 
transmettra  au  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux,  dans 
^2"«         les  dix  jours  qui  suivront  cette  acquisition,  un  avis  par  écrit 
relatant  le  fait  de  cette  acquisition,  décrivant  les  têtes  de  ligne 
et  la  route  suivie  par  le  chemin  de  fer  acheté,  et  spécifiant  en 
vertu  de  quelle  charte  il  a  été  construit  et  exploité,  en 
l'accompagnant  d'une  copie  de  tout  écrit  préliminaire  à  la 
cession  de  ce  chemin  de  fer  qui  aura  pu  être  fait  pour  en 
Copie  des       prouver  la  vente;  et  immédiatement  après  l'exécution  d'un 
titref,  eto       ^^^^  ^^  transport  de  ce  chemin  de  fer,  l'acquéreur  en  trans- 
mettra aussi  au  ministre  des   Chemins  de  fer  et  Canaux  un 
double  ou  une  copie  certifiée,  et  fournira  au  dit  ministre,  sur 
demande,  tous  autres  détails  ou  renseignements  qu'il  pourra 
exiger. 

Fendant  com-  15,  Jusqu'à  ce  que  l'acquéreur  ait  donné  avis  au  ministre 
rawiaéreu?^"  de  la  manière  et  en  la  forme  prescrites  par  la  section  immé- 
pourraerpioi-  diatemeut  précédente,  l'acquéreur  n'aura  pas  la  faculté 
l^fer  apr<£^  d'exploiter  le  chemin  de  fer  ainsi  acquis,  ni  de  prendre, 
«et  âTis.  exiîçer  ou  recevoir  aucuns  péages  quelconques  à  l'égard  du 
trafic  qui  y  sera    voiture  ;    mais  après  qu'il  aura  rempli 
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ces  conditions,  l'acquéreur  pourra  continuer,  jusqu'à  la  fin 
de  la  session  alors  prochaine  du  parlement  du  Canada,  à 
exploiter  ce  chemin  de  fer  et  à  prendre  et  recevoir  les  péages 
que  la  compagnie  qui  possédait  et  exploitait  auparavant  ce 
chemin  de  fer  était  autorisée  à  prendre,  et  il  sera  assujéti, 
autant  qu'ils  pourront  s'appliquer,  aux  termes  et  conditions 
de  la  charte  de  la  dite  compagnie,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
du  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  une  lettre  de  Permis  d'ex- 
permis  que  le  dit  ministre  est  par  le  présent  autorisé  à  lui  fi^intetr©^*^ 
délivrer,  stipulant  les  termes  et  conditions  auxquels  ce 
chemin  de  fer  sera  exploité  par  l'acquéreur  pendant  la  dite 
période- 

16.  Il  sera  du  devoir  de  l'acquéreur  de  s'adresser  au  parle-  L'acquéreur 
ment  du  Canada,  lors  de  la  prochaine   session  qui   suivra  ^J^J^^^jg^ 
l'acquisition  du  chemin  de  fer,  pour  en  obtenir  un  acte  par  le  parie- 
d'incorporation  ou    quelque   autre  autorisation    législative  ™««*^ 
lui  permettant  de  posséder  et  exploiter  ce  chemin  de  fer  ;  et 
si  cette  demande  est  faite  au  dit  parlement  et  n'est  pas 
accueillie,  le  ministre  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  aura  la  Pouvoir  dii-^ 
faculté  de  prolonger  le  permis  d'exploitation  du  dit  chemin  Su^^JJ^'^ 
de  fer  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  parle- 
ment, mais  pas  plus  longtemps.     Et  si  durant  cette  proro- Bt  du  comité 
gation  de  temps  l'acquéreur  n'obtient  pas  cet  acte  d'incorpo-  J^iw*"^ 
ration  ou  autre  autorisation  législative,  le  chemin  de  fer  sera 
fermé,  ou  il  en  sera  autrement  disposé  par  le  ministre  des 
Chemins  de  fer  et  Canaux,  selon  qu'il  en  sera  décidé  par  le 
comité  des  chemins  de  1er  du  conseil  privé. 


CHAP.   25. 

Acte  à  l'efiet  d'autoriser  le  paiement  de  subventions 
pour  la  construction  des  lignes  de  chemins  de  fer  y 
mentionnées. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  dn  consentement  du  Sénat  Préambule, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  d'accorder  les  l>««  aobyen- 
subventions  ci-dessous  mentionnées  aux  compagnies  de  che-  ôuS^aoeoX*'^* 
mins  de  fer  et  pour  aider  à  la  construction  des  chemins  de  dôea  pour  cer- 
fer  aussi  ci-dessous  mentionnés,  savoir  : —  de  fêr.^***"^* 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Baie  des  Chaleurs,  pour  100  milles  de 
son  chemin  à  partir  de  Métapédiac,  sur 
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le  chemin  de  fer  Intercolonial,  jusqu'à 
Paspébiac,  dans  la  province  de  Québec, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  ^ 

par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité.  $320,000 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Cara- 
quet,  pour  36  milles  de  son  chemin, 
à  partir  d'un  point  près  de  Bathurst, 
jusqu'à  Caraquet,  dans  la  province  du 
Nouveau-Brunswick,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 115,200 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Vallée  de  la  Gatineau,  pour  la  première 
section  de  50  milles  de  son  chemin,  à 
partir  de  la  station  de  Hull,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  une  subvention  ne 
dépassant  pas  $3,200  par  mille,  et  n'excé- 
dant pas  en  totalité 160,000 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Grande  Ligne  Directe  entre  l'Amériaue 
et  l'Europe,  pour  60  milles  de  son  cne- 
min,  de  Canso  à  Louisbourg  ou  Sydney, 
dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité...   256,000 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Inter- 
national, pour  49  milles  de  son  chemin, 
depuis  Sherbrooke,  dans  la  province  de 
Québec,  jusqu'à  la  frontière  interna- 
tionale, une  subvention  ne  dépassant 
pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas 

en  totalité 156,800 

En  rapport  avec  le  prolongement  de  ce 
chemin  à  travers  le  Maine,  pour  le 
relier  au  Nouveau-Brunswick  à  Vance- 
borough,  ou  près  ou  au  sud  de  ce  point. 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  North- 
ern and  Western,  pour  32  milles  de  son 
chemin,  à  partir  du  chemin  de  fer 
de  rintercolonial  près  de  la  Miramichi, 
jusque  chez  Moran,  près  du  village  de 
l)emphy,  dans  la  province  du  Nouveau- 
Brunswick,  une  subvention  ne  dépas- 
sant pas  $3,200  par  mille,  et  n'excédant 
pas  en  totalité 102,400 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
réal et  Occidental,  pour  la  première  sec- 
tion de  ôO  milles  de  son  chemin  au  delà 
de  St-Jérôme,  dans  la  province  de  Qué- 
bec, une  subvention  ne  dépassant  pas 
$3,200  par  mille,  et  n'excédant  pas  en 
totalité 160,000 
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A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Napanee,  Tamworth  et  Québec,  pour  28 
milles  de  son  chemin,  de  Napanee  à  Tam- 
i?srorth,  dans  la  province  d'Ontario,  une 
subvention  ne  dépassant  pas  $3,200  par 
mille,  et  n'excédaiit  pas  en  totalité 89,600 

A  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Qué- 
bec au  lac  St-Jean,  pour  25  milles  de  son 
chemin,  de  St-Eaymond  au  lac  St  Jean, 
dans  la  province  de  Québec,  une  subven- 
tion ne  dépassant  pas  $3,200  par  mille, 

et  n'excédant  pas  en  totalité 80,000 

En  sus  de  la  subvention  accordée  par 
l'Acte  quarante-cinq  Victoria,  chapitre 
quatorze. 

Pour  un  chemin  de  fer  à  partir  du  chemin 
de  fer  Intercolonial,  à  Petitcodiac,  jus- 
qu'à Havelock-Corner,  dans  la  province 
du  Nouveau-Bruns wick — 12  milles — 
une  subvention  ne  dépassant  pas  $3,200 
par  mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité...      88,400 

Pour  un  chemin  de  fer  depuis  Gravenhurst 
jusqu'à  Oallander — 110  milles — une  sub- 
vention ne  dépassant  pas  $6,000    par 

mille,  et  n'excédant  pas  en  totalité 660,000 

En  sus  de  la  subvention  accordée  par 
l'Acte  quarante-cinq  Victoria,  chapitre 
quatorze. 


Total $2,188,400 

Les  neuf  subventions  en  premier  lieu  mentionnées  devant  a  qoelta 
être  accordées    respectivement    aux   compagnies    ci-dessus  ^ï^**!^ 
désignées,  et  les  deux  subventions  en  dernier  lieu  mention-  Mn^ttoas. 
nées  devant  être  accordées  à  telles  compagnies  qui  seront 
approuvées  par  le  Gouverneur  en   conseil  comme   ayant 
établi  à  sa  satisfaction  qu'elles  sont  en  mesure  de  terminer 
les  dits  chemins  de  fer  respectivement  ;  et  les  onze  lignes  ci- 
dessus  mentionnées,  ainsi  que  toutes  les  lignes  de  chemins  de  • 
fer  au  sujet  desquelles  il  est  prescrit,  par  l'Acte  quarante-cinq 
Victoria,  chapitre  quatorze,  que  des  subventions  peuvent 
être  accordées,  seront  commencées  sous  deux  ans  à  comp- 
ter du  premier  jour  de  juillet  prochain  et  terminées  dans 
un   délai   raisonnable  ne  devant  pas  dépasser  quatre   ans 
à    compter    de    la    passation    du    présent    acte,    qui   sera 
fixé   par  arrêté   du   conseil,   et  en  coniormité  de  plans   et 
devis  qui  seront  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil 
sur  le  rapport   du  ministre  des  Chemins  de  fer   et  Ca- 
naux, et  spécifiés  dans  une  convention  qui  sera  conclue 
entre  chaque  compagnie  et  le  gouvernement,  et  que  le  g^^^^^^ 
gouvernement  a  la  faculté  de  conclure  ;  et  toutes  les  dites  payablM. 
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Btibyentions    autorisées    par    le    présent    acte,    respective- 
ment, seront  payables  à  même  le  fonds  consolidé  de  revenu 
du  Canada,  par  versements,  lors  de  l'achèvement  de  chaque 
section  de  pas  moins  de  dix  milles  de  chemin  de  fer,  propor- 
tionnellement à  la  valeur  de  la  section  ainsi  achevée  compa- 
rativement à  Tensemble  de  l'entreprise,  valeur  qui  sera  éta- 
m^oiiB  an  ^^^®  P*^  ^^  rapport  du  dit  ministre;   pourvu  toujours  que 
sq}«t  des        l'octroi  de  ces  subventions  soit  subordonné  à  telles  conditions, 
^^^^        ayant  pour  but  d'assurer  à  tous  les  chemins  de  fer  en  corres- 
-  '     pondance  avec  les  lignes  ainsi  subventionnées,  des  droits  de 
circulation  ou  des  conventions  de  trafic  et  autres  droits  pro- 
pres à  leur  donner  toutes  facilités  raisonnables  et  un  tarif  de 
péages  uniforme  par  mille,  que  le  Q-ouvemeur  en  conseil 
pourra  prescrire. 


CHAR  26. 

Acte  pour  pourvoir  aux  avances  à  faire  par  le  gouverne- 
ment du  Canada  à  la  Compagnie  de  Pont  et  de  Prolon- 
gement de  chemin  de  fer  de  Saint- Jean. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  de  Pont  et  de  Prolon- 
gement de  chemin  de  fer  de  Saint-Jean— (7%c  Saini 
John  Bridge  and  Railway  Extension  Company) — est  une  cor- 
poration régulièrement  constituée  en  vertu  d'un  acte  passé 
par  la  législature  locale  du  Nouveau-Bruns  wick,  dans  le  but 
de  construire  et  entretenir  une  ligne  de  chemin  de  fer  par- 
tant de  quelque  point  de  la  ligne  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Jean  au  Maine— (7%^  Saint  John  and  Maine 
Railway  Company) — à  ou  près  Fairville,  dans  la  paroisse  de 
Lancaster,  dans  la  cité  et  le  comté  de  Saint-Jean,  dans  la  dite 
province  du  Nouveau-Bruns  wick,  et  aboutissant  à  quelque 
point  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  à  ou  près  son  terminus 
dans  la  cité  de  Saint-Jean,  en  traversant  la  rivière  Saint- 
Jean  par  un  pont  de  chemin  de  fer  que  doit  construire  la  dite 
compagnie,  lesquels  travaux  sont  et  sont  par  le  présent 
déclarés  être  pour  l'avantage  général  du  Canada  ;  et  considé- 
rant que  la  dite  compagnie  s'est  adressée  au  gouvernement 
fédéral  du  Canada  pour  en  obtenir  une  avance  de  denier» 
pour  l'aider  à  construire  et  terminer  la  dite  ligne  de  chemin 
de  fer  et  son  pont,  et  qu'à  la  suite  de  cette  requête  un 
arrêté  du  conseil,  reproduit  dans  l'annexe  du  présent  acte,  a 
été  passé  le  dix-neuvième  jour  d'octobre  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'adopter 
aes  dispositions  législatives  en  conséquence  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
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de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
48uit  : — 

1.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  Certaines 
faire  des  avances  de  deniers  à  la  dite  compagnie,  jusqu'à  con-  îent  ôSe^'^ 
currence  de  la  somme,  de  la  manière,  pour  les  fins  et  aux  faites  parle 
termes  et  conditions  mentionnés  et  énoncés  dans  le  dit  arrêté  ^JJ^*" 
du  conseil,  lequel  est  par  le  présent  incorporé  au  présent  acte  et 
déclaré  en  faire  partie,  et  sur  exécution  par  la  dite  compagnie 
d'un  acte  d'hypothèque  ou  autre  instrument,  à  la  satisfac- 
tion du  Gouverneur  en  conseil,  dans  les  termes  et  aux  condi- 
tions susdites,  et  créant  un  gage  et  une  première  charge  sur  La  oompagni» 
les  biens  meubles  et  immeubles,  les  franchises,  droits,^  servi-  devra  foomir 
tades  et  privilèges  de  la  dite  compagnie  ;  et  cet  acte  d'hy-  ^'***®'^ 
pothèque  ou  instrument  sera  valide  et   obligatoire,  et  la 
<M)mpagnie  pourra  être  contrainte  à  remplir  les  engagements 
qu'elle  prendra  par  cet  acte  d'hypothèque  suivant  sa  teneur. 


ANNEXE. 

Kapi^rt  certifié  d'un  comité  de  l'honorable  Conseil  Privé, 
approuvé  par  Son  Honneur  le  délégué  de  Son  Excel- 
lence le  Gtjuverneur  en  conseil  le  19  octobre  1832. 

Vu  le  rapport  du  ministre  des  Finances  en  date  du  18 
octobre  1882,  exi)osant  qu'il  a  pris  en  considération  une 
lettre,  datée  du  16  octobre  courant,  de  M.  Robert  Robinson, 
l'un  des  directeurs  de  la  Compagnie  de  Pont  et  de  Prolonge- 
ment de  chemin  de  fer  de  Saint-Jean,  demandant  que  des 
modifications  soient  apportées  aux  termes  de  l'arrêté  du  con- 
seil du  23  septembre  dernier,  qui  recommandait  que  le  parle- 
ment fût  invité,  à  la  prochaine  session,  à  venir  en  aide  à  la 
<H)mpagnie  dans  le  sens  y  mentionné  : — 

Le  ministre  fait  rapport  qu'il  est  d'avis  que  la  subvention 
du  gouvernement  du  Nouveau-Brunswick  et  la  somme 
annuelle  payée  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Jean  au  Maine  devraient  être  laissées  à  la  compagnie  pour 
en  disposer  comme  elle  le  jugera  à  propos,  et  que  le  gouver- 
nement ne  devrait  avoir  aucun  gage  ou  privilège  sur  ces 
sommes,  sauf  à  mesure  qu  elles  seront  appliquées  aux  tra- 
vaux de  la  compagnie. 

Le  ministre  est  aussi  d'avis  que  le  délai  dans  lequel  le  gou- 
vernement pourra  acheter  les  travaux  et  entreprises  de  la 
<îompagnie,  pourrait  être  réduit  de  quinze  à  cinq  ans  à  comp- 
ter de  la  date  à  laquelle  la  première  avance  sera  faite. 

Le  ministre  est  en  outre  d',opinion  que  certaines  autres 
modifications  devraient  être  apportées  au  dit  arrêté  du  conseil 
et  recommande  en  conséquence  qu'il  soit  annulé  et  que  le  par- 
lement soit  invité,  à  sa  prochaine  session,  à  légiférer  dans  le 
«ens  ci-dessous  indiqué  pour  venir  en  aide  à  la  compagnie  : — 

1  Que  le  Gouverneur  en  conseil  soit  autorisé  à  avancer  à 
la  compagnie,  à  mesure  que  les  travaux  s'exécuteront,  telles 
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sommes  de  deniers  qui  n'excéderont  pas  quatre-vingt  pour 
cent  des  dépenses  faites  ;  ces  avances  seront  faites  sur  le  cer- 
tificat  de  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en 
exploitation,  et  la  totalité  des  avances  ne  devra  pas  dépasser 
la  somme  de  cinq  cent  mille  piastres. 

2  La  compagnie  aura  le  droit  de  rembourser  ces  avances 
avec  intérêt  à  toute  époque  dans  les  quinze  ans  de  la  date  à 
laquelle  la  première  avance  aura  été  faite. 

8.  Le  gouvernement  pourra,  si  la  chose  est  jugée  à  propos, 
prendre  possession  du  pont,  du  chemin  de  fer  et  de  leurs- 
accessoires  et  dépendances,  en  tout  temps,  dans  les  cinq  ana 
de  la  date  à  laquelle  la  première  avance  aura  été  faite,  en 
payant  la  différence  entre  les  sommes  alors  dues  au  gouverne- 
ment pour  les  avances  (^t  l'intérêt,  et  le  chiffre  de  la  somme- 
totale  dépensée  par  la  compagnie,  en  ajoutant  dix  pour  cent 
à  la  somme  totale  ainsi  dépensée. 

4.  Si  la  compagnie  manque  de  terminer  les  travaux  dans  le 
délai  prescrit  par  sa  charte,  c'est-à-dire,  au  26  mars  1885,  le- 
gouvemement  aura  la  iaculté  d'intervenir  et  de  prendre  pos- 
session des  travaux  et  entreprises  de  la  compagnie,  et  de  les- 
terminer  sans  faire  d'autres  avances,  mais  en  payant  à  la  com- 
pagnie la  différence  entre  la  somme  avancée  et  quatre-vingt 
pour  cent  de  leur  coût  à  la  date  de  la  prise  de  possession,  tel 
qu'attesté  par  l'ingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 
en  exploitation. 

5.  Les  dites  avances  et  l'intérêt  qu'elles  porteront  consti» 
tueront  une  première  charge  et  un  gage,  et  seront  garantis 

{)ar  une  hypothèque,  sur  tous  les  biens  mobiliers  et  immobi- 
iers  de  la  compagnie,  et  sur  tous  ses  droits,  franchises,  servi- 
tudes et  privilèges  :  et  si  la  compagnie  manquait  de  payer  les^ 
intérêts  sur  ces  avances  pendant  l'espace  d'un  an  après 
échéance,  ou  si  elle  manquait  de  rembourser  ces  avances  au 

f gouvernement  fédéral  dans  les  quinze  ans  de  la  date  de 
'avance  de  la  première  somme,  alors  et  dans  aucun  de  ces  cas^ 
toutes  ses  propriétés  mobilières  et  immobilières,  et  tous  ses 
droits,  franchises,  servitudes  et  privilèges  seront  et  devien- 
dront, par  suite  de  ce  manquement,  et  sans  aucune  procédure 
de  condamnation,  forclosion  ou  prise  de  possession,  confisqués- 
au  profit  de  la  couronne,  et  Sa  Majesté,  par  ses  officiers  ou 
agents,  pourra  dès  lors  intervenir  et  en  prendre  possession, 
et  ils  seront  dès  lors  les  propriétés,  droits,  franchises,  servi- 
tudes et  privilèges  de  Sa  Majesté,  représentée  par  le  gouver^ 
nement  fédéral. 

6.  L'intérêt  sera  calculé  au  taux  de  quatre  pour  cent  par 
année  et  payable  annuellement,  le  ou  avant  le  trentième  jour 
de  juindecnaque  année. 

Le  comité  soumet  les  recommandations  ci-dessus  à  l'appro- 
bation de  Votre  Excellence. 

(Signé)  JOHN  J.  McGER 

OHAP. 
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CHAP.  27. 

Acte  pour  étendre  à  la  Colombie-Britannique  Y  "Acte  con- 
cernant la  pêche  par  les  navires  étrangers." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  Préambule* 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  L'acte  trente-et-unième  Victoria,  chapitre  8oixante-et-  Acte  si  v.,  c- 
un,  intitulé   "  Acte  concernant  la  pêche  par  les  navires  êtran-  2'ool«nwt- 
çer5,"  est  par  le  présent  étendu  à  la  province  de  la  Colombie-  Britonnique. 
Britannique. 


CHAP.  28. 


Acte  concernant  les  certificats  de  capitaines  et  seconds  de  . 
navires  de  Tintérieiir  et  de  cabotiers. 

[Sanctionné  le  26  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  qu'il  est  opportun  de  pourvoir  à  l'examen  Préambule. 
des  personnes  qui  se  destinent  à  l'état  de  capitaines  ou 
de  seconds  de  navires  enregistrés  en  Canada  et  desservant  le 
commerce  sur  les  eaux  intérieures  ou  les  cotes  du  Canada,  ou 
dans  ses  environs,  et  à  l'octroi  de  certificats  de  capacité  ou  de 
service  à  ces  i)ersonnes,  tel  aue  ci-après  mentionné  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — ' 

1.  Dans  le  présent  acte,  le  mot  "navire  "  signifie  tout  bâti-  interpréu- 
ment  employé  pour  les  fins  de  la  navigation  et  enregistré  en    ^^ 
Canada;  l'expression  "  navire  à  voiles "   signifie  un  navire  "Narire." 
mû  principalement  par  des  voiles  ;  les  mots  "  bâtiment  à  va- 
peur "  ou  "steamer"  comprennent  tout  bâtiment  mû  entière- 
ment ou  en  partie  iwtr  la  vapeur  ou  par  une  force  motrice 
autre  que  des  voiles  ou  des  rames  ;  le  mot  "  second "  signifie  «'Second" 
le  premier  ou  seul  contre-maître  ;  le  mot  "  voyage  "  comprend  "Vojage."^ 
"  taraversée  "  ou  "  trajet  ;  "  et  l'expression    "  navigation   de 
cabotage  "  comprend  un  voyage  entre  le  Canada  et  Terre- 
neuve  où  les  Etats-Unis  d'Amérique. 
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Bzamen  des 
eapitftineB  et 
seoonda  de 
nariree  de 
a'intérienr  et 
de  canotiers. 


Le  Gouver- 
neur peut 
nommer  des 
ezamina- 
teun. 


EXAMENS  ET  CERTIFICATS  DES  CAPITAINES  ET  SECONDS. 

2.  Des  examens  pourront  être  institués  en  Canada,  pour 
les  personnes  qui,  ayant  habité  le  pays  pendant  au  moins 
trois  ans,  ont  Tintention  de  devenir  capitaines  ou  seconds  de 
navires  desservant  le  commerce  sur  les  eaux  intérieures  du 
Canada  ou  faisant  la  navigation  de  cabotage,  tel  que  ci-dessus 
mentionné,  ou  qui  désirent  obtenir  un  ct»rtificat  de  capacité 
ou  de  service  comme  capitaines  ou  seconds  de  ces  navires  ;  et 
ceux  qui  serviront  sur  des  navires  ainsi  enregistrés,  ainsi  que 
les  sujets  britanniques  sur  des  navires  étrangers  engagés  dans 
le  même  commerce,  seront  réputés  domiciliés  en  Canada 
pendant  la  durée  de  ce  service  ;  et  sauf  les  dispositions 
du  présent  acte,  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries 
prendra  des  mesures  pour  faire  faire  ces  examens  à  Ten- 
droit  ou  aux  endroits  qu'il  jugera  à  propos  ;  et  le  Gouver- 
neur pourra  nommer  un  examinateur  ou  des  examinateurs 
à  tout  endroit  ou  tous  endroits  pour  conduire  ces  examens, 
et  pourra,  par  arrêté  du  conseil,  les  réglementer  et  fixer  le 
montant  de  la  rétribution  des  examinateurs. 


Bt  faire  des 
TÔglements 
concernant 
les  ezamene. 


S.  Le  Q-ouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à  autre, 
établir  des  règlements  pour  la  tenue  de  ces  examens,  ainsi 
que  relativement  aux  qualités  à  exiger  des  candidats  ;  et 
tous  les  examinateurs  devront  se  conformer  à  ces  règle- 
ments. 


Honoraire! 
payables 
avant  Teza- 
men. 


X^nant  an 
second  exa- 
men si  le 
candidat 
échoae  dans 
le  premier. 


4.  Tous  les  candidats  à  l'examen  paieront,  avant  leur 
examen,  à  la  personne  nommée  à  cette  fin  par  le  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pêcheries,  les  honoraires  suivants,  savoir  :  pour 
un  certificat  de  capacité  comme  capitaine,  huit  piastres,  et 
pour  un  certificat  de  capacité  comme  second,  quatre  piastres, 
et  pour  les  certificats  de  service,  les  honoraires  ci-après  pres- 
crits ;  et  dans  le  cas  où  un  candidat  n'obtiendrait  pas  un 
certificat  <le  capacité  à  son  premier  examen,  il  pourra  se 
présenter  à  un  second  examen  sans  avoir  à  payer  de  nouvel 
honoraire  ;  mais  s'il  n'obtient  pas  de  certificat  de  capacité 
à  ce  second  examen,  il  aura  à  payer  le  même  honoraire, 
avant  tout  autre  examen  subséquent,  que  celui  payable 
lors  du  premier  examen  pour  le  certificat  qu'il  voudra 
obtenir. 


OerUficatfl  5 .  Sauf  le  proviso  ci-dessous,  le  ministre  de  la  Marine  et 

nés  qui'réûâ-    ^^®  Pêcheries  pourra  délivrer  à  toat  candiHat  qui,  au  rapport 
Bissent  à  pas-  d'un  OU  de  plusieurs  des  examinateurs,  aura  passé  un  examen 
ser  cet  exa-    satisfaisant  pour  le  commandement  de  navires  ou  de  steam- 
ers, selon  le  cas,  et  donné  des  preuves  satisfaisantes  de  sa 
sobriété,  de  son  expérience,  de  son  habileté  et  de  sa  bonne 
conduite  habituelle  à  bord,  un  certificat  (ci-après  appelé  un 
certificat  de  capacité)  attestant  qu'il  est  capable  de  rem- 
plir   les  fonctions    de  capitaine,   ou    de    second,    sur   un 
navire    dont   le    présent    acte    exige    que   le   commande- 
ment 
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ment  soit  exercé  par    un   capitaine   muni  d'un  certificat, 
on  obligés  d'avoir  un  second  muni   d'un   certificat  (indi- 
quant la  classe  de  navires   pour  laquelle  il  a  été  trouvé 
capable),  et  desservant  le  commerce  sur  les  eaux  intérieures 
du  Canada  ou  faisant  le  cabotage,  selon  le  cas  ;  mais  dans  provîso  :  si 
tous  les  cas  où  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  aura  '«  ministre 
raison  de  croire  que  le  rapport  des  examinateurs  a  été  fait  à  SitUfai^du 
tort,  il  pourra  renvoyer  l'-affaiie  soit  aux  mêmes  ou  atout  autre  rapport, 
examinateur  ou  tous  autres  examinateurs,  et  exiger  un  nouvel 
examen  du  candidat,   ou  une   nouvelle    enquête    sur  ses 
attestations  et  sa  moralité,  avant  de  lui  délivrer  un  certi- 
ficat. 

6.  Les  certificats  de  service  pour  les  navires  desservant  le  Certificats 
commerce  sur  les  eaux  intérieures  du  Canada  ou  faisant  la  ^®  ^^^^ 
navigation  de  cabotage,  dont  la  formule  différera  de  celle  des 
certificats  de  capacité,  pourront  être  délivrés  comme  suit  : — 

(].)  Quiconque  aura  servi,  avant  le  premier  jour  de  janvier  Qui  peat 
de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent   quatre-vingt-trois  J*>*«'^'.^" , 

•  i.   .         *,  °  .       j  X  1  °        ,       tel  certificat 

comme  capitaine  d  un  navire  desservant  le  commerce  sur  les  comme 
eaux  intérieures  du  Canada,  ou  faisant  la  navigation  de  cabo-  capitaine, 
tage,  ou,  étant  sujet  britannique,  aura  servi  sur  des  navires 
étrangers  employés  au  même  commerce,  et  aura  produit  à  cet 
examen  des  preuves  satisfaisantes  de  sa  sobriété,  de  son  expé- 
rience, de  son  habileté  et  de  sa  bonne  conduite  générale  à 
bord,  aura  droit  à  un  certificat  de  service  comme  capitaine 
pour  les  navires  desservant  le  commerce  sur  les  eaux  inté- 
rieures du  Canada  ou  faisant  la  navigation  de  cabotage,  sur 
paiement  d'un  honoraire  de  quatre  piastres  ; 

(2.)  Quiconque  aura  servi,  avant  le  premier  jour  de  jan-  Et  comme 
vier  de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-  »®<^°^- 
trois,  comme  second  d'un  navire  desservant  le  commerce  sur 
les  eaux  intérieures  du  Canada  ou  faisant  la  navigation  de 
cabotage,  ou,  étant  sujet  britannique,  aura  servi  sur  des  na- 
vires étrangers  employés  au  même  commerce,  et  aura  produit 
des  preuves  satisfaisantes,  ox)mme  susdit,  de  sa  sobriété,  de 
son  expérience,  de  son  habileté  et  de  sa  bonne  conduite  géné- 
rale à  bord,  aura  droit  à  un  certificat  de  service  comme  pre- 
mier ou  seul  contre-maître  pour  les  navires  desservant  le  com- 
merce sur  les  eaux  intérieures  du  Canada  ou  faisant  la  navi- 
gation de  cabotage,  sur  paiement  d'un  honoraire  de  deux 
piastres. 

T.  Après  le  premier  jour  de  janvier  de  l'année  de  Notre  NuinaTire 
Seigneur   mil   huit   cent    quatre-vingt-quatre,   nul   navire  ^JjÎQeSe'OTél 
à  voiles  enregistré  en  Canada  et  du  poiit  enregistré  de  plus  de  sent  acte 
cent  tonneaux,  ni  aucun  bâtiment  à  vapeur  ainsi  enregistré,  ^^^^^ 
n'ira  d'un  port  ou  endroit  du  Canada  à  aucun  autre  port  metS^^îa  > 
ou  endroit  du  Canada,  ou  de  Terreneuve,   ou  des  Etats-  j^J*^^«»  aprèa^ 
Unis  d'Amérique,  ni  ne  sera  licencié  ou  autorisé  à  l'effet  iss^i^oin» 
VOL,  1—24  de 
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ga*nii»ftîtà  de  faire  le  service  sur  aucune  des  eaux  du  Canada,  à 
Wne  on  wi^'  moins  que  le  capitaine  de  ce  navire  ou  bâtiment  n'ait 
maître  et  un  obtenu  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  et  ne 
?an°cerTifi^  ^  possède  uu  Certificat  valable  de  capacité  ou  de  service, 
cat,  ainsi  que  pour  le  Commandement  de  navires  de  Tintérieur,  ou,  selon  le 
préïen^  acte.  ^^'  ^^  cabotiers  de  la  classe  et  espèce  auxquelles  ce  bâtiment 
appartient, — ou  un  certificat  valable  de  capacité  ou  de 
service  du  dit  ministre,  pour  le  commandement  de  navires 
de  long  cours, — ou  un  certificat  valable  de  capacité  du 
Bureau  de  Commerce  du  Eoyaume-Uni,  pour  le  comman- 
dement de  navires  allant  à  l'étranger, — ou  un  certificat 
valable  de  capacité  comme  capitaine,  obtenu  dans  Quelque 
possession  britannique,  et  déclaré  par  arrêté  de  Sa  Majesté 
en  conseil  publié  dans  la  London  Gazette,  sous  Tempire 
des  dispositions  de  "  VAcle  de  la  vuirine  marchande  colo' 
niale,  1869,'*  ou  de  tout  acte  du  parlement  du  Eoyaume- 
Uni  contenant  ces  dispositions,  avoir  la  même  valeur  qu'un 
certificat  de  capacité  pour  le  commandement  de  navires 
allant  à  l'étranger,  obtenu  sous  l'empire  des  actes  du  parle- 
ment du  Royaume-Uni  concernant  la  marine  marchande; 
et  nul  navire  enregistré  en  Canada,  et  du  port  enregistré 
de  plus  de  deux  cents  tonneaux,  ni  aucun  bâtiment  à  vapeur 
ainsi  enregistré  et  autorisé  par  la  loi  à  prendre  plus  de 
quarante  passagers,  n'ira  d'un  port  ou  endroit  du  Canada 
à  aucun  autre  port  ou  endroit  du  Canada,  ou  de  Terre- 
neuve,  ou  des  Etats-Unis  d'Amérique,  à  moins  que  ce  bâti- 
ment ne  porie  aussi  un  second  qui  ait  obtenu,  de  quelqu'une 
des  autorités  susdites,  un  certificat  valable  de  capacité  ou  de 
service  comme  tel  second  ; 

i>énaUté  con-       Et  quiconque  s'étant  engagé  à  servir  comme  capitaine  ou  se- 

•onnea  non      ^^^d  d'un  navire  dont  le  capitaine  ou  second  est  par  le  présent 

munies  de  cer-  obligé  d'avoir  un  certificat  de  capacité  ou  de  service,  entre- 

afSwent''*^      prendra  un  voyage  tel  que  décrit  dans  la  présente  section,  après 

comme  capi-    Cette  date,  à  titre  de  capitaine  ou  de  second,  sans  avoir  alors 

taines  ou  se-   droit  au  dit  certificat  et  sans  en  être  muni,  comme  ci-dessus 

oonds,  ou  .,  .  1   .  ' 

contre  ceux    prescrit  ;    OU  quiconque   emploiera    une    personne  comme 

qui  les  em-      capitaine  ou   second   d'aucun  navire  comme   susdit  pour 

cette^quaUté.  un  pareil  voyage,  sans   avoir  constaté  qu'elle  avait   alors 

droit  au  dit  certificat,  et  qu'elle  en  était  munie, — encourra  pour 

chaque  contravention  une  amende  de  cent  piastres  : 

Proriao:  Pourvu  que  les  dispositions  ci-dessus  relatives  aux  capî- 

dassesde       taines  et  aux  seconds  ne  s'appliquent  pas  aux  yachts  de 
narires  plaisance  ne  transi)ortant  pas  de  passagers  ni  de  marchandises 

exceptées.  moyennant  rétribution,  non  plus  qu'aux  navires  employés  à  la 
pêche  seulement,  ni  aux  barges  ou  autres  embarcations  sans 
mâts,  voiles  ou  agrès,  qui  ne  sont  pas  mues  par  la  vapeur. 

Après  le  1er  8.  Après  le  premier  jour  de  janvier,  en  l'année  de  Notre 
uïcap'itîJne  Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  le  capitaine  de 
4oit  exhiber  tout  navire  dout  le  présent  acte  exige  que  le  commande- 
ment       I 
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ment  soit  exercé  par  un  capitaine  muni  d'un  certificat  de  «o^  ^'^^^ 
<îapacité  ou  de  service  comme  susdit,  représentera  au  pré-  son^eondl! 
posé   des   douanes   en   Canada    auquel  il  demandera  son  «'il  en  a  mS 
congé  ou  un   acquit-à-caution  de  cabotage  de  ce  navire,  mSSeSnoda» 
I)our  tout  voyage  d'un  port  ou  endroit  du  Canada  à  un  g6,  etc. 
autre  port  ou  endroit  du  Canada,   de  Terreneuve  ou  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  ou  une  licence  pour  la  saison  à 
l'égard  de  ce  navire,  le  certificat  de  capacité  ou  de  service  dont 
le  dit  capitaine  doit  être  nanti  conformément  au  présent  acte  ; 
et  si  ce  navire  doit  aussi  avoir  un  second  muni  d'un  certifi- 
cat comme  susdit,  le  capitaine  exhibera  en  même  temps  à  ce 
préposé  des  douanes  le  certificat  de  ce  second  : 

(2.)  Nul  préposé  des  douanes  à  un  port  du  Canada  ne  déli-  Nul  congé, 
vrera  de  congé  ou  d'acquit-à-caution  de  cabotage  à  un  tel  accordé  T* 
navire  pour  telle  destination  comme  susdit,  ni  ne  déli- moini  que  o« 
vrera    de    licence  pour    la    saison  à   l'égard    d'aucun  tel  J^lt^p^éienV 
navire,  après  la  date  en  dernier  lieu  mentionnée,  sans  que  le 
dit  certificat  lui  soit  d'abord  représenté  ;  et  si  quelque  capi- 
taine d'un  tel  navire  tente  de  mettre  à  la  voile  ou  de  sortir  Amende  en 
d'un  port  quelconque  du  Canada  pour  un  voyage  comme  ÎSntîon^à  **" 
susdit,  pour  lequel  il  doit  se  munir  d'un  congé  ou  d'un  acquit-  <»t^  seotioa. 
à-caution  de  cabotage,  ou  d'une  licence  de  saison,  après  cette 
date,  sans  s'être  pleinement  conformé  à  la  présente  prescrip- 
tion, ce  capitaine  encourra,  pour  chaque  telle  contravention, 
une  amende  de  cent  piastres  : 

(3.)  Et  le  capitaine  de  tout  remorqueur  à  vapeur  ou  autre  ProrUo  : 
steamer  obligé  d'avoir  un  capitaine  muni  d'un  certificat,  mais  J^ôrquêani 
employé  de  telle  façon  à  n'avoir  pas  besoin  d'un  congé,  acquit-  ^  vapeur,  ete. 
à-caution  ou  licence  comme  susdit,  exhibera  son  certificat  de 
capitaine  à  tout  préposé  des  douanes  qui  le  lui  demandera  ;  et 
pour  tout  refus  ou  toute  négligence  de  ce  faire,  il  encourra 
une  amende  de   cent  piastres  ;  et   si  quelque  remorqueur  Amende  s'iii 
ou  autre  bâtiment  à  vapeur  dont  le  présent  acte  exige  que  le  Jin^^piJi^^ 
commandement  soit  exercé  par  un  capitaine  muni  d'un  certi-  autorise, 
ficat,  fait  le   service  sur  aucunes  des  eaux  du  Canada  sans 
qu'un  tel  capitaine  muni  de  certificat  soit  à  bord  et  exerce  le 
commandement,  le  propriétaire  de  ce  remorqueur  ou  bâtiment 
encourra  une  amende  de  cent  piastres  pour  chaque  jour  que 
cette  contravention  sera  commise. 

9.  Lorsqu'un  capitaine  ou  second  prouvera  à  la  satisfac-  un  certificat 
tion  du  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  qu'il  a  perdu  Jf'^^P®'*^^^ 
le  certificat  à  lui  délivré  par  le  dit  ministre  en  vertu  du  pré-  ^^  ^^^ 
sent  acte,  ou  qu'il  en  est  dessaisi,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa 
faute,  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcneries  pourra, 
moyennant  paiement  de  la  moitié  de  l'honoraire  exigé  pour 
le  certificat  primitif,  faire  lever  et  certifier  comme  susdit 
une  copie  ou  un  double  du  certificat  primitif  et  le  lui  faire 
doimer. 
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Le  oertifioat 
peat  être 
fospenda  oa 
annulé  en 
certains  cas. 


ObtenUon  lO.  QuicoïKjue  fera,  fera  faire  ou  aidera  à  faire  quelque 

«ra  contreft^    fausse  déclaration  dans  le  but  d'obtenir  i)our  lui-même  ou  pour 

eon  d«  c*"^»-  quelque  autre  un  certificat  de  capacité  ou  de  service  exigé  par 

dSiî.*  1^  présent  acte, — ou  fabriquera,  aidera  à  fabriquer  ou  fera 

fabriquer,   ou  falsifiera,    aidera  à  falsifier,   ou  fera  falsifier 

frauduleusement  un  tel  certiKcat  ou    une  copie  officielle 

d'un  tel  certificat, — ou  fera  frauduleusement  usage  d'xm  tel 

certificat  fabriqué,   falsifié,  annulé  ou  suspendu,  ou  auquel 

il  n'nura  pas  un  juste  droit, — ou  prêtera  frauduleusement 

son  certificat  à  un  autre,  ou  permettra  qu'il  s'en  serve, — sera 

I)our  tout  tel  acte  réputé  coupable  de  délit  (misdemeanor.) 

11.  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pourra  sus- 
pendre ou  annuler  le  certificat  de  tout  capitaine  ou  second 
qui  aura  reçu  du  dit  ministre  un  certificat  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  dans  les  cas  suivants,  savoir  : — Si,  après  enquête  faite 
ou  autorisée  par  lui,  le  dit  capitaine  ou  second  est  trouvé 
coupable,  ou  s'il  s'est  rendu  coupable  de  quelque  acte  grave 
d'inconduite.  d'ivroffnerie  ou  de  tyrannie, — ou  s'il  est  cons- 
taté que  la  perte  ou  l'abandon  d'un  navire,  ou  quelque  avarie 
sérieuse  arrivée  à  un  navire,  ou  quelque  perte  de  vie,  a  été 
causée  par  son  fait  ou  sa  négligence  coupables, — ou  s'il  est 
démontré  à  la  satisfaction  du  dit  ministre  que  le  dit  certificat 
a  été  donné  sur  des  renseignements  faux  ou  erronés. 

Oe  certificat        12.  Et  tout  capitaine  ou  second  dont  le  certificat  aura  été 
mfa^stirc!!'  *'*  annulé  ou  suspendu  le  remettra  au  ministre  de  la  Marine  et 
des  Pêcheries,  ou  à  la  personne  indiquée  par  celui-ci,  à  moins 
que  le  dit  certificat  n'ait  déjà  été  délivré  à  la  cour  ou  au  tri- 
bunal chargé  d'examiner  la  conduite  de  tel  capitaine  ou 
second,  pendant  l'investigation  à  la  suite  de  laquelle  il  a  été 
annulé  ou  suspendu  ;  et  faute  de  ce  faire,  il  encourra  pour 
chaque  contravention  une  amende  de  pas  plus  de  cent  piastres  ; 
UnnonTean    et  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  pourra  accorder, 
éteeacoo^éî*  ®^  *^^*  temps  ensuite,  à  celui  dont  le  certificat  aura  été 
annulé,  un  nouveau  certificat  pour  le  même  grade  ou  i)our 
un  grade  inférieur. 


Registre  des 
certificats. 


Bffet  comme 
prenye. 


Inscription 
de  r  annula- 
tion. 

Qnant  anz 
copies  certi- 
fiées par  le 
ministre  on  le 
aoos-miulBtre. 


IS.  Tous  certificats  de  capacité  ou  de  service  accordés  eji 
vertu  du  présent  acte  seront  consignés  dans  un  volume  relié, 
dans  le  département  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  ;  et  tous 
documents  qui,  selon  les  apparences,  seront  des  certificats  don- 
nés par  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries  en  conformité 
du  présent  acte,  et  signés  par  lui,  feront  foi  et  seront  réputés 
tels  certificats,  sans  autre  preuve,  à  moins  que  le  contraire 
no  soit  établi  ;  et  lorsque  le  département  recevra  avis  qu'un 
tel  certificat  a  été  annulé,  suspendu,  modifié,  ou  qu'il  y  a  été 
autrement  innové  par  l'autorité  compétente,  on  fera  une  ins- 
cription de  ce  fait  au  registre  des  certificats  ;  et  toute  copie 
d'un  tel  certificat  qui,  selon  les  apparences,  sera  certifiée  par 
le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pêcheries,  ou  son  député, 
fera  'ptQMY^  prima  facie  comme  susdit  de  ce  certificat  ;  et  toute 
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-copie  de  la  dite  inscription  an  snjet  d'un  tel  certificat  qui, 
selon  les  apparences,  sera  certifiée  comme  susdit,  fera  preuve 
prima  facie  de  l'inscription  et  de  la  vérité  des  choses  y  énon- 
xîées. 

14.  Tous  les  honoraires  reçus  en  vertu  du  présent  acte  J^"™^  ^ 
seront  versés  à  la  caisse  du  receveur  général  et  formeront 

partie  du  fonds  consolidé  de  revenu  du  Canada 

15.  Le  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  fera  déposer  Des  exem- 
un  exemplaire  du  présent  acte  dans  toutes  les  principales  actelêront^* 
douanes  du  Canada,  avec  l'indication  des  différents  ports  où  gardé«  à 
seront  institués  des  bureaux  d'examinateurs,  et  avec  aussi  Jî^^^  ^ 
une  copie  des  règlements  passés  par  le  Q-ouvemeur  en  conseil  douane* 
pour  la  gouverne  de  ces  examinateurs,  dans  les  soixante  jours 

qui  suivront  l'adoption  du  présent  acte 

16.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  înter-  Le  prêtent 
prêté  comme  aff*ectant  les  dispositions  de  l'acte  passé  en  la  J^ra  paifriîô- 
trente-troisième  année  du  règne   de  Sa   Majesté,    chapitre  te  33  v!Tc  17, 
dix-sept,  intitulé    "  Acte  concernant  les  certificats  de  capitaines  ^^  l'iten- 
et  seconds  de  navires^'  ni  comme  pouvant  faire  qu'un  certi- 
ficat délivré  en  vertu  du  présent  acte  suffise  au  capitaine  ou 

second  d'un  navire  de  long  cours  auquel  s'applique  le  dit 
•acte,  pour  aucun  voyage  de  long  cours  auquel  s'étend  le  dit 
.acte. 


CHAR  29. 

Acte  àTeffetde  modifier  de  nouveau  V  "Acte  d'inspection 
tion  générale,  1874." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883  ] 

C CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  modifier  de  nouveau  Préambule. 
J  l'acte  trente-sept  Victoria,  chapitre  quarante-cinq,  inti- 
tulé "  Acte  pour  établir  de  meilleures  dispositions,  applicables  37  V.,  0. 45w 
à  toute  la  Puissance  du  Canada^  concernant  Vinspeclion  de  cer- 
tains articles  de  commerce  de  provenance  canndienne,^^  tel  que 
ci-dessous  prescrit  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
mune du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  section  deux  de  l'acte  précité  est  par  le  présent  mo-  Sections 
difiée  par  l'insertion  du  mot  "  Winnipeg  "  après  le  mot  ™<xiîfi^- 
"  Ottawa,"  dans  la  deuxième  ligne  de  la  dite  section. 

^.  Le  paragraphe  de  la  trente-sixième  section  du  dit  acte  Section  as 
HX>ntenu  dans  les  trentième  et  trente-unième  lignes,   et  qui  ™<^*^**- 
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Qvmat  an  blé 
éeU  mer 
Hoireet 
nintyFife. 


Section  87 
codifiée 
4iuuit  ans 
peaux  ornes. 


est  comme  suit  :  "  Le  blé  de  la  mer  Noire  et  Flinty  Fife  ne 
sera  en  aucun  cas  classé  plus  haut  que  le  No.  2,"  est  par  le 
présent  abrogé  et  remplacé  par  le  suivant  : — 

'*  Le  blé  de  la  mer  Noire  et,  sauf  lorsqu'il  sera  récolté  dans 
la  province  du  Manitoba  ou  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  le  Flinty  Fifo,  ne  seront  en  aucun  cas  classés  plus  haut 
que  le  No.  2." 

8.  La^  section  quatre-vingt-sept  du  dit  acte  est  par  le 
présent  modifiée  en  en  retranchant  les  mots  "  dites  peaux 
crues  ou,"  où  ils  se  rencontrent  dans  les  cinquième  et  sixième 
et  septième  lignes,  respectivement,  et  les  mots  "  peaux  cruea 
ou,"  dans  la  dixième  ligne  de  la  dite  section. 


CHAR  30. 


Acte   concernant  la  vente  des  liqueurs  enivrantes  et  la 
délivrance  de  licences  à  cette  fin, 

[Sanctionnée  le  26  mai  1888.] 


Piéaabnie.  />|ONSIDERANT  qu'il  est  opportun  de  réglementer  le  trafic 
\J    et  la  vente  des  liqueurs  enivrantes,  et  qu'il  est  à  propos 

2ue  les  lois  passées  à  cet  égard  soient  uniformes  dans  tout  le 
ianada,  et  que  des  dispositions  devraient  être  décrétées  à 
cette  fin  pour  mieux  préserver  la  paix  et  le  bon  ordre  en 
Canada  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada» 
décrète  ce  qui  suit  : — 

Stre  abrégé.  1.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  "  VActe  det 
licences  pour  la  vente  des  liqueur Sy  1888." 

IMnition  dee  2,  Dans  le  présent  acte,  les  mots  et  expressions  ci-dessous^ 
à  moins  que  cette  interprétation  ne  puisse  convenir  au  sujet 
ou  soit  incompatible  avec  le  contexte,  seront  interprétés 
comme  suit  : — 


Buoan. 


jLiiondisee- 


Sleetenrt. 


^■peotenr. 


1.  "  Bureau  "  signifiera  le  Bureau  des  Commissaires  des 
Dcences  ; 

2.  ^^  Arrondissement^^  signifiera  un  arrondissement  de 
licences  ; 

8.  "  Electeurs  "  signifiera  ceux  qui  ont  droit  de  voter  à 
l'élection  d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  ; 

4.  "  Inspecteur  "  signifiera  un  inspecteur  d'établissements 
licenciés,  et  comprendra  toute  personne  possédant  l'autorité 
d'un  inspecteur  ; 
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6.  "  Juges  de  paix"  signifiera  un  juge  de  paix  on  des  juges  ^^stB  de  paix, 
de  paix,  selon  le  cas  ; 

6.  "  Licence  d'hôtel  "  signifiera  une  licence  autorisant  la  \^^^  ^'^^ 
personne  qui  en  sera  munie  à  rendre  et  détailler,  sous  l'au- 
torité des  dispositions  du  présent  acte,   par  quantité  n'excé- 
dant pas  une  pinte,  toute  espèce  de  liqueurs,  qui  pourront 

être  bues  sur  les  lieux  ; 

7.  "  Licencié  "  signifiera  une  personne  munie  d'une  licence  LiccSidé. 
en  vertu  du  présent  acte  ; 

8.  LeB  mots ''établissement  licencié'' signi&eroni  les  lieux  **»Wi88e- 
à  l'égard  desquels  une  licence  aura  été  accordée  en  vertu  du  ""*°    ^° 
présent  acte  et  sera  en  vigueur,  et  seront  interprétés  de  ma- 
nière à  signifier  et  comprendre  toute  salle,  cabinet,   cave, 

cour,  étable,  dépendance,  hangar,  ou  tout  autre  endroit  quel- 
conque d'un  tel  établissement  ou  lieu,  ou  en  dépendant  ou 
y  appartenant  en  aucune  manière  ; 

9.  ''Liqueurs"   ou    "boissons"    seront     interprétées    de  Lî^^^Mi. 
manière  à  signifier  et   comprendre  toutes   liqueurs  spiri- 
tueuses  et  de  malt,  ainsi  que  toutes  combinaisons  de  liqueurs 

et  boissons  et  de  liquides  potables  pouvant  enivrer  ; 

10.  "  Magistrat  "  signifiera  le  juge  des  Sessions  de  la  Paix,  Magiitrat. 
le  magistrat  de  police,  stipendiaire  ou  siégeant,  le  recorder, 

le  juge  ou  les  juges  de  paix,  ou  le  commissaire  d'une  cour  de 
I>aroisse  qui  aura  juridiction  pour  recevoir  une  plainte  à 
l'égard  d'une  contravention  aux  dispositions  du  présent  acte  ; 

11.  "  Bavette  publique  "  ou  "  comptoir  "  signifiera  et    com-  B^^***©. 
prendra  toute  salle,  passage  ou  vestibule  dans  un  établisse- 
ment licencié  ouvrant  directement  sur  une  rue,  un  chemin, 

une  place  publique  ou  un  lieu  de  passage,  où  le  public 
pourra  entrer  et  acheter  des  liqueurs  ; 

12.  "  Licence  de  buvette  "  signifiera    une    licence    auto-  Licence  de 
lisant  les  personnes  qui  en  seront  munies  à  yendre  et  détail-  ^^^^^^ 
1er  des   liqueurs,  en   quantités  n'excédant  pas  une  pinte, 

dans  l'établissement  qui  y  est  désigné,  et  qui  pourront  être 
bues  sur  les  lieux. 

S.    Sien  de  contenu    dans  le  présent  acte  ne  s'appli-  Exoeptiou. 
quera, — 

1.  Aux  producteurs  de  vins  indigènes,  tirés  de  raisins  cul-  Prodactenri 
tivés  et  récoltés  en  Canada,   qui  vendent  ces  vins  en  quan-  gln^  ^^ 
tités  pas  moindres  qu'un  gallon,  ou  que  deux  bouteilles  de 
pas  moins  de  trois  demiards  chacune,  à  la  fois,  sur  le  lieu  de 
la  production; 
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Bncanteorj. 


Salles  de  r»- 
ftAlchtste- 
meati  dans 
les  édifices 
parlemen- 
toires. 


2.  A  une  personne  munie  d'une  licence  d'encanteur,  qui 
vend  des  liqueurs  aux  enchères  publiques,  en  quantités  pas 
moindres  que  deux  gallons  à  la  fois  ; 

3.  A  une  personne  vendant  des  liqueurs  dans  une  salle  de 
rafraîchissements  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Communes, 
ou  du  Conseil  législatif  ou  de  la  Chambre  d'Assemblée  d'au- 
cune des  provinces,  avec  la  permission  et  sous  le  contrôle  du 
SSénat,  de  la  Chambre  des  Communes,  du  Conseil  législatif 
ou  de  la  Chambre  d'Assemblée,  respectivement. 


EfeabUsse- 
ments  d'ar- 
rondisse- 
ments de  li- 
cences. 


ARRONDISSEMENTS  DE  LICENCES. 

4.  Le  Q-ouverneur  en  conseil  devra,  aussitôt  qu'il  sera 
possible  de  le  faire  après  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte, 
établir,  pour  les  fins  du  présent  acte,  des  arrondissements  qui 
seront  appelés  "Arrondissements  de  licences,"  et  i)curra, 
au  besoin,  les  modifier  et  délimiter  de  nouveau  ;  et  les 
''  arrondissements  de  licences,"  une  fois  ainsi  établis  et 
lorsqu'ils  seront  modifiés,  seront  annoncés  par  proclamatioa 
dans  la  Gazette  du  Canada  ; 

ï-^'»^  ^^         Ces  arrondissements  devront,  autant  qu'il  sera  possible  et 
sments!'       Convenable,  être  identiques  et  confiner  aux — 

(1.)  comtés, 

(2.)  ou  districts  électoraux, 

(8.)  ou  cités, 

en  existence  ou  faturs. 

COMMISSAIRES  DES  LICENCES. 


Bureau  de  5.  Il  y  aura  un  bureau  de  commissaires  des  licences,  qui 

^(M^iîcenws!'  s'appellera  *'  le  Bureau  "  et  sera  composé  de  trois  personnes 


^Premiers 
commissaires 
dans  les  diffé< 
rentes  pro- 
Tinces. 


pour  chaque  arrondissement  de  licence  : 

a.  Le  premier  commissaire  sera,  dans  les  provinces  d'On- 
tario, de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  du 
Manitoba  et  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  un  Juge  de  la  oour 
de  comté,  ou  un  juge  puisné  d'un  comté,  au  choix  du  Gtoaver^ 
neur  en  conseil  ;  dans  la  province  de  Québec,  le  juge  d'un 
district  judiciaire,  un  juge  des  Sessions  de  la  Paix,  le  proto- 
notaire  ou  un  régistrateur  du  comté  ou  de  la  division  d'en- 
registrement que  le  Gouverneur  en  conseil  nommera  ;  et 
dfiois  la  province  de  la  Colombie-Britannique,  ce  sera  celui 
des  juges  que  le  Gouverneur  en  conseil  nommera  : 

Seconds  com-     6.  Le  second  commissaire  sera  le  préfet  du  comté  ou  le 
"^^■■•^■*       maire  de  la  cité  ;  quand  un  préfet  et  un  maire  auront  à  la 
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lois  jaridiction  dans  les  limites  d'un  arrondissement  de 
licences,  le  premier  sera  le  second  commissaire  ;  dans  les 
cités  de  Montréal  et  de  Québec,  dans  la  province  de  Québec, 
ce  sera  le  recorder  ;  et  dans  les  comtés  de  la  province  de  Tlle 
du  Piince-Edouard,  le  shérif  du  comté  sera  le  second  com- 
missaire ;  mais  dans  la  province  de  la  Nouvelle- Ecosse, 
lorsque  Tarrondissement  de  licence  comprendra  deux  muni- 
cipalités ou  plus,  alors  le  préfet  de  celle  de  ces  municipalités 
que  le  Gouverneur  en  conseil  nommera  sera  le  second  com- 
missaire : 

c.  Le  troisième   commissaire  sera  une  personne  nommée  Troidèmes 
par  le    Gouverneur    en    conseil  ;    il  restera  en   fonctions  oommîiirirei. 
pendant  un  an,  ou  durant  la  fraction  non  écoulée  de  Tannée 
en  laquelle  il  aura  été  nommé,  mais  il  continuera  de  rem- 
plir ces  fonctions   jusqu'à  ce  que   son  successeur  ait  été 
nommé  : 

2.  Dans  les  comtés  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  Gaspé  et  Ç®°^°^^*JjJj®* 
Bonaventure,  dans  la  province  de  Québec,  le  Gouverneur  en  cômtéade* 
conseil  pourra  nommer  deux  commissaires,  qui,  avec  le  préfet,  Québec 
constitueront  le  Bureau  ;  et  dans  tout  district  non  organisé,  le 
Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  les  trois  commisstdres  : 

8.  Le  juge  sera  le  président  du  Bureau,  et  deux  des  com-  Président  et 
missaires  constitueront  un  quorum  :  en  l'absence  du  juge,  vo"»"»- 
le  préfet  ou  le  maire,  selon  le  cas,  dans  les  cités  de  Mont- 
réal et  de  Québec,  le  recorder,  dans  la  province  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard,  le  shérif,  et  dans  tout  district  non  organisé, 
celui  des  commissaires  que  le  Gouverneur  en  conseil  dési- 
gnera, présideront. 


INSPECTEURS  DES  LICENCES. 

6.  Un  inspecteur  en  chef  des  licences,  et  un  ou  plusieurs  infpectenr  m 
inspecteurs,  seront  nommés  à  toute  époque  par  le  Bureau  des  McLuwd'âr. 
Commissaires  des  licences  dans  chaque  arrondissement,  selon  rondisse- 
qu'il  le  jugera  à  propos  ;  et  tout  inspecteur  des  lit  eiices  devra,  ™e'»*«- 
avant  d'entrer  en  fonctions,  donner  un  cautionnement  jugé  Cautionne- 
suffisant  par  le  Bureau,  i)our   rexécution   fidèle  de  ses  fonc-  JJ^enu.*'*'' 
tions  et   la  remise  de  toutes  sommes   d'argent  qu'il  recevra 
sous  Tautoritè   du   présent  acte  ;  et   les   appointements  des 
insi)ecteurs  seront  établis  par  le  Bureau,  sauf  l'approbation  du 
Gouverneur  en  conseil  : 

2.  Le  cautionnement  exigé  par  la  présente  section   sera  Obligation* 
sous  forme  d'obligation  consentie  à  Sa  Majesté  : 

3.  L'inspecteur  en  chef  des  licences  sera  le  secrétaire-tré-  Secrétetre- 
sorier  du  Bureau,  et  tous  les  deniers  payables  au  Bureau  t^^^^*^®'- 
seront  versés  entre  ses  mains. 

LICENCES. 
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LICENCES. 

7.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  faire  délivrer  des 
licences  sur  papier  timbré,  écrites  ou  imprimées,  ou  en 
partie  écrites  et  en  partie  imprimées,  des  différentes  espèces 
ou  descriptions  suivantes,  savoir  : — 

(1.)  Licences  d'hôtel  ; 

(2.)  Licences  de  buvette  ; 

(3.)  Licences  de  magasin  ; 

(4.)  Licences  de  navire  ; 

(5.)  Licences  de  gros  ; 

Ces  licences  seront  signées  par  le  ministre  du  Eevenu  de 
l'Intérieur  ou  par  quelque  fonctionnaire  autorisé  par  lui  à 
les  signer,  et  seront  faites  suivant  une  des  formules  con- 
tenues dans  la  première  annexe  du  présent  acte,  selon 
qu'elles  s'y  appliqueront,  et,  sauf  lorsqu'il  en  sera  autre- 
ment prescrit,  resteront  en  vigueur  jusqu'au  trentième  jour 
d'avril,  inclusivement,  qui  suivra  leur  date  : 

a.  Une  "  licence  d'hôtel  "  ou  "  licence  de  buvette  "  auto- 
risera le  licencié  à  vendre  et  détailler  toutes  liqueurs  en 
quantités  n'excédant  pas  une  pinte,  lesquelles  pourront  être 
bues  dans  l'hôtel  ou  la  buvette  dans  lequel  ou  laquelle  ces 
liqueurs  sont  vendues  : 

6.  Une  "licence  de  magasin"  autorisera  le  licencié  à 
vendre  et  détailler  toutes  liqueurs,  qui  ne  devront  pas  être 
bues  dans  ou  sur  les  lieux  pour  lesquels  la  licence  est  accor- 
dée, pourvu  qu'il  n'en  soit  pas  vendu  ou  débité  moins 
qu'une  chopine  à  la  fois  et  à  la  même  personne  : 

c.  Une  "  licence  de  navire  "  autorisera  le  capitaine  du 
navire,  si  c'est  un  navire  qui  transporte  les  voyageurs  d'un 
endroit  à  un  autre,  dans  ou  hors  le  Canada,  à  vendre  et  dé- 
tailler, pendant  le  voyage  du  navire  entre  ces  endroits, 
des  liqueurs  à  tout  passager  à  bord  de  ce  navire  ;  pourvu 
toujours  que  cela  ne  permette  pas  de  vendre  ou  débiter 
aucune  liqueur,  sauf  lors  des  repas  réguliers  donnés  à  bord 
de  ce  navire,  et  alors,  aux  véritables  passagers  seulement  ;  et 
pourvu  de  plus  que  cela  n'autorise  pas  d'ouvrir  ou  de  tenir 
une  buvette  ou  un  comptoir  à  bord  de  ce  navire,  où  des 
liqueurs  seront  vendues  ou  bues  : 

d.  Une  "  licence  de  gros  "  autorisera  le  licencié  à  vendre 
et  débiter  des  liqueurs,  dans  son  entrepôt,  magasin,  bou- 
tique ou  endroit  défini  dans  la  licence,  en  quantités  pas 

moindres 
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moindres  que  deux  gallons  dans  chaque  baril  ou  vaisseau  ; 

et  dans  tous  les  cas  ou  il    s'agira  de  la  vente  en  gros  ^|{J*««^^o^- 

d'aile,  porter,   bière,  vin,  ou  d'autres  liqueurs  fermentées  ou       *"* 

spiritueuses,  en  bouteilles,  toute  telle  vente  ne  devra  pas  être 

en  quantité  moindre  qu'une  douzaine  de  bouteilles  réputées 

d'une  pinte  ;  les  liqueurs   vendues  en  vertu  d'une  licence  Ne  gerontpa»^ 

de  CTos  ne  devront  pas  être  bues  dans  l'établissement  ou  sur  Î2?ie"ueux. 

les  ueux  pour  lequel  ou  lesquels  la  licence  est  accordée  : 

2   Mais  les  licences  d'hôtel,  de  buvette  et  de  magasin,  et  Droiu  impo- 
telles  autres  licences  dont  la  délivrance  est  autorisée  par  le  îl^Jf^'t^g^ 
présent  acte  et  à  l'égard  desquelles  une  législature  provin-  locales, 
ciale  peut  imposer  xme  taxe  dans  le  but  de  prélever  un  revenu, 
seront  assujéties  au  paiement  de  tel  droit  que  la  législature 
de  la  province,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  l'ariicle    neuf   des    sujets   énumérés  dans   la    section 
quatre-vingt-douze  de  *'  VActe  de  C Amérique  Britannique  du 
Iford,  1867,"  pourra  imposer  dans  le  but  de  prélever  ou  i)our 
prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  locaux  ou 
municipaux. 

8.  Toute  licence  devra  être  délivrée  par  l'autorité  et  sous  Queiibureaux 
la  direction  du  Bureau  des  Commissaires  des  licences  pour  J^^g^uJJJ^g^ 
l'arrondissement   où    est    situé   l'établissement    auquel  la 

licence  doit  s'appliquer,  excepté  dans  le  cas  des  licences  de 
navires,  qui  peuvent  être  délivrées  par  l'autorité  du  Bureau 
de  tout  arrondissement  de  lun  des  ports  duquel  ou  i)our 
lequel  le  navire  fait  voile,  ou  de  tout  port  auquel  il  arrête. 

9.  Le  Bureau  tiendra  une  assemblée  dans  le  cours  du  mois  Règlements 
de  février  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre,  et  pourra  passer  ^^^tif  ■îjet 
une  résolution  ou  des  résolutions  pour  régler  et  déterminer  des— 

les  matières  suivantes,  savoir  : — 

0.  Pour  définir  les    conditions  et  les  qualités  requises  Conditions 
pour  obtenir  des  licences  d'hôtel  ou  de  buvette  pour  la  vente  ^^iî^wne  "^ 
des  liqueurs  en  détail  dans  l'arrondissement  ou  toute  partie  licence, 
de  l'arrondissement,  et  aussi  des  licences  de  magasin  pour  la 
vente  des  liqueurs  en  détail,  dans  l'arrondissement  ou  toute 
partie  de  l'arrondissement,  dans  des  magasins  ou  endroits 
autres  que  des  hôtels,  tavernes,  auberges,  cabarets,  estaminets, 
cafés  ou  lieux  où  le  public  est  reçu  ou  logé,  qui  ne  seront 
pas  incompatibles  avec  les  dispositions  du  présent  acte  ou 
n'y  seront  pas  opposées  ; 

b  Pour  limiter  le  nombre  des  licences  d'hôtel,  de  buvette  Nombre  des- 
et  de  magasin,  respectivement,  au-dessous  du  maximum  près-  licences,  et 
crit  par  le  présent  acte,  et  pour  définir  les  époques  et  localités  i^?^* 
respectives  pendant  lesquelles  et  dans  lesquelles,  et  les  per- 
sonnes auxquelles  tel  nombre  limité  pourra  être  accordé  pen- 
dant l'année,  du  premier  jour  de  mai  d'une  année  jusqu'au 
trentième  jour  d'avril  inclusivement  de  l'année  suivante  ; 

c. 
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c.  Pour  déclarer  le  nombre  des  licences  de  buvette  qui 
pourront  être  accordées  chaque  année  ; 

d.  Pour  régler  quels  hôtels,  buvettes  et  magasins  seront 
licenciés  ; 

e.  Pour  établir  et  définir  les  fonctions,  pouvoirs  et  privi- 
lèges des  inspecteurs  de  licences  de  son  arrondissement  : 

RésoinUons        2.  Les  années  suivantes,  le  Bureau  pourra  passer  la  résoln- 

uitérieurea.     ^{çy^  q^  j^s  résolutions  ci-dessus  prescrites  à  son  assemblée 

ci-dessous  prescrite,  mais  la  résolution  ou  les  résolutions  ainsi 

adoptées  ne  s'appliqueront  qu'à  l'égard  des  licences  de  l'année 

suivante  : 

Gomment  3.  Toute  résolution  ou  toutes  résolutions  adoptées  par  le 

.promulguée!.  B^j^^eau  Seront  promulguées  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
leur  adoption,  de  la  manière  qu'il  déterminera. 

RéanioQs  10.  Le  Pureau  se  réunira  un  des  jours  du  mois  de  mars, 

«nnneiiet  do   ^Qut  avis  sera  donné  en  la  manière  ci-après  mentionnée,  afin 
de  délibérer  sur  toutes  les  demandes  de  certificats  pour  les 
licences  que  le  présent  acte  l'autorise  à  accorder: 
• 

Ajournement  2.  Si  quelque  cause  empêchait  le  quorum  du  Bureau 
«wtedequo-  d'être  présent  le  )our  fixé  pour  l'assemblée,  ou  à  tout  ajour- 
nement d'une  assemblée  au  jour  fixé,  la  dite  assemblée  ou 
l'assemblée  ajournée  resteront  ajournées  de  jour  en  jour,  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  un  quorum  présent  pour  tenir  l'assem- 
blée : 

Atu  def  rèu-  8.  L'inspecteur  en  chef  de  tout  arrondissement  dans  le- 
l'inîpeaeur  V^^  ^^^  assemblée  annuelle  doit  être  tenue,  devra,  un  mois 
«n  dbef.  au  moins  avant  l'époque  où  cette  assemblée  aura  lieu,  faire 

afficher  l'avis  de  cette  assemblée  sur  le  côté  extérieur  de  la 
porte  du  palais  de  justice  ou  autre  édifice  dans  lequel  l'as- 
semblée du  Bureau  devra  avoir  lieu,  et  faire  aussi  insérer, 
au  moins  trois  fois,  une  annonce  mentionnant  la  date  de 
l'assemblée  et  le  lieu  où  elle  se  tiendra,  dans  au  moins  un 

{'ournal  publié  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'y  est  pas  pu- 
)lié  de  journal,  dans  un  journal  de  l'endroit  le  plus  rap- 
proché du  dit  arrondissement. 

DEMANDES  DE  LICENCE. 

Comment  1 1.  Toute  demande  de  licence  pour  la  vente  de  liqueurs 

en  gros  ou  en  détail  se  fera  au  moyen  d'une  requête  deman- 
dant cette  licence,  adressée  par  le  requérant  au  Bureau  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la  licence  doit  avoir  effet 

Et  quAnd.  l*>.  Toute  requête  i)our  obtenir  une  licence  d'hôtel,  de 

buvette  ou  de  magasin,  sera  présentée  à  l'inspecteur  en  chef 

de 
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de  rarrondissement  où  la  licence  doit  avoir  effet,  le  ou  avant 
le  premier  jour  de  mars  antérieur  à  la  date  à  laquelle  la 
licence  devra  entrer  en  vigueur  : 

2.  Les  demandes  pour  toute  autre  licence  dont  l'émission  Remiaes  à 
est  autorisée  par  le  présent  acte  seront  présentées  à  Tinspec-  e™Sef**'^ 
teur  en  chef  cinq  jours  au  moins  avant  la  date  où  l'assemblée 
du  Bureau  doit  avoir  lieu, 

18.  Lors  d'une  demande  de  licence  d'hôtel,  de  l>^vette  £®'^*^^^^^ 
ou  de  magasin,  par  une  personne  qui,  à  l'époque  de  cette  la  demande 
demande,  n'est  pas  porteur  d'une  licence  en  vertu  du  présent  ^«  Hcenee. 
acte  ou  de  quelque  acte  d'une  législature  provinciale,  ou  à 
l'égard  d'un  établissement  qui  n'est  pas  alors  licencié,  la 
requête  devra  être  accompagnée  d'un  certificat  signé  par  un 
tiers  des  électeurs  ayant  droit  de  vote  dans  la  subdivision 
de  votation  dans  laquelle    est  situé    l'établissement  pour 
lequel  la  licence  est  demandée.     Cette  subdivision  de  vota- 
tion  sera  celle  établie  par  la  loi  pour    les    élections    de 
députés  à  la  Chambre  des  Communes,  ou  s'il  n'en  est  pas 
établi,  ce  sera  alors  la  subdivision  de  votation  existant  lors 
de  la  dernière  élection  d'un  député  à  la  Chambre  des  Com- 
munes.    Dans  les  districts  non  organisés,  le  dit  certificat  ^^^^  ^ 
sera  signé  par  dix  au  moins  des  vingt  habitants  tenant  feu  et  tnctanon 
lieu  domiciliés  le  plus  près  de  l'établissement  dans  lequel  le  organisée, 
requérant  se  propose  de  faire  le  commerce  au  sujet  duquel 
la  licence  est  requise. 

14.  Ces  certificats  seront  faits  selon  la  formule  qui  se  Formule  da 
trouve  dans  la  seconde  annexe  du  présent  acte,  ou  au  même  ^'    ^^' 
effet,   et   établiront  que    le    requérant    et    l'établissement 

dans  lequel  il  se  propose  de  faire  commerce  sont  dignes 
d'une  licence,  et  qu'il  est  à  propos,  pour  la  commodité  du 
public,  qu'une  licence  soit  accordée. 

15.  L'inspecteur  en  chef  fera  publier  dans  quelque  jour-  Avis  des 
nal  de  l'arrondissement,  ou,  si  aucun  journal  n'y  est  publié,  itcSJSLÎI  ^* 
dans  un  journal  publié  dans  le  voisinage,  le  nom  de  quicon-  publier, 
que  aura  demandé  une   licence,  la  nature  de  la  licence  de- 
mandée, et  une  description  suffisamment  claire  et  précise  de 
l'endroit  où  le  requérant  se  propose  de  faire  commerce,  au 

moins  quatorze  jours  avant  l'assemblée  du  Bureau.  Il  fera 
aussi  afficher  un  avis  contenant  les  mêmes  renseignements  à 
la  porte  extérieure  du  palais  de  justice  ou  autre  édifice  où  se 
tiendra  l'assemblée  du  Bureau. 

16.  Le  requérant  déposera  avec  sa  demande  une  somme  Dépôt  à  faire. 
de  dix  piastres  pour  couvrir  les  frais  d'inspection  et  d'an- 
nonces. 

17.  Ce  sera  le  droit  et  le  privilège  de  dix  électeurs  ou  plus  objeotioni 
de  cette  subdivision  de  votation,  et  dans  les  districts  non  ^^^  lioenoei» 

organisés, 
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organisés,  de  cinq  ou  plus  sur  vingt  habitants  tenant 
feu  et  lieu  domiciliés  le  plus  près  de  l'établissement  pour 
lequel  une  licence  est  requise,  de  s'opposer  par  requête,  ou 
par  tout  autre  moyen  du  même  genre,  à  la  délivrance  de 
toute  licence.  Les  objections  qui  pourront  .être  faites  à  la 
délivrance  d'une  licence  seront  l'une  ou  plusieurs  des  sui- 
vantes, savoir: — 

Au  snietdela      1.  Que  le  requérant  a  une  mauvaise  renommée  et  réputa- 

SSw"  ^"^  *i^^'  ^^  d®s  habitudes  d'ivrognerie,  ou  qu'U  lui  a  déjà  été 

confisqué  une  licence,  ou  qu'il  a  été  convaincu  d'avoir  vendu 

des  liqueurs  sans  licence  depuis  une  période  de  trois  ans  ; 

ou — 


On  de  son 
•établiBse- 
ment« 


Ou  du  voisi- 
nage. 


2  Que  l'établissement  en  question  est  en  mauvais  état, 
ou  n'offre  pas  le  logement  exigé  par  le  présent  acte,  ou  le 
logement  convenable  si  cet  établissement  n'est  pas  assujéti 
aux  dites  exigences  ;  ou — 

8.  Que  le  licenciement  de  cet  établissement  n'est  pas  né- 
cessaire dans  la  localité,  ou  que  l'établissement  est  dans  le 
voisinage  immédiat  d'un  lieu  de  culte  public,  d'un  hôpital  ou 
d'une  école,  ou  que  la  tranquillité  de  l'endroit  où  se  trouve 
cet  établissement  sera  troublée  si  l'on  accorde  une  licence. 


DétoiiB  à  18.  Toute  requête  à  propos  de  la  délivrance  d'une  licence 

foSïïit  objeo-  devra,  en  outre  de  chaque  signature  qu'elle  portera,  indiquer 
tion.  la  distance  approximative  séparant  l'établissement  auquel 

a  trait  cette  requête,  de  la  résidence  ou  de  la  propriété  de 

chaque  signataire  de  la  requête. 

(^and  dépo.  19.  Toute  requête  contre  la  délivrance  d'une  licence  sera 
remise  à  l'inspecteur  en  chef  pas  moins  de  quatre  jours 
francs  avant  le  jour  fixé  pour  la  réunion  du  Bureau. 

SO.  L'inspecteur  en  chef  tiendra  affiché  dans  son  bureau, 
pendant  trois  jours  avant  la  réunion  du  Bureau  des  Commis- 
saires, une  liste  de  tous  les  certificats  et  de  toutes  les  requê- 
tes déposés  entre  ses  mains  tel  que  susdit,  et  toute  telle 
requête  ou  demande  sera  accessible  au  public,  qui  pourra 
l'examiner  sans  rien  payer. 


Alficbage  de 
la  liste  des 
reqaétes,  etc. 


Examen  des 
signatures. 


Andition  des 
•objections. 


21.  Le  Bureau  devra,  lorsqu'il  recevra  une  requête  comme 
susdit,  en  bifiër  tous  les  noms  à  l'égard  desquels  les  détails 
dont  le  présent  acte  exige  l'énoncé  n'y  auront  pas  été 
ajoutés. 

22.  Toute  demande  de  licence,  et  toutes  objections  à  cha- 
que telle  demande,  seront  entendues  et  décidées  à  une  assem- 
blée du  Bureau  pour  l'arrondissement  dans  lequel  sera  situé 
rétablissement  à  l'égard  duquel  la  licence  est  demandée,  ou 
auquel  elle  se  rattachera  : 

i. 
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2.  Tonte  telle  audition  sera  publique,  et  toute  personne  ^'^^j^"*  ^ 
qui  demandera  une  licence  assistera  en   personne  à  cette   ^^  '      * 
audition,  à  moins  qu'elle  n'en  soit  empêchée  par  la  maladie 

ou  quelque  infirmité  ;  et  le  Bureau  pourra  assigner  et  interro- 
ger sous  serment  les  témoins  qu'il  jugera  nécessaires,  et  ce, 
autant  que  possible,  en  la  manière  prescrite  partout  acte  ac- 
tuellement en  vigueur  ou  qui  le  sera  à  l'avenir,  concernant 
les  devoirs  des  juges  de  paix  relativement  aux  ordres  et  con- 
victions sommaires  : 

3.  Toute  assemblée  relative  aux  licences  pourra,  à  la  dis-  Ajournemwit 
crétion  du  Bureau,  être  ajournée  au  besoin  et  reprise  dans  le  ^^  réunions, 
même  ou  tout  autre  palais  de  justice  ou  édifice  de  l'arron- 
dissement. 

ÎW.  Sur  chaque  requête  à  l'effet  d'obtenir  une  licence.  Rapport  de 
l'inspecteur  fera  rapi)ort  par  écrit  au  Bureau,  et  ce  rapport  J[q  g^®  tîl'*'^ 
contiendra  : — 

1.  Une  description  de  la  maison,  des  dépendances  et  de  DerétaWieio- 
Tameublement  ;  "^°^- 

2.  Et  si  la  requête  est  faite  par  une  i)ersonne  qui  avait  De  u  con- 
nue licence  pour  le  même  établissement  l'année  précédente,  ^^^  "*^ 
un  exposé  de  la  manière  dont  l'établissement  a  été  conduit  quérant 
pendant  l'existence  de  la  licence  précédente,  et  de  la  réputa- 
tion des  personnes  fréquentant  la  maison  ; 

8.  Un   exposé  du  nombre  et  de  la    situation  des  autres  Des  maisons 
établissements  licenciés  dans  le  voisinage,  et  de  la  distance  vS?^L^.^" 
qui  les  sépare  de  la  maison  pour  laquelle  une  licence  est 
demandée  ; 

4.  Un  énoncé  relatant  si  le  requérant  est  compétent  et  !>«  i»  réputa- 
digne  d'avoir  une  licence,  et  est  connu  comme  jouissant  d'une  ^nl  ^  ™^'* 
bonne  réputation  ou  non  ; 

5.  Un   énoncé  que  la  maison  pour  laquelle  ou  l'établie-  ^jV^,*^*^**" 
sèment  pour  lequel  une  licence  est  demandée  est  ou  n'est  pas,  Maison  Uoen- 
dans  son  opinion,  nécessaire  à  la  commodité  publique  ;  ciée. 

6.  Un  énoncé  que  le  requérant  est  ou  n'est  pas  le  véritable  ^^®^7t^^^' 
propriétaire  des  affaires  de  l'hôtel,  de  la  buvette  ou  du  magasin  Jlî?étaipe^"^ 
pour  lequel  la  licence  est  demandée. 

M.  Ce  rapport  sera  fait  pour  éclairer  le  Bureau,  qui,  néan-  Rapport  de 
moins,  exercera  sa  propre   discrétion  à  l'égard   de   chaque  po°®/éoiaSw 

requête.  le  Bareau  sen- 

lement 
LOGEMENT. 

85.  Chaque  hôtel  autorisé  à  être  licencié  en  vertu  des  Moyens  de 
^dispositions  du  présent  acte  contiendra,  et  pendant  la  durée  logement 

de 


Digitized  by 


Google 


384 


Chap.  80.        Licences  pour  la  vente  des  liqueurs.        46  ViCT. 


requis  dans 
an  h6tel; 


de  la  licence  continuera  de  contenir,  indépendamment  de  ce 
qui  pourra  être  nécessaire  à  l'usage  de  la  famille  de  Thôtelier,. 
dans  les  cités  et  villes,  au  moins  six  chambres  à  coucher,  et 
dans  d'autres  localités  au  moins  trois  chambres  à  coucher, 
avec,  dans  tous  les  cas,  un  complément  convenable  de  literie 
et  de  meubles  ;  et  (excepté  dans  les  cités  et  les  villes  consti- 
tuées en  municipalités)  de  bonnes  étables  pour  au  moins  six 
chevaux,  outre  ceux  de  l'hôtelier,  seront  aussi  attachées  au 
dit  hôtel  : 


Ne  doit  pas  2.  Aucun  hôtel  ou  buvette  ne  fera  partie  d'une  boutique 
avecnnmaga-  o^  d  un  magasin,  OU  ne  communiquera  par  une  entrée  quel- 
■în.  conque  avec  une  boutique  ou  un  magasin  dans  laquelle  ou 

lequel  des  effets  ou  marchandises  sont  en  vente. 


L'bôte]  oo  la 
bnyette  doit 
avoir  un  res- 
taurant, etc. 


Le  Bnreaa 
pent  7  déro- 
ger en  eer« 
tains  cas. 


Le  conseil-de- 
TiUe  on 
municipal 
peut  exiger 

{dus  de 
ogement. 


Etables, 
etc. 


foin, 


Le  bureau 
TeiUeraà 


26.  Indépendamment  du  logement  exigé  par  la  section 
immédiatement  précédente,  il  devra  être  démontré  à  la  satis- 
faction du  Bureau  que  chaque  hôtel  ou  buvette  est  un  res- 
taurant bien  monté  et  suffisant,  muni  de  tout  ce  qu'il  faut 
pour  donner  des  repas  quotidiens  aux  voyageurs  ;  et  le» 
prescriptions  de  la  présente  section  s'appliqueront  à  tous  les 
hôtels  ou  buvettes,  sauf  ceux  ci-après  exceptés,  et  continuel- 
lement pendant  toute  la  durée  de  la  licence  : 

2.  Le  Bureau  pourra,  par  résolution  qui  devra  être  adoptée 
avant  le  premier  jour  de  mai  d'une  année  quelconque,  dispen- 
ser un  certain  nombre  de  buvettes,  dans  les  cités  ou  villes,  de 
l'obligation  d'avoir  le  logement  mentionné  dans  la  section 
immédiatement  précédente. 

87.  Le  conseil  de  toute  cité,village  incorporé,  ville,  township- 
ou  paroisse,  pourra,  par  un  règlement  qui  devra  être  passé 
avant  le  premier  jour  de  mars  d'une  année  quelconque,  établir 
I)our  l'année  de  licence  alors  suivante,  commençant  le  premier 
jour  de  mai,  toutes  autres  prescriptions  à  part  celles  men- 
tionnées dans  les  deux  sections  immédiatement  précédentes, 
quant  aux  moyens  de  réception  que  les  hôtels  et  buvettes 
devront  avoir,  que  le  conseil  jugera  à  propos  ;  et  le  Bureau^ 
en  recevant  une  copie  de  ce  règlement,  sera  tenu  d'en  observer 
les  dispositions  ;  et  le  dit  règlement  restera  en  vigueur  {ten- 
dant toute  l'année  et  toute  année  à  venir  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
révoqué. 

28.  Chaque  hôtelier  auquel  une  licence  est  accordée  i>OTir 
un  établissement  qui  doit  être  pourvu  d'étables  aura,  en  tout 
temps,  dans  l'établissement  licencié,  un  approvisionnement 
suffisant  de  foin,  de  grain  ou  autre  fourrage,  pour  les  besoins 
des  voyageurs. 

ÀTTBIBUTIONS   DU  BUREAU. 

29.  Le  Bureau  devra  s'assurer  que  les  prescriptions  du. 
présent  acte  quant  à  la  demande  du  requérant,  au  certificat 
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des  électeurs  lorsqu'il  est  nécessaire,  et  au  rapi)ort  de  Tins-  l'exécntion 
I)ecteur,  ont  été  suivies  ; 

2,  Si  les  dites  prescriptions  ont  été  •  remplies  (mais  non  AccueUiera  i 
autrement),  le  Bureau  accueillera  la  requête  :  d  em^d«îl 

8.  Si  la  personne  qui  demande  une  licence  d'hôtel  ou  de  si  le  reqaè* 
magasin  réside  dans  une  partie  éloignée  de  l'arrondissement,  l\^}^} 
ou  lorsque  i)our  toute  autre  raison  le  Bureau  le  jugera  à    ^  *°  * 
propos,  il  pourra  se  dispenser  du  rapport  de  rinsi)ecteur  et 
se  guider  sur  des  renseignements  qui  lui  paraîtront  satisfai- 
sants à  cet  égard  : 

4.  Le  Bureau  entendra  et  prononcera  sur  toutes  requêtes,  et  AndiUon  de» 
aussi  sur  toutes  objections  qui  pourront  être  faites'aui  dites  ''•^^**®*- 
requêtes,  d'après  telle  preuve  qui  pourra  lui  paraître  suffi- 
sante, que  cette  preuve  soit  strictement  légale  ou  non  : 

6.  Toute  personne  qui  aura  signé  un  mémoire  contre  l'octroi  Bt  des  o  bjec- 
d'une  licence  pourra  être  entendue  en  opposition  à  cet  octroi  :  ^^"■' 

6.  Le  conseil  de  toute  cité,  ville  ou  village  incorporé,  ou  de  Bt  des  repré- 
toute  municipalité  ou  paroisse,  pourra  autoriser  une  personne  muDiSpââ^ 
à  comparaître  en  la  même  manière  au  nom  des  contribuables  tég. 

de  la  cité,  ville,  village  incorporé,  municipalité  ou  paroisse, 
relativement  à  l'octroi  d'une  licence,  et  la  personne  ainsi  auto- 
risée aura  le  droit  d'être  entendue  devant  le  Bureau  contre 
l'octroi  de  la  licence  : 

7.  Aucune  objection  quant  à  la  réputation  d'un  requérant  Objeotioii» 
ne  sera  accueillie,  à  moins  qu'un  avis  de  trois  jours  n'en  ait  SJÎtatîon 
été  donné  au  requérant  :  deereqné- 

rants. 

8.  Aucune  objection  de  la  part  d'un  inspecteur  ne  sera  Objeotiong 
accueillie,  à  moins  que  la  nature  de  l'objection  n'ait  été  con-  p^teun^ 
signée  dans  le  rapport  fourni  au  Bureau  : 

9.'  Nonobstant- tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  acte,  le  ^^  ^"/J*'*, 
Bureau  pourra,  de  son  propre  chef,  prendre  connaissance  de  mêmedeB 
toute  matière  ou  chose  qui,  dans  son  opinion,  constituerait  objections. 
une  objection  à  l'octroi  d'une  licence,  lors  même  qu'aucun 
avis  n'aurait  été  donné  ni  qu'aucune  objection  n'aurait  été 
fiEÛte  tel  que  prescrit  par  le  présent  acte  ;  dans  tous  tels  cas,  ATitanraqaé» 
le  Bureau  devra  notifier  le  requérant  et  ajourner  l'audition  de  ■'^*" 
la  requête,  s'il  en  est  requis  par  lui,  pendant  une  période  de 
quatorze  jours  au  plus  et  de  sept  jours  au  moins,  afin  <jue 
toute  personne  lésée  par  l'objection  puisse  avoir  l'occasion 
d'y  répondre  : 

10.  La  décision  du  Bureau,  une  fois    qu'elle    aura    été  La  déoiiioft 
annoncée  par  le  président,  ne  sera  pas  contestée  ni  reprise  J^^^SJJJJJ 
eu  considération  : 
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Vn  r^uérant  n,  gî  celui  qui  demande  une  licence  a  en  aucun  temps 
indigniSTeet  OU  aucun  endroit  été  refusé  pour  la  raison  qu'il  n'est  pas 
déqualifié  digne  d'avoir  une  licence,  aucune  requête  de  sa  part  ne  sera 
pour  ans.  accueillie  par  le  Bureau  pendant  une  période  de  deux  ans  à 
compter  du  dernier  de  ces  refus. 

Oertîficats  80.  S'il  appert  que  le  requérant  est  le  propriétaire  réel 

rMtTquf"      ^^®  affaires  de  l'hôtel,  de  la  buvette  ou  du  magasin,  et  a 
méritent  dei    Satisfait  aux  exigences  de  la  loi  et  aux  règlements  et  près- 
aicencee.        criptions  du    Bureau,    le  Bureau  pourra  accorder  an  dit 
.     requérant  un  certificat,  signé  par  deux  de  ses  membres,  dé- 
clarant qu'il  a  droit  à  une  licence  pendant  un  certain  temps 
et  powc  un    certain   hôtel,  buvette  ou    magasin   dans  les 
limites  de  l'arrondissement. 

Entrée  de  ^^-  ^  ^^  ^era  accordé  aucune  licence  d'hôtel  powt  aucune 

rhôtei  dis-  maison  située  dans  une  cité,  ville  ou  village  incorporé,  à 
^  o!fmptoirî*  moins  que  cette  maison  n'ait  sur  le  devant  une  entrée  dis^ 

tincte  de  celle  qui  donne  sur  le  comptoir  ou  le  local  où  sont 

vendues  des  liqueurs. 

Lesdenx  tien  ^2.  Nulle  licence  ne  sera  accordée  si  les  deux,  tiers  des  éleo- 
peuvenTïïî^  teursdela  subdivision  de  votation  s'y  opposent  par  requête, 


dcher  les  '    pour  les  raisons  plus  haut  mentionnées  ou  aucune  de  ces 
cenc^js.        raisons. 


Paadeiicenoe     83.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  licence  à  quiconque  sera  dé- 

déqoaiifSes.*"  claré,  SOUS  l'autorité  du  présent  acte,  n'avoir  pas  qualité  pour 

en  obtenir,  tant  que  durera  la  période  d'incapacité.    Toute 

licence  accordée    à  une    personne   ainsi    déqualifiée   sera 

nulle. 

Ni  aux  oom-       84.  Nulle  licence  ne  sera  accordée  sous  l'autorité  du  pré- 
Sspeoteuw'*    sent  acte  à  aucune  personne,  ou  pour  le  bénéfice  d'aucune 
I)ersonne,  qui  sera  commissaire  des  licences  ou   inspecteur 
des  licences,  et  toute  licence  ainsi  délivrée  sera  nulle. 

Ni  si  rétabUs-     35.  Il  ne  sera  pas  accordé  de  licence  d'hôtel,  dje  buvette 

tfentaM^^*^'  OU  de  magasin,  sous  l'autorité  du  présent  acte,  pour  un  étar 

commissaires  blissemeut  qui  sera  la  propriété  d'un  des  commissaires  oa 

^uïa  ^^      inspecteurs  des  licences  de  l'arrondissement  dans  lequel  se 

trouve  cet  établissement  ;  et  tout  commissaire  des  licences  qui 

délivrera  sciemment  une  licence,  et  tout  inspecteur  de  licences 

qui  sciemment  recommandera  la  délivrance  d^une  licence, 

pour  un  pareil  établissement,  contrairement  aux  prescriptions 

de  la  présente  section,  sera  coupable  de  délit  : 

Compagnies  à      2.  Les  dispositions  de  la  présente  section  ne  s'étendront  ni 

^dndf  BooUi.    jj^Q  s'appliqueront  à  aucun  établissement  possédé  ou  occupé 

par  une  compagnie  à  fonds  social  dont  un  commissaire  des 

licences  sera  actionnaire,  mais  en  pareil  cas  ce  commissaire 

des  licences  ne  votera  dans  aucune  question  où  il  s'agira 

d'accoraer 
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d'accorder  une  licence  à  cette  compagnie,  on  pour  un  établiB- 
sement  qui  sera  possédé  ou  occupé  par  elle. 

86.  Le  Bureau  pourra  aussi  faire  délivrer  des  licences  Lioenoet  d» 
I)our  des  navires,  ou  des  licences  de  gros,   qui   auront  été  ^*^'^'- 
demandées  dans  le  temps  prescrit  plus  haut. 

H7.  Il  ne  sera  accordé  de  licence  de  gros  à  aucune  per-  J-îoenc®» 
sonne  qui  ne  fait  pas  le  commerce  de  gros  ou  en  colis  entiers.   *  ^^ 

38.  Des  licences  de  gros  pourront  être  délivrées  au  nom  MaiaonB  ô^ 
■a  une  maison  de  commerce  lorsque  deux  personnes  ou  plus 
feront  le  commerce  en   société,  mais  il  faudra  une  licence 
distincte  dans  chaque  arrondissement  où  cette  maison  fera 

son  commerce. 

39.  Dans  tous  les  cas  où  le  Bureau  d'un  arrondissement  £^îl®5fîL,x^ 

.  •  1  1       11  1  ment  de  aiiTo» 

ne  jugera  pas  à  propos  ou  sera  incapable  d  accorder  une  desUeenoet 
nouvelle  licence  à  un  requérant  qui  aura  été  licencié  pour  eno^rtaim 
la  précédente  période  de  douze  mois  ou    partie  de  cette 
période,  il  pourra  néanmoins,  à  sa  discrétion,  étendre  par 
résolution  la  durée  de  la  licence  courante  d'une   période 
quelconque  spécifiée  n'excédant    pas  trois  mois  ;  et  cette 
licence,  quand  elle  portera  au  dos  un  certificat  de  prolonge- 
ment de  durée  signé  par  l'inspecteur  en  chef  de  l'arrondisse- 
ment, restera  valide  durant  la  période  spécifiée  dans  la  réso- 
lution du  Bureau,  et  non  davantage  ;  mais  la  préseiite  dispo-  ProTiso. 
fiition  ne  sera  pas  interprétée  de  façon  à  donner  au  Bureau 
l'autorité  de  dépasser  la  limite  prescrite  par  le  présent  acte 
quant  au  nombre  des  licences   à  accorder  en  une  même 
année. 

40.  Quand  le  requérant  aura  obtenu  le  certificat  autori-  i>roit  do 
sant  la  délivrance  d'une  licence,  l'inspecteur  en  chef,  sur  la  .  **"^ 
demande  du  requérant  ainsi  autorisé,  et  sur  le  paiement 
d'un  droit,  de  cinq  piastres,  et  lorsque  le  dit  requérant  aura 
fourni  un  cautionnement  sous  forme  d'obligation,  tel  que  men- 
tionné ci-après,  dans  le  cas  d'une  licence  d'hôtel,  de  buvette 

ou  de  magasin,  lui  délivrera  la  licence  à  laquelle  il  aura 
^roit  : 

2.  Pourvu  toujours  que  dans  toute  province  où,  dans  le  Proriio  :  1m 
but  de  prélever  un  revenu  pour  des  objets  provinciaux,  ^.'^^  l^^^ 
locaux  ou  municipaux,  il  aura  été  imposé,  sous  l'autorité  de  étrepayét. 
"  VActe  de  F  Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,"  un  droit 
SUT  quelque  licence  avant  la  délivrance  de  la  licence,  la 
personne  qui  aura  droit  à  cette  licence  établisse  à  la  satisfac- 
tion de  l'inspecteur  en  chef,  qu'elle  a  payé  ou  offert  de  payer 
<ie  droit. 
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CAUTIONNEMENT  A  FOURNIR. 


Fommle  et 
■untantda 
oautioime» 
ment 


41.  Avant  qu'une  licence  d'hôtel,  de  buvette  ou  de  maga- 
sin ne  soit  accordée,  la  personne  qui  la  demandera  deTia 
consentir  une  obligation  à  Sa  Majesté  pour  la  somme  de 
cinq  cents  piastres,  avec  deux  bonnes  et  suflBisantes  cautions 
(sujettes  à  l'approbation  de  l'inspecteur  en  chef)  pour  la 
somme  de  cent  cinquante  piastres  chacune,  x>^rtant  pour 
conditions  le  paiement  de  toutes  amendes  et  peines  pécu- 
niaires auxquelles  cette  personne  pourra  être  condamnée 
par  suite  de  toute  contravention  à  tout  acte,  règlement  ou 
ordonnance  ayant  force  de  loi,  relatif  aux  hôtels,  tavemes,^ 
auberges  ou  maisons  garnies,  en  vigueur  alors  ou  par  la 
suite,  et  que  la  dite  personne  remplira  et  observera  toutes  leu» 
prescriptions,  et  se  conformera  à  toutes  les  règles  et  règle- 
ments qui  pourront  être  établis  à  ce  sujet  par  autorité  cwn- 
pétente  ;  et  cette  obligation  sera  dans  sa  forme  ou  sa  sub- 
stance selon  la  formule  qui  se  trouve  dans  la  trosième  an- 
nexe du  présent  acte,  et  une  fois  consentie  elle  sera  déposée 
au  bureau  de  l'inspecteur  en  chef,  pour  être  transmise  par 
lui  au  Secrétaire  d'Etat. 


NOMBRE  DES  LIOENOES. 

Kombra  det        ^3*  Le  nombre  total  des  licences  d'hôtel  et  de  buvette  oui 
JJjJ^J*^         pourrcmt  être  accordées,  sauf  tel  que  ci-après  prévu,  dansW 

diverses  municipalités  ou  paroisses,    ne  devra  en  aucune 

année  dépasser  les  limites  suivantes  : — 


Dans  lef  mn- 
nioipâUtét. 


ProTiao. 


1.  Dans  les  cités,  villes  et  villages  incorporés,  suivant 
l'échelle  suivante,  c'est-à-dire,  une  pour  chaque  deux 
cent  cinquante  âmes  au  moins  pour  le  premier  milUer 
d'âmes  de  la  population,  et  une  pour  chaque  cinq  cents 
âmes  en  sus  d'-un  mille  ;  pourvu  que  deux  licences  d'hôtel 
puissent  être  accordées  dans  toute  ville  ou  tout  village  in- 
corporé dont  la  population  est  de  moins  de  cinq  cents 
âmes; 

Daim  les  2.  Dans  les  villages  incorporés  qui  sont  des  chefs-lieux 

•*^***^*"^     de   comté,  il  pourra  être  accordé  cinq  licences,  lors  môme 
que,  d'après  le  chifire  de  leur  population,  ce  nombre  ne 
•         pourrait  être  délivré  ; 

A  Niagara.         g.  Dans  la  ville  de  Niagara-Falls,  dans  la  province  d'On- 
tario, trois  hôtels  dans  le  voisinage  des  chutes  de  Niaga» 
I)ourront  être  licenciés  en  sus  du  nombre  qui  d'ailleurs  serait 
e  maximum  autorisé  par  le  présent  acte  ; 

Dans  les  loca-     4.  Dans  les  townships  ou  les  paroisses  et  dans  les  en* 

orffLnUées.     droits  OÙ  il  n'existe  pas  d'organisation  municipale,  le  Bureau 

de  l'arrondissement  limitera,  par  résolution  passée  à  sa  pi^ 
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mière  assemblée  de  chaque  année,  le  nombre  des  licences  qui 
seront  accordées  dans  Tannée  : 


5.  Le  Bureau    pourra  autoriser  la  délivrance  de  deux  ^^^^  'jjftx. 
licences  d'hôtel,  en  sus  du  nombre  limité  par  le  présent  acte,  qn«Qt6t  en 

'  dans  une  localité  très  fréquentée  par  des  visiteurs  en  été,  été- 
mais  ces  licences  ne  seront  que  pour  une  période  de  six  mois, 
commençant  le  premier  jour  de  mai  de  chaque  année  ;  mais 
cette  disjposition  ne  s'appliquera  pas  à  la  ville  de  Niagara- 
Falls; 

6.  Dans  les  villages  incorporés,  les  townships  ou  paroisses,  Pm  de  bavet- 
il  ne  sera  pas  accordé  de  licences  de  buvettes.  uIm  en-' 

droits. 

4^.  Le  nombre  de  licences  de  magasin  à  accorder  dans  les  Nombre  dei 
municipalités  respectives  ne  dépassera  pas,   chaque  année,  Jj^^^^^* 
l'échelle  suivante,  savoir  : —  ^^ 

Une  pour  chaque  quatre  cents  âmes  au  moins  de  la  popu- 
lation jusqu'à  douze  cents,  et — 

Une  pour  chaque  mille  âmes  au  moins  de  la  population 
au  delà  de  douze  cents. 

44.  Le  conseil  de  toute   cité,  ville  ou  village  pourra,  par  ^^  ^onieii 
xm  règlement  qui  devra  être  passé  avant  le  premier  jour  de  munieipai 
mars  d'aucune  année,  réduire  au-dessous  de  la   limite  établie  SJ^^i^STeT» 
parle  présent  acte  le  nombre  des  licences  d'hôtel,  de  buvette  nombre. 

«t  de  magasin  à  y  délivrer  pour  l'année  alors  suivante,  ou 
pour  toute  année  de  licence  future,  jusqu'à  ce  que  ce  règle- 
ment soit  modifié  ou  révoqué  : 

2.  Le  conseil  fera  transmettre  une  copie  attestée  de  ce  règle-  Avia  à  v 
ment,  immédiatement  après  son  adoption,  à  l'inspecteur  en  ^^^  ^ 
idief  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  municipalité  sera 
4ntuée. 

45.  Nulle  disposition  du  présent  acte  n'amoindrira  les  certains  v^- 
pouvoirs  conférés  aux  conseils  municipaux,  dans  la  province  voire  des  coiî 
de  Québec,  de  chaque  comté,  cité,  ville,  village,  paroisse  et  p^^^^^^ 
township  par  les  lois  en  vigueur  dans  la  dite  province  au  yinoe  de  Que- 
premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante-sept,  de  res-  ^^^U^'^^ 
treindre  ou  défendre  la  vente  des  boissons  enivrantes  dans 

les  limites  de  leur  juridiction  territoriale  respective,  et  les 
dits  i>ouvoirs,  ainsi  que  les  règlements  actuellement  en 
vigueur  et  passés  sous  l'autorité  des  dites  lois,  sont  par  le 
présent  continués  et  confirmés. 

46.  Le  chifi're  de  la  i)opulation  qui  devra  en  aucun  temps  Comment 
déterminer  le  nombre  des  licences  à  donner  en  vertu  du  pré-  ?rt^™P^ 
seiit  acte,  sera  celui  constaté  par  le  dernier  recensement  alors  poor  les 
piéoédent,  excei)té  lorsque  le  Bureau  sera  en  aucun  temps  ^®^*' 
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d'avis  que,  par  suite  d'une  grande  augmentation  de  popula- 
tion depuis   ce  recensement,  un  plus  grand  nombre  d'hôtek 
licenciés  est  nécessaire  pour  la  réception  et  le  logement 
des  voyageurs  ;  et  en  ce  cas,  si  le  Bureau  le  certifie  ainsi,  et 
si  le  conseil   de   la  municipalité  présente  au  Gouverneur 
une  pétition  pour  faire  augmenter  le  nombre  des    hôtels, 
VonTean        Iq  Gouverneur  en  conseil  pourra  permettre  qu'un  noaveau 
3^SÎ2inî     recensement  soit  fait  aux  frais  de  la  municipalité,  et  le  nom- 
«■■•  bre  des  licences  devra,  après  chaque  tel  nouveau  recense- 

ment, être  limité  à  une  licence  pour  chaque  deux  cent  cin- 
quante âmes  au  moins  de  la  population  si  elle  ne  dépasse 
pas  mille  âmes,  et  uue  pour  chaque  cinq  cents  âmes  de  la 
population  en  sus  de  mille  âmes  : 

Mimieipaiités  2.  Dans  le  cas  où  une  municipalité  serait  modifiée  ou  fo^ 
ÎTrëwaBe?^^*  mée  après  qu'un  recensement  aura  été  fait,  le  Bureau  pourra» 
Ment.  constater  quelle  est  la  population  de  cette  municipalité,  pour 

les  fins  du  présent  acte,  en  consultant  l'énumération  sur 
laquelle  ce  recensement  aura  eu  lieu,  ou  en  faisant  un  nou- 
veau recensement  sous  l'autorité  des  dispositions  de  la  pré* 
sente  section  : 

811  a  été  fttit  3.  Lorsqu'un  recensement  aura  été  fait  dans  une  munici- 
«B  noarean  palité  après  le  recensement  général,  sous  l'autorité  du  conseil 
i«eeii06men     ^j^^^^  juridiction,  la  restriction  pourra  être  la  même  que  dans 

le  cas  d'un  recensement  fait  en  vertu  de  la  présente  section 

X>our  les  fins  du  présent  acte. 

PMdeiicen-       *^-  Aucuue  licence  ne  Sera  accordée  parle  Bureau,  pour 
•wfiieatTois  la  vente  de  liqueurs,  dans  les  limites  d'une  ville,  d'un  vil- 
to?Mo5oôrp  l^S®  incorporé,  d'une  paroisse,  d'un  to wnship  ou  autre  muni- 
#7  oppoeent  cipalité  (à  l'exception  des  comtés  et  des  cités),  lorsqu'il  aura 
été  constaté  par  le  Bureau,  en  la  manière  ci-après  prescrite, 
qu'une  majorité  des  trois  cinquièmes  des  électeurs  dûment 
inscrits  qui  auront  voté  à  un  scrutin  tenu  comme  il  est  ci- 
après  spécifié,  s'est  déclarée  être  en  faveur  de  la  prohibition 
de  la  vente  de  boissons  enivrantes  dans  la  localité,  et  contre 
l'octroi  de  licences  à  cet  effet  : 

Benitin  à  la        2.  Lorsqu'une  requête  sera  présentée  à  un  commissaire 
fbM^èmedes  P^^  ^^  cinquième    des    électeurs   d'aucune  ville,   village 
Sèetom       incorporé,  paroisse,    tovmship    ou    autre    municipalité  (à 
l'exception  des    comtés  et    des  cités),  demandant   que  le 
scrutin  soit  pris  pour  déterminer  si  telle  licence  devra  y  être 
émise  ou  accordée,  ou  non,  il  sera  du  devoir  de  tel  commis- 
saire, à  la  réception  de  cette  requête,  de  vérifier  les  noms  des 
électeurs  apposés  à  la  dite  requête  ;  et  lorsqu'il  sera  convaincu 
que  les  dits  signataires  de  la  dite  requête  sont  des  électeurs 
jouissant  du  cens  électoral,  et  après  que  la  personne  ou  les 
personnes  qui  ont  attesté  les  signatures  apposées  à  la  dite 
éJïTi^aôte  T^ïiête  aura  ou  auront  juré  devant  un  juge  de  paix  ou  un 
4  wt  effet      notaire  public,  qu'elles  étaient  présentes  et  ont  vu  les  dits 
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électeurs  signer  ^a  dit^  requête,  et  g[ue  les  signataires  forment 
un  cinquième  des  électeurs  de  la  dite  ville,  village  incorporé, 
paroisse,  township  ou  autre  municipalité,   d'ordonner  une 
assemblée  publique  des  dits  électeurs  pour  déterminer  si 
telles  licences  seront  ou  non  accordées,  et  la  tenue  d'un  scrutin 
à  cet  eflFet  ;  le  commissaire  à  qui  la  requête  aura  été  présentée  Devoirs  du 
devra,  par  un  ordre  inséré  d!aus  le  registre,  prenuèrement,  ^Q^^l^da* 
nommer  l'inspecteur  en  chef  ou  une  autre  personne  pour  pré-  scrutin. 
mder  à  cette  assemblée  et  agir  comme  officier-rapporteur,  et, 
secondement,  fixer  lé  jour  et  le  lieu  auxquels  le  dit  scrutin 
sera  tenu  ;  l'officier-rapporteur,  conformément   à   cet  ordre,  Bt  de  Toffi- 
donneraun  avis  public  de  cette  assemblée  dans  quelque  jour-  ^^J^^^^ 
nal  de  la  municipalité  ou  du  district,  ou,   s'il  n'y  a  pas  de 
I)apier-nouvelles  dans  la  municipalité  ou  le  district,  alors  dans 
un  journal  publié  dans  une  localité  aussi  rapprochée  que  pos- 
sible, la  publication  devant  en  être  continuée  dans  au  moins 
un  numéro  par  semaine,  pendant  trois  semaines  consécutives  ; 
il  devra  aussi  placarder  cet  avis,  ou  des  copies  ou  exemplai-  Avis  à  don- 
les  de  cet  avis,  aux  bureaux  de  votation  de  la  municipalité  "®'* 
ou  du  district,  fixés  dans  l'ordre,  et  aussi  à  deux,  ou  plus,  des 
places  les  plus  publiques  de  la  municipalité  ou  du  district  : 
cette  assemblée  aura  lieu  dans  les  mois  de  janvier  ou  deouandaura 
février  suivants,  au  jour  qui  sera  le  plus  convenable,  et  pas  »«al«"<»ntin. 
moins  de  quatre  semaines  et  pas  plus  de  sept  semaines  de  la 
date  de  la  première  publication  de  cet   avis ,  ;  et  le  scrutin 
devra  être  tenu  entre  les  heures  de  neuf  a.m.  et  cinq  p.m.  du 
jour  ainsi  fixé  :  s'il  survenait  quelque  émeute  ou  bagarre  de  S'il  y  a  du 
nature  à  troubler  la  votation,  le  scrutin  sera  continué  le  jour  ^P*^'- 
juridique  suivant  : 

8  Au  jour  fixé  pour  la  votation,  l'inspecteur  en  chef  ou  la  i>evoir8  «t 
I)ersonne  nommée  officier-rapporteur  présidera  l'assemblée,  roffiSe^rap- 
et  cet  officier  aura,  pour  le  maintien  de  la  paix,  tous  les  pou-  porteur. 
voirsdont  est  revêtu  parla  loi  un  officier-rapporteur  à  l'élec- 
tion d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  et 
aura  le  pouvoir  de  nommer  et  d'assermenter  des  constables  :  ooostabie  : 

4.  L'officier-rapporteur  et  les  greffiers  qu'il  emploiera  signe-  Serment  de 
Tont  et  prêteront  le  serment  de  bien  et  dûment  remplir  les  porteurrétcT 
devoirs  de  leurs  fonctions  respectives,   selon  les  formules 
nutatis  mutandis  prescrites  dans  l'annexe  de  "  VAcie  des  Elec* 
Hans  Fédérales,  1874,"  devant  le  juge  de  paix  le  plus  rappro- 
ché ou  un  commissaire  chargé  de  recevoir  les  affidavits,  et 
ils  seront  passibles,  pour  négligence  ou  irrégularités  dans  pnnitîon  pour 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  respectifs,  des  peines  qui  J^'^HS"^  ^^ 
sont  décrétées  contre  les  mêmes  officiers  dans  le  cas  de   *^^ 
l'élection  d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  : 

6.  Le  secrétaire  *de  la  municipalité  fournira  à  l'officier-rap-  Liste  des  éieo- 
porteur  xme  liste  correcte  des  électeurs  de  la  municipalité  ^^     ^^' 
dans  laquelle  le  scrutin  doit  avoir  lieu  ;  et  cet  officier-rappor- 
teur aura,  en  cas  de  doute,  le  droit  d'administrer  aux  votants 
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Serment  de     ^^  Serment  de  qualification  requis  dans  le  cas  de  l'élection 
réiecteor.      d'un  député  à  la  Chambre  des  Communes  : 

Leidisposi-  6.  Le  vote  des  électeurs  sera  pris  au  scutin,  de  la  manière 
i!*îlt^J)ï-  prescrite  par  ''VAcle  de  Tempérance  du  Canada,  1878,"  et  les 
queront.  différentes  sections  du  dit  acte  comprises  sous  les  titres 
"  Votation,"  Vérification  du  scrutin,"  ''  Dispositions  pénales," 
"  Maintien  de  la  paix  publique,"  "  Dispositions  générales," 
"  Répression  des  manœuvres  corruptrices,"  et  "  Dispositions 
relatives  aux  peines  en  général,"  se  liront  et  s'interpréteront 
comme  faisant  partie  du  présent  acte,  sauf  en  ce  qu'elles 
pourront  avoir  d'incompatible  avec  quelqu'une  des  disposi- 
tions du  présent  acte  : 

Ajournement      7.  Si,  à  cinq  heures  de  l'après-midi  du  premier  jour  de  la 

pjuB^^té.^'**  votation,  les  votes  de  tous  les  électeurs  présents  n'ont  pas  été 

inscrits,  l'assemblée  sera  prorogée  à  neuf  heures  de  l'avant- 

midi  du  jour  suivant,  dans  le  but  de  procéder  à  l'inscription 

de  ces  votes  : 

Clôture  dn         La  clôture  du  scrutin  aura  lieu  à  cinq  heures  de  l'après- 
•«^^-         midi  du  deuxième  jour  : 

Si,  en  aucun  temps  après  que  l'inscription  des  votes  aoi» 
été  commencée,  soit  le  premier,  soit  le  second  jour  du  scrutin, 
il  s'écoule  une  heure  sans  qu'aucun  vote  ne  soit  inscrit,  l'offi- 
cier présidant  devra  clore  ïe  scrutin  : 

SsidSfpM'*  ^'  ^  ^^  clôture  du  scrutin,  l'officier-rapporteur  comptera 
l'ottcier-rap-  les  "  oui  "  et  les  "  non,"  et  constatera  et  certifiera  sur  le  livre 
portenr.  ^q  votation  le  nombre  de  votes  donnés  pour  ou  contre  l'oc- 
troi de  licences,  respectivement.  Le  certificat  sera  aussi 
signé  par  le  greffier  du  bureau  de  votation.  Ce  certificat  et 
le  livre  de  votation  seront  déposés  dans  le  bureau  des  commis- 
saires dans  les  deux  jours  qui  suivront  la  clôture  du  scrutin  : 

Objectfonp  et  9.  Toutes  objections  à  aucun  acte  ou  procédure  autorisés 
Bweiw?  ^  P^  1^  présente  section  devront  être  faites  par  écrit  et  produi- 
tes dans  le  bureau  des  commissaires  des  licences  dans  les  hait 
jours  après  que  le  certificat  aura  été  déposé  au  dit  bureau. 
Le  Bureau,  à  sa  prochaine  réunion  régulière,  considérera  ces 
objections  et  rendra  sa  décision.  La  décision  du  Bureau 
sera  sans  appel  ;  et  dans  le  cas  où  ces  objections  seraient 
maintenues,  il  aura  le  pouvoir  d'ordonner  un  nouveau  scru- 
tin ix)ur  décider  si  des  licences  seront  accordées  ou  non  ; 

Un  défaut  de      10.  Bien  dans  la  présente  section  ne  sera  interprété  comme 

UdîTpM  les*"  P6i*iïi^ttant  d'invalider  ou  mettre  de  côté  aucune  des  pio- 

procédures,     cédures  faites  ou  des  pièces  écrites  produites,  ou  aucun  atis 

requis  par  la  présente  section,  à  cause  d'un  simple  vice  oa 

défaut  de  forme,  ou  d'aucune  irrégularité  dans  la  rédaction 

ou  l'exécution  de  ces  pièces. 
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11.  La  décision  de8  trois  cinquièmes  des  électeurs  contre  J»»  ^^«^o» 
l'octroi  de  licences,  telle  qu'exprimée  parle  scrutin,  aura  son  serLmfeeà* 
effet  dans  Tannée  de  licence  alors  suivante  commençant  le  «ff?*  l'annéd 
premier  jour  de  mai  ;  et  cette  prohibition  continuera  en  pleine  ^'"^•^^ 
vigueur  pour  telle  année  et  toute  année  subséquente  jusqu'à 
révocation  ;  et  toute  et  chaque  disposition  de  la  présente  sec- 
tion s'appliquera  aux  procédures  à  suivre  à  l'égard  de  cette 
révocation. 

48.  Sauf  les  dispositions  du  présent  acte  relatives  aux  LeiUoenoet 
déménagements  et  au  transfert  des  licences,  cha(jue  licence  ÎJîJJJnnellti. 
pour  la  vente  des  liqueurs  sera  censée  être  une  licence  seu- 

lement  i)our  la  i)ersonne  y  dénommée  et  pour  les  lieux  qui  y 
seront  désignés,  et  elle  ne  demeurera  en  vigueur  qu'aussi 
longtemps  que  cette  personne  continuera  à  occuper  les  dits 
lieux  et  restera  réellement  propriétaire  du  commerce  qui  y 
sera  fait. 

TRANSFERT  DES  LICENCES. 

49.  Si  une  personne  ayant  légalement  obtenu  une  licence  Gonditi<mi 
en  vertu  du  présent  acte  décède  avant  l'expiration  de  sa  d^uSnoST^ 
licence,  ou  vend,  ou,  par  l'opération  de  la  loi  ou  autrement, 

cède  son  commerce,  ou  déménage  de  la  maison  ou  place 
d'affaires  à  laquelle  s'applique  cette  licence,  sa  licence  sera 
confisquée  ipso  facto  et  se  trouvera  nulle  et  de  nul  effet  à 
toutes  fins  et  intentions  quelconques,  —  à  moins  que  cette 
personne,  ses  ayants  cause  ou  représentants  légaux,  dans  le 
cours  d'un  mois  après  le  décès,  la  cession  ou  le  déménage- 
ment du  titulaire  primitif  de  cette  licence,  ou  de  quelque 
autre  période  à  la  discrétion  du  Bureau  de  l'arrondissement 
dans  lequel  la  licence  sera  valable,  n'obtiennent  le  consente- 
ment par  écrit  du  dit  Bureau,  ou  celui  de  son  président,  con- 
tresigné par  l'inspecteur,  soit  pour  la  continuation  du  dit 
commerce,  soit  pour  le  transfert  de  la  dite  licence  à  une 
autre  i)ersonne,  et  que,  sur  ce,  ils  ne  la  transportent  immédia- 
ment  à  cette  autre  personne,  qui,  en  vertu  de  ce  transfert, 
I)ourra  exercer  les  droits  conférés  par  cette  licence,  sauf  tous 
les  devoirs  et  toutes  les  obligations  de  son  titulaire  primitif, 
jusqu'à  ce  qu'elle  expire,  dans  la  maison  ou  place  d'afeires 
pour  laquelle  la  dite  licence  aura  été  délivrée  et  à  laquelle 
elle  s'appliquera,  mais  dans  nulle  autre  maison  ou  place 
d'affaires  : 

2.  Dans  tout  tel  cas  de  transfert  d'une  licence  d'hôtel,  la  Rapport 
personne  en  faveur  de  laqii^  lie  un  transfert  de  ce  genre  JS^^ictoiir. 
devra  être  fait  présentera  d'abord  au  Bureau,  ou  à  son  prési- 
dent, un  rapport  de  l'inspecteur  au  même  effet  que  celui 
mentionné  dans  la  section  vingt-trois  du  présent  acte  : 


8.  Sauf  dans  le  cas  du  décès  du  licencié,  nul   transfert  Qaaod  i 
d'une  licence  ne  sera  fait,  et  nulle  demande  d'autorisation  de  '^^^^^  P*^ 

.    le 
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♦hredeamn-  le  faire  ne  sera  accueillie  qu'après  l'expiration  de  trois  mois 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  cette  licence  aura  été  déli- 
vrée. 


S  le  lioendé 
«Hérinoé. 


aW.  Lorsqu'une  personne  munie  d'une  licence  aura  été 
légalement  évincée  d'un  établissement  licencié,  le  Bureau  ou 
son  président  pourra, — malgré  la  non-production  de  H  li- 
cence pour  cet  établissement,  —  sur  la  demande  par  écrit  du 
propriétaire  des  lieux  et  du  nouveau  locataire  proposé,  ac- 
corder un  certificat  spécial  de  transfert  de  cette  licence  à  ce 
nouveau  locataire,  en  la  forme  qu'il  jugera  applicable,— 
ce  certificat  devant  être  contresigné  par  l'inspecteur  en 
chef. 


Le  Bureau 
peut  faire 
CfHitinaer  le 
commerce  en 
«ertaine  cas. 


51.  Deux  membres  quelconques  du  Bureau  pourront,  par 
une  ordonnance,  autoriser  toute  personne  qui  leur  paraîtra 
avoir  droit  au  bénéfice  d'une  licence  à  continuer  les  affaires 
dans  l'établissement  licencié,  pendant  le  reste  du  terme  pour 
lequel  la  licence  aura  été  accordée,  de  la  même  manière  que 
si  cette  licence  eût  été  formellement  transférée  à  cette  per- 
sonne, dans  aucun  des  cas  suivants,  savoir  : — 


Aimndoo  de        1.  Chaque  fois  qu'une  personne  à  laquelle  une  licence  aura 
r^biieae.      g^g  accordée  abandonnera  l'établissement  licencié,  ou  refti- 

sera  ou  négligera  de  transférer  la  licence  lorsqu'elle  en  sera 

justement  requise  ;  ou — 


OeMation 
4'oociipatioii. 


2.  Si,  pendant  la  durée  d'aucune  telle  licence,  son  titulaire 
cesse  d'occuper  l'établissement  à  l'égard  duquel  il  possède  la 
licence,  ou  si  son  bcdl  pour  le  dit  établissement  prend  fin  par 
le  laps  du  temps,  ou  s'il  est  notifié  de  vider  les  lieux,  ou  de 
toute  autre  manière  quelconque. 

aneUoendé       52   Lorsqu'une  personne  licenciée  sera  convaincue  d'une 

£  witravenî  infraction  en  conséquence  de  laquelle  elle  sera  personnelle- 

tion  entrai-     ment  déqualifiée  OU  perdra  sa  licence  par  confiscation,  deux 

mfiflcation     membres  du  Bureau,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  feite 

ée  sa  licence,  par  le  propriétaire  de  l'établissement  pour  lequel  la  licence 

a  été  accordée,  ou  en  son  nom   (lorsque  le  propriétaire  n'est 

pas  l'occupant),  et  après  s'être  convaincus  que  ce  propriétaire 

n'avait  pas  eu  connaissance  de  l'acte  de  son  locataire  et  n'y 

avait  pas  donné  son  consentement,  et  qu'il  a  le  droit  de  forcer 

le  locataire  à  vider  les  lieux,  pourront,  par  une  ordonnance, 

autoriser  un  agent  à  continuer  les  affaires  spécifiées  dans  la 

licence  se  rapportant  à  cet  établissement  jusqu' A  la  fin  de  la 

période  pour  laquelle  cette  licence  avait  été  accordée,  tout 

comme  si  cette  licence   eût    été  formellement  transférée  à 

cet  agent. 

SwSée  w"*      5*?.  Dans  le  cas  du  mariage  de  toute  personne  du  sexe  mu- 

aarie.  nie  d'une  licence,  la  licence  qu'elle  possédera  conférera  à  son 

mari  les  mêmes  privilèges  et  lui  imposera  les  mêmes  devoirs» 

obligations 
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obligations  et  responsabilités,  que  si  cette  licence  lui  avait  été 
accordée  à  lui-même  originairement  ;  i)ourvu  que  le  président  Proviso. 
du  Bureau,  sur  la  demande  du  mari  de  la  femme  licenciée, 
lui  ait  confirmé  la  licence  de  son  épouse  i)our  le  reste  de  la 
durée  de  la  dite  licence,  et  lui  ait  accordé  un  certificat  à  cet 
effet,  lequel  devra  être  contresigné  par  l'inspecteur  en  chef. 
Cette  confirmation  pourra  être  accordée  si  le  président  est  con- 
vaincu qu'aucune  objection  ne  peut  être  faite  contre  le  carac- 
tère du  mari,  et  qu'il  n'a  pas  perdu  de  licence  par  confiscation 
dans  les  trois  ^années  immédiatement  précédentes. 

DÉMÉNAGEMENT  DU  LICENCIÉ. 

54    Tout  inspecteur  en  chef  pourra,  après  que  le  Bureau  Permission  d» 
aura  adopté  une  résolution  le  lui  permettant,  ou  que  le  pré-  ^*™^'>»8«'« 
aident  du  dit  Bureau  lui  en  aura  donné  la  permission  par 
écrit,  inscrire  au  dos  de  la  licence  d'hôtel,  de  buvette  ou  de 
magasin,  une  permission  au  porteur  de  cette  licence  de  démé- 
nager de  la  maison  à  laquelle  s'applique  sa  licence,  dans 
une  autre  qui  sera  décrite  dans  Tendossement  que  l'inspec- 
teur devra  faire  sur  la  licence  ;  pourvu  toujours  que  la  maison  ProTisa 
dans  laquelle  le  licencié  se  propose  de  déménager  renferme 
tons  les  aménagements  requis  par  la  loi  : 

2.  Cette  permission,  lorsque  l'approbation  de  l'inspecteur  Bffet  de  la 
aura  été  inscrite  au  dos  de  la  licence,  autorisera  le  possesseur  P*™*^^*^ 
de  cette  licence  à  vendre  les  mêmes  liqueurs  dans  la  maison 
mentionnée  dans  l'endossement  et  durant  la  partie  non 
expirée  de  la    période  pour  laquelle  elle  aura  été  accor- 
dée, de  la  même  manière  et  aux  mêmes  termes  et  conditions 

qu'il  l'aurait  fait  dans  l'établissement  auquel  la  licence  s'aj)- 
pliquait  originairement  ;  mais  aucune  telle  permission  ne  Proriso  : 
sera  accordée  à  moins  ni   avant  que  la  personne  qui  en  fera  j^ppo^  d« 
la  demande  n'ait  produit  au  bureau  de  l'inspecteur  en  chef  re^Slï^*®^'^ 
un   rapport  de  l'inspecteur  contenant    les  renseignements 
requis  par  la  loi  dans  le  cas  d'une  demande  de  licence  ;   et 
tout  cautionnement  ou  obligation  que  ce  porteur  de  licence  ^^  cautionne- 
pourra  avoir  donné  pour  quelque  objet  relatif  à  cette  licence,  ™e»'  *^^^" 
s'appliquera  à  la  maison  ou  au  local  à  laquelle  ou  auquel  ce 
déménagement  est  autorisé  ;  mais  cette  permission  ne  lui 
donnera  pas  droit  de   vendre  en  aucun   endroit  autre  que 
cette  maison  ou  ce  local  : 

3.  Une  demande  à  l'effet  de  transférer  la  licence  de  tout  Certificat  dea 
hôtel,  buvette  ou  magasin  à  une  autre  maison  que  celle  à  ^^®^''"' 
laquelle  elle  s'applique,   devra  être  accompagnée  d'un  certi- 
ficat signé  par  un  tiers  des  électeurs   de  la  subdivision  de 
votation,  de  la*  même  manière  que  le  prescrit  la  treizième 

section  du  présent  acte  pour  une  demande  de  licence. 

55.  n  sera  payé  un  droit  de  dix  piastres  pour  chaque  ^^J^^^^P^y*"^ 
transfert  de  licence,  pour  chaque  certificat  permettant  la  uansiatfon. 
»  continuation 
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continnation  des  affaires,  pour  chaque  certificat  de  confirma- 
tion d'une  licence  au  mari  d'une  femme  licenciée,  ainsi  que 
pour  chaque  endossement  de  permission  à  l'effet  de  déména- 
ger dan^  d'autres  lieux. 

FONDS  DES  LIOBNOES. 

Fondidet  56.  Toutes  les    sommes  payées    lorsqu'il  sera  fait  une 

^^T**  ^'  demande  de  licence  ou  que  cette  licence  sera  délivrée,  ainsi 
que  les  sommes  reçues  par  l'inspecteur  en  amendes  et  péna- 
lités pécuniaires,  formeront  le  fonds  des  licences  de  l'arron- 
dissement :    . 

-Oomment  2.  Le  fonds  des  licences  sera  employé,  suivant  les  règle- 

•«mpiQyé.  ments  faits  par  le  Qt)uverneur  en  conseil,  à  payer  les  appoin- 
tements et  les  dépenses  des  commissaires  et  des  inspecteurs, 
de  même  que  les  dépenses  du  bureau  des  Oommissaires  ou 
autres  dépenses  nécessitées  par  la  mise  à  exécution  des  di8i>o- 
sitions  de  la  loi  ;  et  le  trentième  jour.de  juin  de  chaque 
année,  et  à  telle  autre  époque  qui  pourra  être  prescrite  par 
les  règlements  du  Q-ouvemeur  en  conseil,  le  reliquat  sera 
remis  au  trésorier  de  la  cité,  ville,  village,  paroisse  ou 
municipalité  de  township  dans  lequel  ou  laquelle  les  établis- 
sements licenciés  sont  respectivement  situés,  pour  les  besoins 
publics  de  la  municipalité  ;  et  dans  la  province  de  l'Ile  du 
p.-B.  erîee"  Prince-Edouard,  saut  dans  les  cités  et  villes,  au  trésorier  de 
tt^^lâé^^^  la  province  ;  et  dans  les  districts  non  organisés,  le  reliqxiat 
**°  sera  remis  au  Receveur  général  : 

Chèques  par      8.  Les  chèques  tirés  sur  le  fonds  des  licences  devront  être 
^u  signés,      gignés  par  l'inspecteur  en  chef  et  contresignés  par  le  prési- 
dent ou  deux  commissaires  des  licences,  sauf  les  règlements 
faits  par  le  Gouverneur  en  conseil. 

Emploi  des  57,  Leg  deux  tiers  de  toute  amende  recouvrée  en  vertu 
«men  es.  ^^  présent  acte,  dans  les  cas  où  l'inspecteur  est  le  poursui- 
vant ou  le  plaignant,  seront  remis  par  le  magistrat  devant 
qui  la  personne  aura  été  convaincue,  à  l'inspecteur,  qui  ver- 
sera cette  somme  au  crédit  du  ''Compte  du  fonds  des 
Licences  :" 

Si  elles  ne  2.  Dans  le  cas  où  toute  la  somme  de  l'amende  et  des  frais 

wcoinrrôes  en  ne  serait  pas  recouvrée,  le  montant  recouvré  sera  employé, 
entier.  premièrement,  à  payer  les  frais,  et  la  balance  sera  appliquée 

tel  que  par  le  présent  prescrit  : 

Si  les  frais  ne      g^  Dans  tous  les  cas  où  l'inspecteur  aura  poursuivi  et  obtenu 
reoou^^.      une  condamnation  et  n'aura  pu  recouvrer  le  montant  des 
frais,  ces  frais  seront  payés  à  même  le  fonds  des  licences  : 

?ert  muT*"'*      4.  Dans  tous  les  cas  où  l'inspecteur  aura  poursuivi  sans 
pouvoir  obtenir  une  condamnation,  les  frais  qu'il  aura  en- 
courus 
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courus  seront  payés  à  même  le  fonds  des  licences,  si  le  ma-  trouvé  con- 
gistrat  devant  qui  la  plainte  est  portée  certifie  q^'il  J  avait  ^*  ^* 
cause  raisonnable  et  probable  pour  autoriser  cet  officier  à 
instituer  cette  poursuite  ou  à  porter  cette  plainte. 

RÉVOCATION  DES  LICENCES  OBTENUES  IRRÉGULIÈREMENT. 

58.  Le  juge  de  la  cour  de  comté  du  comté,  ou  le  juge  de  Révocation 
la  cour  supérieure  ayant  juridiction  dans  le  comté  où  est  et  pooîoS? 
située  une  municipalité,  dans  quelque  partie  de  laquelle  une  du  juge  à  cet 
licence  accordée  doit  prendre  effÎBt,  devra,  sur  la  plainte  de  ® ,  ^ 
toute  personne  que  cette  licence  a  été  accordée  contraire- 
ment à  quelqu'une  des  dispositions  du  présent  acte,  ou  à 
tout  règlement  en  vigueur  dans  la  dite  municipalité,  ou  que 
cette  licence  a  été  obtenue  par  quelque  fraude,  sommer  la 
I>ersoiine  à  laquelle  cette  licence  aura  été  accordée  de  compa- 
raître devant  lui,  et  procédera  à  entendre  la  plainte  et  en  déci- 
dera d'une  manière  sommaire  ;  et  il  pourra,  après  aVoir  entendu  ^^^ji^^^  ^^ 
cette  plainte,'  ou  si  la  personne  assignée  fait  défaut  de  com-  jagement. 
paraître,  décider  et  décréter  que  cette  licence,  pour  aucune 
des  causes  susdites,  doit  être  révoquée,  et  sur  ce,  ordonnera 
et  décrétera  que  cette  licence  soit  et  demeure  en  conséquence 
révoquée  et  annullée,  et  cette  licence  sera  et  deviendra  alors 
nulle  et  de  nul  efiet  ;  et  la  personne  à  laquelle  cette  licence 
aura  été  délivrée  n'aura  pas  ensuite,  durant  une  période 
complète  de  trois  ans,  qualité  pour  obtenir  aucune  nouvelle 
ou  autre  licence  en  vertu  du  présent  acte. 

PERMIS  DE  VENTE  DANS  LES  MUNICIPALITÉS  OU  IL  N'EST  PAS 
ACCORDÉ  DE  LICENCES. 

SO.  Bans  les  municipalités,  paroisses  ou  townships  où  Permis  de 
"  VAcie  de  Tempérance  du  Canada,  1878,"  n'est  pas  en  vigueur  ^S^i^i'^fin». 
et  où  personne  n'a  de  licence  d'hôtel,  de  buvette  ou  de  maga- 
sin pour  détailler  des  liqueurs,  la  vente  de  ces  liqueurs  ne 
sera  permise,  tel  que  ci-après  prévu,  que  comme  médicaments 
seulement,  ou  pour  l'usaçe  du  culte  divin,  sur  le  certificat 
d'un  médecin  ou  d'un  ecclésiastique  habitant  la  municipalité 
ou  paroisse,  et  non  autrement,  ou  pour  être  employées,  bond 
fide,  dans  quelaue  art,  métier  ou  manufacture,  sur  le  certificat 
de  deux  juges  de  paix  : 

2.  Ce  certificat  pourra  être  donné  par  un  médecin  de  l'en-  Oertîfi<»t, 
droit,   mais  seulement  à  un  malade  placé  sous  ses  soins  p**^^^^®""^*^ 
immédiats,  ou  par  un  ecclésiastique,  mais  seulement  à  la 
personne  dont  il  est,  bond  fide,  le  conseiller^  spirituel,  sous 
peine  d'une  amende  de  trente  piastres  pour  chaque  contra- 
vention à  la  présente  disposition  : 

8.  Avant  que  les  deux  juges  de  paix  ne  délivrent  à  une  Oonditionad^ 
personne  un  certificat  donnant  l'autorisation  qu'on  lui  vende  i*  wrtiSSt! 
des  liqueurs  pour  s'en  servir  dans  un  art,  un  métier  ou  une 

manufacture, 
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Limite  <1e  U 

i|iiAatité& 

Teodre. 


Par  qui  les 
liqaeurs 
■eroQt'  Ten- 
•daet. 


manufacture,  ils  exigeront  qu'une  déclaration  soit  faite  devant 
eux  par  celui  qui  la  demandera,  à  l'eflfet  que  ces  liqueurs 
seront  employées  seulement  pour  les  fins  exposées  dans  la  dé- 
claration, et  ils  annexeront  la  dite  déclaration  à  leur  certificat  : 

4.  Dans  tous  les  cas,  pas  plus  qu'une  chopine  ne  sera  vendue 
à  la  fois  en  vertu  de  ce  certificat,  et  il  ne  sera  pas  permis  de 
boire  sur  les  lieux  les  liqueurs  ainsi  vendues,  sous  peine  d'une 
amende  de  quarante  piastres  pour  chaque  contravention  à  la 
présente  disposition  : 

6.  La  vente  de  liqueurs  permise  par  la  présente  section  ssn, 
faite  par  telle  ];>ersonne  seulement  qui  pourra  être  nommée  à 
cette  fin  par  une  résolution  du  Bureau  ;  et  le  Bureau  pourra 
accorder  à  cette  personne  un  **  permis  de  vendre  pour  fins 
médicinales,  ou  pour  usage  dans  le  service  divin  seulement, 
ou  pour  usage  dans  un  art,  un  métier  ou  une  manufacture  :  " 


Rapporta 
iSûre  par  le 
Tendeur. 


6.  La  personne  ainsi  autorisée  à  vendre  fera  à  l'inspectenr 
en  chef,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  un  rapport,  attesté 
sous  serment  devant  un  juge  de  paix,  indiquant  les  noms 
des  personnes  auxquelles  elle  a  vendu  des  liqueurs  durant  le 
mois  précédent,  la  quantité  vendue  dans  chaque  cas,  et  sur 
le  certificat  de  qui  la  vente  a  été  faite  ;  et  les  dits  certificats 
Amende  pour  devront  accompagner  le  rapport.  Toute  violation,  ou  tout 
'"*    '  défaut  d'observation  d'aucune  des  dispositions  de  la  présente 

section,  rendra  le  contrevenant  passible  d'une  amende  de 
vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 


infraction. 


REGISTRE  DBS  LIOENOES. 


Regiitre  dea       60.  L'inspecteur  en  chef  de  chaque  arrondissement  tieri- 
^^«i  ^       ^j.^  ^jjQ  iqW^  forme  qui  pourra  être  prescrite  par  le  Bureau  :— 


Détails  à 
inicrire. 


Lieenoei. 


Oonfifea- 
tiont,  etc. 


a.  Un  registre  qui  sera  appelé  "  Le  Registre  des  Licences," 
contenant  Tes  particularités  de  toutes  les  licences  délivrées 
dans  l'arrondissement,  l'indication  des  établissements  pour 
lesquels  elles  sont  accordées,  les  noms  des  licenciés  et  les 
noms  des  cautions  fournies  par  les  dits  licenciés  en  vertu  des 
dispositions  du  présent  acte  :  seront  aussi  consignées  sur  le 
registre  toutes  confiscations  de  licences,  déqualifications  de 
licenciés,  attestations  de  culpabilité  et  autres  matières  se 
rattachant  aux  licences  alors  portées  sur  le  registre  : 


Bnreauf'*'*  *'  ^^^  ^®*®  ^®  toutes  les  requêtes  adressées  au  Bureau, 
indiquant  les  noms  des  requérants,  la  nature  des  requêtes» 
les  établissements  pour  lesquels  elles  sont  faites,  la  date  à' 
laquelle  elles  ont  été  reçues,  et  la  manière  dont  elles  ont  été 
traitées,  y  compris,  dans  le  cas  de  refus,  la  cause  de  oe 
refus  : 
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2.  Chaque  inspecteur  en  chef  transmettra,  immédiatement,  Extraits  & 
sur  demande,  des  extraits  de  ce  registre  des  licences  ou  de  la  ®'*"*'* 
liste  des  requêtes  à  tout  autre  inspecteur  ou  au  greffier  de 
toute  cour. 

61.  Le  Bureau  fera  annuellement  un  rapport  au  ministre  Rapporta 
du  Revenu  de  Tlntérieur,  et  ce  rapport  contiendra  : —  Sw  au 

ministre  du 

a.  Un  relevé  du  nombre  et  de  la  nature  des  licences,  et  i^joS^ew,  «* 
des  noms  des  requérants  auxquels  des  licences  ont  été  déli-  ce  qu'ils  ou- 
vrées pendant  Tannée  ;  tiendront 

b.  Les  noms  de  ceux  auxquels  des    licences  auront    été 
refusées  ; 

c.  Tous  autres  renseignements  dont  l'inscription  au  registre 
des  licences  est  requise  ; 

d.  Les  poursuites  pour  infractions  au  présent  acte,  et  leur 
résultat  ; 

e.  Des  observations  générales  sur  le  fonctionnement  de  la 
loi  dans  les  limites  de  rarrondissement  ; 

/.  Et  aussi  toutes  autres  choses  demandées  par  le  ministre 
du  Eevenu  de  l'Intérieur  : 

2.  Il  fera  aussi  un  rapport  au  sujet  des  deniers  reçus  et  Raœtteaet 
dépensés  pendant  Tiemnée  et  en  rendra  eompte.  dépenses. 

BÈGLEMENTS  BT  PROHIBITIONS. 

62   Toutes  les  licences  seront  constamment  et  visiblement  Les  iicenoet 
affichées  dans  les  magasins  et  boutiques,  dans  les  comptoirs  *^^  **• 
des  hôtels,  buvettes  ou  autres  établissements  où  le  public 
est  reçu,  et  dans  le  salon  ou  la  cabine  des  navires  auxquels 
elles  s'appliquent  respectivement,  sous  peine  d'une  amende  Amende  pour 
de  cinq  piastres  pour  chaque  jdur  d'omission  ou  de  négligence  négligence, 
volontaire  de  les  afficher,  qui  pourra  être  recouvrée,  avec  les 
frais,  du  licencié  ou  du  patron,  capitaine  ou  propriétaire  du 
navire  ainsi  en  défaut. 

63.  Toute  personne  qui  tient  un  hôtel  ou  une  buvette,  ou  Enseigne  sur 
tout  autre  établissement  licencié  au  sujet  duquel  une  licence  {(JS^nSS. 
d'hôtel  ou  de  buvette  a  été  régulièrement  délivrée  et  est  en 
vigueur,  devra  afficher,  au-dessus  de  la  porte  du  dit  hôtel,  bu- 
vette ou  autre  établissement  licencié,  en  lettres  apparentes,  les 
mots  :  "  Licencié  pour  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fer^ 
mentées,"  et,  à  défaut  de  ce  faire,  sera  passible  d'une  amende 
-de  cinq  piastres,  indépendamment  des  frais,  pour  tout  et 
^chaque  jour  que  durera  ce  défaut. 

64. 
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Lampe  à  1* 
porte. 


64.  Chaque  hôtelier  placera  au-dessos  de  la  porte  de  son 
établissement  licencié,  ou  à  moins  de  yingt  piedB  de  cet  éta- 
blissement, une  lampe  qui  restera  allumée  chaque  nuit  de- 
puis le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  licence  : 


iStnil^n-^^'      2   Toute  personne  qui  agira  en  contravention  ou  qui  man- 
tloo.  quera  de  se  conformer  à  une  disposition  de  la  présente  sec- 

tion, encourra  et  paiera   i>our  chaque  contravention  une 
amende  n'excédant  pas  cinq  piastres  : 


exemption 
par  l'mspec- 
tenr. 


3.  L'inspecteur  en  chef  pourra,  par  endossement  sur  sa 
licence,  exempter  tout  hôtelier  de  se  conformer  à  cette  dis- 
position, dans  les  cas  où  il  croira  que  la  rue  ou  la  place  où  l'é- 
tablissement licencié  est  situé  se  trouve  autrement  éclairée 
d'une  manière  suffisante. 


Un  comptoir 
•ealtment 


65.  Il  ne  sera  pas  tenu  plus  d'un  comptoir  dans  une  mai- 
son ou  établissement  licencié  en  vertu  du  présent  acte. 


Stoîr»Brt2n8  ***  "^  l'égard  de  tous  les  établissements  dans  lesquels  des 
Jours  et  oer-  boissons  enivrantes  sont  ou  i>euvent  être  vendues  en  gros 
taines  heures,  ou  en  détail,  aucune  vente  ou  autre  débit  de  spiritueux 
n'y  sera  faite,  ni  sur  les  dépendances  de  ces  établissements, 
ni  en  dehors,  à  nulle  personne  ou  personnes  quelconques, 
excepté  tel  que  ci-après  prescrit,  depuis  et  après  sept  iieures 
du  soir  le  samedi  jusqu'à  six  heures  du  matin  le  lundi  sui- 
vant, ni  depuis  ou  après  onze  heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  le  lendemain  matin,  toutes  les  autres  nuits  de  U 
semaine,  excepté  dans  les  cas  où  une  réquisition  i>our  des 
fins  médicales,  signée  par  un  médecin  pratiquant  autorisé 
ou  par  un  iuge  de  paix,  sera  produite  par  l'acheteur  ou  son 
agent  ;  et  u  ne  sera  pas  permis  de  boire  ces  boissons,  qu'elles 
soient  vendues  ou  non,  dans  les  dits  établissements  pendant  le 
temps  où  leur  vente  est  interdite  par  le  présent  acte  ;  pourvu 
toujours  que  dans  les  hôtels,  des  liqueurs  puissent  être  ven- 
dues les  dimanches  aux  hôtes  résidant  ou  pensionnant  bond 
Me  dans  les  dits  établissements,  pendant  les  repas,  entre  une 
et  trois  heures,  et  entre  cinq  et  sept  heures  de  l'après- 
midi,  respectivement,  pour  être  bues  ou  consommées  aux 
repas  et  à  table  ;  mais  la  présente  prescription  ne  per- 
mettra pas  de  fournir  des  liqueurs  au  comptoir  ou  autre 
local  où  elles  sont  ordinairement  vendues  dans  les  dits 
établissements  i 


ProTiso: 
hôtes  de  la 


Pas  de  Tente 
les  jours  de 
rotation  aux 
élections. 


2.  Et  aucune  vente  ou  autre  débit  de  liqueurs  ne  sera 
fait  dans  un  établissement  licencié  dans  les  limites  d'une 
subdivision  de  votation,  les  jours  de  votation  pour  et  à  une 
élection  parlementaire,  ou  à  l'élection  d'un  membre  d'une 
assemblée  législative,  ou  à  une  élection  municipale,  depuis- 
ou  après- six  heures  du  matin  du  dit  jour  jusqu'au  jour  légal 
suivant  à  six  heures  du  matin. 

•7. 
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67.  Tout  hôtelier  qui  négligera  ou  refusera,  soit  person-  Ameode  pour 
nellement,  soit  par  Tintermédiaire  de  quelqu'un  agissant  en  ment,  etc.*^^^ 
son  nom,  excepté  pour  quelque  raison  valable,  de  fournir  le 
logement,  les  repas  et  le  couvert  aux  voyageurs,  encourra  et 
paiera  sur  conviction,  pour  chaque  contravention,  une  amende 
n'excédant  pas  vingt  piastres. 

08.  Tout  hôtelier  qui  recevra  en  paiement,  ou  comme  gage  Le  paiement 
pour  des  liqueurs  ou  des  repas  donnés  ou  fournis  dans  ou  hors  doi/l^tre'ea 
son  établissement  licencié,  autre  chose  que  de  la  monnaie  argent, 
courante,  ou  le  chèque  du   débiteur  sur  une  banque  ou 

un  banquier,  encourra  et  paiera  pour  chaque  contraven- 
tion   de    ce    genre     une   amende    n'excédant    pas    vingt 
piastres.      La    personne  à    laquelle   appartiendra    quelque  Recouvre- 
chose     donnée    en    gage    comme    susdit,    aura    le    même  ^^^^ 
recours  pour  recouvrer  la  chose  en  question  ou  sa  valeur, 
que  si  cette  chose  n'avait  jamais  été  donnée  en  gage.  Nul 
hôtelier   ne  recevra  d'avance  aucun  paiement  pour  aucune  paiement 
liqueur  devant  être  fournie  plus  tard,  et   tout  paiement  d'avance 
ainsi  fait  d'avance  pourra  être  recouvré,  nonobstant  le  fait  ^^f®*^^^- 
que  des  liqueurs  auront  été  fournie?  subséquemment  à  ce 
paiement. 

09.  Si  une  personne  ayant  une  licence  achète  de  quel-  Le  Uce^^n» 
qu'un  des  objets  de  vêtements,  des  outils,  des  instruments  Ju'px^dre  en 
aratoires  ou  propres  à  certains  métiers,  des  engins  de  pêche,  R»fir«  certwna 
des  objets  de  ménage  ou  des  meubles,  soit  par  échange  ou  ^^^^^' 

par  vente,  directement  ou  indirectement,  pour  lesquels  effets 
la  considération  est  en  tout  ou  en  partie  des  liqueurs  eni- 
vrantes ou  le  prix  de  liqueurs  enivrantes,  ou  reçoit  de  toute 
autre  personne  des  effets  en  gage,  tout  magistrat  stipen- 
diaire  ou  magistrat  de  police,  ou  deux  juges  de  paix,  ou  tout 
commissaire  d'une  cour  de  paroisse,  pourront,  lorsque  la 
preuve  suffisante  des  faits  aura  été  faite  sous  serment  devant 
eux,  lancer  un  mandat  pour  la  restitution  de  toute  telle  pro-  Restitnttoata 
priété  et  pour  le  paiement  des  frais  ;  et  sur  défaut,  le  dit  SavenUo«" 
mandat  contiendra  des  instructions  i>our  la  saisie  et  vente 
des  effets  du  contrevenant  au  montant  de  la  valeur  des  effets 
ainsi  mis  en  gage,  vendus  ou  brocantés,  et  des  frais,  et  le  con- 
trevenant sera  en  outre  passible  d'une  amende  n'excédant 
pas  vingt  piastres. 

70.   Toute  personne  licenciée  en  vertu  du  présent  acte  qui  Amende  pour 
permettra  à  quelqu'un  de  s'enivrer  dans  son  établissement,  ou  Ftvro^gnerie, 
souffrira  qu'on  y  tienne  une  conduite  violente,  querelleuse,  les  jeux,  eic 
tapageuse  ou  désordonnée,  ou    qui    vendra  ou  livrera  des 
liqueurs  enivrantes  à  quelque  personne  i^Te,  ou  permettra  ou 
souffiira  qu'une  personne  ivre  consomme  des  liqueurs  eni- 
vrantes dans  son  établissement,  ou  permettra  ou  souffrira 
que  des  personnes  dont  la  réputation  est  notoirement  mau- 
vaise se  réunissent  ou  s'assemblent  dans  son  établissement, 
ou  souffrira  qu'on  s'y  livre  à  des  jeux  de  hasard  ou  autres  jeux 
VOL.  1—26  .  défendus 
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Amende  poar 
traiter  la 
police. 


Pouvoir  de 
refuser  des 
liqnears  oa 
chasser  les 
ivrognes. 


La  police 
prêtera  main 
forte. 


défendus  par  la  loi,  sera  passible  d'une  amende  n^excédant 
pas  cinquante  piastres. 

71.  Toute  p>ersonne  licenciée  qui,  avec  connaissance  de 
cause,  hébergera  quelque  agent  de  police  ou  constable,  ou 
lui  permettra  de  rester  dans  son  établissement  pen- 
da:At  quelque  partie  du  temps  durant  lequel  il  doit  faire 
la  ronde,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  maintenir  ou  rétablir 
Tordre,  ou  dans  rexécutiou  de  ses  devoirs,  ou  qui  foll^ 
nira  quelques  liqueurs  ou  rafraîchissements  que  ce  soit, 
en  don  ou  en  vente,  à  un  agent  de  police  ou  constable  en 
fonctions,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec  l'autorisation  de  quel- 
que officier  supérieur  du  dit  agent  de  police  ou  constable, 
ou  corrompra  ou  tentera  de  corrompre  un  agent  de  police 
ou  constable,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
cinquante  piastres. 

72.  Toute  personne  licenciée  en  vertu  du  présent  acte 
pourra  refuser  d'admettre  dans  l'établissement  pour  lequel 
la  licence  lui  a  été  accordée,  toute  personne  enivrée,  et 
pourra  refuser  d'y  admettre  et  en  chasser  toute  personne  qui  se 
montrera  violente,  querelleuse  ou  tapageuse,  ainsi  que  toute 
personne  dont  la  présence  dans  son  établissement  rendrait  le 
licencié  passible  d  une  amende  en  vertu  du  présent  acte  ;  et 
toute  telle  personne  qui,  après  avoir  été  requise  conformé- 
ment à  la  présente  section,  par  le  licencié  ou  son  agent,  ou 
son  serviteur,  ou  un  agent  de  police  ou  constable,  de  quitter 
le  dit  établissement,  refusera  ou  négligera  de  le  faire,  sera 
passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres;  et 
tout  agent  de  police  ou  constable  est  tenu,  sur  demande  de 
telle  personne  licenciée,  son  agent  ou  son  serviteur,  de 
chasser  ou  aider  à  chasser  toute  telle  personne  de  cet  établis^ 
sèment,  et  pourra  employer  toute  force  qui  sera  nécessaire  à 
cette  fin. 


ni  cations 
défendues. 


Amende  s'il  y  73.  Toute  personne  oui  fera  ou  emploiera,  ou  permettra  de 
nioationf™""  faire  OU  employer  quelque  communication  intérieure  entre 
un  établissement  licencié  et  un  établissement  non  licencié 
où  Ton  reçoit  le  public,  ou  fréquenté  par  le  public,  ou  qui  est 
employé  comme  maison  de  rafraîchissements,  sera  passible 
d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres  pour  chaque 
jour  durant  lequel  cette  communication  restera  ouverte. 


Amende  pour 
fourniture 
illégale  de 
liqueurs  à  un 
mineur. 


74.  Tout  licencié  qui  permettra  de  fournir  dans  son 
établissement  licencié,  par  achat  ou  autrement,  aucune 
espèce  quelconque  de  liqueurs  à  une  personne  étant  appa- 
remment âgée  de  moins  de  seize  ans,  appartenant  à  l'un 
ou  à  l'autre  sexe,  et  ne  demeurant  pas  ou  ne  logeant  pas, 
bond  fide,  dans  l'établissement  en  qualité  d'hôte,  de  pension*^ 
naire  ou  de  voyageur,  sera,  ainsi  que  la  personne  qui  aura 
donné  ou  fourni  ces  liqueurs,  passiole  d'une  amende  n'excé» 
dant  pas  vingt  piastres  pour  chaque  contravention. 

79. 
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75,  Nulle  personne  ayant  une  licence  de  magasin  pour  la  OontraTen- 
vente  en  détail,  ne  permettra  qu'aucune  liqueur  vendue  par  n^rteu^dîT 
elle  ou  en  sa  possession,  et  pour  la  vente  de  laquelle  une  licence  de 
licence  est  requise,  soit  consommée   dans  son  magasin  ou  ^"^^  °* 
dans  tout  bâtiment  dont  tel  magasin  fait  partie,  ou  qui  com- 
munique avec  tel  magasin  par  une  porte  quelconque,  soit  par 
Tacheteur,  soit  par  toute  autre  personne  qui  ne  demeure  pas 
habituellement  dans  tel  bâtiment,  sous  peine  d'une  amende 

de  pas  plus  de  cinquante  piastres  : 

2.  Nulle  licence  de  magasin  ne  sera  accordée  à  aucune  OonditioDB 
personne  pour  vendre  des  liqueurs  dans  aucun  magasin,  bou-  armagMin^ 
tique,     local  ou  établissement  où  des  épiceries    ou  autres 
marchandises  sont  vendues  ou  exposées  en  vente,  ou  dans 
aucun  magasin,  local  ou  établissement  relié  par  aucune  com- 
munication intérieure  avec  tel  magasin,  boutique,  local  ou 
établissement  mentionnés  en  premier  lieu  ;  pourvu  toujours  Proviao. 
que  ce  paragraphe  ne  s'applique  pas  à  aucun  licencié,  dans 
les  cités  et  villes,  ayant  une  licence  lors  de  la  passation  du 
présent  acte,  avant  le  premier  jour  de  mai  mil  huit  cent 
quatre-vingt-dix,  et  ailleurs  avant  le  premier  jour  de  mai 
mil  huit  cent  quatre-vingt-sept  : 

8.  Si  xme  i)er6onne  ayant  une  licence  de  magasin  donne  des  Le  licencié  ne 
liqueurs  à  quelque  personne  ou  la  traite  dansl'établissement  pe^^iS^ei  lur 
licencié,  elle  encourra  et  paiera,  sur  conviction,  une  amende  les  lieax. 
de  pas  plus  de  cinquante  piastres.  Amende. 

76.  Nulle  personne  ayant  une  licence  pour  vendre  en  gros  Jéfenge  de 
ne  permettra  qu'aucune  liqueur  vendue  par  elle,  ou  en  sa  bofre^dang  nn 
possession  pour  la  vente,  ou  pour  la  vente  et  la  livraison  de  étabiiseement 
laquelle  une  licence  est  requise,  soit  consommée  dans  son   ®  *^'°** 
entrepôt  ou  son  magasin,  ou  dans  aucun  bâtiment  qui  en 

forme  partie  ou  qui  y  est  attenant,  ou  qui  communique  par 
une  entrée  quelconque  avec  aucun  entrepôt,  magasin  ou 
autre  établissement  où  quelque  article  qui  doit  être  vendu 
ou  livré  en  vertu  de  telle  licence  est  vendu  en  détail,  ou  dans 
lequel  on  garde  des  colis  ouverts  de  ces  articles. 

T7.  Si  quelque  personne  ayant  une  licence  pour  vendre  Punition  e'ii 
des  liqueurs  qui  ne  doivent  pas  être  bues  dans  l'établisse-  ^  ueurf ^^ng 
ment,  transjwrte  elle-même,  ou  fait  transporter,  ou  permet  uSYubiiM^ 
qu'une  autre  personne  transi)orte  quelque  liqueur  en  dehors  ^^^^^ 
de  rétablissement  du  dit  licencié  pour  être  vendue  pour  son  effet       ^ 
compte,  ou  à  son  profit  ou  bénéfice,  ou  pour  être  bues  ou 
consommées  dans  aucune  autre  maison,  ou  dans  aucune 
tente,  hangar,  ou  autre  bâtiment  de  quelque  sorte  que  ce 
soit,  appartenant  au  dit  licencié,  ou  loué,  employé  ou  occupé 
par  lui,  ou  sur  ou  dans  aucun  endroit,  entouré  ou  non,  et 
étant  ou  non  un  endroit  de  passage  public,  cette  liqueur  sera 
réputée  avoir  été  consommée  par  les  acheteurs  dans  l'établis- 
sement du  dit  licencié,  de  son  plein  gré  et  avec  son  consen- 
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tement,  et  le  dit  licencié  sera  puni  en  conséquence,  de  la 
manière  piescrite  par  le  présent  acte  : 

Ce  qui  luffira  2.  Daus  les  poursuites  intentées  en  vertu  de  la  présente 
u  contra^ec-  sectiou,  il  ne  sera  î)as  nécessaire  de  prouver  que  l'établisse- 
tJon-  ment,  Tendroit  ou  les  endroits  où  cette  liqueur  est  emjwrtée 

pour  être  bue,  appartenaient  au  vendeur,  ou  étaient  loués, 
employés  ou  occupés  par  lui,  s'il  est  prouvé,  à  la  satisfaction 
de  la  cour  qui  entendra  la  cause,  que  cette  liqueur  y  a  été 
apportée  pour  y  être  consommée  dans  l'intention  d'éluder 
les  conditions  de  sa  licence. 

D^feûie  de         78.  Lorsqu'il   sera  délivré   une   licence  de  navire  sous 
des  navires     l'enipire  du  présent   acte,  il  ne  pourra  être  vendu  ou  autre- 
dans  les  porta,  ment  débité  de  liqueurs  à  bord,  ni  en  être  emporté,  pour 
être  consommées  par  qui  que  ce  soit  autre  qu'un  passager  sur 
le  dit  navire,  pendant  qu'il  est  arrêté  à  quelque  port,  jetée, 
quai,  dock,  lieu  ou  station  d'amarrage  : 

contSfv^ei?-^"'  2.  Si  des  liqueurs  sont  ainsi  vendues,  ou  s'il  en  est  autre- 
Uon.  ment  ainsi  débité,  la  dite  licence  sera  et  deviendra  ipso  facto 

confisquée  et  absolument  nulle,  et  le  capitaine  on  patron 
exerçant  le  commandement  du  navire,  et  l'armateur 
ou  la  personne  qui  le  naviguera,  ainsi  que  la  personne  qui 
aura  effectivement  vendu  des  liqueurs  ou  en  aura  di8i>o8é  en 
contravention  à  la  présente  section,  seront  séparément  et  res- 
pectivement passibles  d'une  amende  de  cent  piastres  :  et 
quiconque  vendra  des  liqueurs  ou  en  disposera  contraire- 
ment aux  prescriptio)is  de  la  présente  section,  sera  aussi 
passible  de  la  même  amende  et  de  la  même  punition  pour 
ce  fait  que  celles  prescrites  ci-après  dans  la  quatre-vingt- 
huitième  section  du  prisent  acte. 

FALSIFICATION. 

j^™«ode  pour  79,  Quiconque  vendra  ou  offrira  en  vente  des  liqueurs 
lîqaenrs  fre-  avec  lesquelles  seront  mélangés  des  ingrédients  ou  matières 
utées.  de  nature  à  nuire  à  la  santé,  ou  qui  rendront  ces  liqueurs 

nuisibles  à  la  santé  de  ceux  qui  les  boiront,  et  quiconque 
vendra  comme  pures  des  liqueurs  frelatées,  sera,  sur  convic- 
tion du  fait,  passible  pour  chaque  infraction  d'une  amende 
de  cinquante  piastres  au  plus  : 

Deroir  de  2.  J^rsqu'une  personne  licenciée  sera  convaincue  d'une 

s'il  y^rcTn^    infraction  relativement  au  frelatage  des  boissons,  et  que  sa 

viotioa.         licence  n'aura  pas  été  pour  cela  confisquée,  l'inspecteur  en 

chef  ou  l'inspecteur,  ou  un  officier  de  x>olice  ou  constable  de 

l'arrondissement,  fera  afficher  sur  l'établissement  un  placard 

annonçant  cette  conviction  ;  ce  placard  sera  de  telle  grandeur 

et  forme,  et  sera  imprimé  avec  tels  caractères,  et  contiendt» 

ATiiii  afficher  tels  détails,  et  sera  affichée  tel  endroit  de  l'établissement 

sur  les  lieux,   licencié,  que  les  juges  de  paix  devant  qui  la  personne  aura 

été 
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été  convaincue  jugeront  à  propos,  et  cette  personne  licenciée 
tiendra  le  dit  placard  affiché  durant  deux  semaines  après 
qu'il  aura  été  ainsi  affiché  pour  la  première  fois  ;  et  si  elle 
manque  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  présente 
section  en  ce  qu'elle  ordonne  de  tenir  tel  placard  affiché,  ou 
si  elle  le  défigure  ou  permet  qu'il  soit  défiguré,  ou  si  ce  pla- 
card est  défiguré  et  qu'elle  ne  le  remplace  pas  immédiate- 
ment, elle  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  cin-  Amende. 
quante  piastres  pour  chaque  jour  que  tel  placard  restera 
ainsi  défiguré  et  non  remplacé  ;  et  tout  inspecteur  ou  tout 
agent  de  police  ou  constable  pourra  afficher  ou  afficher  de 
nouveau  ce  placard  durant  les  dites  deux  semaines,  ou  telle 
autre  période  qui  pourra  être  prescrite  par  une  cour  de  juri- 
diction sommaire. 

80.  Dans  le  but  d'obtenir  une  analyse  de  toute  liqueur,  Analyse  des 
substance  ou  chose,  il  sera  loisible  à  tout  juge   de   paix,  pX^^^gJ^T 
sur  dénonciation  faite  devant  lui  sous  serment  qu'il  y  a  lieu,  tées. 
de  croire  que  cette  liqueur  est  frelatée  ou  contient  quelque 
ingrédient  nuisible  tel  que  susdit,  ou  que  quelque  substance, 
matière  ou  chose  d'une  nature  nuisible    se    trouve   dans 
un   établissement  licencié,    d'autoriser  la  saisie    de   cette 
liqueur,    substance,    matière    ou     chose     suspecte,    et    de 
la     faire     analyser    ou     d'en    faire     analyser    un    échan- 
tillon par    quelque    personne    compétente,  et    d'ordonner 
la     confiscation    de    la     totalité    de    l'espèce    de    liqueur 
analysée  et  déclarée  frelatée  ou  contenir  quelque  ingrédient 
nuisible,  ainsi  que  de  toute  substance,  matière  ou  chose 
d'une  nature  nuisible  trouvée  en  la  possession  ou  dans  l'éta- 
blissement du  contrevenant  ;  et  les  dépenses   occasionnées  Fr*^»»  d'ana- 
par  cette  analyse   et  cette   confiscation  constitueront  une  ^^' 
partie  des  frais  dont  ce  juge  de  paix  aura  le  pouvoir  d'im- 
I)oser  le  paiement  à  toute  personne  convaincue  ;  et  dans  Oe  qn'ii 
toutes  procédures  instituées  sous  l'autorité  de  la  présente  p^furer^ar 
section,  la  preuve  du  fait  qu'une  liqueur  était  frelatée  ou  établir  la  con- 
contenait  quelque  ingrédient  nuisible,  ou  qu'une  substance,  *'"*^«'^^^o°- 
matière  ou  chose  d'une  nature  nuisible  a  été  trouvée  sur  les 
lieux,  sera  une  preuve  primdfacie  que  la  personne  en  la  pos- 
session de  laquelle  elle  aura  été  ainsi  trouvée,  a  sciemment 
vendu,  ou  ofiert  ou  exposé  en  vente,  ou  avait  à  vendre  cette 
liqueur,  ou  que  cette  substance,  matière  ou  chose  d'une  na- 
ture nuisible  était  gardée  dans  le  but  de  frelater  la  liqueur 
vendue  ou  de  la  mélanger  avec  elle  ;  pourvu  toujours  que  Proyiso. 
toute  personne  accusée  d'une  contravention  à  la  présente 
section  puisse  rendre  témoignage  en  sa  propre  faveur,  dans  Ce  que  le 
le  but  de  prouver  que  cette  liqueur  se  trouvait,  au  moment  î^ut'proiiver 
de  la  saisie,  dans  le  même  état  qu'elle  était  lorsqu'elle  en  a  ponr  sa  dé- 
obtenu possession  en  l'achetant  de  bonne  foi,  et  qu'elle  n'a  "^^®- 
été  ni  frelatée  ni  mélangée  avec  aucuu  ingrédient  nuisible 
par  elle-même  ni  par  aucune  autre  personne  agissant  sous  ses 
ordres,  et  que  cette  substance,  matière  ou  chose  n'était  pas  ^ 
gardée  dans  le  but  de  frelater  les  liqueurs  vendues  ni  de  la  * 
mélanger  avec  elles  :  ^  2 
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Perqa{fitioo8 
et  priie  d'é- 
ehaotUloDs 
par  riospec- 
teor. 


2.  Tout  inspecteur  i)ourra,  en  tout  temps  pendant  les 
heures  d'affaires,  et  après  ces  heures  s*il  y  a  cause  raison- 
nable, entrer  dans  tout  établissement  licencié;  il  pourra 
examiner  chaque  chambre  et  toute  partie  de  cet  établisse- 
ment, et  prendre  note  de  toutes  les  liqueurs  qui  s'y  trouve- 
ront ;  et  il  pourra  demander,  choisir  et  se  procurer  des  échan- 
tillons des  liqueurs  qui  i)ourront  se  trouver  dans  cette 
maison  ou  cet  établissement, — lesquels  échantillons  devront 
être  cachetés  par  l'inspecteur  en  présence  du  licencié  ou 
autre  personne  à  laquelle  sera  confiée  la  maison  ou  l'étabUs- 
sement,  et,  si  le  licencié  ou  cette  autre  personne  le  désire, 
ils  le  seront  avec  le  cachet  de  ce  licencié  ou  de  cette  autre 
personne  ;  et  moyennant  paiement  ou  offre  de  paiement  pour 
ces  échantillons  de  liqueurs,  l'inspecteur  pourra  les  enlever 
pour  des  fins  d'analyse  ou  autres. 


POUVOIRS  DES  INSPECTEURS  EP  AUTRES  OFFICIERSr 


PouToirs  des 
inspecteora 
de  faire  des 
perquisition?. 


81.  Tout  officier,  agent  de  police  ou  constable,  ou  inspecteur 
de  licences,  pourra,  dans  le  but  d'empêcher  ou  de  constater 
la  violation  d'aucune  des  dispositions  du  présent  acte  qu'il 
sera  de  son  devoir  de  faire  observer,  entrer  en  aucun  temps 
dans  tout  hôtel,  taverne  ou  autre  maison  ou  lieu  où  le 
public  est  reçu,  magasin,  entrepôt  ou  autre  endroit  dans  les- 
quels des  rafraîchissements  ou  des  liqueurs  seront  vendus  ou 
réputés  vendus,  soit  en  vertu  d'une  licence  ou  non,  et  il 
pourra  faire  dans  toute  partie  de  ces  lieux  et  des  bâtiments 
en  dépendant,  les  perquisitions  qu'il  jugera  nécessaires  aux 
fins. susdites  : 


Amende  8i  00  2.  Quiconque  se  trouvant  dans  ces  lieux,  ou  en  ayant  la 
garde,  refusera  ou  manquera  d'admettre  cet  officier,  agent  de 
police  ou  constable,  ou  inspecteur,  demandant  à  y  t-ntrer  en 
vertu  de  la  présente  section,  dans  l'exécution  de  sou  devoir, 
ou  qui  s'opposera  ou  essaiera  de  s'opposer  à  l'entrée  de  cet 
officier,  agent  de  police  ou  constable,  ou  inspecteur,  ou  met- 
tra obstacle  à  aucunes  telles  perquisitions,  sera  passible 
d'une  amende  de  cinquante  piastres  au  plus. 


Mandat  de 
perquisition. 


Entrée  de 
forW}  etc. 


S8.  Tout  magistrat,  s'il  est  convaincu  par  dénonciation  sous 
«erment  de  tout  tel  officier,  agent  de  police,  constable  ou  ins- 
pecteur, qu'il  y  a  un  motif  raisonnable  de  croire  que  des 
liqueurs  spiritueuses  ou  ferment ées  sont  gardées  pour  la 
vente  ou  le  débit,  contrairement  aux  dispositions  du  présent 
acte,  dans  un  établissement  ou  local  non  licencié  dans  les 
limites  de  la  juridiction  du  magistrat,  jwurra,  à  sa  discrétion, 
délivrer  sous  sa  signature  un  mandat  en  vertu  duauel  il 
sera  loisible  à  la  personne  nommée  dans  le  dit  manoat,  en 
tout  temps  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  date  de  ce 
mandat,  d'entrer,  et,  si  besoin  est,  de  force,  dans  l'établisse- 
ment mentionné  dans  le  mandat,  et  dans  toutes  les  parties 
de  cet  établissement  ou  de  ses  dépendances,  et  de  les  exami- 
ner 
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ner  et  y  opérer  des  perquisitions  à  Tégard  de  ces  liqueurs  ; 
et  à  cette  fin  la  dite  personne  pourra,  avec  Taide  qu'elle  ju- 
gera nécessaire,  enfoncer  et  briser  toute  porte,  serrure  ou  fer- 
meture de  rétablissement  ou  d'aucune  de  ses  parties,  ou  de 
tout  cabinet,  buffet,  boite  ou  autre  chose  paraissant  devoir 
contenir  des  liqueurs  ;  et  dans  le  cas  où  des  liqueurs  seraient  Présomptioc 
trouvées  illégalement  gardées  dans  le  dit  établissement.  Toc-  5^  uquVnre!* 
cupant  sera,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  censé  avoir  gardé 
ces  liqueurs  dans  le  but  de  les  vendre  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  quatre-vingt-troisième  section  du  présent 
acte  : 

2.  Lorsqu'un  inspecteur,  agent  de  police,  constable,  ou  Devoir  de 
autre  officier,  en  faisant  ou  essayant  de  faire  une  perquisition  l'officier  dans 
eu  vertu  ou  en  conformité  de  l'autorisation  conférée  par  la  ^  ^*^' 
quatre-vingt-unième  section  du  présent  acte,  ou  en  vertu  du 
mandat  mentionné  dans  la  présente  section,   trouvera  dans 
une  maison  ou  un  local  non  licencié  des  liqueurs  qui,  à  son 
avis,  sont  illégalement  gardées  pour  les  vendre  ou  en  disposer 
contrairement  au  présent  acte,  il  pourra  immédiatement  les 
saisir  ot  enlever,  ainsi  que  les  vaisseaux  dans  lesquels  elles 
sont  gardées  ;  et  sur  conviction  de  l'occupant  de  cette  maison 
ou  de  ce  local,  ou  de  toute  autre  personne,  pour  avoir  gardé 
des  liqueurs  pour  les  vendre  dans  cette  maison  ou  ce  local 
sans  licence,  le  magistrat  prononçant  la  conviction  pourra,  Confiacatîon 
par  et  dans  son  jugement,  ou  par  une  ordonnance  distincte  tionXe*^" 
ou  ultérieure,  déclarer  les  dites  liqueurs  et  les  dits  vaisseaux,  liqueurs, 
eu  totalité  ou  en  partie,  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté,  et 
pourra  ordonner  et  prescrire  que  le  dit  inspecteur,  agent  de 
police,  constable  ou  officier  les  détruise  en  totalité  ou  en  par- 
tie ;  et  l'inspecteur  ou  autre  personne  susdite  les  détruira  alors 
immédiatement  en  totalité  ou  en  partie,  selon  que  le  prescrira 
le  jugement  ou  l'ordonnance. 

AUCUNE  LIQUEUR  NE  SERA  VENDUE  SANS  LICENCE. 

83.  Aucune  personne,  ne  vendra,  en  gros  ou  en  détail.  Licence  re- 
aucunes liqueurs  sans    avoir    préalablement    obtenu  une  îente^des"^  ^* 
licence,  en  vertu  du  présent  acte,  l'autorisant  à  les  vendre  :  liqueurs. 

2.  Aucune  personne  à  moins  qu'elle  ne  soit  régulièrement  ^^f|U|  ^" 
licenciée,  ne  devra,  par  une  enseigne  ou  un  avis  quelconque,  défendus, 
laisser  croire  au  public  qu'elle  est  licenciée  ;  et  l'usage  de 
toute  telle  enseigne  ou  de  tout  tel  avis  à  cette  fin  est  par  le 
présent  défendu. 

84.  Aucune  x>^rsonne  ne  gardera  ou  n'aura,  dans  une  J^,^^*^."® , 
maison,  bâtisse,  boutique,  restaurant,  buvette  ou  maison  liqaVuîs  en 
garnie,  ou  dans  aucune  chambre  ou  place  quelconque,  des  ▼««»*«  ■»»• 
BqueuTs  dans  le  but  de  les  vendre,  troquer  ou  trafiquer,  à  *^*°^- 
moins  qu'elle  ne  soit  régulièrement  licenciée  à  cet  effet  en 

vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 

85. 
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Exception  en 
tayenr  des 
tkbricants. 


85.  Les  sections  quatre-vingt-trois  et  quatre-vingt-quatre 
n'empêcheront  aucun  brasseur,  distillateur  ou  autre  per- 
sonne régulièrement  licenciée  par  le  gouvernement  du 
Canada,  en  vertu  des  lois  concernant  le  revenu  de  l'inté- 
rieur, pour  fabriquer  des  liqueurs  fermentées,  spiritueuses 
ou  autres,  de  garder,  avoir  ou  vendre  toute  liqueur  fabriquée 
par  lui  dans  toute  bâtisse  où  s'en  fait  la  fabrication,  pourvu 
que  la  dite  bâtisse  ne  fasse  pas  partie  d'un  magasin  ou 
établissement,  et  ne  communique  pas  par  une  entrée  quel- 
conque avec  un  magasin  ou  établissement  dans  lequel  un 
article  dont  la  fabrication  est  autorisée  en  vertu  de  la  dite 
licence  est  vendu  au  détail,  ou  dans  lequel  il  est  gardé  quel- 
que colis  ouvert  de  tel  article. 


EzoeptioD  ea 
fayeur  des 
pharmaciens 
dans  Ontario. 


Leurs  obliga- 
tions. 
Registre 
à  tenir. 


Amende  pour 
défkut. 


86.  Les  dites  sections  quatre-vingt-trois  et  quatre-vingt- 
quatre  du  présent  acte  n'empêcheront  aucun  chimiste  ou 
pharmacien  régulièrement  autorisé  comme  tel  par  et  en 
A'ertu  de  l'acte  intitulé  *'  The  Pharmacy  Act  ''  de  la  province 
d'Ontario,  ou  de  tout  acte  semblable  en  vigueur  dans  aucune 
des  autres  provinces,  de  garder,  avoir  ou  vendre  des  liqueurs 
pour  des  fins  strictement  médicinales  ;  mais  aucune  telle 
vente  n'en  sera  faite  en  quantités  de  plus  de  six  onces  à  la 
fois,  excepté  sur  le  certificat  d'un  médecin  pratiquant  ins- 
crit ;  et  il  sera  du  devoir  de  tout  tel  chimiste  ou  pharma- 
cien d'inscrire  dans  un  registre,  qui  sera  ouvert  à  l'inspection 
des  commissaires  ou  de  l'inspecteur,  chaque  vente  ou  autre 
débit  de  liqueurs  qu'il  aura  fait  ;  et  cette  inscription  indi- 
quera quand  et  à  qui  ces  liqueurs  ont  été  vendues  ou  don- 
nées, la  quantité  vendue,  et  le  certificat,  s'il  en  est,  du 
médecin'  pratiquant  ;  et  si  cette  vente  ou  ce  débit  ne  sont 
pas  inscrits  dans  ce  registre,  cette  vente  ou  ce  débit  seront 
considérés,  prima  facie^  comme  étant  une  contravention  aux 
dispositions  contenues  dans  les  dites  sections  quatre-vingt- 
trois  et  quatre-vingt-quatre  du  présent  acte  : 


Autre  condi- 
tion. 


Pourvu  toujours  qu'aucune  personne  autorisée  à  vendre 
des  liqueurs,  tel  que  prévu  par  la  présente  section,  ne  per- 
mette que  des  liqueurs  vendues  par  elle  ou  dans  son  établis- 
sement ne  soient  consommées  dans  son  magasin  ou  sur  les 
lieux  dont  ce  magasin  fait  partie. 


Lesinspec-^  87.  Il  sera  du  devoir  de  l'inspecteur  en  chef,  onde  l'un 
ronUcs"  dcB  inspecteurs,  de  visiter  et  inspecter,  au  moins  une  fois 
^^^biisse-  tous  les  trois  mois,  chaque  établissement  licencié,  dans  les 
SIstous^îessliD^tes  de  l'arrondissement,  et  de  faire  rapport  immédiate- 
mois  au  ment  au  Bureau  ou  au  président  du  Bureau  de  chac^ue  cas 
d'infraction  aux  dispositions  du  présent  acte  ;  et  tout  mspec- 
teur  poursuivra  de  suite,  et  conformément  à  ces  dispositions^ 
toute  personne  ainsi  contrevenant,  et  n'admettra  aucun  délai 
inutile  entre  la  dénonciation  et  la  poursuite  ; 


moins. 
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2.  Il  sera  du  devoir  de  Tinspecteur  d'instituer  des  pour-  E'  ponrguî- 
suites  chaque  fois  qu'il  aura  raison  do  croire  que  le  présent  t/ayeiitions"* 
acte  a  été  violé,  et  que  ces  poursuites  peuvent  être  sou- 
tenues avec  succès,  ou   que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  peu- 
vent être  recouvrés  : 

3.  Chaque  fois  qu'il  sera  invité  à  instituer  une  poursuite,  Dépôt  à  faire 
il  pourra,  s'il  a  raison  de  craindre  que  les  frais  ne  puissent  ^^^^  ^®*  ^'*^*' 
être    recouvrés  du  défendeur,   exiger  de  la  personne   qui 
demandera  l'institution  de  cette  poursuite,  le  dépôt  d'une 

somme  raisonnable  pour  couvrir  les  dits  frais. 

88.  I^s  contraventions  à  la  section  soixante-six  du  présent  P^^^î^î?^  ^®^ 
acte  seront  punies,  dans  le  cas  de  déclaration  de  culpabilité,  1^  section^.^ 
pour  la  première   infraction  de  ses  dispositions,   par  une 

amende  de  pas  moins  de  vingt  piastres  avec  les  frais, — laquelle 
amende  et  les  frais  seront  recouvrables  par  voie  de  saisie  et 
vente  des  biens  et  effets  de  la  personne  ou  des  personnes  qui 
sont  les  propriétaires  occupants,  ou  les  locataires  ou  agents 
occupants  des  dits  établissements,  qui  seront  trouvés  cou- 
pables, personnellement  ou  par  lelirs  serviteurs  ou  agents, 
d'avoir  contrevenu  aux  prescriptions  de  la  dite  section  ou  de 
toute  partie  de  cette  section  ;  pour  une  récidive,  par  une  Pounecidire. 
amende  pareillement  recouvrable  de  pas  moins  de  cinquante 
piastres  avec  les  frais  ;  et  à  défaut  de  paiement  des  amendes 
prescrites  par  la  présente  section,  le  contrevenant  sera  pas- 
sible, sur  conviction,  d'une  incarcération  dans  la  prison  Emprisonne- 
commune  du  comté  ou  de  la  localité  où  la  contravention  de^pliemeiTt!^ 
aura  eu  lieu,  ou  dans  lequel  ou  laquelle  la  conviction  aura 
été  obtenue,  pour  les  termes  suivants,  savoir  :  dans  le  cas 
d'une  première  conviction,  quinze  jours  d'emprisonnement 
aux  travaux  forcés  ;  dans  le  cas  d'une  récidive,  un  mois 
d'emprisonnement  aux  travaux  forcés. 

89.  Si  l'acheteur  de  liqueurs  d'une  personne  qui  n'est  pas  Si  racheteur 
autorisée  par  sa  licence  à  les  vendre  pour  être  bues  sur  les  BuMefl\wux^'^ 
lieux,  boit  ou  fait  boire,  ou  permet  à  quelque  autre  personne 

de  boire  ces  liqueurs  sur  les  lieux  où  elles  sont  vendues,  le 
vendeur  sera,  s'il  appert  que  cette  consommation  a  été  faite 
à  sa  connaissance  et  avec  son  consentement,  passible  des 
amendes  suivantes,  savoir  : — 

Pour  la  première  contravention,  d'une  amende  n'excédant  Amende, 
pas  vingt  piastres  ; 

Pour  toute  récidive,  d'une  amende  n'excédant  pas  cinquante  R6cidiTe. 
piastres  : 

Pour  les  fins  de  la  présente  section,  l'expression  "  lieux  interpréta- 
où  elles  sont  vendues  "  comprendra  tout  local  attenant  à  Téta-  ^^"' 
blissement  ou  voisin  de  l'établissement  dans  lequel  les   li- 
queurs sont  vendues,  s'il  appartient  au  vendeur,  ou  s'il  est 
sous  son  contrôle,  ou  employé  avec  sa  permission  : 
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taios  cas. 


Amende  2.  L'achetenr  de  liqueurs  dans  une  maison  ou  un  établisse- 

teor  en  eer-*'  nient  auquel  une  licence  de  magasin  ou  de  gros  s'applique, 
qui  boira  ou  fera  boire,  ou  permettra  de  boire  ces  liqueurs 
dans  le  mags^in  ou  rétablissement  dans  lequel  elles  ont  été 
achetées,  sera  passible  d'une  amende  n'excédant  pas  vingt 
piastres. 


Amende 
«ontre  Tbô'e- 
lier  qoi  tient 
nne  maison 
déréglée. 


Dônonc!atlcn 
et  enquête. 


La  conTÎctlon 
entraîne 
confiscation 
de  la  licence, 
etc. 


Punition  pour 
▼ente  de 
liquenrj  fans 
licence. 


Les  juges  de 
paix  pensent 
défendre  la 
▼ente  de 
liqueurs  anx 
(▼rognes. 


90.  Le  maire  ou  le  magistrat  de  police  d'une  cité  ou 
d'une  ville,  le  recorder  ou  le  juge  des  Sessions  de  la  Paix  y 
ayant  juridiction,  le  magistrat  stipendiaire  ou  le  reeve  d'un 
township  arec  un  juge  de  paix,  ou  deux  juges  de  paix  ayant 
juridiction  dans  un  township  ou  village,  ou  le  commissaire 
d'une  cour  de  paroisse,  dans  les  limites  de  sa  juridiction, 
avec  un  juge  de  paix,  ou  deux  juges  de  paix  ayant  juridic- 
tion dans  le  township,  la  paroisse  ou  le  village,  sur  dénon- 
ciation qui  leur  sera  faite  ou  sera  faite  à  l'un  d'entre  eui, 
respectivement,  à  Teffet  que  le  propriétaire  d'un  hôtel 
d'une  buvette  ou  autre  maison  garnie  situés  dans  les 
limites  de  leur  juridiction,  autorise  ou  permet  les  jeui 
de  hasard  ou  une  conduite  tapageuse  ou  déréglée,  dans 
sa  maison  ou  son  établissement,  pourront  assigner  le  pro- 
priétaire de  cet  hôtel  ou  de  cette  buvette  à  répondre  à  l'ac- 
cusation portée  contre  lui,  et  pourront  en  décider  sommai- 
rement, et  soit  débouter  le  plaigfuant  et  le  condamner  ani 
frais,  soit  convaincre  le  propriétaire  d'avoir  tenu  ime  maison 
déréglée,  ou  de  tapage,  ou  de  désordre,  suivant  le  cas  ;  et  cette 
conviction  entraînera  ipso  facto  la  confiscation  de  sa  licence, 
avec  ou  sans  frais,  suivant  que  le  ou  les  dits  magistrats 
le  jugeront  à  propos  :  et  si  le  propriétaire  de  tel  hôtel,  buvette 
ou  maison  garnie  est  condamné  en  vertu  de  la  présent»^ 
section,  et  si  sa  licence  est  annulée,  le  dit  licencié  sera 
inhabile  à  obtenir  une  licence  pendant  doux  ans  à  compter 
de  la  date  de  sa  condamiiaiion. 

91.  Toute  personne  qui  vendra  ou  brocantera  des  liqueurs 
d'aucune  espèce,  sans  avoir  la  licence  requise  par  la  loi  à  cet 
efiet,  encourra,  pour  la  première  infraction,  sur  conviction 
du  fait,  une  amende  de  pas  moins  de  vingt  piastres  et  lo^ 
frais,  et  de  pas  plus  de  cinquante  piastres  et  les  frais  ;  j  t 
pour  toute  récidive,  sur  conviction,  elle  sera  emprisonmv 
dans  la  prison  commune  du  comté  ou  de  la  localité  où  l'in- 
fraction aura  été  commise,  pour  y  être  gardée  aux  travaux 
forcés  pendant  une  période  n'exédant  pas  trois  mois. 

02.  Lorsqu'il  sera  établi  en  pleine  cour  qu'une  personne, 
par  un  usage  excessif  de  boissons  enivrantes,  prodigue,  gas- 
pille ou  diminue  ses  biens,  ou  fait  un  tort  considérable  à  sa 
santé,  ou  compromet  ou  trouble  la  paix  et  le  bonheur  de 
sa  famille,  les  juges  de  paix  qui  tiendront  cette  cour  dé- 
fendront,  sous  la  signature  de  deux  d'entre   eux,  à  tout 


licencié  de  vendre  aucune  liqueur  à  cette  personne  peiidant 
l'espace  d'un  an  ;  et  ces  juges  de  paix,  ou  deux  autres  juges 
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de  paix  quelconques,  pourront  en  même  temps,  ou  en  tout 
autre  temps,  de  la  même  manière,  défendre  la  vente  de  toute 
boisson  au  dit  ivrogne  par  aucun  licencié,  dans  toute  autre 
cité,  ville  ou  arrondissement,  à  qui  le  dit  ivrogne  s'adressera 
ou  pourra  probablement  s'adresser  pour  s'en  procurer  : 

2.  lorsque  la  vente  de  liqueurs  à  un  tel  ivrogne  aura  J^et  de  cette 
été  défendue,   si  quelque    autre  personne,  ayant  connais-     ^^^^' 
sance  de  cette  défense,  donne  ou  vend  à  cet  ivrogne,   ou 
achète  pour  son  usage,  ou  lui  procure  de  la  boisson,  cette  per- 
sonne,   sur    conviction,   encourra  pour   chaque  contraven- 
tion une  amende  n'excédant  pas  vingt  piastres. 

93.  (a.)  Tout  mari    dont  -l'épouse,  et  toute  femme  dont  le  ^®^^nô*| 

mari  a  contracté  l'habitude  de  faire  un  usage  immodéré  de  peuvent 

boissons  enivrantes, —  requérir 

'  riDBi>ecteQr 

de  faire  cette 

(b)  Le  père,  la  mère,  le  curateur,  le  tuteur,  ou  le  patron  de  défense, 
toute  personne  âgée  de  moins  de  vingt  et  un  ans  qui  a 
contracté  l'habitude  de  faire  un  usage  immodéré  des  boissons 
enivrantes, — 

{c)  Le  directeur  ou  la  personne  chargée  de  tout  asile  ou  hos- 
pice, ou  autre  institution  do  charité,  dans  laquelle  une  per- 
sonne ainsi  adonnée  à  l'ivrognerie  réside  ou  est  internée, — 

(d  )  Le  curateur  ou  la  curatrice  de  toute  personne  interdite 
oa  aliénée, — 

(e.)  Le  père,  la  mère,  le  frère  ou  la  sœur,  ou  le  mari  ou 
réponse  de  telle  personne, — 

Pourront  requérir  l'inspecteur  en  chef  de  donner 
avis  par  écrit,  sous  sa  signature,  à  toute  personne  licenciée 
pour  vendre  des  liqueurs,  qu'elle  ne  doit  pas  vendre  ni  livrer 
de  liqueurs  à  la  personne  adonnée  à  de  pareilles  habitudes, 
ou  à  la  personne  interdite  ou  aliénée  : 

2.  Si,  dans  le  cours  d'un  an  à  partir  de  la  date  de  cet  avis.  Amende  tui 
la  personne  ainsi  notifiée,  soit  personnellement,  soit  par  l'en-  venduen-* 
tremise  de  son  commis,  serviteur  ou  agent,  vend  ou  livre  de  s^ite. 
telles  liqueurs  autrement  que  pour  des  fins  médicinales,  sur 
certificat  signé  par  un  médecin  pratiquant,  à  la  personne 
adonnée  à  de  pareilles  habitudes,  ou  à  cet  aliéné  ou  interdit, 
le  dit  licencié  encourra,  sur  conviction,  pour  chaque  contra- 
vention, une  amende  de  cinquante  piastres  au  plus. 

•4.  Toute  personne  qui,  en  se  donnant  faussement  pour  Amende  pjnr 
un  hôte,  achète  ou  obtient,  ou  tente  d'acheter  ou  d'obtenir,  dans  îiqîJ5,rt  îooi 
aucun  établissement,  des  liqueurs  durant  la  période  pendant  faux  prétexte, 
laquelle  le  dit  établissement  doit  être  fermé  relativement  à 
leur  vente,  conformément  au  présent  acte,  encourra  une 
nmende  de  vingt  piastres  au  plus.  95. 
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Punition  des  95.  Il  est  par  le  présent  défendu  à  Tinspecteur  en  chef  et 
oulMpec*teuri  à  tout  inspecteur  de  tout  arrondissement  de  licences,  de  rece- 
ooi  acceptent  voir,  prendre  ou  accepter,  directement  ou  indirectement, 
présents,  j^^^^j^  argent  quelconque,  pour  aucune  licence,  rapport,  affaire 
ou  chose  se  rattachant  ou  se  rapportant  à  la  concession  d^une 
licence,  autre  que  la  somme  qui  doit  être  payée  pour  cette 
licence  comme  le  droit  exigible  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte,  ou  de  recevoir,  prendre  ou  accepter  aucun  billet, 
garantie  ou  promesse  pour  le  paiement  de  toute  telle  somme 
d'argent,  d'aucune  personne  ou  personnes  que  ce  soit  ;  et  toute 
personne  ou  toutes  personnes  coupables  de  contravention,  ou 
complices,  ou  impliquées  dans  aucune  affaire  contraire  aux 
dispositions  de  la  présente  section,  ou  des  sections  trente- 
quatre  et  trente-cinq  du  présent  acte,  seront  coupables  de 
délit,  et  sur  conviction  à  cet  effet  pourront  être  punies  d'une 
amende  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  et  d'an  emprison- 
nement n'excédant  pas  douze  mois. 

déuir^Qce^'^^  90.  Tout  inspecteur,  oflBicier  ou  autre  personne  qui,  cou- 
illégale  de  trairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  délivrera  sciem- 
licences.  ment,  OU  fera  délivrer,  ou  contribuera  à  faire  délivrer  xme 
licence  d'hôtel,  de  buvette  ou  de  magasin,  ou  un  certificat 
pour  telle  licence,  encourra  et  paiera  sur  conviction  du  fidt, 
pour  chaque  contravention,  une  amende  de  cinquante  à 
cent  piastres  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  cette  amende,  le 
contrevenant  ou  les  contrevenants  pourront  être  empri- 
sonnés dans  la  prison  commune  du  comté  ou  de  la  localité 
où  la  conviction  aura  lieu,  pour  une  période  n'excédant  pas 
trois  mois. 

rntreren^^""      07.  Toute  personne  qui,  ayant  violé  quelqu'une  des  dispo- 

composition    sitions  du  présent  acte,  transigera,  entrera  en  composition  ou 

contraven-      ^^  règlement,  ovi  offrira  ou  essaiera  de  transiger,  entrer  en 

tiong.  composition  ou  en  règlement  au  sujet  de  la  contravention  avec 

une  personne  ou  des  personnes,  dans  le  but  d'empêcher  qu'une 

plainte  ne  soit  portée  à  ce  sujet,  ou — si  une  plainte  a  été  portée 

—  dans  le  buf  de  se  débarrasser  de  cette  plainte,  ou  de  l'arrêter, 

ou  de  la  faire  renvoyer  faute  de  poursuite  ou  autrement,  sera, 

sur  conviction  du  fait,  passible  d'une  amende  de  cinquante 

piastres  au  plus. 

partieiTau^^       98.  Quiconque  sera  concerné  ou  sera  partie  dans  la  tran- 

délit.  saction,  la  composition  ou  l'arrangement  mentionnés  dans  la 

section  immédiatement  précédente,  sera  coupable  de  délit,  eti 

sur  conviction  du  fait,  passible  d'une  amende  de  cinquante 

piastres  au  plus. 

Punition  pour     99.  Toute  personne  qui,  sachant  ou  ayant  raison  de  croire 

empêcher  une        i  i-ii  .■*■  .,,,-»'',  i» 

arrestaUon.     qp-  ^û  ordre  d  emprisonnement  a  été  lancé  contre  quelqu  un 
sous  l'autorité  du  présent  acte,  empêchera  l'arrestation  du 
défendeur,  ou  qui,  par  quelque  acte  ou  conseil,  ou  d'autre 
manière,  lui  permettra  ou  lui  rendra  plus  facile  de  se  sous- 
traire 
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traire  à  l'arrestation,  ou  qui  procurera  au  défendeur  les 
moyens  d'éviter  l'arrestation,  encourra  une  amende  de  cin- 
quante piastres. 

100.  Quiconque,  dans  une  poursuite  intentée  sous  Tauto-  Punition  ponr 
rite  du  présent  acte,  pratiquera  un  témoin,  avant  ou  après  de*^{émolnîu 
qu'il  aura  été  assigné  ou  aura  comparu  comme  tel  dans  un 

procès  ou  une  i)oursuite  sous  l'autorité  du  présent  acte,  ou  au 
moyen  d'oflfres  d'argent,  de  menaces,  ou  de  toute  autre  façon, 
soit  directement,  soit  indirectement,  persuadera  ou  tentera 
de  persuader  un  témoin  de  s'absenter,  ou  de  rendre  un  faux 
témoignage,  sera  coupable  de  délit. 

101.  Toute  conviction  de  seconde  contravention  aux  dis-  Punition  pour 
positions  des  sections  soixante-six,  soixante-onze,  soixante- ^*|[J^°*" '^ 
treize,     soixante-quatorze,     soixante-quinze,     soixante-seize, 
8oixante-dix-sept,  soixante-dix-huit,  soixante-dix-neuf,  quatre- 
vingt-douze  ou  quatre-vingt-treize,  et  toute  conviction  de 
contravention  aux  dispositions  d'aucune  des  dites  sections 
lorsqu'il  y  aura  eu  conviction  antérieure  d'infraction  aux 
prescriptions  de  quelque  autre  d'entre  elles,  et  toute  troisième  Oonfiacaiion 
conviction  de  contravention  aux  dispositions  du  présent  acte,  f<JJJ^  ^n^tm- 
ou  d'aucune  d'entre  elles,  entraînera  la  confiscation  de  la  rention. 
licence  du  contrevenant. 

102.  Toute  personne  qui  violera  quelqu'une  des  disposi-  Punitioni 
tiens  du  présent  acte,  si  aucune  amende  n'est  par  le  présent  f^prérufT' 
spécialement  prescrite  pour  cette  violation,  encourra  et  paiera 

une  amende  de  vingt  piastres  au  plus. 

LES  PEINES  ET  AMENDES  NE  SEKONT  PAS  REMISES. 

108.  Nul    magistrat,   commissaire    ou    inspecteur    des  Défeme  de 
licences,  ou  conseil  municipal  ou  officier  municipal,  n'aura  ^^'J^jJfjJ^*, 
le  pouvoir  ou  l'autorité  de  remettre,  suspendre  ou  raitiger 
aucune  amende  ou  punition  infligée  sous  l'autorité  du  pré- 
sent acte. 

POURSUITES. 

104.  Toutes  dénonciations  ou  plaintes  à  l'eflfet  de  provo-  Prescription 
quer  la  poursuite  de  quelque  contravention  aux  dispositions  f**!^'"^" 
du  présent  acte,  devront  être  déposées  ou  faites  par  écrit 

dans  les  trente  jours  qui  suivront  la  date  de  l'infraction. 

105.  Les  poursuites  pourront  être  intentées, —  Poursuite», 

où  intentéos. 

a.  Dans  la  province  de  Québec,  ti  l'infraction  a  été  com-  oansUpro* 
mise  dans  la  cité  de  Montréal  ou  dans  la  cité  de  Québec, —  o^aJ.^* 
devant  le  recorder  ou  le  juge  des  Sessions  de  la  Paix  à  Mont-         ^' 
réal  ou  à  Québec,  selon  le  cas  ;  ou  si  l'infraction  a  été  com- 
mise dans  toute  autre  partie  de  la  province,   la  i>oursuite 

pourra 
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][)onrra  être  intentée  devant  le  magistrat  stipendiaire,  on 
devant  denx  juges  de  paix  du  district  où  l'infraction  a  été 
commise  ;  ou,  si  le  district  n*est  pas  celui  de  Québec  ou  eelui 
de  Montréal,  devant  le  shérif  du  district  ; 

Dana  Ontario,  j.  Dans  la  province  d'Ontario,— devant  tout  magistrat 
stipendiaire  ou  devant  deux  juges  de  paix  du  comté, 
de  la  cité  ou  du  district  où  l'infraction  a  été  commise;  ou  si 
l'infraction  a  été  commise  dans  un  comté,  une  cité  ou  une  ville 
qui  a  un  magistrat  de  police,  la  poursuite  pourra  être  intentée 
devant  ce  magistrat  de  police,  ou,  en  son  absence,  devant  le 
maire  ou  deux  juges  de  paix  ;  ou  si  l'infraction  a  été  com- 
mise dans  une  cité  ou  ville  n'ayant  pas  de  magistrat  de 
police,  elle  pourra  être  intentée  devant  le  maire  ou  devant 
deux  juges  de  paix  ; 


Dans  la  Nou- 
Telle-Ecosse. 


c.  Dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse, — devant  un 
magistrat  stipendiaire  ou  devant  deux  juges  de  paix  du 
comté  où  l'infraction  a  été  commise  : 


Dans  le 
Mauitoba. 


Dans  le  d.  Dans  la    province  du    Nouveau-Brunswick,  —devant 

B^twlck.     t^^*  magistrat  de  police,   magistrat  stipendiaire,  magistrat 

siégeant  ou  commissaire  d'une  cour  de  paroisse,  ou  devant 

deux  juges  de  paix  dans  et  pour  le  comté  où  l'infraction  a 

été  commise  ; 

e.  Dans  la  province  du  Manitoba, — devant  le  magistrat 
de  police  dans  la  juridiction  territoriale  duquel  l'infraction  a 
été  commise,  ou  devant  deux  juges  de  paix  dans  et  pour  le 
comté  dans  lequel  l'infraction  a  été  commise  ; 

o*?*  ^1  '^'  ^^^®  ^^  province  de  la  Colombie-Britannique,-HÎevant 

Britannique.    '^^    ma^strat     Stipendiaire    ou    devant    deux   juges  de 

paix  de  Ta  division  ou  juridiction  territoriale  dans  les  limites 

de  laquelle  l'infraction  a  été  commise  ; 

nans  l'Ile  dn      g.  Dans  la  province  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,-  devant 
Eduuard.       1®  magistrat  stipendiaire  de  la  cité  ou  ville,  ou  devant  deux 

juges  de  paix  dans  et  pour  le  comté  où  l'infraction  a  été 

commise. 

SéJe'Î^JÎ^YS      *•••  Si  cette  poursuite  est  intentée  devant  un  magistrat 
cas.  stipendiaire,  un  recorder,  un  juge  des  Sessions  de  la  Paix,  nn 

shérif,  un  magistrat  de  police,  un  magistrat  siégeant,  un  com- 
missaire ou  un  maire,  nul  autre  magistrat  ne  siégera  an 
procès  ou  n'y  prendra  part. 

^têTuéi         ?*'^-  S^  ^^  poursuite  est  intentée  devant  deux  juffes  de 

deyanidet      paix,  la  sommation  sera  signée  par  l'un  d'eux  ;  et  nui  autre 

jngei  de  paix,  j^^ge  de  paix  que  l'un  d'eux  ne  siégera  au  procès  ou  n'y  prendra 

part,  si  ce  n'est  à  cause  de  leur  absence,  ou  de  l'absence  de  l'un 

d'eux,  ni,  en  ce  dernier  cas,  si  ce  n'est  avec  le  consentement 

de  l'autre  de  ces  deux  juges  de  paix.  ***• 
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MS,  L'énoncé  d'une  infraction  sons  l'empire  du  présent  ^^^^ÎW***^** 
acte  dans  les  termes  de  cet  acte  ou  en  d'autres  termes  équiva-  tion.  ^  ^^ 
lents,  sera  suffisant  en  loi;  toute  exception,  exemption, 
restriction,  excuse  ou  atténuation,  accompagnant  ou  non 
renoncé  de  l'infraction  dans  le  présent  acte,  pourra  être 
prouvée  par  le  défendeur,  mais  ne  doit  pas  nécessairement 
être  spécifiée  ou  niée  dans  la  dénonciation  ;  mais  si  elle  est 
spécifiée  ou  niée,  il  ne  sera  pas  exigé,  au  sujet  de  la  chose 
ainsi  spécifiée  ou  niée,  de  preuve  de  la  part  du  dénonciateur 
oa  du  plaignant. 

109.  Plusieurs  contraventions  au  présent  acte,  commises  i^*,**"^^"^* 
par  la  même  personne,  pourront  être  comprises  dans  une  dans  une 
même  dénonciation  ou  plainte,  pourvu  que  cette  dénoncia-  °ï?P«  po'»^- 
tion  ou  plainte,  et    que  les  sommations  qui  s'en  suivent,  "^^ 
contiennent  la  mention  spéciale  du  temps  et  du  lieu  où 
chaque  contravention  a  été  commise. 

FORME  DES  DÉNONCIATIONS  ET  AUTRES  PROCÉDURES. 

110.  En  énonçant  les  infractions  relatives  à  la  vente  ou  o®?'*'»^  ,.^ 

A  «Hj-,.  TT  Ni  •  soffira  d'allé» 

autre  manière  de  disposer  de  liqueurs,  ou  a  la  possession  ou  gucrdans  la 
à  la  consommation  de  liqueurs,  dans  une  dénonciation,  une  plainte,  eic 
sommation,  un  acte  de  conviction,  un  mandat,  ou  quelque 
pièce  de  procédure  sous  l'autorité  du  présent  acte,  il  suffira 
d'énoncer  simplement  la  vente,  la  manière  de  disposer, 
la  possession,  ou  la  consommation  do  liqueurs,  sans  men- 
tionner le  nom,  ni  l'espèce,  ni  le  prix  des  liqueurs,  ni  le  nom 
d'aucune  personne  à  qui  les  liqueurs  ont  été  vendues  ou 
livrées,  ou  par  qui  elles  ont  été  consommées  ;  et  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  dire  la  quantité  de  liqueur  qui  aura  ainsi 
été  vendue,  dont  il  aura  été  disposé  ou  qui  aura  été  gardée  ou 
consommée,  excepté  dans  les  cas  de  contraventions  où  la 
quantité  est  essentielle,  et  alors  il  suffira  d'énoncer  qu'il  en  a 
été  vendu  ou  disposé  en  plus  grande  ou  en  moindre  quantité, 
selon  que  les  circonstances  l'exigeront. 

111.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  et  la  preuve  fournie  à  Amendement 
son  appui  ne  s'accorderaient  pas,  le  magistrat  pourra  amen-  ^®  ^*  pi«»»nte. 
der  ou  modifier  l'acte  de  dénonciation  et  substituer  à  la  con- 
travention y  mentionnée  toute  autre  infraction  aux  prescrip- 
tions du  présent  acte  ;  mais  s'il  appert  que  le  défendeur  a  Ajournement 
été  sérieusement  induit  en  erreur  par  ce  désaccord,  le  ma-  l^i^^^^  ^^^^ 
gistrat  ajournera  alors  l'audition  de  la  cause  à  quelque  date 

future,  à  moins  que  le  défendeur  ne  se  désiste  de  cet  avan- 
tage, 

112.  Les  formules  contenues  dans  la  quatrième  annexe  Les  formaiet 
et  les  suivantes  du  présent  acte,  ou  toutes  formules  au  J^^^^*** 
même  efiet,  suffiront  dans  les  cas  auxquels  il  est  pourvu  par 

les  dites  formules,  respectivement  ;  et  si  aucunes  formules 
ne  sont  prescrites  par  la  dite  quatrième  annexe  ou  les  sui- 
vantes, 
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Oû  celles  de 
3Î-33  V.,  C. 
31. 


Tantes,  on  pourra  en  rédiger  de  nouvelles  d'après  celles  qui 
servent  d'annexé  à  l'acte  intitulé  ''Acte  concernant  les  devoirs 
des  juges  de  paix,  hors  des  sessions,  relativement  aux  ordres  ei 
convictions  sommaires^ 


PROCÉDURE   SI   UNE  CONVICTION  ANTÉRIEURE  EST  MISE  À  IJL 
CHARGE  DE  L'aCCDSÉ. 


S'il  y  a  dgù 
^u  conviciiOQ. 


113.  La  procédure  à  suivre  dans  toute  dénonciation  à 
l'égard  d'une  contravention  à  quelqu'une  des  disi)ositions 
du  présent  acte,  si  une  ou  des  convictions  antérieures  sont 
portées  à  la  charge  de  l'accusé,  sera  comme  suit  : — 


La  dernière 
•contraven- 
tioQ  sera 
jugéed'ubord, 


1.  Le  magistrat  devra  d'abord  s'enquérir  de  la  rédicive 
seulement,  et  si  l'accusé  en  est  trouvé  coupable,  il  lui  sera 
alors  demandé,  et  non  avant,  s'il  a  été  antérieurement  trouvé 
coupable,  comme  l'allègue  la  dénonciation  ;  et  s'il  répond 
qu'il  a  été  ainsi  antérieurement  trouvé  coupable,  il  pourra 
nrpm'îè^M  ^^^  ^^^®  coudamué  en  conséquence  ;  mais  s'il  nie  avoir  été  ainsi 
i>rpmi  rAR  eouvaincu  précédemment,  ou  garde  le  silence  par  malice,  ou 
ne  répond  pas  directement  à  cette  question,  le  magistrat 
devra  alors  s'enquérir  au  sujet  de  cette  conviction  ou  de  ces 
convictions  antérieures  : 


premières 


Si  l'accQBa- 
lion  de  réci- 
dive est 
écartée. 


«onvuTtions  ^*  ^  nombre  de  ces  convictions  antérieures  pourra  être 
entérieures.  prouvé  au  moyeu  de  la  production  d'un  certificat  portant 
apparemment  la  signature  du  magistrat  devant  qui  la  i>er> 
sonne  aura  été  trouvée  coupable,  ou  du  greffier  de  la  paix« 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prouver  3a  signature  ou  son  carac- 
tère officiel,  ou  au  moyen  de  toute  autre  preuve  satisfaisante  : 

8.  Si  une  conviction  de  récidive  devient  nulle  ou  défec- 
tueuse, après  avoir  été  prononcée,  par  suite  de  la  cassation 
ou  de  l'annulation  de  toute  conviction  antérieure,  ou  si  cette 
conviction  est  rendue  nulle  pour  toute  autre  cause,  les  juges 
de  paix  ou  autre  autorité  par  lesquels  cette  deuxième 
ou  subséquente  conviction  aura  été  prononcée,  pourront,  au 
moyen  d'un  mandat,  portant  leur  ou  sa  signature,  as3iffner 
la  personne  convaincue  à  comparaître  à  l'époque  et  au  lieu 
qui  seront  désignés  dans  ce  mandat,  et  sur  ce,  pourront,  sur 
preuve  de  la  signification  de  ce  mandat,  si  cette  personne  fait 
défaut  de  comparaître,  ou  lors  de  sa  comparution,  réformer 
cette  deuxième  ou  subséquente  conviction,  et  appliquer 
l'amende  ou  punition  qui  aurait  pu  être  appliquée  si  cette 
conviction  antérieure  n'eût  pas  existé  ;  et  cette  convictioa 
réformée  devra  être,  sur  ce,  regardée  comme  valide  à  tous 
égards,  comme  si  elle  eût  été  prononcée  en  premier  lieu  : 

S'il  y  a  eu  4.  Si  une  personne  qui  a  été  convaincue  d'une  contraven^ 

contrav^n^-  ^^  ^>^^  ^  quelquc  disposition  d'aucune  des  sections  du  présent 
tionediflfc-  acte  mentionnées  dans  la  section  cent  une,  est  par  Ifi 
rentes.  çuito   couvaincue  d'une   infraction   à   quelque    disposition 

d^ 
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de  quelqu'une  des  dites  sections,  cette  conviction  sera 
considérée  être  une  conviction  de  récidive  d'après  le  sens  de 
la  dite  section,  et  le  contrevenant  pourra  être  traité  et 
puni  en  conséquence,  bien  que  les  deux  convictions  puissent 
avoir  été  prononcées  en  vertu  de  sections  différentes 

114    Une  conviction  pourra  être  obtenue  dans  tous  les  Oonyictîon 
cas  comme  pour   une  première  contravention,  bien  qu'il  p?^ère^"' 
ait  pu  y  avoir  une  conviction  ou  des  convictions  antérieures  infraction, 
pour  la  même  ou  toute  autre  contravention. 


I1Î5.     Des  convictions  pour  plusieurs  contraventions  pour-  Plusieurs 

jour. 


Tont  être  prononcées  en  vertu  du  présent  acte,  bien  que  ces  môme^*^°'  ** 
contraventions  puissent  avoir  été  commises  le  môme  jour  ; 
mais  l'amende  ou  la  punition  de  surcroît  imposées  ci-dessus 
ne  seront  encourues  ou  prononcées  que  dans  le  cas  de  contra-  Proviio. 
ventions  commises  à  des  jours  différents  et  après  qu'il  aura 
été  fait  une  dénonciation  à  l'égard  d'une  première  contra- 
vention. 

116.  Nulle  conviction  ou  mandat  pour  la  mettre  à  eiécu-  CoavicUoni, 
tion,  ni  aucune  autre  sommation  ou  procédure  instituée  sous  ^Vuîéeîponr 
l'autorité  du  présent  acte,  ne  seront  considérés  comme  insuffi-  dôfectuo^Sg. 
sants  ou  invalides  à  raison  d'une  variation  entre  la  dénon- 
ciation  et  la  conviction,  ou  à  raison  d'aucun  autre  défaut 
dans  la  forme  ou  dans  le  fonds,  pourvu  que  l'on  puisse  infé- 
rer de  la  conviction,  du  mandat,   de  la  sommation  ou  procé- 
dure, qu'ils  ont  eu  lieu  à  l'égard  d'une  infraction  de  quelque 
disposition  du  présent  acte,  tombant  sous  la  juridiction  du 
juge  de  paix  ou  des  juges  de  paix,  ou  du  magistrat  qui 
l'aura  prononcée  ou  signé,  et  pourvu  qu'il  y  ait  des  preuves 
pour  établir  cette  infraction  et  que  l'on  puisse  inférer  de  la 
conviction,  du  mandat  ou  de  la  procédure  qu'on  avait  par  là 
l'intention  d'appliquer  l'amende  ou  punition  décrétée  pour 
cette  infraction  : 

2.  Sur  une  demande  à  l'effet  d'annuler  une  conviction,  ou  Demande ^ 
le  mandat  pour  la  mettre  à  effet,  ou  toute  autre  sommation  ou  dé^fiTSii^ 
procédure,  que  ce  soit  en  appel  ou  au  moyen  d'un  habeas  tion  jugée  au 
corpus,  ou  par  voie  de  certiorari  ou  autrement,  le  tribunal  ou  "^^^®- 
le  juge  devant  lequel  sera  porté  cet  appel,  ou  à  qui  cette 
demande  aura  été  faite  au  moyen  d'un  habeas  corpvs  ou  par 
voie  de  certiorari,  ou  autrement,  décidera  cet  appel  ou  cette 
demande  au  mérite,  malgré  toute  telle  variation  ou  tout  tel 
défaut  comme  susdit  ;   et  chaque  fois  que  la  cause  paraîtra 
avoir  été  jugée  au  mérite,  et  que  la  conviction,  le  mandat,  la 
sommation  ou  la  procédure  seront  suffisants  et  valides  en 
vertu  de  la  présente  section  ou  autrement,  la  conviction,  le 
mandat,  la  sommation  ou  la  procédure  seront  confirmés,  ou 
ne  seront  pas  annulés  (selon  le  cas),  et  le  tribunal  ou  le  juge 
pourra,  dans  tous  les  cas,  les  réformer  si  c'est  nécessaire  ;  et 
toute  conviction,   mandat,  sommation  ou  procédure  ainsi 
VOL.  î — 27  confirmés 
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confirmés  ou  confirmés  et  réformés,  seront  mis  à  exécution 
de  la  même  manière  que  les  convictions  confirmées  en  appel, 
et  les  frais  en  seront  recouvrables  comme  s'ils  eussent  été 
primitivement  accordés. 

117.  Toute  personne  pourra  être  partie  poursuivante  on 
plaignante,  sous  Tautorité  du  présent  acte. 


^Mdes^"^"^  118.  Nul  commissaire  des  licences  ou  inspecteur  de 
plaintes.  licences  qui  sera  en  même  temps  juge  de  paix,  n'entendra  ni 
ne  jugera  aucune  plainte  pour  infraction  d'aucunes  disposi- 
tions du  présent  acte  commise  dans  les  limites  de  l'arrondis- 
sement de  licences  pour  lequel  il  sera  commissaire  ou  insi)ec- 
teur  ;  mais  la  présente  section  ne  sera  pas  interprétée  de 
manière  à  l'appliquer  à  un  juge,  ni  à  un  juge  puisné  ou  juge 
suppléant  d'un  comté,  ni  à  un  juge  de  sessions,  ni  à  un 
recorder. 

L'acte  32-33         119.  Toutes  les  dispositions  de  l'acte  intitulé  '' Acte  con- 

b' appliquera    cernant  les  devoirs  des  juges  de  paix,  hors  des  sessions,  relati- 

auxprocé-      vetnent  aux  ordres  et  convictions    sommaires"  et   des   actes 

dorea.  ^^j^  passés  OU  qui  pourront  l'être  à  l'avenir  pour  modifier  le 

dit  acte,  s'appliqueront  à  toutes  les  poursuites  et  procédures 

instituées  sous  l'autorité  du  présent  acte,  en  tant  qu'elles 

seront  compatibles  avec  lui  : 

La  preuve  2.  Le  magistrat    devra,    dans  tous  les  cas,  coucher  par 

Mra  pr  e  par  ^^^-^  j^  témoignage  des  personnes  interrogées  devant  lui,  et 

il   devra    lire    leurs    dépositions    à    ces  témoins,   qui  les 

signeront. 

îrf^îî^n  i'i^'J     *^^'  Chaque  fois  qu'un  porteur  de  licence  sera  convaincu 

onption d'une  ■,,  .      *      ..        *  n-  ...  i  ^        .         « 

convicUon  d  une  Contravention  aux  dispositions  du  présent  acte,  une 
■up  la  licence,  iiiscription  du  fait  de  la  conviction  sera  faite  au  dos  de  la 

licence  de  la  personne  convaincue,  et  les  dispositions  suivantes 

seront  mises  en  vigueur,  savoir  : — 

dé  u^foence  ^'  ^^  Hiagistrat  devant  lequel  une  personne  licenciée  sera 
traduite,  exigera  que  cette  personne  produise  et  lui  remette 
la  licence  en  vertu  de  laquelle  cette  personne  fait  affaire,  et 
la  sommai  ion  énoncera  que  cette  production  sera  exigée  ; 

inicription  de  2.  Si  cette  personne  est  convaincue,  la  cour  fera  inscrire 
tîon  Mr*ia^*'  au  dos  de  sa  licence,  avant  qu'elle  ne  soit  remise  au  délin- 
liccnce,  quant,  les  détails  suôcincts  du  Mt  de  cette  conviction  et 

l'amende  imposée  ; 

^ff??^ ?  ^'  L'inspecteur  en  chef  devra  inscrire  les  détails  concer- 

luStncM.  **  uant  cette  conviction,  ou  ceux  d'entre  eux  que  le  cas  pourra 
exiger,  dans  le  registre  des  licences  tenu  par  lui  en  confor- 
mité du  présent  acte  ; 
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4.  Lorsque  la  conviction  d'une  telle  personne  aura  l'effet  Si  i»  ®®"^* 
d'amener  la  confiscation  de  sa  licence  ou  de  déqualifier  une  fiSeî?  liâ^ 
personne  pour  les    fins    du  présent  acte,  la  licence   sera  «i*- 
retenue  par  le  magistrat,  et  avis  de  cette  confiscation  ou 
déqualification .  sera  donné  à  l'inspecteur  en  chef  de  l'arron- 
dissement qu'il  appartiendra. 

121.  Le  magistrat  devra,  lors  de  toute  conviction  d'une  OerUficat  de 
personne  licenciée  pour  une  contravention  au  présent  acte,  tîonïfw*" 
transmettre  immédiatement  à  l'inspecteur  en  chef  de  l'ar-  pecteor, 
rondissement  qu'il  appartiendra,   un  certificat  du  fait  de 

cette  conviction. 

122.  A  raison  des  devoirs  additionnels  qui  lui  sont  imposés  Honoraireido 
par  les  deux  sections  immédiatement  précédentes,  le  magis-  °^*Ki«trat. 
trat   aura  droit  d'exiger  comme  frais  des  procédures,  les 

sommes  suivantes,  savoir  : — 

Pour  dresser  et  transmettre  un  certificat  de  conviction  à  * 
l'inspecteur  en  chef,  la  somme  de  cinquante  centins  ; 

Pour  inscrire  la  conviction  sur  la  licence,  la  somme  de  cin- 
quante centins. 

APPELS. 

Dans  les  cas  mentionnés  dans  la  section  91. 

128.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  pour  contravention  à  Fatd'appai 
aucune  des  dispositions  du  présent  acte,  à  l'égard  de  laquelle  J^c«'*»i«*» 
une  amende  ou  punition  est  prescrite  par  la  section  quatre- 
vingt-onze  du  présent  acte,  la  conviction  ou  l'ordonnance  des 
juges  de  paix  ou  du  magistrat,  selon  le  cas,  sauf  tel  que 
ci-après  mentionné,  sera  finale  et  décisive,  et,  sauf  tel  que  ci-  gxcepUon. 
après  mentionné,  il  n'y  aura  pas  d'appel  de  cette  conviction 
ou  ordonnance  à  la  cour  des  Sessions  Générales  de  la  Faix,  ou 
à  aucune  autre  cour  : 

2.  Il  y  aura  appel  d'une  conviction  pour  toute  contraven-  Appel  en 
tion  à  l'égard  de  laquelle  une  amende  ou  une  punition  .est  ^«^^^  d*»-  ^^; 
décrétée  par  la  section  quatre-vingtronze  du  présent  acte,  dans 
Ontario,  la  Nouvelle-Ecosse,  le  Nouveau-Brunswick,  le  Mani-  ^^  c^- 
toba,  la  Ccdombie-Britannique  et  l'Ile  du  Prince-Edouard,  au  yincw.^^^ 
juge  de  la  cour  de  comté  du. comté  dans  lecjuel  la  conviction 
aura  eu  lieu,  ou  au  jage  d'une  cour  supéneure  siégeant  en 
chambre,  sans  l'intervention  d'un  jury,  et  dans  la  province  DaoB  ocUe  de 
de  Québec,  à  un  juge  de  la  cour  supérieure  du  district  judi-  ^"^^^^ 
ciaire  dans  lequel  la  conviction  aura  eu  lieu  ;  pourvu  qu'un  OooditiwM. 
avis  de  cet  appel  soit  donné  par  écrit  au  poursuivant  ou  plai- 

r  suant  dans  les  cinq  jours  à  compter  de  la  date  de  la  dite 

\  conviction,  sauf  les  dispositions  qui  suivent  : 
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îiuf*^«a**"^  8.  La  personne  convaincue,  si  elle  est  en  prison,  devra  soit 
priio^cm*  demeurer  incarcérée  jusqu'à  l'audition  de  cet  appel  an  dit 
fournira  can- juge,  OU  (lorsquo  la  peine  d'emprisonnement,  avec  ou  sans 
^^^^'  travaux  forcés,  sera  appliquée)  consentir  une  obligation  avec 

deux  bonnes  et  suffisantes  cautions,  pour  la  somme  de  deux 
cents  piastres  chacune,  devant  le  magistri^t  qui  l'aura  con- 
vaincue, à  l'effet  de  comparaître  personnellement  par-devant 
le  dit  jupe,  et  de  plaider  à  l'appel  et  de  subir  les  consé- 
quences de  son  jugement  sur  le  dit  appel,  et  de  payer  les 
frais  q'uil  pourra  ordonner  ;  et  si  appel  est  interjeté  d'nne 
CbiigtUonou  condamnation  par  laquelle  il  est  seulement  ordonné  de  payer 
um§J^  ^*''  ^^^  amende  ou  somme  d'argent,  l'appelant  pourra  (même  si 
Temprisonnement  est  ordonné  à  défaut  de  paiement),  au  lieu 
de  rester  incarcéré  comme  susdit,  souscrire  l'obligation  sus- 
dite ou  consigner  au  bureau  du  magistrat  qui  l'aura  con- 
damné, le  montant  de  l'amende  et  des  frais,  ainsi  qu'une 
somme  additionnelle  de  vingt-cinq  piastres  pour  couvrir  les 
frais  d'appel  de  l'intimé  ; 


Blargisse- 
ment  si  le 
priBonnier 
fournit  cau- 
tion ou  fait 
«n  dépôt 


4.  Lorsque  ce  cautionnement  aura  été  souscrit  ou  que  cette 
consignation  aura  été  faite,  le  magistrat  élargira  cette  per- 
sonne si  elle  est  détenue,  et  il  remettra  sur-le-champ,  ou 
transmettra  par  lettre  chargée  et  affranchie,  les  déposi- 
tions et  documents  dans  la  cause,  ainsi  que  le  cautionne- 
ment ou  le  dépôt,  selon  le  cas,  au  greffier  de  la  cour  dont  le 
juge  devant  lequel  l'appel  est  porté  est  le  juge  ou  un 
membre. 

•ProcédurcBen      124.  La  pratique  et  Tordre  judiciaire  pour  cet  appel  et 
^^^  '  ses  procédures  seront,  autant  que  possible,  comme  suit  :— 

jisBignation.  1.  Dans  les  dix  jours  A  compter  de  la  date  de  la  convic- 
tion, mais  pas  plus  tard— à  moins  qu'il  ne  soit  démontré 
au  juge  que  le  retard  est  entièrement  dû  à  la  faute  du  ma- 
gistrat devant  lequel  la  conviction  aura  eu  lieu — le  juge, 
s'il  est  d'avis,  d'après  la  preuve,  que  la  conviction  peut 
être  erronnée,  pourra  délivrer  une  assignation  ordonnant  au 
procureur  de  la  couronne  pour  le  comté,  dans  toute  province 
où  il  y  aura  un  procureur  de  la  couronne  pour  le  comté, 
ainsi  Qu'au  poursuivant,  de  faire  valoir  les  motifs  pour  les- 
quels la  conviction  ne  devrait  pas  être  annulée  : 

Fc«8crip6on,  2-  Cette  assignation  ne  sera  en  aucun  cas  accordée  après 
T-cxpiration  d'un  mois  à  compter  de  la  date  de  la  convic- 
tion: 


Prooèdure  but 
rapport  de 
TaMignation. 


S.  Lors  du  rapport  de  l'assignation,  et  le^  paities  enten- 
dues, le  juge  pourra  soit  confirmer,  soit  annuler  la  convic- 
tion, ou,  s'il  le  juge  à  propos,  il  pourra  recevoir  la  déposition 
de  tout  autre  témoin  ou  de  tous  autres  témoins  qui  pourra 
ou  pourront  être  amené  ou  amenés  devant  lui,  ou  la  déposi- 
tion ultérieure  de  tout  témoin  déjà  examiné,  et   il  pourra 

alors 
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alors  rendre  une  ordonnance  confirmant,  ou  réformant  et 
confirmant,  ou  annulant  la  conviction,  selon  qu'il  le  trou- 
vera juste,  et  pourra  ordonner  le  paiement  des  frais,  ainsi 
qu'en  fixer  le  montant  : 

4.  Sur  production  de  Tordonnance  du  juge  confirmant,  ou  S^®î^® 
réformant  et  confirmant  la  conviction,  le  magistrat  devant  du  ju^?****^^ 
lequel  la  conviction  aura  eu  lieu  devra,  s'il  s'agit  d'un 
cas  dans  lequel  il  n'a  pas  été  souscrit  de  cautionne- 
ment, lancer  son  mandat  pour  le  paiement  de  telle  autre 
somme,  pour  les  frais,  que  la  somme  consignée  entre  ses 
mains  sera  insuflSlsante  à  acquitter  ;  et  si  la  conviction 
est  annulée,  le  juge  ordonnera  la  restitution  des  deniers  consi- 
gnés, et  il  aura  le  pouvoir  d'ordonner  le  paiement,  pour  les 
frais,  de  la  somme  qu'il  pourra  taxer  et  allouer  ;  et  à  moins 
que  cette  somme  ne  soit  payée  par  le  plaignant,  le  magistrat 
lancera  un  mandat  pour  faire  payer  les  frais  par  voie  de  saisie- 
exécution  : 

6.  Si  par  la  condamnation  il  est  ordonné  que  la  personne  Procédure  bî 
convaincue  soit  emprisonnée,  et  si  la  condamnation  est  con-  condamnera"* 
firmée,  ou  réformée  et  confirmée,   ou  si  la  personne  con-  rempriBonne- 
vaincue  manque  de  poursuivre  diligemment  l'appel,  le  juge  S>ndamn^-^^ 
lancera  son  mandat  pour  l'incarcération  de  la  personne  con-  tion  est  con- 
vaincue dans  la  prison  ou  autre  lieu  de  détention  qu'il  ^""^®- 
appartiendra,  et  à  moins  que,  dans  la  semaine  qui  suivra, 
cette  personne  ne  se  livre  entre  les  mains  du  constable  ou 
antre  officier  chargé  do  l'exécution  du  mandat,  la  condition 
de  l'obligation  sera  censée  violéô  et  le  montant  du  caution- 
nement sera  confisqué  ;  et  sur  preuve  du  défaut,  faite  par 
affidavit  de  l'officier  ou  autrement,  le  juge  pourra  attester  le 
défaut  sur  le  dos  de  l'acte  de  cautionnement,  et  sur  ce  il 
transmettra  le  dit  cautionnement  au  greffier  de  la  paix  ou  à 
l'officier  qu'il  appartiendra,  selon  la  pratique  suivie  dans  la 
conr  dont  ce  juge  fera  partie  : 

G.  Des  procédures  seront  ensuite  instituées  sur  ce  caution-  Oonfi  cation 
nement  aux  Sessions  Générales  de  la  Paix,  de  la  même  ma-  Je  robii^- 
nière  qu'il  peut  en  être  tinstitué  sur  un  cautionnement  reçu  tion. 
à  l'occasion  d'un  appel  d'une   conviction  sommaire  porté 
devant  les  dites  sessions  ;  et  le  dit  certificat  sera  considéré 
comme  une  preuve  prima  fade  du  défaut  du  défendeur; 
mais  ces  procédures  n'exempteront  pas  la  personne  con- 
vaincue de  subir  le  terme  d'emprisonnement  auquel  elle 
aura  été  condamnée  ;  et  le  mandat  lancé  par  le  juge  à  cet 
égard,  ou  tout  nouveau  mandat  lancé  par  lui,  pourra  être 
exécuté  dans  toute  partie  de  la  province  dans  laquelle  la  con- 
damnation aura  eu  lieu,  de  la  même  manière  et  aux  mêmes 
conditions  qu'un  mandat  d'un  juge  de  paix  pour  l'arresta- 
tion d'un  contrevenant  : 

7. 
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Durée  de 
r  emprison- 
nement. 


Execution  du 
mandat. 


Procédure  si       7.  gj  par  la  condamnation  il  n  est  impose  qu  une  amende, 

une  amende     1         •  i  m  ,         ^         ^      «jj 

seule  est        16     juge,     lorsqu  il    sera     convaincu     par     affidavit    on 

impotée  autrement  que  défaut  a  été  fait  à  l'occasion  d'un  caution- 
nement fourni  lors  d'un  appel  en  pareil  cas,  devra  donner 
le  même  certificat  que  celui  prescrit  par  le  paragraphe  cinq 
de  la  présente  section,  et  de  semblables  procédures  seront,  sur 
ce,  instituées  à  Tégard  de  ce  cautionnement  : 

8.  S'il  est  prouvé  à  la  satisfaction  du  juge  que  la  personne 
convaincue  avait  déjà  purgé  une  partie  de  son  em- 
prisonnement, le  dit  juge  ne  lancera  son  mandat  pour  l'in- 
carcération du  défendeur  que  pour  le  reste  du  terme  auquel 
il  aura  été  condamné  ;  le  juge  pourra,  s'il  le  croit  à  propos, 
transmettre  son  mandat  au  magistrat  qui  aura  prononcé  la 
condamnation,  afin  qu'il  le  puisse  mettre  entre  les  mains 
d'un  constable  chargé  de  l'exécuter  : 

9.  Tout  mandat  délivré  en  vertu  de  la  présente  section 
pourra  être  adressé  de  la  même  manière  et  mis  à  exécution 
par  les  mêmes  officiers  qu'un  mandat  d'incarcération,  lancé  à 
la  suite  d'une  conviction  sommaire  en  vertu  de  tout  acte  du 
parlement  du  Canada  passé  jusqu'à  présent  : 

10.  Dans  tous  les  cas  d'appel  à  un  juge  de  toute  conviction 
obtenue  devant  un  magistrat  en  vertu  du  présent  acte,  le 
juge  devant  lequel  il  sera  interjeté  appel  devra  prendre 
connaissance  et  décider  de  l'accusation  ou  plainte  à  la  suite 
de  laquelle  la  conviction  aura  été  prononcée,  au  mérite, 
nonobstant  tout  défaut  de  forme  ou  autre  dans  la  conviction  ; 
et  si  la  personne  accusée,  ou  contre  laquelle  il  est  porté 
plainte,  est  trouvée  avoir  été  coupable,  la  conviction  sera  con- 
firmée, et  le  juge  réformera  la  dite  conviction  au  besoin  : 

11.  Le  magistrat  devra  garder  pars' '^ vers  lui  tous  deniers 
qui  lui  auront  été  versés  comme  susdit,  pendant  une  période 
de  six  mois,  à  moins  que  jugement  ne  soit  rendu  plus  tôt,  et 
lors  du  prononcé  du  jugement  en  appel,  ou  lors  de  l'expira- 
tion des  six  mois  à  compter  du  jour  de  la  date  de  la  convic- 
tion, le  magistrat  devra  restituer  ces  deniers  à  la  personne  on 
aux  personnes  y  ayant  droit,  en  conformité  du  jugement  ;  et 
si  le  jugement  en  appel  n'est  pas  prononcé  dans  les  six  mois 

ment  ^^  ^"^^  ^^  j^^^  ^^  ^^  ^^^®  ^  ^*  couviction,  la  conviction  subsistera, 
™*°  *  mais  l'intimé  n'aura  pas  droit  à  aucun  des  frais   d'appel  ;  et 

dans  le  cas  où  la  peine  de  l'emprisonnement  aura  été  pro- 
noncée, le  magistrat  devant  qui  la  personne  a  été  convaincue 
devra,  ou  tout  autre  magistrat  pourra,  lancer  son  mandat 
pour  l'emprisonnement  de  la  personne  condamnée  i)our  toute 
partie  de  cette  peine  qu'elle  aura  encore  à  purger,  et  nulles 
autres  procédures  n'auront  lieu  à  l'égard  du  dit  api)el  : 


li^  appel  sera 
juffé  au 
mérite. 


Emploi  de? 

deniers 

déposés. 


Effet  d'un 


Pas  de  eertii>' 
Jtarif  ete. 


12.  Nulle  conviction   confirmée,    ou   réformée  et  confir- 
mée en  appel  par  le  juge,  ne  devra  être  annulée  pour  défaut 

de 
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de  forme,  on  être  renvoyée  par  bref  de  cerliorari  devant 
aucune  des  cours  supérieures  d'archives  de  Sa  Majesté  ;  et  nul 
mandat  ou  ordre  d'emprisonnement  ne  sera  considéré  nul  à 
raison  de  quelque  défectuosité  y  contenue  ;  pourvu  qu'il  y 
soit  allégué  que  la  i)ersonne  a  été  convaincue  et  qu'il  y  a 
une  bonne  et  valida  condamnation  à  son  appui  : 

13.  Au  cours  de  chaque  procès  et  dans  toutes  les  procé-  Pouvoirs  du 
dures  faites  devant  le  juge  en  vertu  de  la  présente  section,  ^"^' 
le  juge  aura,  à  l'égard  des  matières  contenues  dans  le  présent 
acte,  tous  les  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  ou  qu'il  pour- 
rait exercer  dans  la  cour  dont  il  fait  partie  ;  et  toutes  les 
pièces  de  procédure  nécessaires  pourront  être  délivrées  par  le 
bureau  du  greffier  de  la  cour. 

1-5.  Quand  il  n'est  pas  autrement  prescrit,  une  troisième  Confiscation 
conviction  d'une  personne  licenciée  en  vertu  du  présent  acte,  pouftroi^^^ 
pour  toute  infraction  ou  contravention  aux  dispositions  du  ".^m®  con- 
présent  acte,  aura,  ipso  facto,  l'effet  d'une  confiscation  de  sa  ^*®*^*^°- 
licence  et  rendra  la  personne  convaincue  inhabile  à  obtenir 
une  licence  pendant  trois  années  ensuite. 

126.  Les  amendes  imposées  en  vertu  du  présent  acte,  ou  amendes^*" 
toutes  parties  de  ces  amendes  qui  pourront  être  recouvrées, 
seront  payables  au  magistrat  devant  lequel  la  personne  sera 
convaincue,  et  les  deux  tiers  en  seront  par  lui  remises  à 
l'inspecteur  en  chef,  si  le  poursuivant  ou  le  plaignant  est 
un  inspecteur,  et  si  ce  n'est  pas  un  inspecteur  qui  est  pour- 
suivant ou  plaignant,  alors  les  deux  tiers  de  ces  amendes 
seront  versés  au  trésorier  de  la  municipalité  dans  les  limites 
de  laquelle  la  contravention  a  été  commise,  et  le  tiers  restant 
sera  remis  au  poursuivant  ou  plaignant. 

PREUVE.  ETC. 

1*7.  Dans  toute  poursuite  ou  procédure  intentée  en  ^^e  certificat 
vertu  du  présent  acte,  dans  laquelle  il  faudra  faire  la  preuve  teur  fera^fôi. 
d'une  licence,  un  certificat  paraissant  porter  la  signature  de 
l'inspecteur  en  chef  de  l'arrondissement  fers.'pTexxYe  prima facie 
de  l'existence  de  cette  licence,  et  établira  l'identité  de  la 
personne  à  laquelle  cette  licence  a  été  délivrée  ou  transférée  ; 
et  la  production  de  ce  certificat  constituera  une  preuve 
suffisante,  primd/acieyàe&  faits  y  déclarés  et  de  Tautorisation 
de  Tinspecteur  en  chef,  sans  aucune  autre  preuve  de  sa  nomi- 
nation ou  de  sa  signature. 

1  8   Toute  résolution  d'un  Bureau  passée  aux  termes  des  ^^e  réio- 
neuvième  ou  vingt-sixième  sections  du  présent  acte,  sera  the^nSqne'du 
suffisamment  authentiquée  par  la  signature  du  président  du  Bureau  fera 
S«feati  qui  aura  adopté  cette  résolution  ;  et  copie  de  toute  ^*"' 
i^âi»  résolution,  manuscrite  ou  imprimée,  et  certifiée  copie 
^Mfettte  par    tout    membre  du  dit  Bureau,  sera  censée 

authentique 
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authentique  et  sera  reçue  comme  preuve  dans  toute  cour  de 
justice,  sans  preuve  d'aucune  telle  signature,  à  moins  qu'il 
ne  soit  spécialement  plaidé  ou  allégué  que  la  signature 
apposée  à  toute  telle  résolution  ori^^inale  a  été  contrefaite. 

Ce  qui  sera         129.  Toute  maisou,  tout  magasin,  toute  chambre,  ou  tout 
enSroit'où  il    autre  local  où  il  est  prouvé  qu'il  existe  une  buvette  publique, 
est  vendu  des  un  comptoir,  des  pompes  à  bière,  des  barils,  cruches,  cara- 
liqueurs.         ionH,  gobelets,  verres  ou  tous  autres  appareils  ou  installations 
analogues  à  ceux  que  l'on  trouve  ordinairement  dans  les 
tavernes  et  magasins  où  Ton  a  coutume  de  vendre  ou  débi- 
ter des   liqueurs,  sera  censé  être  un  local  où  des  liqueurs 
sont  tenues  ou  gardées  dans  le  but  de  les  vendre,  troquer  ou 
trafiquer,  en  contravention  à  la  quatre-vingt-troisième  section 
du  présent  acte,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  prouvé  par 
le  défendeur  dans  une  poursuite  quelconque  ;  et  Toccupant 
de  telle  maison,  tel  magasin,  telle  chambre  ou  tel  autre  local 
sera  décisivement  réputé  être  la  personne  qui  a  ou  tient  les 
dites  liqueurs  dans  un  but  de  vente,  échange  ou  trafic  en  ce 
local. 


Ce  qui  fera 
preure  de 
leur  vente. 


Preuve  ce  la 
TAute  en 
temps 
défendu. 


130.  En  prouvant  que  l'on  a  vendu  de  la  liqueur,  ou 
qu'on  en  a  disposé  gratuitement  ou  autrement,  ou  qu'on  en 
a  consommé,  pour  les  fins  de  toute  procédure  relative  à 
quelque  contravention  aux  dispositions  du  présent  acte,  il 
ne  sera  pas  nécessaire  de  démontrer  que  de  l'argent  a  été 
réellement  payé,  ou  que  de  la  liqueur  a  été  réellement  con- 
sommée, si  le  magistrat  qui  entend  la  cause  est  persuadé 
3u'une  transaction  de  la  nature  d'une  vente,  ou  le  fait  d'en 
isposer  d'autre  manière,  ont  eu  lieu,  ou  qu'une  consomma- 
tion de  liqueur  était  sur  le  point  d'avoir  lieu  ;  et  la  preuve 
que  l'on  a  consommé  ou  que  l'on  avait  l'intention  de  con- 
sommer de  la  liqueur  dans  l'établissement  licencié,  ou  à 
l'égard  duquel  une  licence  est  requise  aux  termes  du  pré- 
sent acte,  par  quelque  personne  autre  que  l'occupant  du  dit 
établissement,  fera  preuve  que  la  dite  liqueur  a  été  vendue  à 
la  personne  qui  l'a  consommée  ou  allait  la  consommer,  ou 
qui  l'a  emportée,  à  l'encontre  du  titulaire  de  la  licence  ou  de 
l'occupant  du  dit  établissement. 

181.  Dans  les  cités,  villes  et  villages  incorporés,  dans  tous 
les  cas  où  une  personne  ou  des  personnes  autres  que  les 
membres  de  la  famille  ou  de  la  maison  du  maître  d'un  hôtel 
ou  d'une  buvette  licenciés,  est  ou  sont  trouvés  fréquentant 
le  dit  hôtel  ou  la  dite  buvette,  ou  y  sont  présentes,  ou  si 
l'on  voit  du  gaz  ou  d'autre  luminaire  allumé  dans  la  salle 
du  comptoir  du  dit  hôtel  ou  de  la  dite  buvette,  où  l'on  fait 
trafic  de  liqueurs,  à  quelque  heure  durant  laquelle  une  dispo- 
sition quelconque  du  présent  acte  interdit  de  vendre  des 
liqueurs  ou  d'en  disposer  autrement,  tout  tel  fait,  lorsqu'il 
sera  prouvé,  sera  censé  être  et  considéré  comme  preuve 
priwâ  facie  que  le  maître  du  dit  local  licencié  a  vendu  des 

liqueurs. 
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liqueurs  ou  en  a  autrement  disposé  contrairement  aux  dis- 
positions de  la  section  soixante-six  du  présent  acte  ;  et  ce 
maître  pourra,  sur  ce,  être  convaincu  d'une  contravention  à 
la  dite  section,  et  sera,  sur  conviction,  sujet  à  la  punition 
prescrite  dans  et  par  la  quatre-vingt-huitième  section  du 
présent  acte. 

138.  L'occupant  de  toute  maison,  de   tout  magasin,   de  Reflpongabi- 
toute  chambre  ou  de  tout  autre  local  où  Ton  a  vendu,  pant  du  locai 
échangé  ou  troqué  des  liqueurs,  ou  commis  quelque  acte,  fait  où  la  vente 
ou  chose   en  contravention    aux  dispositions    du  présent  ^  ®"  ^'^"' 
acte,   sera  personnellement  passible  de  l'amende  et  de  la 
punition  prescrites  par  les  quatre-vingt-huitième  et  quatre- 
vingt-neuvième  sections  du  présent  acte,  suivant  le  cas, 
bien  que  cette  vente,   cet   échange  ou   ce  troc  aient  été 
faits  par  quelque  autre  personne  que  Ton  ne  peut  prouver 
avoit    agi    ainsi    d'après    les    instructions    du     dit    occu- 
pant ;  et  la  preuve  du  fait  de  cette  vente,  de  cet  échange  ou 
de  ce  troc,  ou  autre  acte,  fait  ou  chose,  par  toute  personne  à 
l'emploi  du  dit  occupant,  ou  dont  la  présence  est  tolérée 
dans  ou  sur  l'établissement  du  dit  occupant,  ou  à  laquelle 
on  a  permis  d'agir  au  nom  du  dit  occupant,  sera  une  preuve 
décisive  que  la  dite  vente,  le  dit  échange  ou  troc,  ou  autre 
acte,  fait  ou  chose  ont  eu  lieu  avec  l'autorisation  et  d'après 
les  instructions  du  dit  occupant. 

183.  Dems  toute  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent  Pas  beBoin  d» 
acte  pour  vente  ou  autre  débit  de  liqueurs  sans  la  licence  po^aibUr^* 
requise  par  la  loi,  il  ne  sera  pas  nécessaire  qu'un  témoin  rinfraction. 
quelconque,  dans  sa  déposition,  désigne  d'une  manière  pré- 
cise la  liqueur  vendue  ou  échangée,  ou  la  considération  pour 
laquelle  cette  vente  ou  cet  échange  a  eu  lieu,  ou  le  fait  que 

la  vente  ou  autre  débit  a  eu  lieu  avec  sa  participation  ou  à 
sa  connaissance  i)ersonnello  et  positive,  mais  les  juges  de 
paix  ou  le  magistrat  qui  entendront  la  cause,  aussitôt  qu'il 
sera  prouvé,  à  eux  ou  lui,  que  les  détails  de  la  preuve  suffi- 
sent pour  établir  l'infraction  à  la  loi  dont  on  se  plaint, 
mettront  le  prévenu  en  demeure  de  se  défendre,  et  à  défaut 
par  lui  d'infirmer  la  preuve,  le  condamneront  en  consé- 
quence. 

184.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent  Preure  de  la 

'  acte,  chaque  fois  qu'il  apparaîtra  que  le  défendeur  a  fait  .ou  {e^^Var^à  ^^^ 
omis  de  faire  quelque  chose  à  l'égard  de  laquelle,  s'il  n'était  faire. 
pas  dûment  licencié,  il  serait  passible  de  quelque  amende 
aux  termes  du  présent  acte,  il  incombera  au  défendeur  de 
prouver  qu'il  est  licencié  et  qu'il  a  légalement  fait  ou  omis 
de  faire  cette  chose. 

185.  Le  fait  qu'une  personne,  n'étant  pas  licenciée,  a  une  Ce  qui  conitî- 
enseigne,  un  écriteau,  une  peintuije  ou  quelque  autre  indica-  preur^e 
lion,  dans  ou  près  sa  maison  ou  son  établissement,  ou  a  établi  rtnti  iiié. 

dans^*^^- 
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Effet  de  la 
prod  action 
de  la  licence. 


dans  la  dite  maison  un  comptoir  on  antre  local  contenant 
des  bonteilles  on  barils  exposés  de  manière  à  faire  raisonna- 
blement croire  qne  cette  maison  on  cet  établissement  sont 
licenciés  pour  la  vente  des  liquenrs,  on  qne  des  liqnenrs  y 
sont  vendues  ou  servies,  ou  qu'il  y  a  dans  cet  établissement 
plus  de  liqueurs  qu'il  n'en  faut  raisonnablement  pour  l'usage 
des  personnes  qui  y  résident,  sera  censé  prima  facie  preuve 
de  la  vente  illégale  de  liqueurs  par  la  dite  personne- 

136.  La  production  d'une  licence  qui,  à  sa  face,  paraîtra 
avoir  été  régulièrement  délivrée,  et  qui,  si  elle  était  dûment 
délivrée,  constituerait  une  autorisation  légale  pour  le  défen- 
deur de  faire  cette  chose  ou  cette  omission,  sera  preuve  prima 
facie  que  le  défendeur  a  cette  autorisation  ;  et  dans  tous  les 
cas  la  signature  apposée  à  tout  instrument  comportant  être 
une  licence  valide,  sera  considérée  prima  facie  comme  authen- 
tique. 


TEMOINS. 


Assignation 
et  comparu- 
tion des 
témoins. 


La  partie  ou 
le  témoin 
peut  ôtre  con- 
traint à  pro- 
duire les 
livrés,  etc, 


Punition  pour 
refus. 


Devra 

répondre  & 
toutes  ques- 
tions perti- 
nentes. 


137.  Dans  toute  poursuite  intentée  en  vertu  du  présent 
acte,  le  magistrat  qui  jugera  la  cause  pourra  assigner  toute 
personne  qui  lui  sera  représentée  comme  étant  un  témoin 
essentiel  dans  l'affaire  en  question  ;  et  si  cette  personne 
refuse  ou  néglige  de  comparaître  conformément  à  cette  assi- 
gnation, le  magistrat  pourra  lancer  un  mandat  pour  l'arres- 
tation de  cette  personne  ;  cette  personne  sera  alors  amenée 
devant  le  magistrat,  et  si  elle  refuse  de  prêter  serment  ou 
d'affirmer,  ou  de  répondre  à  quelque  question  relative  à  la 
cause,  elle  pourra  être  incarcérée  dans  la  prison  commun»^ 
du  comté  ou  de  la  localité,  ou  dans  la  maison  de  détention, 
pour  y  demeurer  jusqu'à  ce  qu'elle  consente  à  jurer  ou  affirmer 
et  répondre. 

188.  Toute  personne  assignée  à  comparaître  comme  partie 
ou  comme  témoin  dans  une  poursuite  intentée  en  vertu  du 
présent  acte,  pourra  être  requise,  par  bref  de  sommation,  de 
produire  à  l'heure  et  au  lieu  fixés  pour  sa  comparution,  tons 
les  livres,  papiers,  comptes,  titres  et  autres  documents  en  &i 
possession,  sous  son  contrôle  ou  sous  sa  garde,  se  rattachaui 
à  la  poursuite,  sauf  toutes  exceptions  légitimes  à  cette  pro- 
duction ;  et  la  personne  ainsi  assignée  sera  passible  des 
mêmes  amendes  pour  la  non  production  de  ces  livres,  papiers 
ou  documents,  que  si  elle  eût  refusé  ou  négligé  de  compa- 
raître conformément  à  la  dite  assignation,  ou  de  jurer  ou  de 
répondre  à  toute  question  relative  à  la  cause. 

139.  Chaque  personne,  autre  que  le  défendeur,  qui  sera 
assignée  ou  interrogée  comme  témoin  dans  toute  poursuite 
intentée  en  vertu  du  présent  acte,  sera  tenue  de  répondis  à 
touta  question  qui  lui  s^ra  posée  et  qui  se  rattachera  à  la 
causa,  nonobstant  le  fait  que  ses  réponses  poumdent  révéler 
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des  faits  qui  seraient  de  nature  à  la  rendre  passible  de 
quelque  amende  imposée  par  le  présent  acte  ;  mais  cette 
preuve  ne  pourra  être  invoquée  contre  elle  dans  aucune 
poursuite. 

liO.  Lors  de    l'instruction  de    toute    dénonciation    ou  ^^  ^^^^ 
plainte  faite  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  la  témoigûer 
I)ersonne  accusée,  ou  le  mari  de  cette  personne,  sera  témoin 
compétent  et  pourra  être  contraint  de  rendre  témoignage 
comme  témoin  dans  la  cause. 


MUNICIPALITÉS     RÉGIES    PAR    LES  ACTES    DE    TEMPÉRANCE. 

141.   Eien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  dispositions  pré-  Los  dispoii- 
cédentes  du  présent  acte  ne  pourra  être  interprété  de  façon  ci6,*  estent 
à  changer  ou  amoindrit  le  sens  des  dispositions  de  "  VActe  de  intacwe. 
Tempérance  du  Canada^  1878  ;  "  et  nulle  licence  d*hôtel,  de 
buvette  ou  de  magasin  ne  sera  délivrée  ni  mise  en  vigueur 
dans  aucun  comté,  cité,  ville,  village  incorporé  ou  township 
en  Canada,  dans  lequel  la  deuxième  partie  du  dit  acte  a  été 
mise  en  vigueur  de  la  manière  prescrite  par  le  dit  acte,  ou 
dans  lequel  quelque  règlement  pour  prohiber  la  vente  des 
liqueurs  en  vertu  de  "  VAcle  de  Tempérance  de  1864  "  ou  de 
tout  autre  acte  est  en  vigueur. 

143.  Un  Bureau  de  commissaires  pourra    être  nommé  Mais  il  peut 
pour  un  comté,  nonobstant  le  fait  qu'un  tel  acte  ou  règle-  ^l^commUk 
ment  affecte  toute  l'étendue  de  ce  comté  ;  et  le  dit  Bureau  et  saires  et  ins^^ 
les  inspecteurs  auront,   rempliront  et  exerceront  tous  les  Ç|J^^^t 
pouvoirs  et  devoirs,  respectivement,  pour  empêcher  la  vente,  acte. 
le  débit  ou  le  trafic  des  liqueurs  contrairement  aux  disposi- 
tions des  dits  actes  ou  du  présent  acte,  qu'ils  ont  respective- 
ment, ou  qu'ils  devraient  exercer  ou  remplir  en  vertu  du 
présent  acte. 

143.  Le  Bureau  et  les  inspecteurs  exerceront  et  rempliront  Revoira  des 

-  -  _  -         -f^       -        Bareaux  et 


Tempérance. 

présent  acte,  en  tant  qu'elles  s'y  appliquent,  dans  les  limites 
de  tout  comté,  cité,  vÛlage  incorporé,  township  ou  paroisse 
dans  lesquels  l'acte  en  premier  lieu  mentionné  ou  quelque 
règlement  est  en  vigueur  en,  vertu  de  l'acte  en  second  lieu 
mentionné. 


144.  Une  licence  de  gros  devant  être  obtenue  en  vertu  des  Quant  aux 

-  ^    -  --  licen< —  ^'' 

gro». 


dispositions  du  présent  acte  et  sujet  à  ces  dispositions,  sera  ^*<^"<**^® 


nécessaire  pour  autoriser  ou  légaliser  la  vente  de  liqueurs  en 
quantités  telles  que  permises  en  vertu  des  dispositions  de 
'TActe  de  Tempérance  du  Canada,  1878." 


145. 
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La  vente  sans      145.  j^  rente  des  liqueurs  sans  licence  dans  une  munici- 
onerontra-    palité  OÙ  " VActe de   Tempérance  du  Canada,   1878,*'   est  en 
▼•=^00  ^^t  vigueur,   sera  néanmoins  une  contravention  aux  sections 
untrActede  quatro-ri'ïnrt-trois  et  quatre-vingt-quatre  du  présent  acte,  et 
Tempérance,   les   dht  rst^s   dispositions    du  présent  acte  auront  pleine 
vigueur  et  plein  eflFet  dans  chaque  telle  municipalité,  excepté 
en  tant  que  les  dites  dispositions  s'appliquent  à  la  conces- 
sion de  licences  pour  la  vente  des  liqueurs  en  détail. 

acteT'roTin.       ***•  Jusqu'au  premier  jour  de  mai  de  l'année  mil  huit 

ciaux  valides  cent  quatre-'V'ingt-quatre,  toutes  les  lois  passées  par  les  légis- 

^^"i  imI^*'    latures  provinciales  du  Canada,  pour  réglementer  ou  res- 

°^*  treindre  le  trafic  des  liqueurs,  seront  et  sont  par  le  présent 

déclarées  valides  et  effectives  à  toutes  fins  et  intentions, 

tout  comme  si  elles  eussent  été  décrétées  par  le  parlement 

du  Canada. 

acto^'c^trera  "^^f.  Sans  préjudice  aux  dispositions  de  la  section  immé- 
en  vigueur,  diatement  précédente,  le  présent  acte  entrera  en  vigueur  le 
premier  jour  de  janvier  de  Vannée  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-quatre,  mais  les  licences  qui  seront  délivrées  en  vertu 
de  ses  dispositions  ne  vaudront  qu'à  partir  du  premier  jour 
de  mai  suivant. 


TREMIÈRE  ANNEXE. 

LICENCE  D'HOTEL  (OU  DE  BUVETTE). 

Attendu  que  le  Bureau  des  Commissaires  des  licences  pour 
l'arrondissement  d  a,  par  certificat,  daté 

du  jour  d  autorisé  la 

délivrance  d'une  licence  d'hôtel  {ou  de  buvette)  en  faveur  de 
de  pour  la  maison  qui  sera 

connue  comme  située  ;  et 

attendu  que  le  dit  a  consenti  l'obligation  et 

fourni  le  cautionnement  exigés  par  **  VActe  des  licences  pour 
la  vente  des  ligueurs,  1883,"  et  qu'il  a  payé  la  somme  de  ciaq 
piastres  comme  droit  sur  cette  licence  ; 

En  conséquence,  je  déclare  par  le  présent  que  le  dit 

est  autorisé  à  vendre  et  débiter  des  liqueurs 
en  quantité  d'une  pinte  au  plus,  qui  pourront  être  bues  sur 
les  lieux,  entre  les  six  heures  du  matin  et  les  sept  heures  du 
soir  le  samedi  ;  entre  les  six  heures  du  matin  et  les  onze 
heures  du  soir  les  autres  jours  de  semaine  (excepté  les  jours 
où  il  y  aura  votation  dans  la  sub-division  de  votation  où  est 
situé  le  dit  établissement  ]x>ur  une  élection  de  député  au 
parlement,  pour  une  élection  de  député  à  la  Chambre  d'As- 
semblée, ou  pour  une  élection  municipale)  ;  et  entre  une  et 
trois  heures  de  l'après-midi,  et  entre  cinq  heures  et  sept 

heures 
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heures  le  dimanche  soir,  aux  hôtes  réellement  résidant  ou 
pensionnant  dans  le  dit  établissement,  pour  n'être  bues  qu'au 
repas  et  à  table. 

Et  cette  licence  commencera  à  avoir  effet  le 
jour  d  '  et  subsistera  jusqu'à  minuit  le 

jour  d  suivant. 

Donné  sous  ma  signature,  ce  jour  d 

mil  huit  cent  quatre  vingt- 

Ministre  du  Ri  venu  de  l'Intérieur, 

Inspecteur  en  chef. 


LICENCE  DE   MAGASIN. 

Attendu  que  le  Bureau  dos  Commissaires  des  licences  pour 
vrarrondissement  de  a,  -par  certificat  daté  du 

jour  d  ,  autorisé  la  déli- 

vrance d'une  licence  de  magasin  en  faveur  de 
de  pour  la  maison  qui  sera  connue  comme 

située  ;  et  attendu  que  le  dit 

a  consenti  Tobligation  et  fourni  le  cautionne- 
ment exigés  par  ''VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs^ 
1883,"  et  qu'il  a  payé  la  somme  de  cinq  piastres  comme  droit 
sur  cette  licence  ; 

En  conséquence,  je  déclare  par  le  présent  que  le  dit 

est  autorisé  à  vendre  et  débiter  des  liqueurs,  qui 
ne  devront  pas  être  bues  sur  les  lieux  à  Tégard  desquels  cette 
licence  est  accordée»  en  quantités  d'une  ch  opine  impériale  au 
moins  à  la  fois  et  à  une  même  personne,  entre  les  six  heures 
du  matin  et  les  sept  heures  du  soir  le  samedi  ;  entre  les  six 
heures  du  matin  et  les  onze  heures  du  soir,  les  autres  jours 
de  semaine,  excepté  les  jours  où  il  y  aura  votation  dans  la 
subdivision  de  votation  où  est  situé  le  dit  établissement  pour 
une  élection  de  député  au  parlement,  pour  une  élection  de 
député  à  la  Chambre  d'Assemblée,  ou  pour  une  élection 
municipale. 

Cette  licence  commencera  à  avoir  effet  le  jour  d 

et  subsistera  jusqu'à  minuit  le  jour  d 

suivant. 

Donné  sous  ma  signature  ce  jour  de 

mil  huit  cent  quatre-vingt- 

Ministre  du  Revenu  de  V Intérieur, 

Inspecteur  en  chef, 

LICENCE 
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LICENCE  DE  NAVÎRE. 

Attendu  que  le  Bureau  des  Commissaires  des  licences  pour 
Tarrondissement  de  a,  par  son  certificat  daté  du 

jour  d  ,  autorisé  la  délivrwice 

d'une  licence  de  navire  en  faveur  de  capitaine 

(ou  patron)  de  appelé  ;  et  attendu  que 

le  dit  a  payé  la  somme  de  cinq  piastres  comme 

droit  sur  cette  licence  ; 

En  conséquence,  je  déclare  par  le  présent  que  le  dit 

est  autorisé  à  vendre  et  débiter  des  liqueurs  durant 
le  passage  du  dit  navire  entre  et  A  tout 

passager,  aux  repas  réguliers  servis  à  bord  du  dit  navire. 

Et  cette  licence  commencera  à  avoir  effet  à  midi  le 
jour  d  et  subsistera  jusqu'à  minuit  le 

jour  d  suivant. 

Donné  sous  ma  signature  ce  jour  d 

mil  huit  cent  quatre- vingt- 

Ministre  du  Revenu  de  tlniérieur. 

Inspecteur  en  chef. 


LICENCE  DE  QBOS. 

Attendu  que  le  Bureau  des  Commissaires  des  licences  pour 
l'arrondissement  de  a,  par  son  certificat  daté  du 

jour  d  ,  autorisé  la  délivrance 

d'une  licence  de  çros  en  faveur  de  ipoxxx  la 

maison  ou  l'établissement  qui  sera  connu  comme 
situé  ;  et  attendu  que  le  dit  a  payé 

la  somme  de  cinq  piastres  comme  droit  sur  cette  licence  ; 

En  conséquence,  je  déclare  i)ar  le  présent  que  le  dit 

est  autorisé  à  vendre  des  liqueurs,  qui  ne  devront 
pas  être  consommées  sur  les  lieux  auxquels  cette  licence 
s'applique,  en  quantité  d'au  moins  deux  gallons  par  chaque 
baril  ou  pièce  en  une  seule  fois,  ou,  si  la  liqueur  est  embou- 
teillée, en  quantité  d'au  moins  une  douzaine  de  bouteilles 
dites  d'une  pinte. 

Et  cette  licence  commencera  à  avoir  effet  à  midi  le 
jour  d  et  subsistera  jusqu'à  minuit  le 

jour  d  suivant. 

Donné  sous  ma  signature  ce  jour  d 

mil  huit  cent  quatre-vingt- 

Ministre  du  Revenu  de  C Intérieur. 

Inspecteur  en  chef. 

SECONDE 
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SECONDE  ANNEXE. 

An  biureau  des  Commissaires  des  licences  de  Tarrondisse- 
ment  de 

Nons  sonssignés,  électenrs  de  la  subdivision  de  votation 
n°  de  dans  laquelle  est  situé  rétablisse- 

ment pour  lequel  X.  Y.  demande  une  licence  d 
pour  l'année  de  licence  prochaine,  certifions  par  le  présent 
que  X.  Y.,  qui  fait  la  demande  de  la  dite  licence,  est  une 
personne  qu'il  est  convenable  et  à  propos  d'autoriser  à  ven- 
dre des  liqueurs  et  à  tenir  un  ; 
que  l'établissement  dans  lequel  le  dit  X.  Y.  se  propose  de 
faire  le  commerce  pour  lequel  il  demande  une  licence,  est 
selon  nous  propre  à  cette  fin,  et  que  cet  établissement  est 
situé  dans  un  endroit  où  ce  commerce  ne  causera  aucun  in- 
convénient au  public  en  général. 

Et  nous  avons  apposé  nos  signatures  au  présent  certificat 
en  regard  des  distances  approximatives  qui  séparent  l'établis- 
sement pour  lequel  il  est  demandé  une  licence  et  l'endroit 
où  nous  demeurons  ou  possédons  une  propriété. 


(Signatures.) 


Distance  entre  nos  demeures  et  l'établis- 
sement pour  lequel  il  est  demandé  une 
licence. 


CERTIFICAT  QUE  LE  BUREAU  DES  COMMISSAIRES 
DES  LICENCES  ACCORDERA  A  CELXn  QUI  DEMANDE 
UNE  LICENCE. 

Nousjsoussignés,  Commissaires  des  licences  (ou  la  majorité 
du  Bureau  des  Commissaires  des  licences)  pour  l'arrondisse- 
ment d  ,  certifions  que  X.  Y.  s'est  conformé 
aux  dispositions  de  la  loi  et  aux  règlements  et  exigences  du 
Bureau,  et,  dans  l'opinion  des  soussignés,  a  droit  à  une 
licence  de  pour  la  maison  qui  sera  connue 
comme                              située 

Donné  sous  nos  signatures  le  jour  d 

mil  huit  cent  quatre-vingt- 

(Signatures,) 


TROISIÈME 
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TROISIÈME  ANNEXE. 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  PAR  CELUI  QUI  DEMANDE  UXL 
LICENCE  D'HOTEL,  DE  BUVETTE  OU  DE  MAGASIN. 

Sachez  tous  par  les  présentes  que  nous,  T.  XJ.,  de 
V.TV.,  de  ,  et  X.  Y.,  de  ,  sommes  tenus 

et  obligés  envers  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  ses  héritiers  et 
successeurs,  pour  la  somme  de  huit  cents  piastres  en  bon  ar- 
gent du  cours  légal  du  Canada, — savoir,  le  dit  T.  U.  en  la 
somme  de  cinq  cents  piastres,  le  dit  V.  "W.  en  la  somme  de 
cent  cinquante  piastres,  et  le  dit  X.  T.  aussi  en  la  somme  de 
cent  cinquante  piastres  de  pareil  bon  argent  du  cours  légal, 
auquel  paiement  à  être  bien  et  fidèlement  fait,  nous  nous 
engageons  et  chacun  de  nous  s'engage,  ainsi  que  nos  héri- 
tiers, exécuteurs  et  administrateurs  par  ces  présentes. 

Attendu  que  la  personne  obligée,  T.  U.,  doit  obtenir  une 
licence  pour  tenir  un  hôtel,  {ou  une  buvette,  ou  un  magasin 
pour  la  vente  des  liqueurs,  suivant  le  cas,)  dans  le 
de  ;  la  condition  de  la  présente  obligation  est 

telle  que  si  le  dit  T.  XJ.  paie  toutes  les  amendes  qu'il  pourra 
être  condamné  à  payer  pour  toute  infraction  à  toute  loi,  on 
toute  autre  prescription  ayant  force  de  loi,  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  le  deviendront  par  la  suite,  relativement  à 
tout  hôtel,  (ou  buvette,  ou  magasin  i)our  la  vente  des  liqueurs, 
suivant  le  cas^)  et  en  accomplit  et  observe  toutes  les  disposi- 
tions, et  se  conforme  à  toutes  règles  et  règlements  qui  sont 
ou  pourront  être  établis  par  autorité  compétente  à  ce  sujet, 
alors  et  dans  ce  cas  la  présente  obligation  sera  nulle  et  de  nul 
effet,  mais  autrement  elle  demeurera  en  pleine  force,  vigueur 
et  effet. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes  de  nos  si- 
gnatures etHes  avons  scellées  de  nos  sceaux,  ce 
jour  de  ,  A.D.  mil  huit  cent  quatre-vingt- 

»  T.  U.  fL.S.J 

V.W.  [L.S. 

Signé,  scellé  et  délivré  \  X.  Y.  [LS; 

en  notre  présence. 


QUATRIÈME  ANNEXE. 

FORMULES  POUR  DÉSIGNER  LES   INFRACTIONS. 

1 .  Négligence  d'afficher  la  licence. 

"  Que  X.  Y.,  ayant  une  licence  pour  la  vente  des  liqueurs 
en  gros  (ou  une  licence  de  magasin,  ou  d'hôtel,  ou  de  buvette, 
ou  de  navire,)  le  à 

a  omis  illégalement  et  avec  préméditation  (ou  par  négligence) 

d'afficher 
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^'afficher  la  dite  licence  dans  som  entrepôt  {ou  magasin,  ou 
dans  le  comptoir  de  son  hôtel  ou  de  sa  buvette,  au  dans  la 
buvette,  ou  dans  la  cabine  de  son  navire,  suivant  le  cas.) 

2.  Négligence  ttexposer  un  avis  de  licence. 

"  QneX.  Y.,  fenant  un  hôtel  (ou  une  buvette,  ouxxn  maga- 
sin), à  regard  duquel  une  licence  a  été  dûment  accordée  et 
est  en  vigueur,  le  à  ,  a 

illégalement  manqué  d'exposer  au-dessus  de  la  porte  de  cet 
hôtel,  (ou  buvette,  ou  magasin,)  en  lettres  apparentes,  les 
mots  :  ^'  Licencié  x>our  la  vente  des  liqueurs  spiritueuses  oai 
feormentées,"  tel  que  prescrit  par  "  VActe  des  licences  pour  la 
vente  des  liqueurs,  1883.'  " 

8.  Vente  de  liqueurs  sans  licence. 

"  Que  X.  Y.,  le  jour  d  en 

Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  à 

dans  le  de 

a  vendu  illégalement  des  liqueurs  sans  s'être 
nmni  de  la  licence  requise  par  la  loi." 

6.  Oarder  des  liqueurs  sans  licence. 

"  Que  X.  Y.,  le  à  a  gardé 

illégalement  des  liqueurs  dans  le  but  de  Les  vendre,  troqueor 
^t  trafiquer,  sans  s'être  muni  de  la  licence  requise  par  la  loi." 

5.  Vtntede  liqueurs  dans  un  établissement  licencié^  pendant 
les  heures  défendues. 

•*  Que  X.  Y.,  le  à  dans 

son  établissetmexit  [ou  sur,  ou  en  dehors  de  son  établissement], 
étant  un  local  où  des  liqueurs  peuvent  être  vendues,  a  vendu 
illégalement  des  [ou  a  disposé  de]  liqueurs  pendant  le  temps 
défendu  par  ''  VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs^ 
1883,"  pour  la  vente  des  dites,  liqueurs,  sans  qu'aucune 
demande  pour  des  fins  médicinales  n'ait  été  produite  par 
l'acheteur  ou  son  agent,  ainsi  que  le  prescrit  le  dit  acte." 

6.  Permettre  de  boire  des  liqueurs  dans  un  établissement 
licencié,  pendant  les  heures  défendues. 

"  Que  X.  Y.,  le  à  dans 

son  établissement,  étant  un  local  où  des  liqueurs  peuvent 
être  [ou  sont]  vendues  en  détail  [ou  en  gros]  a  laissé  illégale* 
ment  boire  des  liqueuis  [ou  permis  que  des  liqueurs  fussent 
baes}  dans  ce  local  pendant  le  temps  défendu  par  ''  VActe  des 
Ueemees  pom  lavenêe  des  liqueurs,  1883,"  pour  la  vente  dm 
dites  liqueurs,  et  ce  par  une  personne  auîre  qtfô  le  licencié, 
ou  quelque  membre  de  sa  faihÛle,  ou  un  hôte  de  sa  maison.  " 
VOL  1—28  7. 
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7.  Vente  de  moins  d'une  chopine  par  un  titulaire  de  licence 
de  magasin. 

.   "  Que  X.  T.,  ayant  une  licence  de  magasin,  le 

à  ,  a  vendu  illégalement  des  liqueurs  en 

une  quantité  moindre  qu'une  chopine." 

8.  Vente  en  détail  par  un  titulaire  de  licence  de  gros. 

"  Que  X.  T.,  ayant  une  licence  pour  vendre  des  liqueurs 
en  gros,  a,  le  à 

illégalement  vendu  des  liqueurs  en  Quantité  moindre  que 
deux  gallons  [ou  qu'une  douzaine  de  Douteilles  dites  d'une 
pinte]." 

9.  Permettre  que  des  liqueurs  soient  consommées  dans  un 
magasin. 

"  Que  X.  Y.,  ayant  une  licence  de  magasin,  a,  le 
à  ,  illégalement  permis  que  des  liqueurs 

vendues  par  lui  [ou  en  sa  possession],  et  pour  la  vente 
desquelles  il  faut  une  licence,  fussent  consommées  dans  son 
magasin  [ou  dans  le  bâtiment  dont  son  magasin  fait  partie, 
ou  dans  un  bâtiment  qui  communique  par  une  entrée  avec 
son  magasin,]  par  un  acheteur  de  ces  liqueurs  \ou  par  une 
I>ersonne  qui  ne  réside  pas  habituellement  dans  le  bâtiment 
dont  ce  magasin  fait  partie]." 

10   Permettre  que  des  liqueurs  soient  consommées  sur  1er 
lieux  en  vertu  dune  licence  de  gros. 

"  Que  X.  Y.,  ayant  une  licence  pour  vendre  des  liqueurs 
en  gros,  a,  le  à  ,  illégalement 

I>ermis  que  des  liqueurs  vendues  par  lui  [ou  en  sa  possession 
I>our  être  vendues]  et  pour  la  vente  desquelles  cette  licence^ 
est  nécessaire,  fussent  consommées  dans  son  entrepôt  [au 
magasin,  ou  dans  un  bâtiment  faisant  partie  de  {ou  apparte- 
nant à,  ou  communi<]^uant  par  une  entrée  avec)  un  entrepôt, 
ou  magasin,  ou  étabhssement  dans  lequel  un  article  qu'on 

Eôut  vendre  {ou  dont  on  peut  disposer)  en  vertu  d'une  telle 
cence,  est  vendu  en  détail  {ou  dans  lequel  on  garde  un  colis 
entammé  d'un  article  à  vendre  en  vertu  de  cette  licence)]." 

11.   Vente  illégale  par  un  pharmacien. 

**  Que  X.  Y.,  chimiste  [ou  pharmacien],  a,  le  à  ^ 

illégcJement  vendu  des  liqueurs  pour  des  fins  autres  que  des 
fins  strictement  médicinales  [ou  vendu  des  liqueurs  en  quan- 
tités de  plus  de  six  onces  à  la  fois]  sans  xm  certificat  de 
quelque  médecin  praticien  inscrit,  [ou  vendues  des  liquetiis 
sans  en  tenir  note],  tel  que  le  prescrit  ''  Y  Acte  des  licences 
pour  la  vente  des  liqueurs^  1888.'  " 

12. 
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12.  Vente  illégale  par  un  porteur  de  licence  de  navire. 

"  Que  X.  T.,  autorisé  à  vendre  des  liqueurs  à  bord  d'un 
navire  appelé  le  a,  le  ,  à  , 

illégalement  vendu  des  [ou  disposé  de]  liqueurs  pour  être 
consommées  par  une  personne  autre  qu'un  passager  [ou 
autrement  que  permis  par  *  Y  Acte  des  licences  pour  la  vente 
des  liqueurs,  1883.']  " 

18.  Tenir  une  maison  déréglée. 

"  Que  X.  Y.,  tenant  un  hôtel  [ou  une  buvette,  ou  maison 
garnie],  situé  dans  la  cité  [ou  la  ville,  ou  le  village,  ou  le 
township]  d  dans  le  comté  d 

a,  le  dans  son  dit  hôtel  [ou  buvette,  ou  maison 

illégalement  autorisé  [ou  permis]  le  jeu  [ou  une  conduite 
déréglée  ou  désordonnée  [dans  son  dit  hôtel  ou  buvette,  ou 
maison]." 

14.  Héberger  des  agents  de  police  de  service. 

"  Que  X.  Y.,  autorisé  par  licence  à  vendre  des  liqueurs,  a, 
le  à  illégalement  et  sciemment 

hébergé  [ou  accueilli,  ou  toléré  dans  son  établissement],  O.P., 
agent  de  police  ou  constable  appartenant  à  un  corps  de 
police,  i)endant  une  partie  du  temps  fixé  pour  fia  ronde,  et 
non  dans  le  but  d'apaiser  un  tumulte  ou  de  rétablir  l'ordre, 
ou  d'exécuter  son  devoir  " 

15.  Transiger  ou  entrer  en  composition  au  sujet  ^une 
poursuite. 

"  Que  X.  Y.,  ayant  violé  une  disposition  de  "  \Acte  des 
licences  pour  la  vente  des  liqueurs,  1888,"  a,  le  , 

à  transigé  [ou  est  entré  en  composition,  ou 

a  réglé,  ou  offert,  ou  essayé  de  transiger,  d'entrer  en  compo- 
sition, ou  de  régler]  la  contravention  avec  A.  B.,  dans  le  but 
d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté  plainte  à  cet  égard  [ou  dans 
le  but  de  se  débarrasser  de  la  plainte  déposée  à  ce  sujet,  ou 
de  l'arrêter,  ou  de  la  faire  renvoyer,  selon  le  cas]" 

16.  Prendre  part  au  règlement  d'une  poursuite. 

"  Que  X.  Y.,  le  à  s'est  illé- 

galement intéressé  [ou  a  illégalement  pris  part]  à  une  tran- 
saction [ou  à  une  composition,  ou  à  un  règlement]  au  sujet 
d'une  contravention  commise  par  O.  P.,  contre  une  disposi- 
tion de  *  Y  Acte  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs,  1888." 
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1*7.  Pratiquer  un  témoin. 

"  Que  X.  Y.,  à  roccasion  d'une  certaine  poursuite,  sons 
Tautorité  de  "  VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs, 
1883,"  a,  le  à  ,  illégalement  ewayé 

de  pratiquer  O.  P  ,  témoin  dans  cette  poursuite,  avant  [ou 
après]  qu'il  eût  été  assigné  [op  qu'il  eût  comparu]  comme  tel 
témoin  dans  un  procès  [ou  une  poursuite]  sous  l'autorité  du 
dit  acte,  [ou  a  illégalement  engagé,  ou  essayé  d'engager  0. 
P.,  témoin  dans  cette  poursuite,  à  s'absenter,  ou  à  jurer  feus- 
sèment]." 

18.  Refus  d'admettre  un  agent  de  police. 

"  Que  X.  Y.,  le  à  se  trouvait 

dans  [ou  ayant  la  garde  de]  l'établissement  de  O.  P ,  endroit 
où  de  la  liqueur  se  vend  \ou  est  censée  à  vendre],  a  illégale- 
ment refusé  (oiê  négligé]  d'admettre  [ou  a  entravé  ou  essayé 
d'entraver]  E.  F.,  officier  demandant  entrée  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  [ou  a  entravé  ou  essayé  d'entraver  E.  F.,  officier 
faisant  des  i)erquisitions  dans  le  dit  établissement  et  sur  les 
lieux  reliés  à  cet  établissement]." 

19.  Refus  d'un  officier  de  poursuivre. 

"  Que  I.  Y.,  agent  de  police  [ou  constable,  ou  inspecteur 
des  licences,]  dans  et  pour  1  d  , 

dans  le  comté  d  ,  sachant  que  O.  P.  avait,  le 

à  commis  une  infraction  à  une 

disposition  de  "  VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs, 
1888,"  a  négligé  et  néglige  encore,  illégalement  et  volontai- 
rement, de  poursuivre  le  dit  0.  P.  pour  la  dite  infraction." 

20.  Refus  de  fournir  le  logement,  les  repas  ou  Vabri  d  des 
voyageurs. 

"  Que  F.  X ,  maître  d'un  hôtel  au  sujet  duquel  une  licence 
d'hôtel  a  été  dûment  délivrée  et  est  en  vigueur,  a,  le 

à  ,  illégalement  négligé  ou  refusé  person- 

nellement [ou  par  l'intermédiaire  de  quelque  x>ersonne  agis- 
sant en  son  nom]  de  fournir  le  logement,  les  repas  ou  l'abri  à 
un  voyageur,  comme  il  en  est  requis  par  •  VActe  des  licences 
pour  la  vente  des  liqueurs,  1888.'  " 

21.  Vente  de  liqueurs  à  une  personne  âgée  de  moins  de  seize 
ans. 

"  Que  X.  Y.,  à  le  a  illégale- 

ment autorisé  [ou  permis]  de  fournir,  dans  son  établissement 
•  licencié,  par  voie  d'achat  [ou  autrement]  de  la  liqueur  à  une 

Sersonne  en  apparence  âgée  de  moins  de  seize  ans,  ne  lési- 
ant  pas  dans  l'établissement,  ou  n'étant  pas,  bonâ  fide^  hôte» 
pensionnaire  ou  voyageur." 
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22.  Permettre  une  communication  intérieure  entre  un  éta- 
blissement licencié  et  un  établissement  non  licencié, 

"  Que  X.  Y.,  à  le  a  illégale- 

ment autorisé  [ou  permis]  qu'il  soit  pratiqué  ou  utilisé  une 
communication  intérieure  entre  son  établissement  licencié 
et  un  établissement  non  licencié  oui  sert  de  lieu  de  réunion 
et  de  rendez-vous  public  [ou  de  salon  de  rafraîchissements.]'* 

28.   Vente  de  liqueurs  Jrelatées, 

"  Que  X.  Y ,  à  le  a  illégale- 

ment vendu  [ot«  offert  en  vente]  de  la  liqueur  à  laquelle 
étaient  mêlés  des  ingrédients  ou  des  matières  nuisibles  à  la 
santé  de  ceux  qui  la  boivent." 

24.  Obtention  de  liqueurs  sous  de  faux  prétextes. 

"  Que  X.  Y.,  à  le  ,  a  illégale- 

ment, en  se  donnant  comme  pensionnaire,  acheté  et  obtenu 
Iau  essayé  d'acheter  ou  obtenir]  de  la  liqueur  pendant  les 
leures  auxquelles  le  dit  établissement  doit  être  fermé,  confor- 
mément à  "  VActe  des  licences'  pour  la  vente  des  liqueurs, 
1888.'" 


FORMULE  OÊNÉBALE  DE  DÉNONCIATION. 

Canada.     )  La  dénonciation  de  A.  B.,  d  d 

de  >      dans  1  d  inspecteur  des 

Savoir  :      )      licences,  faite  devant  moi,  G.  D.,  magistrat 
de  police  [ou  selon  le  cas]  dans  et  pour  la  cité  d 
[m(  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  1 
d  ],  le  jour  d  ,  en  l'année  de  Notre- 

Seigneur  mil  huit  cent 

Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  est  infonné  et  croit  que  X.  Y., 
le  jour  d  ,  en  l'année  de  Notre-Seigneur  mil 

huit  cent  ,  à  dans  le  d  a 

illégalement  vendu  des  lioueurs  sans  être  muni  de  la  licence 
prescrite  par  la  loi  à  cet  enet  [ou  selon  le  cas]. 

A.  B. 
Faite  et  signée  par-devant  moi  les 
jour  et  an,  et  à  l'endroit  ci-dessus 
en  premier  lieu  mentionnés. 
CD. 
M.  P.  ou  J.  P. 
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CINQUIÈME  ANNEXE. 

POBMULE  DE   DÉNONCIATION    D'UNE    DEUXIÈME,    TBOISliMI 
OU  QUATRIÈME  CONTRAVENTION. 

Canada.      )  La  dénonciation  de  A.  B.,  de,  etc.,  in8i>ecteiir 
de  >      des  licences,  faite  devant  moi,  G  D.,  magis- 

Savoir  :      )      trat  de  police  dans  et  i>our  le 
d  [ou  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 

KUT  le  d  J,  le  jour  d  ,  en 

nnée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 

Le  dit  dénonciateur  dit  qu'il  est  informé  et  croit  que  X.  Y. 
à  [décrire  la  dernière  contravention]. 

Et  de  plus  eue  le  dit  X.  Y.,  a  antérieurement,  savoir  :  le 

jour  de  A.  D.  18    ,  en  la  cité  de 

,  par-devant  0.  D.,  magistrat  de  i>olice  dans  et  pour  la 

cité  de  [ou  au  d  ,  dans  le 

d  ,  par-devant  E.  F.  et  G.  H.,  deux  des 

juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  1  d  ],  été 

convaincu  d'avoir,  le  jour  d  18     ,  au 

d  9  dans  le  d  ,  illégale- 

ment vendu  des  liqueurs  sans  être  muni  de  la  licence  piee- 
crite  par  la  loi  à  cet  effet  [ou  selon  le  cas]. 

Et  de  plus,  que  le  dit  X.  Y.,  a  antérieurement,  savoir:  le 
jour  d  A.  D.,  18    ,  au  d 

,  dans  le  d  ,  par-devant,  etc. 

[comme  dans  le  paragraphe  précédent]^  été  de  nouveau  con- 
vaincu d'avoir,  le  jour  d  A.  D.,  18  ,  an 
d  dans  le  d  ,  étant 
muni  d'une  licence  de  magasin,  illégalement  permis  que  des 
liqueurs  fussent  consommées  dans  un  bâtiment  qui  commu- 
ni<^ue  à  son  magasin  par  une  entrée,  par  une  personne  ne 
résidant  pas  habituellement  dans  le  bâtiment  dont  ce  magar 
sin  forme  partie  [ou  selon  le  cas]. 

Et  de  plus  que  le  dit  X.  Y.,  a  antérieurement,  savoir  :  le 
jour  d  A.  D.,  18    ,  au  d 

dans  le  d  ,  par-devant  etc.» 

(comme  ci-dessus]  été  de  nouveau  dûment  convaincu  d'avoir, 
e  jour  d  ,  A.  D.,  18    ,  au 

d  dans  le  d  ,  Tétant  en 

charge  de  l'établissement  de  O.  P.,  qui  est  un  local  où  des 
liqueurs  sont  réputées  être  en  vente],  illégalement  lefueé 
d'admettre  E.  F.,  officier  demandant  d'y  entrer  dans  Vexer 
cice  de  ses  fonctions  [ou  selon  le  cas]. 

Et 
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Et  le  dénonciateur  dit  que  la  contravention  ci-dessus  en 
premier  lieu  portée  à  la  charge  du  dit  X  Y.,  est  sa  quatrième 
-contravention  à  "  VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs^ 
1888." 

A.  B. 
Faite  et  signée  devant  moi  les  jour 
et  an  et  à  Tendroit  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés. 
CD., 

J.  P. 


SIXIÈME  ANNEXE. 

assignation  des  témoins. 

Canada.     ) 

de  >      A  J.  K.,  de  d  ,  dans  le 

Savoir  :     )  d 

Attendu  qu'une  dénonciation  a  été  faite  devant  moi,  0. 
D.,  Tun  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  1 

de  ,  \ou  magistrat  de  police  pour  la  cité 

de  ],  que  X.  Y.,  pharmacien,  le 

jour  d  A.  D.,  18    ,  au  d 

,  dans  1  d  ,  a  illéfl^- 

lement  vendu  des  liqueurs  i>our  d'autres  fins  que  des  fins 
strictement  médicinales,  [ou  selon  lecas]^  et  qu'il  m'a  été  re- 
présenté que  vous  étiez  probablement  en  mesure  de  rendre 
un  témoignage  essentiel  en  faveur  de  la  i>oursuite  dans  cette 
cause: 

Les  présentes  sont  pour  vous  requérir,  sous  peine  d'empri- 
sonnement dans  la  prison  commune,  d'être  personnellement 
présent  et  de  comparaître  le 

|our  d  A.D.  18      ,  à  dix  heures  de  l'avant- 

midi,  au  dans  le  de 

,  par-devant  moi  ou  tel  juge  de  paix  ou  tels  juges  de  paix 
qui  pourront  alors  y  être,  pour  déposer  de  ce  que  vous  connais* 
sezde  l'affaire  [et  aussi  d'apporter  avec  vous  et  de  produire  là 
etalors  toute  et  chaque  facture,  journal,  livre  de  caisse,  ou 
grand-livre  et  reçus,  billets  à  ordre  ou  autres  effets  se  ratta- 
chant à  l'achat  ou  à  la  vente  de  liqueurs  par  le  dit  X.  T.,  et 
tous  livres  et  papiers,  comptes,  pièces  et  autres  documents  en 
votre  possession,  garde  ou  contrôle,  se  rattachant  à  toute  ma? 
tiare  ayant  rapport  à  la  dite  poursuite]. 

Donnée  sous  mes  seing  et  sceau  ce  jour  d 

A.D.  18    ,  au  d 

4an8  le  d 

0.  D. 

7.  P.  [L.S.1 

SEPTIÈME 
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SEPTIÈME  ANNEXE. 

FORMTTLE  DE   CÎONVIOIION  POUR  UNE  PREMIÈRE  CONTRA- 
VENTION. 

Canada.     )  Qu'il  soit  notoire  que  le  jonr  de 

de  >  en  Tannée  de  Nôtre-Seigneur 

Savoir  :       )  mil  huit  cent  ,  au 

d  ,  dans  le  d 

X.  Y.  est  convaincu  par-devant  moi,  0.  D.,  magistrat  de  police 
dans  et  pour  la  cité  de  [ou  par-devant  nous, 

E.  F.  et  Q-.  H.,  deux  des  juges  de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et 
IK)ur  le  ],  d'avoir,  le  dit  X.  Y.,  le 

jour  d  ,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit 

cent  au  d  dans 

le  d  ,  dans  son  établissement^ 

qni  est  un  local  où  des  liqueurs  peuvent  être  vendues,  illé- 
galement vendu  des  liqueurs  pendant  le  temps  que  leur  vente 
est  défendue  par  "  VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs^ 
1883,"  sans  qu'aucune  réquisition  pour  des  fins  médicinalea 
exigée  par  le  dit  acte  n'ait  été  produite  par  l'acheteur  ou  son 
agent  [ou  selon  le  cas]y  A.  B.  étant  le  dénonciateur,  et  je  con- 
^mne  [ou  nous  condamnons]  le  dit  X.  Y.,  i>oùr  sa  dite  in* 
fraction,  à  payer  la  somme  de  vingt  piastres,  qui  sera  versée 
et  appliqué  suivant  la  loi,  et  aussi  à  payer  au  dit  A.  B.  la 
somme  de  six  piastres  pour  ses  frais  à  cet  égard,  et  si  les  dites 
sommes  ne  sont  pas  payées  immédiatement,  alors  "^j'ordonne 
\ot»  nous  ordonnons]  que  les  dites  sommes  soient  prélevée» 
pat  voie  de  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du  dit  î.  Y.,  et 
à  défaut  de  biens  et  effets  suffisante  ^  [ou  si  rémission  dCwn 
mandat  de  saisie-exécution  devait  être  ruineuse  povr  le  défen* 
deur  et  sa  famille^  ou  sHl  appert  quHl  n'a  pas  de  biens  et  effeit 
qui  puissent  être  saisis  et  vendus,  alors  au  lieu  des  mots  compris 
entre  les  astérisques  *  *  dttes]  vu  qu'il  me  [ou  nous]  paraît  que 
l'émission  d'un  mandat  de  saisie-exécution  à  cet  effet  serait 
ruineuse  pour  le  dit  X.  Y.  et  sa  famille,  '^  ou  que  le  dit  X.  Y. 
m'a  pas  de  biens  et  effets  suffisants  pour  prélever  les  dites^ 
diffi§rentes  sommes  par  voie  de  saisie  et  vente,"  je  condamne^ 
\ou  nous  condamnons]  le  dit  X.  Y.  à  être  incarcéré  dans  la 
prison  commune  d  d 

à  dans  le  dit  pour  y  ètr^ 

détenu  i)endant  l'espace  de  quinzejours.èimoixLB  que  les  dite» 
sommes  et  les  dépens  et  frais  de  transport  du  dit  X.  Y.  à  1» 
dite  prison  commune  ne  soient  plus  tôt  payés. 

Donné  soins  mes  seing  et  sceau  [ou  nos  seings  et  sceauzl 
1m  jours  et  an  ci^essus  en  premi^  lieu  mentionnés»  au 
d  dans  le  susdit. 

0.  D.  [L  a] 

Magistrat  de  police, 
ou  E  F. 

JP.  [L.S.J 

G.  H. 
J.P.  [L.S.] 

-  i  i  irORMXJI.& 
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FOBMULE  DE   OONVIOTION   POUR   UNE  TBOTSIEME 
OONTBAVENTION. 

Canada.      )     Qu'il  soit  notoiee  que  le 

de  >  jour  d  en  Tannée  de  Notre- 

Savoir  :      j  Seignenr,  mil  hnit  cent 
dans  le  d  ,  dans  le 

d  X.  Y.  est  convaincu  devant  le  soussigné, 

C.  D.,  magistrat  de  i>olice  dans  et  pour  la  cité  de 
dans  le  dit  [ou  0.  D.  ou  E.  F.,  deux  des  juge» 

de  paix  de  Sa  Majesté  dans  et  pour  le  dit  ,] 

d'avoir  le  dît  X.  Y.,  le  jour  d  , 

en  Tannée  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 
en  la  cité  de  [ou  dans  le  d 

,]  dans  le  dit  [selon  le  cas],  ayant  violé 

une  disposition  de  ^^VActe  des  licences  pour  la  vente  des  lu 
queurs,  1888,"  illégalement  essayé  d'entrer  en  composition  au 
sujet  de  cette  contravention  avec  A.  B.,  dans  le  but  de  faire 
renvoyer  la  plainte  portée  à  cet  égard.  Et  vu  qu'il  me  [ou 
nous]  paraît  que  le  dit  X.  T.  a  antérieurement,  savoir  :    le 

jour  d  A.  D.  18        ,  dans  1 

d  par- devant,  etc.,  a  été  dûment  convaincu 

d'avoir  le  jour  de  A.  D.  18  ,  dans 

I  a  ,  illégalement  vendu  des 

liqueurs  sans  être  muni  de  la  licence  prescrite  par  la  loi  à 
cet  effet  ;  et  vu  qu'il  me  [ou  nous]  paraît  aussi  que  le  dit  X. 
T.  a  antérieurement,  savoir  :  le  jour  de 

A.  D.  18        ,  dans  1  d  par- 

dcrvant,  etc.,  [comme  ci-dessus],  été  de  nouveau  dûment  con- 
vaincu d'avoir,  le  jour  de  A.  D. 
18  dans  1  d  [tenant  une 
buvette  située  dans  1  dit  d  ], 
illégalement  permis  des  jeux  de  hasard  dans  sa  dite  buvette 
\ou  selon  le  cas]  :  * 

Je  déclare  [ov.  nous  déclaronp]  que  la  contravention  du  dit 
X.  Y.  ci-dessus  en  premier  mentionnée,  est  sa  troisième  con- 
travention à  "'VActe  des  licences  povr  la  vente  des  liqueurs, 
1883,"  (A.  B.  étant  le  dénonciateur),  et  je  condamne  [cm  nous 
condamnons]  le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite  troisième  contraven- 
tion, à  être  incarcéré  dans  la  prison  commune  d        dit 

d  à  dans  1 

dît  d  ,  pour  y  être  détenu 

aux  travaux  forcés  pour  l'espace  de  trois  mois  [ou  selon  le 
cas]. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  [ou  nos  seings  et  sceaux]  les 
jour  et  an  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés,  à 
dans  1  d 

C.  D.  (L  S.) 

ou  0.  D.  (L.  S.J 


E.  F.  (L.  S.) 

HUITIÈME 
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HUITIÈME  ANNEXE. 

MANDAT  d'emprisonnement  POUR   UNE  PREMIÈRE  CONTRA- 
VENTION s'il  a  Été  imposé  une  amende. 


Canada.  )     A  tous  les  constables  et  autres  officiers  de 

de  >  paix,  ou  aucun  d'eux,  dans  le 
Savoir  :  i  d                       et  au  gardien  de  la  prison  com- 
mune d  dit                        à                        dans  1 
d 

Attendu  que  X.  Y.,  ci-devant  d  d 

dans  le  dit  a  été  ce  jour  convaincu  devant  le 

soussigné,  0.  D.,  magistrat  de  i>olice  dans  et  pour  la  cité  de 
[ou  C.  D.  et  E.  F.,  deux  des  juges  de  paix  de 
Sa  Majesté  dans  et  pour  1  d  ou 

d  selon  le  cas]^  d'avoir  le  dit 

X   ï .,  le  à  illégalement  vendu 

des  liqueurs  sans  être  muni  de  la  licence  requise  par  la  loi  à 
oet  efiet  [énoncez  la  contravention  comme  dans  la  conviction,] 
(A.  B ,  étant  le  dénonciateur),  et  qu'il  a  été  ordonné  parla 
dite  conviction  que  le  dit  X.  Y.,  pour  sa  dite  contravention, 
«erait  tenu  de  payer  la  somme  de  [comme  dans 

la  conviction]  et  de  payer  au  dit  A.  B.  la  somme  de 
I)Our  ses  frais  dans  la  cause  ; 

Et  qu'il  a  de  plus  été  ordonné  par  la  dite  conviction  que 
si  les  dites  diverses  sommes  n'étaient  pas  payées  immédiate- 
ment, le  dit  X.  Y.  serait  incarcéré  dans  la  prison  commune 
d        dit  à  dans  le  dit 

d  pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  pendant 

l'espace  de  ,  à  moins  que  les  dites  diverses 

sommes  et  les  dépens  et  frais  de  transport  du  dit  X.  Y.  à  la 
dite  prison  commune  ne  fussent  plus  tôt  payés. 

Et  attendu  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  payé  les  dites  diverses 
sommes,  ni  aucune  partie  de  ces  sommes,  bien  que  le  temps 
de  les  payer  soit  écoulé  ; 

[S'il  a  été  lancé  un  mandat  de  saisie-exécution  et  quHl  ait  été 
fait  rapport  qu'il  n^y  avait  pas  de  biens  et  effets^  au  quHU 
n'étaitnt  pas  suffiants,  dites  : 

"  Et  attendu  qu'ensuite,  savoir  :  le  jour  d 

A.  D.  18  ,  moi,  le  dit  magistrat  de  police,  j'ai 

{ou  nous,  les  dits  juges  de  paix,  avons)  adressé  un  mandat 
aux  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  aucun  d'eux,  leur 
enjoignant  de  prélever  les  dites  diverses  sommes  de 
et  par  la  saisie  et  vente  des  biens  et  effets  du 

dit  X.  Y.  ; 

«Bt 
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"  Et  attendu  qu'il  me  (ou  nous)  paraît,  tant  par  le  rapport 
<lu  dit  mandat  de  saisie-exécution  fait  parle  constable  chargé 
<le  le  mettre  à  exécution,  qu'autrement,  que  le  dit  constable 
a  fait  avec  diligence  la  recherche  des  biens  et  effets  du  dit 
X.  T.,  mais  qu'il  n'en  a  pas  trouvé  une  quantité  suffisante 
pour  prélever  les  dites  sommes." 

{Ou  si  rémission  (Tun  mandat  de  saisie-exécution  devait  être 
ruineuse  pour  le  défendeur  ou  sa  famille  y  ou  s'il  appert  quHl  n^a 
pat  de  biens  et  effets  suffisants  pour  prélever  le  montant  de  la 
saisie,  au  lieu  des  considérants  ci-dessus  relatant  rémission  et  le 
rapport  du  mandat  de  saisie,  etc.,  dites  :) 

"  Et  attendu  qu'il  me  (ou  nous)  paraît  que  l'émission  d'un 
mandat  de  saisie  à  cet  effet  serait  ruineuse  pour  le  dit  X.  Y., 
•et  sa  famille,"  ou  '*  que  le  dit  X.  Y.  n'a  pas  de  biens  et  effets 
suffisants  pour  prélever  les  dites  sommes  par  voie  dô  saisie 
et  vente,"  (selon  le  cas  ;) 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables  ou  officiers  de  paix,  ou  à  aucun  de 
vous,  d'arrêter  le  dit  X.  Y.  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la 
prison  commune  susdite  à  ,  dans  le 

de  et  là  le  livrer  au  dit  gardien  de  la 

prison,  ainsi  que  le  présent  mandat. 

Et  je  vous  enjoins  (ou  nous  vous  enjoignons)  par  le  présent 
à  vous  le  dit  gardien  de  la  dite  prison  commune  de  recevoir 
le  dit  X  Y.  sous  votre  garde  dans  la  dite  prison  commune  et 
de  l'y  incarcérer  et  détenir  pendant  l'espace  de 
à  moins  que  les  dites  diverses  sommes,  et  tous  les  frais  et 
dépens  de  la  dite  saisie,  se  montant  à  la  somme  de 

,  ainsi  que  les  frais  d'emprisonnement  et  de 
transport  du  dit  X.  Y.  à  la  dite  prison  commune,  se  montant 
à  la  somme  de  ,  ne  soit  plus  tôt  payés  à 

vous,  le  dit  gardien  ;  et  pour  ce  faire,  ces  présentes  vous  se- 
ront une  autorisation  suffisante. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  et  sceaux)  ce 
jour  de  ,  A.D.,  18        ,à 

dans  le  dit  d 


CD. 
ou  G.  D. 


[L.S.] 
[L.S.: 


E.  F.        [L.S. 
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ICÂXDAT  d'emprisonnement  POUR  UNE  SECONDE  (OU  TROI- 
SIÈME) CONTRAVENTION,  SI  ELLE   N'EST  PUNIE   QUE 
PAR  l'emprisonnement. 

Oanada.  )      Â  tons    les  constables  et  autres 

de  >  officiers  de  paix,  on    ancnn  d'eux, 

Savoir  :  )  dans  1  d  , 

et  an  gardien  de  la  prison  commnne  d    dit  à 

dans  1  d 

Attendn  qne  X.  Y.,  ci-devant  d  d 

dans  le  dit  ,  a  été  ce  jour  convaincu  devant 

le  soussigné,  O.D.,  etc.  {ou  O.D.  et  E.F.,   etc.,  comme  dans  U 
formule  précédente),  d'avoir,  le  dit  X.Y.,  le 
à  {relatez  la  contravention  et  les  convictions 

antérieures  telles  qu  énoncées  dans  la  conviction  pour  une  se- 
conde  ou  troisième  contravention,  ou  selon  le  cas,  et  continuez 
comme  il  suit)  :  et  qu'il  a  été  déclaré  par  la  dite  conviction 
que  la  contravention  du  dit  X.  Y ,  ci-dessus  en  premier  lieu 
mentionnée,  était  sa  seconde  {ou  troisième)  contravention  à 
•*  VActe  des  licences  pour  la  vente  des  liqueurs,  1888,"  (A.  B.), 
étant  dénonciateur)  ;  et  qu'il  a  de  plus  été  ordonné  par  k 
dite  conviction  que  le  dit  X.  Y.  serait,  à  raison  de  sa  dite  se- 
conde {ou  troisième)  contravention,  incarcéré  dans  la  prison 
commune  d      dit  d  f 

à  dans  le  dit  de 

pour  y  être  détenu  aux  travaux  forcés  pendant  l'esjiace  de 
trois  mois. 

A  ces  causes,  les  présentes  sont  pour  vous  enjoindre,  à 
vous  les  dits  constables,  ou  à  aucun  de  vous,  d'arrêter  le  dit 
X.  Y.  et  de  le  conduire  en  sûreté  à  la  dite  prison  commune  i 
susdit,  et  là,  le  livrer  au  dit  gardien  de 
la  prison,  ainsi  que  le  présent  mandat.  Et  je  vous  enjoins 
(ou  nous  vous  enjoignons)  par  le  présent,  à  vous  le  dit  gar- 
dien  de  la  dite^prison  commune,  de  recevoir  le  dit  X.Y.  sons 
votre  garde  dans  la  dite  prison  commune  et  de  l'y  incarcé- 
rer et  détenir  aux  travaux  forcés  pendant  l'espace  de  trois 
mois. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  (ou  nos  seings  et  sceaux) 
ce  jour  d  A.D.  18         ,  à  dans 

ledit  d 

CD.  (LS.) 

ou  CD.  (LS.) 

E.R  (LS.) 


Digitized  by 


NBUVIÈMB 

Google 


1883.  Licences  pour  la  vente  des  liqueurs.        Chi^.  80.  446 

NEUVIÈME  ANNEXE. 

FORMULE  DE  DÉCLARATION  DE  CONFISCATION  ET  ORDRE  DE 
DÉTRUIRE  LES  LIQUEURS  SAISIES. 

Si  c^est  dans  la  conviction^  après  avoir  prescrit  t amende  ou 
V emprisonnement,  continuez  comme  il  suit  : 

"  Et  je  déclare  {ou  nous  déclarons)  les  dites  liqueurs  et  les 
-dits  vaisseaux  dans  lesquels  elles  sont  gardées,  savoir  :  deux 
barils  contenant  de  la  bière,  trois  cruches  contenant  du 
whisky,  deux  bouteilles  contenant  du  genièvre,  quatre  baril- 
lets contenant  de  la  lager-beer,  et  cinq  bouteilles  ccSitenant 
du  vin  du  crû  {ou  selon  le  cas),  confisqués  au  profit  de  Sa 
Majesté,  et  j'ordonne  et  prescris  {ou  nous  ordonnons  et  pres- 
crivons) que  T,  D.,  inspecteur  des  licences  d 
d  {ou  J.  P..  W.,  inspecteur   de  licences  d 

d  d  )  détruise 

immédiatement  les  dites  liqueurs  et  les  dits  vaisseaux." 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau  les  jour  et  an  ci-dessus  en 
premier  lieu  mentionnés,  à  etc. 

Si  c'est  par  un  ordre  distinct  ou  ultérieur  : — 

Canada.         ^     Nous,  E.  F.  et  G.  H.,  deux  des  juges 
de  >  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  1 

Savoir  :  )  de  [ou  C.  D.,  magistrat  de 

police  de  la  cité  de  ,]  ayant  le 

jour  d  mil  huit  cent  dans  1 

d  dans  le  dit  dûment  con- 

vaincu X.  Y.  d'avoir  illégalement  gardé  des  liqueurs  i)our 
les  vendre  sans  licence,  déclarons  [ou  déclare]  par  le  présent 
que  les  dites  liqueurs  et  les  vaisseaux  dans  lesquels  elles  sont 
gardées,  savoir  : — [décrivez  les  comme  ci-dessus],  sont  confis- 
qués au  profit  de  Sa  Majesté,  et  nous  ordonnons  et  prescri- 
vons [ou  j'ordonne  et  prescris]  que  J.  P.  W.,  inspecteur  des 
licences  a  d  dit  détruise 

immédiatement  les  dites  liqueurs  et  les  dits  vaisseaux. 

Donné  sous  nos  seings  et  sceaux  [ou  mes  seing  et  sceau], 
-ce  jour  d  à  dans  le  dit 


E.  F. 

(L.S.) 

a  H. 

(L.S.) 

ou 

CD 

(L.S.) 
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Préambiile. 
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de  nataraliaa» 
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Manitoba, 


CHAR  31 

acte  à  reflet  de  légaliser  des  procédures  qui  ont  été 
faites  pour  la  oaturalisation  de  certains  étrangers  dans^ 
la  province  de  Manitoba. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

ATTENDU  qu'en  un  certain  nombre  de  cas,  des  procé- 
dures pour  la  naturalisation  d'étrangers  ont  été  fSeûtes,- 
dans  la  province  de  Manitoba,  suivant  "  Y  Acte  canadien  de 
1881  sur  la  naturalisation,^^  dans  la  supposition  qu'il  était  en 
vigueur;  et  attendu  que  la  procédure  et  les  conditions 
requises  par  cet  acte  sont  substantiellement  conformes  à 
celles  que  prescrivent  les  lois  de  naturalisation  actuellement 
en  vigueur  dans  le  Canada,  et  qu'il  est  à  propos  de  légaliser 
et  confirmer  les  dites  procédures:  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  Sénat  et  de  la  Chambre  des^ 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Toutes  procédures  poxu  la  naturalisation  d'étrangers^ 
fSedtes  jusqu'à  présent,  dans  la  province  de  Manitoba,  confor- 
mément à  r  *^Acte  canadien  delSSl  sur  la  naturalisation^^  et  à 
la  suite  desquelles  des  certificats  de  naturalisation  ont  été 
accordés,  et  pareillement  tous  certificats  délivrés  à  la  suite  de 
telles  procédures,  seront  censés  avoir  été  et  être  aussi  valables- 
et  efficaces  que  si  le  dit  acte  avait  été  et  était  en  vigueur. 


Prtenbnle. 


CHAP.  32. 

Acte  à  l'effet  de  mieux  prévenir  la  fraude  à  Tégard  des^ 
contrats  entraînant  le  paiement  de  deniers  publics. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Csmada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 


Donner  ou  1.  Dans  le  cas  de  tout  contrat  proposé,  conclu  ou  en  voie 
^SSjeta,*'"  d'exécution,  dans  lequel  le  gouvernement  du  Canada  ou  le 
ponn'aMnrer  gouvernement  de  quelqu'une  des  provinces  du  Canada,  est 
àp*a|^d'un  Partie  contractante,  toute  offre  ou  proposition,  tout  don  ou 
«>ntrat  de  prêt,  toute  promesse,  convention,  compensation  ou  considé- 
délit*  ***  ^  ration  quelconque,  fSaits  ou  offerts  par  qui  que  ce  soit,  directe- 
ment ou  indirectement,  à  un  officier  ou  employé  du  dit 
gouvernement,  dans  le  but  d'induire  cet  officier  ou  employé 
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à  favoriseT  par  son  influence  soit  l'obtention  on  l'exécution 
de  tel  contrat,  soit  le  paiement  du  prix  stipulé  au  contrat, 
est  un  délit  (misdemeanor)  ;  et  toute   personne   convaincue  Ponition  du 
de  quelqu'un  de  ces  faits  sera  passible  d'une  amende  de  pas  ^*^** 
moins  de  cent  piastres  ni  de  plus  de  mille  piastres,  ainsi  que 
d'un  emprisonnement  de  pas  moins  d'un  mois  ni  de  plus  de 
douze  mois  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende  ainsi  encou- 
rue, le  délinauant  sera  emprisonné  pendant  six  mois  de  plus, 
à  moins  que  l'amende  ne  soit  plus  tôt  payée  ;  et  si  un  oiÊcier  Le  reeerenr 
ou  employé  du  dit  gouvernement  accepte  ou  convient  d'ac-  S^Tmômei 
cepter  une  telle  ofiîre  ou  proposition,  un  tel  don  ou  prêt,  ou  peines, 
une  telle  promesse,  convention,  compensation  ou  considéra- 
tion quelconque,  il  sera  réputé  complice,  et  sera  passible,  sur 
conviction,  des  mêmes  peines  que  le  principal  délinquant. 

2.  Dans  le  cas  d'entreprises  par  voie  de  soumission  offertes  Donner  on 
par  le  gouvernement  du  Canada  ou  le  gouvernement  de  quel-  ®^  JîL^'*'" 
que  province  du  Canada  ou  en  son  nom,  quiconque,  directe-  fmiéiqa'ôn 
ment  ou  indirectement,  par  lui-même  ou  par  l'entremise  de  ^°^^jj^*  ^^ 
toute  autre  personne  de  sa  part,  dans  l'intention  d'obtenir  ^\d'ftntoef 
l'entreprise  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  proposera  ou  ^w»»  !•?>«>. 
fera  quelque  don.  prêt,  offre,  p/omesse  ou  ^nveMion.  ou  ^^'tîïïf ei? 
offrira  ou  donnera  une  considération  ou  compensation  quel-  «m  d^Ht. 
conque  à  quelqu'un  des  soumissionnaires,  ou  à  quelque  officier 
ou  employé  du  dit  gouvernement,  sera  coupable  de  délit  {mis- 
demeanor)  et  sera  passible,  sur  conviction,  d'une  amende  de  pas  Ponition  de 
moins  de  cent  piastres  ni  de  plus  de  mille  piastres,  ainsi  ^  ^^^^ 

Sie  d'un  emprisonnement  de  pas  moins  d'un  mois  ni  de 
us  de  douze  mois  ;  et  à  défaut  de  paiement  de  l'amende 
ainsi  encourue,  le  délinquant  sera  emprisonné  pendant  six 
mois  de  plus,  à  moins  que  l'amende  ne  soit  plus  tôt  payée  ; 
et  si  un  soumissionnaire  ou  quelque  officier  ou  employé  du  Le  reeerenr 
dit  gouvernement  accepte  ou  convient  d'accepter  un  tel  don,  SJJ^jJJ^Sei 
prêt,  offre,  promesse,  convention,  considération  ou  compen-  peines. 
sation  quelconque,  il  sera  réputé  complice,  et  sera  passible, 
sur  conviction,  des  mêmes  peines  que  le  principsd  délin- 
quant. 

8.  Tout  fonctionnaire  public  ou  employé  salarié  du  gou-  Les  employés 
vemement  du  Canada  ou  du  gouvernement  de  quelque  pro-  Ç^l^SeYi»- 
vince  du  Canada,  qui  recevra,  directement  ou  indlrectetnent,  gent,  eto., 
quelque  promesse,  offre,  don,  prêt,  compensation  ou  considé-  JqJwÎS^'^'' 
ration  quelconque,  soit  en  argent  ou  autrement,  de  qui  que  dans  ses 
ce  soit,   pour  aider  ou  favoriser  frauduleusement  quelque  î^,,*îf^o5! 
individu  dans  une  transaction  d'affaire  concernant  tel  gou-  remement,* 
vemement,  ou  pour  l'y  aider  ou  l'y  favoriser  contrairement  JS°*^J®^^ 
aux  devoirs  de  sa  position  spéciale  en  sa  qualité  d'officier  ou 
employé  du  dit  gouvernement,  sera  coupable  de  délit  {misde' 
meanor)  et  passible,  sur  conviction  du  fait,  d'une  amende  de  Ponition  da 
Pas  plus  de  deux  mille  piastres,  et  sera  en  outre  incapable  ***"*• 
a'occuper  un  emploi  public  pendant  l'espace  de  cinq  ans  ;  et  Pnnition  de 
toute  personne  particli>ant  à  tel  délit  en  &isant  de  telles  ^S^^S^m/ 

oftres 
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ofires  en  sera  routée  coupable  et  sera  passible  de  la  mteie 
amende. 

Autre  effet  de      4.  Toute  personne  convaincue  def  quelque  oflfense  contre 
la  conyiction.  Jes  dispositions  du  présent  acte  sera  inhabile  à  passer  ou 
garder  aucun  contrat  avec  les  dits  gouvernements. 


Preioription       *•  Nulle  poursuite,  en  vertu  du  présent  acte,  ne  pourra 
dM  pouiBui-    être  intentée  après  l'expiration  de  deux  ans  à  compter  de 
Toffense. 


tek. 


CHAP.  33. 

Acte  à  Tefife  de  continuer  pour  un  certain  temps  les  actes 

y  mentionnés. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883]. 

Pi;^buie.  /CONSIDÉRANT  qu'il  est  à  propos  de  proroger  i)our  un 
\J  certain  temps  les  actes  ci-dessous  mentionnés  :  Â  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Commune  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  :  — 

Acte  41 V..  c.  1.  L'acte  passé  en  la  quarante-unième  année  du  règne  de 
F'  P^'i^fin  Sa  Majesté,  chapitre  dix-sept,  intitulé  "  Acte  pour  mimx 
d^Sapn^  prévenir  les  crimes  de  violence  dans  certaines  parties  du  C»- 
ehaine  sea-  nada^  jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du  Parlement,*^ 
^^'  dont  la  durée  a  été  prorogée  par  l'acte  passé  en  la  quarante* 

cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  duipitre  trente- 
huit,  continuera  d'être  exécutoire  jusqu'à  la  fin  de  la  pro* 
Quant  anx      chaiue  sessiou  du  parlement    qui    suivra  la  présente  ;  et 
proclama-      toutc  proclamation  déjà  faite  sous  son  autorité  restera  &t 
aoufriS?"  *^°  vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  révoquée  par  proclamation 
de  la  manière  prévue  au  dit  acte,  ou  jusqu'à  l'expiration  du 
dit  acte,  selon  l'événement  qui  arrivera  le  premier. 

Acte  48  V.  e.  ^'  L'acte  passé  en  la  quarante-troisième  année  du  règne 
86,  amenda  et  de  Sa  Majesté,  chapitre  trente-six,  intitulé  "  Acte  concerfûmt 
noSn^^*  l^ administration  de  la  justice  criminelle  dans  le  territoire  en 
contestation  entre  les  gouvernements  de  la  Province  de  TO»* 
tario  et  de  la  Puissance  du  Canada^'  qui  a  été  modifié  «A 
prorogé  par  l'acte  passé  en  la  quarante-cinquième  année  da 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  trente  et  un,  sera  encofe 
maintenu  en  vigueur,  tel  qu'ainsi  modifié,  jusqu'à  la  fin  de 
la  prochaine  session  du  parlement  qni  suivra  la  présente. 

Ofliaeten'aii-     3.  Bien  daus  le  présent  n'annulera  l'efiet  d'auoim  aoto 
■!£^  passé  da^s  la  présente  session  ix>unr  abroger,  modififfl",  jeoàî» 

permanent 
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permanent  ou  proroger  pour  toute  autre  période  que  celle  y  de  cette  set- 
mentionnée,  Tun  ou  Tautre  des  actes  ci-dessus  cités  et  pro-  ■^**'^' 
rogés,  ni  n'aura  l'effet  de  continuer  aucune  disposition  ou 
partie  d'aucun  des  actes  dans  le  présent  mentionnés  qui 
a  pu  être  abrogée  par  quelque  acte  passé  dans  la  présente  ou 
dans  toute  précédente  session. 


CHAP.  34. 

Acte  à  r effet  de  modifier  les  actes  concernant  la  procédure 
dans  les  causes  criminelles  et  autres  matières  se  ratta- 
chant à  la  loi  criminelle. 

[Sanctioîmé  te  17  mai  1882  ] 

CONSIDÉRANT  que  le  mode  de  procédure  suivie  pour  Préambule, 
contraindre  les  corporations  collectives  à  comparaître 
et  plaider  sur  les  actes  d'accusation  formulés  contre  elles, 
entraîne  des  délais  et  des  frais  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par 
et  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Chaque  fois  qu'un  acte  d'accusation  pour  un  délit  sera  Les  corpora- 
formulé  contre  une  corporation    collective  dans  une  cour  ^<^°"coiie^ 
d'Oyer  et  Terminer  et  d'évacuation  générale  des  prisons,  une  de  déur*"  ** 
cour  de  circuit,  une  cour  de  comté  ou  quelque  autre  cour  de  ^®^]Ji**  ^^^' 
juridiction  criminelle,  il  sera  du  devoir  de  cette  corporation  pïïudei^pt^, 
de  comparaître  par  son    procureur  devant  la  cour  où  cet  procureurs. 
acte  d'accusation  sera  formulé,  et  de  plaider  ou  produire 
une  exception  à  l'accusation,  de  la  même  manière  que  si  cet 
acte  d'accusation  était  formulé  contre  un  individu. 

^.  Nul  bref  de  cer^tof an  ne  sera  nécessaire  pour  évoquer  Pas  besoin  de 
un  pareil  acte  d'accusation  à  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  ou  à  !J^^?é^^quer 
quelque  autre  cour  suprême  ou  supérieure  dans  aucune  des  la  cause  à  une 
provinces  du  Canada,  dans  le  but  de  contraindre  la  défen-  ^-^y^^l'^P*" 
deresse  à  se  défendre  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  non  plus, 
d'émettre  aucun  bref  de  distringas  ou  autre  bref  pour  con-  Pas  de  bref 
traindre  la  défenderesse  à  Comparaître  et  se  défendre  contre  ^^  di$tripgM. 
raccùsation. 

3.  Il  sera  loisible  au  poursuivant,    lorsqu'une  pareille  Avisai* 
accusation  aura  été  portée  contre  une  corporation  collective,  Je^o^Mt^" 
ou  au  greffier  de  la  coui  lorsque  l'acte  d'accusation  sera  raitre  et  se 
fondé  sur  la  dénonciation  du  grand  jury,  d'en  faire  signifier  qafj.'îféfanui 
avis  au  maire  ou  principal  officier  de  cette  corporation,  ou  à  sera  enreois- 
66n  greffier  ou  secrétaire,  en  énonçant  la  nature  et  teneur  JJ*g^°|ç^Jn 
de  l'accusation,  et  que,  à  moins  que  cette  corporation  ne  coupable,  et 
voi.  1 — 29  comparaisse 
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que  le  procès  comparaisse  et  se  défende  dans  les  denx  jours  après  signifi- 

aura  lieu.       cation  de  cet  avis,  la  cour  fera  enregistrer  pour  la  défenderesse 

une  défense  de  non  coupable,  et  que  l'instruction  de  la  cause 

aura  lieu  de  la  même  manière  que  si  la  défenderesse  eût 

comparu  et  se  iût  défendue. 


Sar  défaut  de      4.  Si  la  dite  corporation   ne  comparaît  pas  devant  la  cour 
îe™***"*^**?'  où  Tacte  d'accusation  a  été  porté  et  ne  présente  pas  de  dé- 
lairei^icrire  fenso  OU  d'exception  dans  le  délai  spécifié  dans  le  dit  aviF, 
une  défense     n  géra  loisible  au  juge  présidant  la  cour,  sur  preuve  à  lui 
pabic.       "    fournie  par  affidavit  de  la  signification  régulière  de  l'avis, 
d'ordonner  au  greffier  oU  autre  officier  compétent  de  la  cour 
d'inscrire  une  défense  de* "non  coupable  "  au  nom  de  cette 
cotporation  ;  et  cette  défense  aura  la  même  force  et  le  même 
effet  que  si  la  dite  corporation  eût  comparu  par  son  procu- 
reur et.  fait  cette  défense. 

La  cour  peut       5.  Dans  l'un  OU  autre  cas— que  cette  corporation  compa- 
afuM  «n  i*ab-  caisse  et  se  défende  contre  l'accusation  ou  qu'une  défense  de 
0encedeia      "  nou  coupable  "  soit  enregistrée  par  la  cour — la  cour  aura 
défendereaae.  |^  faculté  de  procéder  à  l'instruction   de   l'accusation  en 
l'absence  de  la  défenderesse,  tout  comme  si  elle  eût  comparu 
et  se  fût  défendue,  et  s'il  y  a  conviction,  de  prononcer  tel 
jugement  et  prendre  telles  autres   mesures  subséquentes 
pour  le  faire  exécuter  qui  pourront  s'appliquer  aux  convic- 
tions contre  des  corporations. 


CHAP.  35. 

Acte  qui  établit  des  dispositions  pour  recevoir  la  déposi- 
tion de  témoins  relativemett  à  des  affaires  criminelles 
pendantes  devant  les  cours  de  justice  des  autres  Etats 
de  Sa  Majesté  ou  déviant  les  tiîbunaux  étrangers. 

\  Sanctionné  te  25  mai  1883.] 

Préambnie.  /CONSIDÉRANT  que,  depuis  que  la  vingt-quatrième  section 
\J  de  l'Acte  du  Parlement  Impérial  88  et  84  Victoria, 
chapitre  52,  intitulé  ''An  Actfor'  amending  the  law  relative 
ta  the  extradition  ofCriminals  "  (Acte  à  l'effet  d'amender  la  loi 
sur  l'extradition  des  criminels),  a  cessé  d'avoir  force  d'exécu- 
tion en  Canada,  il  n'existe  plus  de  dispositions  législatives 
pour  obtenir  la  déposition  de  témoins,  relativement  à  des 
affaires  criminelles  pendantes  dans  les  cours  on  tribunaux 
étrangers,  comme 'on  lai)eut  obtenir  pour  des  affaires  civiles: 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Commîmes  du  Canada,  décrète 

ce  qui  suit  :-^ 

^  1. 
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1.  La  déposition  de    tout    témoin,  relativement   à  une  Application 
affaire  criminelle  pendante  devant  une  cour  des  autres  Etats  v1ct,*c£ip! 
de  Sa  Majesté  ou  devant  un  tribunal  étranger,  pourra  être  76,  aux  a£î- 
obtenue  de  la  même  manière,  que  toute  déposition  peut  [J*  ®""*"*^^' 
Têtre,  relativement  à  une  affaire  civile,  en  vertu  de  Tacte  trente 
et  un  Victoria,  chapitre  soixante-seize,  intitulé  ^'Acte  qui 
pourvoit  à  f  audition  de  témoins  en   Canada  dans  des  causes 
civiles  ou  commerciales  pendantes  devant  les  cours  de  justice  de 
toute  autre  possession  de  Sa  Ma;  esté  ou  devant  les  tribunaux 
étrangers  ;  "  et  les  dispositions  de  ce  dernier  acte  devront  Comment  îi 
s'interpréter  comme  si  l'expression  causes  civiles  comprenait  en'pare'l  cas. 
aussi  les  affaires  criminelles,  et  le  mot  cause,  la  procédure 
contre  un  criminel  :  Pourvu  que  le  présent  acte  n'ait  aucune  Proriso  :  ex- 
application  dans  les  cas  d'affaires  criminelles  d'une  nature  ^meTp^^m- 

politique.  quea. 


CHAP,  36. 

Acte  pour  amender  la  loi  relative  aux  loteries 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  Préambule. 
de    la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Aucune  disposition  des  statuts  concernant  les  loteries,  Les  eociétés 
actuellement  en  vigueur  en  Canada  ou  dans  quelqu'une  des  ^uTdroU 
provinces  du  Canada,  ne  se  lira  ou  ne  s'interprétera  comme  de  distribuer 
qualifiant  d'ofiense,-  eTj'inl^ 

faisant  tirer 

(a)  La  distribution  au  sort,  par  une  société  constituée  en  *°  *^^^  » 
corporation,  ayant  pour  objet  d'encourager  l'art,  ou  par  un 
officier  ou  agent  d'une  telle  société,  entre  ses  membres  ou 
les  porteurs  de  billets  émanés  d'elle,— de  peintures,  dessins 
ou  autres  ouvrages  d'art  produits  par  le  travail  de  ses 
membres,  ou  publiés  par  elle  ou  sous  sa  direction  ;  ou — 

(ô)  La  participation  par  un  de  ses  membres  ou  un  porteur  Bt  leurs 
de  billets  émanés  d'elle  à  une  distribution  de  ce  genre,  ^uvenf  lee 

reoeToir. 
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CITA?   37 


Acte  pour  amender  et  refondre  la  législation  sur   les 

pénitenciers. 

{Sanctionné  le  25  mai  1883] 

SA  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  cousentemeut  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Tous  les  pénitenciers  en  Canada,  et  les  prisons,  hôpitaux, 
asiles  et  autres  établissements  publics  qui  pourront  être  dési- 
gnés à  cet  eflfet,  de  temps  à  autre,  par  proclamation  du  Gouver- 
neur en  conseil  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada^  ainsi  que 
tous  les  prisonniers  qui  y  seront  enfermés  et  les  autres  per- 
sonnes qui  y  habiteront,  seront  sous  le  contrôle  du  Ministre 
de  la  justice,  qui  aura  et  exercera  sur  ces  établissements 
et  cos  personnes  un  entier  pouvoir  administratif. 

Rapport  2.  Le  Ministre  de  la  justice  soumettra  un  rapport  annuel 

S°Sf^"^*  sur  lès  pénitenciers,  prisons  et  autres  établissements  sous  sou 
™  **  ^'  contrôle  au  gouverneur,  pour  qu'il  soit  déposé  sur  le  bureau 
des  deux  Chambres  du  parlement  dans  les  vingt  et  un  jours  du 
commencement  de  chaque  session  ;  ce  rapport  préseïitêra  la 
situation  des  pénitenciers,  prisons  ou  autres  étabiiasemeiitSt 
leurs  recettes  et  leurs  dépenses  et  tels  autres  renseigjxemeàts 
qui  pourront  être  jugés  nécessaires. 


Préambule. 


Pénitenciers, 
prisonj,  etc., 
•OQi  ie  oon-, 
trôle  do  Mi- 
nistre de  la 
Jaatice. 


Lieux  de  si- 
ioation  et 
noms  des  p6- 
nitendere. 


Pénitencier 
de  Dorches- 
ter,  N.B.ySer- 
Tira  pour  les 
proTinces 
maritimes. 


î?.  Le  pénitencier  situé  près  de  la  cité  de  Kingston,  dans 
la  province  d'Ontario,  qui  sera  appelé  le  péniù^n^der  de 
Kingston,  -  le  pénitencier  situé  à  Saint-Vincent-dô-I^ul,  dans 
la  province  de  Québec,  qui  sera  appelé  le  pénitencier  de  Saint- 
Vincent-de-Paul, — le  pénitencier  situé  à  Doqf^c^i^tçf ^  dîmsia 
province  du  Nouveau-Brunswick,  qui  sej»  .appelé,  te  péni- 
tencier de  Dorchester,— le  péni,tençi^r  situé  ^jâpis  te  p^mté  de 
Lisgar,  da;ns  la  province  de  Mitiûtoba,  qui  $eia>ppeiéle 
pénitencier  du  Manitoba, — le  pénitei^^ier  4tnié  4anis  le 
district  de  New- Westniinster,  dans  la  province  de  l^ColQmbie- 
britannique,  qui  sera  appelé  le  pénitencier  de  la  Colombie- 
Britann^ue  ;  ainsi'  que  les  terrains  en  dépendant,  suivant 
leurs  tenants  et  aboutissants  tels  qu'ils  sont  actuellement 
déterminés  et  fixés,  et  tous  les  bâtiments  et  constructions 
appartenant  à  ces  établissements,  sont  par  le  présent  acte 
déclarés  pénitenciers  du  Canada. 

8.  Le  pénitencier  de  Dorchester  sera  le  pénitencier  des 
provinces  du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
de  rile  du  Prince-Edouard,  pour  la  détention  et  la  réforma- 
tion  des  individus  des  deux  sexes  légalement  convaincus  de 

crime 


Digitized  by 


Google 


1883.  Pénitenciers.  Chap.  3T.  453 

crime  devant  une  cour  ayant  juridiction  criminelle  dans 
l'une  quelconque  des  dites  provinces,  et  condamnés  à  la 
détention  pour  la  vie  ou  pour  au  moins  deux  ans  ;  et  les 
dits  individus  y  seront  en  conséquence  emprisonnés. 

^.  Aucun  individu  condamné  à  moins  de  deux  ans  de  BmpriBonne- 
prison  ne  sera  condamné  à  subir  sa  peine  au  pénitencier  de  f^^^^^^  ^^^* 
Dorchester.  Cette  disposition,  néanmoins,  n'empêchera  point 
d*y  recevoir  et  détenir  tous  prisonniers  passibles  de  déten- 
tion au  pénitencier  à  la  suite  d'une  condamnation  à  une 
peine  quelconque  d'emprisonnement  légalement  prononcée 
par  une  cour  martiale  de  l'armée,  de  la  flotte  ou  de  la  milice, 
en  veittl  d'un  acte  du  parlement  impérial  de  Sa  Majesté  ou 
du  parlement  du  Canada. 

5   Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  en  tout  temps  à  PouToiwdu 
l'avenir,  s'il  le  juge  à  propos,  déclarer,  par  proclamation  ST^SwS^atf 
publiée  dans  la  Gazelle  du  Canada,  que  toute  étendue  de  sujet  àef 
terrain  située  dans  le  Canada  et  dont  les  limites  devront  ^^,^**^*, 
être  spécialement  fixées  dans  la  proclamation,  est  constituée sitnéea en 
en  pénitencier,  et  doit  être  réputée  pénitencier  aux  termes  P^nit«no^««- 
du  présent  acte  ;  et  le  Gouverneur  en  conseil,  par  une  pro- 
clamation publiée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  pourra  déclarer 
Ïue  toute  étendue  de  terrain  constituée  en  pénitencier  par  la 
euxième  section  du  présent  acte  ou  par  toute  autre  loi, — 
ou  par  proclamation   en  vertu  de  la  présente  section, — 
cessera,  à  compter  d'un  certain  jour  qui  devra  être  fixé  dans 
cette  proclamation,  d'être  un  pénitencier  ;  et  cette  étendue 
de  terrain  cessera  en  conséquence  d'être  un  pénitencier. 

6.  Chaque  pénitencier  actuellement  établi,  ou  qui  sera  à  Oertainea 
Tavenir  établi  en  vertu  du  présent  acte,  sera  censé  com-  ^^^^^^' 
prendre  dans  ses  limites  toutes  voitures,  wagons,  traîneaux  les  limites 
ou  autres  véhicules  servant  aux  transports  par  voie  de  terre,  ^^^^  péniten- 
et  tous  bateaux,  chalands  ou  autres  vaisseaux  destinés  aux 
transports  par  eau,  appartenant  à  ce  pénitencier,  ou  employés 
par  louage  ou  autrement  à  son  service,  ainsi  que  les  quais 
adjacents  au  pénitencier  ou  situés  auprès,  bien  que  ne  se 
trouvant  pas  dans  les  limites  mentionnées  en  la  proclamation 
qui  le  constitue,  mais  servant  à  ces  embarcations  lorsqu'elles 
sont  employées  pour  des  travaux  du  pénitencier. 


7.  Toute  rue,  route  ou  voie  publique  de  quelque  espèce  Rues  ou  rou- 
que  ce  soit,  par  lesquelles  les  condamnés  auront  à  passer  en  J||a^^mmê 
allant  à  leurs  travaux  ou  en  revenant,  seront,  au  nioment  de  faisant  partie 
leur  passage,  considérées  comme  faisant  partie  de  l'étendue  de  ^^^!^  péniten- 
terrain   constituant  le  pénitencier  ;    et  toute  évasion,  ou  Erasions. 
tentative  d'évasion,  et  toute  délivrance  à  force  ouverte  ou 
ai4è  doiméë  à  une  délivrance  à  force  ouverte,  seront  réputées 
aVbirétl  Iteti  dans  les  murs  de  la  prison  ou  dans  l'enceinte 
da  pénitencier. 

8. 
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L'insnecte  ir       8.  L'iiispecleur  pourra,  avec  rapprobation  du  Ministre  de 
Se8\ranH^*'    la  justice,  autoriser  le  préfet  de  tout  pénitencier  à  construire 
wayg,aTeo      des  chemins  à  rails  OU  dcs  tramways,  dans  le  but  d'établir 
duïinistre'de  ^®®  Communications  d'une  partie  du  pénitencier  à  une  autre, 
la  Justice.      et  à  les  faire  passer  à  travers  ou  le  long  de  toutes  routes  ou 
rues  publiques  intermédiaires,  de  manière,  cependant,  à  ne 
causer  que  le  moins  d'inconvénient  possible  aux  voyageurs 
Avis  à  la        OU  aux  voiturcs  qui  les  fréquentent  ;  mais  le  préfet  de  ce 
municipalité,  pénitencier  ne  pourra  commencer  les  déblais  sur  une  route 
ou  rue  publique,  dans  le  but  d'y  construire  des  chemins  à 
rails  ou  des  tramways,  en  vertu  de  l'ordre  de  l'inspecteur  à 
cet  effet,  qu'après  le  laps  d'un  mois  à  compter  de  la  significa- 
tion d'une  copie  de  cet  ordre,  certifiée  par  le  dit  préfet,  à  l'agent 
ou  individu  chargé  du  soin  ou  de  la  surveillance  de  cette 
route  ou  rue  publique,  avec  un  plan  indiquant  la  ligne  que 
devront  suivre  ces  chemins  à  rails  ou  tramways. 

Oonstruc-  9.  A  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte,  la 

rationVaouB*"  coustructiou  et  la  réparation  des  édifices  et  les  autres  travaui, 
le  contrôle  da  dans  les  pénitenciers,  se  feront  sous  le  contrôle  du  Départe- 
des  TrowTx    ^^^*  ^^^  travaux  publics. 


Publics. 


INSPECTEUR. 


Nomination        lO.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  de  nommer 

téar,  q^u^^    uue  personne  suffisante  et  capable  inspecteur  de  tous  les 

présentera  le  pénitenciers  et  des  prisons,  hôpitaux,  asiles  et  autres  établis- 

ministre.        semeuts  publics  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  désignés 

par  le  Gouverneur  en  conseil  ;  lequel  inspecteur  occupera  sa 

charge  sous  le  bon  plaisir,  sera  un  officier  du  Département 

de  la  justice,  et,  en  sa  qualité  d'inspecteur,  agira  comme 

représentant  du  Ministre  de  la  justice. 

L'inspecteur  11.  L'inspecteur  devra,  sous  la  direction  du  Ministre  de 
pénitonders  ^*  justice,  visiter  et  examiner  tous  les  pénitenciers,  et  feiie 
et  fera  rap-  SOU  rapport  au  ministre  sur  leur  situation  et  leur  adminis- 
P®^  tration,  ainsi  que  sur  les  propositions  des  préfets  pour  leur 

amélioration. 

L'inspecteur  12.  L'inspecteur  tiendra  un  procès-verbal  exact  de  toutes 
cès^vérbaîde  •  ^^®  ^otes  d'inspection  par  lui  faites  dans  les  registres  d'ins- 
ses  Tisites  et  pections  des  différentes  institutions,  ainsi  que  de  tous  ses 
iTn  SniSie!^  actes  relativement  aux  mêmes  institutions,  et  transmettra, 
fiprès  chaque  visite  d'inspection,  une  copie  de  ce  procès- 
verbal,  sous  sa  signature,  au  Ministre  de  la  justice. 

L'inepectenr       18.  L'inspecteur  sera  d'office,  et  sans  aucune  condition  de 

•erajugede    propriété  foncière,  juge  de  paix  pour  tout  et  chaque  district, 

comté,  cité  ou  ville  du  Canada  ;  mais  il  n'aura  pouvoir  i'w^ 

?[ue  dans  les  matières  se  rattachant  à  la  loi  criminelle  du 
/anada. 

14. 
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14.  L'inspecteur  pourra  et  devra  établir  des  règles  et  L'iiiii)ecteor 
règlements  pour  l'administration,  la  discipline  et  la  police  ^^J^Jt^** 
des  pénitenciers,  et  pour  le  détail  des  devoirs  et  la  conduite  règiemenu, 
des  préfets,  et  de  tout  autre  officier  ou  classe  d'officiers  ou  b*tfon*Sa'^*^" 
serviteurs  employés,  ainsi  quo  "poxir  le  régime  alimentaire,  GouTemenr 
l'habillement,  l'entretien,  l'emploi,  l'instruction,  la  discipline,  ^°  <ionse\\. 
la  correction,  la  punition  et  la  récompense  des  condamnés 
détenus,  et  les  révoquer,  changer  ou  amender  au  besoin, 

— sauf  l'approbation    du  Gouverneur  en  conseil  ;  et  ces 
règles  et  règlements  ainsi  approuvés  seront  observés  par  les 
préfets  des  pénitenciers  et  par  tout  autre  officier  et  serviteur 
interne  et  externe  des  pénitenciers  ;  pourvu  toutefois  que,  Proriao  : 
jusqu'à  ce  que  ces  règles  et  règlements  soient  établis  comme  Jôgiements 
il  est  dit  ci-dessus,  les  règles  et  règlements  existants  dans  existants, 
chaque  pénitencier   lors  de  la  passation  du  présent  acte, 
continuent  d'y  être  en  vigueur. 

15.  L'inspecteur  devra  présenter  au  Ministre  de  la  justice,  il  devra  prè- 
le ou  avant  le  premier  jour  de  décembre  de  chaque  année,  nteueun  iwpl 
un    rapport    annuel,    qui  contiendra  un  exposé    exact    et  port  annuel 
complet  de  la  situation  et  de  l'administration  des  péniten-  2i°iî"iî^u^ariV. 
ciers  placés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ce  fonction-  ment, 
naire,  et  qu'il  aura  visités  pendant  l'exercice  précédent,  ainsi 

que  les  propositions  qu'il  croira  nécessaire  ou  opportun  de 
faire  pour  leur  amélioration  ;  et  à  ce  rapport  seront  joints  les  Oe  que  cou- 
comptes-rendus  annuels  des  officiers  des  pénitenciers,  et  tels  pappon.^^ 
états  financiers  et  tableaux  statistiques   qui  pourront  être 
extraits  des  -livres  tenus  par  eux.     Ce  même  rapport  com- 
prendra et  embrassera  en  outre  les  détails  suivants  : — 

1.  Les  renseignements  statistiques  concernant  chaque  péni-  StaUsiiquea, 
tencier,  contenus  dans  ces  registres,  le  tout  en  forme  succincte,  i^ndat^ns!"' 
avec  les  faits  qui  i)ourraient  être  venus  à  la  connaissance  de 
l'inspecteur  au  sujet  du  fonctionnement  de  la  législation 
criminelle  et  du  système  pénal  du  Canada,  ou  toute  injustice, 

tout  excès  de  rigueur  auquel  il  aurait  donné  lieu,  à  son  avis  ; 
et  les  propositions  que  l'inspecteur  croira  à  propos  de  faire 
pour  l'amélioration  ou  amendement  de  cette  législation  ou 
de  ce  système,  et  pour  la  prévention  des  crimes  ou  la 
réforme  des  criminels  ; 

2.  Un  inventaire  et  une  évaluation  de  toutes  les  propriétés,  ^^][i^^/^®* 
mobilières  et  immobilières,  qui  appartiennent  aux  péniten- des  propriô- 
ciers.  distinguant  la  valeur  estimative  des  diverses  espèces  ***• 

-de  propriétés  ; 

8  Un  état  indiquant  en  détail  les  recettes  en  argent  des  pé-  Recettes  et 
nitenciers,  et  leurs  provenances,  et  les  dépenses, — et  aussi  un  aetus^et  cr6. 
'état  indiquant  toutes  les  dettes  des  pénitenciers,  avec  les  noms  anees. 
•des  créanciers,  et  les  créances  de  chaque  institution,  s'il  y  en 
a,  ainsi  que  le  montant  et  la  nature  de  ces  dettes  et  créances  ; 
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Estimation  4.  Une  estimation  des  dépenses  des   pénitenciers   pour 

Buivante^*'^^   Texercice  suivant,  en  distinguant  les  dépenses  ordinaires  dea 
déi)enses  extraordinaires  : 

Renseigne-  5.  Les  préfets  et  autres  officiers  fourniront  à  l'inspecteur 
™j*'*^J[y^jJ'J^^"  tous  les  renseiguements  nécessaires  pour  la  préparation  de 
officiers  avant  son  rapport,  le  ou  avant  le  premier  jour  d'octobre  de  chaque 
leurocto-     ^nuée. 


Rapport  spé- 
cial sur  répa- 
rations ou 
antres  tra- 
vaux néces- 
saires. 


Copie  an  œi« 
nistre  des 
TraTanz 
Pnbljcs. 


16.  Si  l'inspecteur  trouve,  en  quelque  temps  que  ce  soitr 
qu'un  pénitencier  a  besoin  de  réparations,  ou  qu'il  ne  possède 
pas  les  arrangements  sanitaires  convenables  et  nécessaires^ 
ou  qu'il  est  devenu  impropre  à  la  détention  des  prisonniers 
ou  n'est  plus  sûr,  ou  qu'il  n'offre  pas  assez  d'espace  ou  loge- 
ment pour  le  nombre  de  prisonniers  détenus,  ou  assez  d'es- 
pace, dans  ses  ateliers  et  ses  cours,  pour  qu'on  puisse  employer 
convenablement  les  prisonniers,  à  des  travaux  industriels, 
il  en  fera  rapport  aussitôt  au  Ministre  de  la  justice  et  four- 
nira en  même  temps  une  copie  de  son  rapport  au  Ministre 
des  travaux  publics. 


EXA.MENS  ET  ENQUETES 

PouToirs  spé-      17.  Afin  que  l'inspecteur  soit  mieux  en  état  de  remplir 

pe*cun1-!^''"' ^®^^^^®^*  ^^^  ^^^^^''^  énumérés  dans  le  présent  acte,  ou 
ceux  qui  lui  seront  de  temps  à  autre  assignés  par  le  Ministre 
de  la  justice,  il  aura  le  pouvoir,  — 


mouvoir  ae  1.  De  pénétrer  en  tout  temps  et  de  rester  dans  les  péni- 
Fes'^pénitcn*'^*  tenciers  ou  autres  institutions  publiques  placées  sous  son 
ciers,  d'exa-  contrôle  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de  les  visiter  dans 
«în.,.  «.-       toutes  leurs  parties,  et  d'examiner  tous  papiers,  documents, 

pièces  justificatives,  registres  et  livres  quelconques  de  ces 

établissements  ; 


Pouvoir  de 


miner  pa 
piers,  etc 


Enqnôte  sur 
la  conduite 
des  officiers, 
etc. 


Témoins  as- 
signés et  as- 
sermentés. 


Contraindre 
les  témoins  à 
comparaître. 


2.  De  s'enquérir  de  la  conduite  de  tout  officier  ou  serviteur 
interne  ou  externe  des  pénitenciers  ou  autres  établissements 
publics  susmentionnés,  ou  de  toute  personne  se  trouvant 
dans  leur  enceinte.  Dans  ce  but,  l'inspecteur  pourra  faire 
comparaître  devant  lui  par  subpœna  et  interroger  sous  la  foi 
du  serment  toute  personne  quelconque  ;  et  l'inspecteur  aura 
le  droit  défaire  prêter  le  serment,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait 
relatif  à  une  violation  de  la  loi  du  pays  ou  des  règlements 
de  la  prison,  oti  d'un  fait  qui  touche  aux  intérêts  de  l'insti- 
tution ;  et  il  pourra  obliger  à  produire  devant  lui  des  papiers 
et  écrits  ;  et  si  une  personne  dûment  assignée  néglige  ou 
refuse  de  comparaître,  aux  temps  et  lieu  indiqués  dans  le 
subpœna  qui  lui  aura  été  légalement  signifié,  ou  refuse  de 
rendre  témoigaiage  ou  de  produire  les  papiers  exigés  d'elle, 
rinsi)ecteur  pourra,  par  mandat  revêtu  de  son  seing,  la  faire 
arrêter  et  emprisonner  dans  la  prison  commune  de  Itt 
localité,  comme  le  pourrait  une  cour  au  cas  de  mépris  de  sea- 

o^d^es^ 
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ordres,  pour  une  période  de  temps  qui  ne  devra  pas  excéder 
quatorze  jours. 

18.  Le  Ministre  de  la  justice  pourra  nommer,  lorsqu*il  le  Le  Ministre 
jnprora  nécessaire,  une  ou  plusieurs  personnes  avec  mandat  P®^f  ^^*'JJJ 
de  faire  un  rapport  spécial  sur  l'état  et  l'administration  d'un  ^onne^^re" 
pénitencier  particulier  ;  et  dans  ce  cas,  la  personne  ou  les  Jg^^^^^'^ÎP?^" 
personnes  ainsi  nommées  auront,  afin  de  pouvoir  faire  ce  qn  rapport 
rapport  spécial,  les  pouvoirs  conférés  à  l'inspecteur  par  la  «P^cia). 
section  précédente. 

COMPTABLE  DES  PÉNITENCIERS. 

19.  Le  Gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  comptable  Le  comptable 
des  pénitenciers  une  personne  apte  et  compétente  ;  ce  comp-  âws^eera  un 
table  sera  un  fonctio^naire  du  Département  de  la  justice  et  fonctionnaire 
sera  chargé  généralement  de  la  direction,  de  l'inspection  et  ment^S^^iï* 
de  l'audition  des  livres,  comptes,  transactions  monétaires  et  Justice, 
affaires  financières  des  pénitenciers;  et  il  aura  tels  autres  pou- 
voirs qui  lui  seront  assignés  par  ordre  du  Gouverneur  en 

conseil,  et  remplira  tels  autres  devoirs  qui  seront  exigés  de 
lui  par  le  Ministre  de  la  justice. 

2.  Il  auditera  les  comptes  des  pénitenciers  et  les  transmettra  Ses  devoirg. 
au  Ministre  de  la  justice  après  en  avoir  dûment-  certifié 
l'exactitude.  Il  aura  aussi  le  devoir  d'examiner  les  transactions 
monétaires  et  les  affaires  financières  des  pénitenciers,  prisons, 
hôpitaux,  asiles  ou  autres  établissements  publics  soutenus 
en  tout  ou  en  partie  par  le  gouvernement  fédéral. 

8.  Il  aura  tous  les  pouvoirs  qui  sont  attribués  à  l'inspecteur  Ses  ^ouroirs. 
par  la  section  dix-sept  du  présent  acte. 

PRÉFETS  ET  AUTRES  OFFICIERS. 

20.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  de  nommer  Officiers 
pour  tout  pénitencier,  et  sous  le  bon  plaisir,  un  préfet,  un  feT^tiroeur 
sous-préfet,  (lequel,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  en  conseil, 
préfet,  exercera  toutes  ses  fonctions)  un  aumônier  protestant, 

un  assistant-aumônier  protestant,  si  besoin  en  est,  un  aumônier 
catholique  romain,  un  assistant-aumônier  catholique  romain, 
si  besoin  en  est,  un  médecin-chirurgien  et  un  comptable  ;  mais  Ppnyoir  de 
l'inspecteur  aura  le  pouvoir  de  suspendre  sommairement,  i)our  di^M^^ndre 
inconduite,  tout  tel  officier  jusqu'à  ce  que  le  Ministre  de  la  ces  oflJciers. 
justice,  qui  devra  en  être  immédiatement  informé,  ait  pro- 
noncé sur  l'affaire  ;  et  en  attendant  que  cette  décision  lui  soit 
communiquée,  l'inspecteur  pourra  faire  sortir  de  l'enceinte 
de  la  prison  l'officier  ainsi  suspendu  ;  et,  généralement.  Tins-  Pouvoirs 
pecteur  aura  le  iwuvoir  et  il  sera  de  son  devoir  de  recom-  fins^cteur. 
mander  le  renvoi  de  tout  officier  susmentionné  qu'il  jugera 
incapable^  insuffisant,  ou  négligent  à  remplir  ses  devoirs,  ou 
dont  il  considérera  la  présence  comme  préjudiciable  aux 
intérêts  du  pénitencier. 

21. 
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Officieri  21.  Il  sera  loisible  an  Ministre  de  la  jnstice  dénommer  pour 

le^mSutrede  ^^^^  péDitencier, et  sons  le  bon  plaisir,  nn  institntenr,  une 

u  /uatice.      institntrice,  nn  garde-magasin,  nn  économe  et  nn  gardien  en 

chef  (leqnel,en  cas  d'absence  on  d'empêchement  dn  sons-préfet, 

exercera  tontes  ses  fonctions)  nn  mécanicien,  nne  matrone, 

nne  aide-matrone  et  tels  et  antant  do  maitres  de  métier 

PouToir  da     qn'il  sera  nécessaire  de  temps  à  antre  ;  mais  le  préfet  anra 

•agpendre  ces  ^^  ponvoir  de  snspendre  sommairement,  ponr  incondnite, 

officiers.         tont  olficier  ci-dessns  jnsqn'à  la  prochaine  visite  de  Tins- 

pectenr,  anqnel  il  sonmettra  alors  nn  rapi)ort  circonstancié 

de  l'affaire,  qne  l'inspectenr  décidera  comme  il  le  jugera 

convenable. 


Le  préfet 
peut  nommer 
certains  em- 
ployés et 
les  snspendre 
t>n  destituer. 


Rapport  à 
Tinspectear. 


22.  Il  sera  loisible  an  préfet  de  nommer  ponr  le  péni- 
tencier nne  seconde  aide-matrone  etnn  commis,  et  tek  et 
antant  de  gardiens,  gardes  et  antres  servitenrs  qne  ^inspe^ 
tenr  anra  autorisé  à  nommer  ponr  la  protection  et  surveil- 
lance effectives  de  rinstitntion,  et  de  snspendre  tont  tel  em- 
ployé, ponr  négligence  de  devoir,  pendant  le  tempff  qu'il 
jugera  à  propos,  on  de  le  destituer  pour  le  simple  fait  d'incapa- 
cité suivant  son  jugement  ;  mais  il  devra  informer  immé- 
diatement l'inspecteur  de  cette  s  ispension  on  destitution. 


Salaire  des 
ofiders  et 
employés 
«aspendus. 


23.  Le  salaire  de  tout  officier  ainsi  suspendu  par  l'inspec- 
teur on  par  le  préfet,  sera  discontinué  durant  la  période  de 
sa  suspension;  mais  le  Ministre  de  la  justice  aura  néan- 
moins le  pouvoir,  s'il  le  juge  à  propos,  d'en  ordonner  le  paye- 
ment. 


Le  préfet  24.  Il  sera  loisible  an  préfet  d'imposer,  à  tont  officier  on 

des*  ^™nd^*'  serviteur  nommé  par  lui  on  par  le  Ministre  de  la  justice, 
«Q  cas  de  pour  tout  acte  de  négligence  ou  d'incurie  dont  il  se  sera 
négii^nce  de  rendu  coupable,  nne  amende  pécuniaire  de  tel  montant 
raisonnable,  n'excédant  pas  nn  mois  de  salaire,  qne  le  dit  pré- 
fet jugera  à  propos,  selon  les  circonstances  ;  et  le  Ministre  de 
la  justice  pourra,  en  pareil  cas,  imposer  nne  semblable 
amende  au  sous-préfet  et  an  comptable. 


Le  préfet  sera 

rofflcier 

exécutif 

principal. 

Ses  ponroirs 

et  sa  respon- 

€abi)itè. 


Il  résidera 
dans  le 
pénitender* 
£«laiiageet 
^sombnstible. 


25.  Le  préfet  sera  le  principal  officier  exécutif  dn  péni- 
tencier ;  et,  à  ce  titre,  il  aura  l'entier  contrôle  exécutif  et 
l'administration  de  tontes  ses  affaires,  sous  l'obligation  de  se 
conformer  aux  régies  et  règlements  dûmentétablis  et  aux  ins- 
tructions écrites  de  l'inspecteur  autorisées  par  le  Ministre  de 
la  justice  ;  et  dans  tons  les  cas  imprévus  et  lorsque  Tinspeeteur 
ne  pourra  être  facilement  consulté,  le  préfet  agira  de  la  ma- 
nière qu'il  croira  la  plus  avantageuse  an  pénitencier,  et  il 
sera  responsable  de  la  bonne  et  fidèle  administration  de 
chaque  département  de  l'institution  ;  il  résidera  an  péni- 
tencier, et  le  combustible  et  l'éclairage  lui  seront  foimw 
dans  la  mesure  que  le  Gouverneur  en  conseil  i>onrra  JQg^ 
convenable. 

26. 
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96.  Le  prél'et  et  tout  officier,  tout  serviteur  employé  perma-  Exemption  du 
uemment  dans  un  pénitencier,  seront  dispensés  pendant  la  J^[^*f®  "^'* 
durée  de  leur  emploi,  de  servir  comme  miliciens,  sauf  dans 
les  limites  du  pénitencier. 

27.  Tout    préfet,    comptable,     garde-magasin,     économe  OtutionDe- 
et  tout  autre   officier  qui  pourra  être  de  temps  en  temps  JfficJJra.^* 
désigné  par  ordre  du  Gouverneur  en  conseil,  devront  fournir 

un  ou  plusieurs  cautionnements  jusqu'à  concurrence  de  telle 
somme,  avec  caution  ou  cautions  suffisantes,  que  pourra 
approuver  le  Gouverneur  en  conseil  ou  le  Ministre  de  la 
justice,  en  garantie  de  Taccomplissement  fidèle  des  devoirs 
de  leurs  emplois  respectifs  conformément  à  la  loi  ;  et  ces 
cautionnements  seront  déposés  dans  le  bureau  du  Secrétaire 
d'Etat  du  Canada. 

28.  Le  préfet  et  les  autres  officiers  et  serviteurs  employés  Serments 
permanemmeiit  dans  un  pénitencier,  devront  chacun  prêter  et*^'o^®^°^ 
et  signer  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  comptable 

à  son  bureau,  le  serment  d'allégeance  à  Sa  Majesté,  et  aussi 
le  serment  d'office  suivant,  savoir  : — 

**Je,  (A.  B.)  promets  et  jure  que  je  remplirai  fidèlement  Formnie  dn 
diligemment  et  consciencieusement  la  fonction  et  les  devoirs  J?^®*** 
de  daps  le  pénitencier  de  au  mieux 

de  ma  capacité,  et  que  j'observerai  et  exécuterai  avec  soin 
tous  les  règlements  de  la  prison. — Ainsi,  Dieu  me  soit  en 
aide." 

Et  l'inspecteur  ou  le  préfet  sont   par  le  présent  acte  auto-  ^^^  r«c«^vr* 
.  ^     X        ^      .  ^     ,  '^     *  ^  ce  serment, 

risés  a  recevoir  ces  serments. 

29.  Nul  inspecteur,  préfet,  ou  autre  officier  ou  serviteur  L'inapectenr 
employé  dans  un  pénitencier,  ne  devra,  en  son  propre  nom  etc.*ïe  poi 
ni  au  nom  d'une  autre  i)ersonne,  ni  par  des  relations  avec  ront  arolr 
une  autre  personne,  procurer  ou  fournir  des  matériaux,  mar-  foû^JJ^wa. 
chandises  ou  provisions  pour  l'usage  d'aucun  pénitencier  ;  et  il 

ne  devra  non  plus  être  intéressé,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, dans  la  fourniture  ou  la  livraison  de  ces  objets,  ou  dans 
aucxm  contrat  y  relatif,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  cents  ^^J^^^J!.*^^' 
piastres,  payable,  avec  tous  les  frais  de  la'poursuite,  à  toute  uon.^^**^" 
personne  qui  en  poursuivra  le  recouvrement  devant  l'une 
des  cours  de  Sa  Majesté,  dans  la  province  où  le  pénitencier 
est  situé. 

ao.  Nul  préfet,  officier  ou  serviteur,  sauf  le  médecin-chirur-  Le  préfetetc., 
gien  et  l'aumônier,  ne  pourra  exercer  aucune  profession  ou  êxerowanoun 
état  lucratif  autre  que  son  emploi  de  fonctionnaire  ou  agent  autre  état. 
du  pénitencier  ;    et  nul  officier  ne  pourra  rien  acheter  d'un 
détenu,  ni  rien  vendre  à  un  détenu  ou  pour  lui  (sauf  les  dis- 
positions de  la  section  soixante-six),  ni  prendre  ou  recevoir,  Ni  acheter  d«i 
pour  son  usage  particulier  ou  pour  l'usage  de  toute  autre  per-  fe*nr  wd» 

sonne. 


>nr- 
de 
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quoi  qae  ce 

BOit. 


Le  gOQTer- 
neor  fixera 
les  salaires 
des  officiers. 


Proviso. 


Le  préfet 
constituera 
seul  une  cor- 
fo  ration. 


sonne,  aucun  honoraire,  gratification  ou  émolument  d'aucun 
dé  tenu,  visiteur  oU  autre  personne  ;  ni  ne  devra,  sans  la  pênnis- 
sion  du  ministre,  employer  aucun  détenu  à  travailler  i>our  lui. 

31.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  conseil  de  fixer,  de 
temps  à  autre,  les  sommes  à  payer  annuellement  au  préfet  et 
aux  autres  officiers  et  serviteurs  de  tout  pénitencier  établi 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  eu  égard  au  nombre 
des  détenus  et  à  la  responsabilité  qui  par  suite  incombe  à 
ces  divers  employés,  au  nombre  d'années  de  service,  et  à  la 
somme  de  travail  exigée  de  chacun  ;  mais  •  ces  salaires  ne 
devront  pas  excéder  les  sommes  spécifiées  dans  l'Annexe  A. 

32.  Le  préfet  formera,  à  lui  seul  une  corporation  sous  le 
nom  de  "  Préfet  du  pénitencier  de   . 

(selon  le  lieu  nommé  dans  le  présent  acte,  ou  le  lieu  qui  aura 
été  nommé  dans  la  proclamation  établissant  le  i)énitencier)  ; 
et  sous  ce  nom,  lui  et  ses  successeurs  auront  sticcession  per- 
pétuelle, pourront  poursuivre  et  être  iwursuivis  en  justice, 
et  plaider  et  se  défendre  devant  toute  cour  de  Sa  Majesté. 

Les  contrats  33.  Les  afiaires  et  transactions  pour  le  compte  du  péni- 
«^^®*^^^jjj  tencier  et  les  marchés  de  denrées,  effets  ou  marchandises 
au  nom  du  nécessaires  pour  l'entretien  et  la  tenue  de  l'établissement,  ou 
préfet.  les  ventes  d'objets  préparés  ou  fabriqués  dans  ou  par  l'éta- 

blissement, se  feront  et  s'exécuteront  au  nom  de  corporation 
du  préfet  ;  et  toute  propriété  mobilière  du  pénitencier  sera 
possédée  sous  ce  même  nom  pour  Sa  Majesté. 

81.  Les  immeubles  ainsi  que  tous  les  autres  biens  de 
chaque  pénitencier  demeureront  la  propriété  de  Sa  Majesté; 
mais  le  préfet  et  ses  successeurs  en  auront  la  garde  et  le  soin 
sous  les  dispositions  du  présent  acte  ;  et  ces  propriétés 
mobilières  et  immobilières  seront  exemptes  de  toutes  taxes. 

35.  S'il  s'élève  quelque  différend  entre  Je  préfet  et  une 
personne  ayant  traité  avec  lui  pour  le  compte  du  pénitencier, 
ce  diffiÉrend  pourra,  par  l'ordre  de  l'inspecteur,  et  du  con- 
sentement de  la  personne  contestante,  être  soumis  soit  à  un 
arbitre  choisi  par  le  préfet  et  par  cette  personne,  et  dont  la 
décision  sera  finale,  soit  à  trois  arbitres  dont  l'un  sera  nom- 
mé par  le  préfet,  un  autre  par  le  contestant  et  le  troisième 
par  les  deux  arbitres  ainsi  choisis,  et  la  décision  de  deux  de 
ces  arbitres  sera  finale. 


L'administra* 
tion  des 
immeubles 
sera  confiée 
au  préfet. 


Arbitrage  au 
cas  de  cufifé- 
rend  enire  le 
préfet  et  des 
fournisseurs. 


Le  préfet  reti« 
rera  les 
créances;  il 
ponna 
accepter  des 
garanties. 


la 


diligence 


36.  Le  préfet  d'un  pénitencier  devra  exercer 
convenable  pour  faire  rentrer  les  sommes  dues  au  pén  iten 
ciér,  avec  aussi  peu  de  frais  que  possible  pour  l'institution  ; 
mais  il  pourra,  sur  le  rapport  de  l'inspecteur,  sanctionné  par 
le  Q-ouvemeur  en  conseil,  accepter  telle  garantie  d'un  débi- 
teur, en  lui  accordant  du  délai,  ou  telle  composition  en  rè- 
f clément  final,  qu'il  pourra  juger  favorable  aux  intérêts  de 
'établissement. 


37. 
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87.  Tous  les  livres  de  comptabilité  et  autres  livres,  mé-  Les  livres  et 
moires,  registres,  états,  reçus,  factures  et  pièces  justificatives  a^rontu^pro. 
et  tous  autres  documents  et  papiers  concernant  les  afi'aires  priéié  du 
du  pénitencier,  seront  considérés  comme  propriété  de  Tétablis-  Pénitencier. 
sèment  et  devront  y  être  conservés  ;  et  le  préfet  devra  tenir  Série  de  rap- 
parmi  ces  archives    une  série  au  moins  d'exemplaires  de  ^J^g^. 
tous  les  rapports  officiels  faits  au  parlement  sur  le  péni- 
tencier ;  et  à  cet  effet,  et  aussi  pour  le  mettre  en  état  de  dis- 
tribuer de  ces  .  rapports  officiels  en  échange  de  documents 

de  même  nature  provenant  d'institutions  pénitentiaires  de 
l'étranger,  le  greffier  de  la  Chambre  des  Communes  lui  four-  Exemplaires 
nira  cinquante  exemplaires  de  ces  rapports  imprimés  par  [e^^ffie^dei 
ordre  de  la  Chambre,  aussitôt  après  qu'ils  seront  imprimés.  Communes. 

88.  Le  préfet  et  le  comptable  feront  parvenir  mensuelle- Euta men- 
ment  au  comptable  des  pénitenciers,  un  état  des  recettes  et  ^en^t^ànsmlâ 
des  dépenses  pendant  le  mois  précédent,  vérifié  sous  serment  par  le  préfet 
dans  les  termes  suivants  ; —  tî  ^®  <î«°P^*- 

ble. 

Je  ,  préfet  et  je  ,  comptable  du  pénitencier  Formnie  du 

de  ,  nous  déclarons  sous  serment  que  l'état  ci-dessus  serment. 

de3  recettes  et  dépenses  du  pénitencier  de  ,       pendant, 

le  mois  d  18     ,  est  fidèle  et  correct. 

Assermenté  de^  ant  moi  à  ce 

jour  de 

A  D  18 

Inspecteur,  (ou  autre,  selon  le  cas). 

Je  •  ,  garde-magasin  du  pénitencier  de  Serment  du 

déclare  sous  serment  que  les  articles  mentionnés  dans  Tétat  j^^rde-maga- 
ci-dessu8  comme  ayant  été  achetés  pour  le  dit  pénitencier 
pendant  le  mois  18        ,  ont  été  dûment  reçus 

Assermenté  devant  moi  à  ce  jour 

A.  D.  18 

Inspecteur,  (ou  autre,)  selon  le  cas. 

Et  ce  serment  pourra  être  reçui>ar  Tinspecteur  ou  le  comp-  Parqni  reçu. 
table  des  pénitenciers ,  ou  par  un  juge  de  paix,  un  notaire 
public  ou  un  commissaire  aux  affidavits. 

VISITEURS  PRIVILÉGIÉS. 

8».  Outre  l'inspecteur  et  la  personne  ou  les   personnes  Qui  aar»  u 
spécialement  désignées  par  le  Ministre  de  la  justice,  les  per-  Ç^i^f^  ^^ 
sonnes  suivantes  pourront  à  volonté  visiter  tout  pénitencier, 
savoir  :   le  Gouverneur  général  du  Canada,  les  Lieutenants- 
Gouverneurs  des  provinces  composant  la  Puissance  du  Canada, 
tout  membre  du  Conseil  privé  du  Canada,  tout  membre  du 

Conseil 
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Conseil  exécutif  d'une  des  provinces,  tout  membre  du  Par- 
lement du  Canada  ou  des  législatures  locales,  tout  juge  de 
cour  d'archives  du  Canada  ou  d'une  province,  et  tout  conseil 
M^g  personne  ^je  la  Reine  ;  mais  personne  autre  n'aura  le  droit  de  i>énétrer 
dans  l'enceinte  des  murs  où  les  prisonniers  seront  détenus, 
qu'avec  la  permission  spéciale  du  préfet  et  qu'en  se  confor- 
mant aux  règlements  que  l'inspecteur  pourra  établir. 

CONDUITE,    RÉCEPTION   ET    TRANSFÈREMENT  DES    PRISON- 
NIERS. 

Autorisation  40.  Le  shérif  OU  le  sous-shérif  de  tout  comté  ou  district, 
port  deg^pr?-*  tout  huissier,  constable  ou  autre  agent  ou  personne  sous  ses 
gonniera.  Ordres  OU  sous  les  ordres  d'une  cour,  ou  tout  agent  nommé 
par  le  gouvernement  et  attaché  au  personnel  d'un  péniten- 
cier pour  cet  objet,  pourra  conduire  au  pénitencier  désigné 
dans  la  sentence,  tout  individu  condamné  à  l'emprisonne- 
ment ou  passible  d'emprisonnement  dans  ce  pénitencier,  et 
le  livrera  au  préfet,  sans  autre  mandat  qu'une  copie  de  la 
sentence  extraite  du  procès- verbal  du  tribunal  devant  lequel 
aura  été  jugé  le  condamné,  et  certifiée  par  un  juge  ou  le 
greffier  ou  l'officier  faisant  fonction  de  greffier  de  ce  tribunal. 

Translation        41.  Dans  tous  les  cas  où  ordre  sera  donné  par  une  autorité 
cier\uï''*°'  compétente  de  transférer  un  prisonnier  d'un  pénitencier  à  un 
autre  on         autre,  OU  d'uue  prison  de  réforme  ou  d'une  prison  commune 
uii*pém'ten°  ^  ^  ^^  pénitencier,  il  devra  être  délivré  au  préfet  du  péniten- 
cier.        "    cier  qui  recevra  ce  prisonnier,  en  même  temps  que  tous 
les  autres  documents  nécessaires,   un  certificat — signé  par 
le  médecin  de   l'établissement  d'où   viendra  le  prisonnier, 
et  contre-signe  par  le  préfet,  si  le  prisonnier  est  transféré 
d'un  pénitencier  ou  d'une  prison  de  réforme,  ou  par  le  shérif 
ou  le  sous-shérif,  s'il  vient  d'une  prison  commune, — déclarant 
que  le  prisonnier  n'est  atteint  d'aucune  maladie  putride,  in- 
fectieuse ou  cutanée,  et  qu'il  est  en  état  d'être  transféré. 

KécepUon  et       42.  Le  préfet  devra  recevoir  dans  le  pénitencier  tout  con- 
priswmîere^*"  damné  dont  la  sentence  d'emprisonnement  dans  ce  péniten- 
par  le  préfet,  cier  lui  sera  légalement  certifiée,  et  l'y  détiendra  avec  ceux 
.  qui  y  seront  déjà  légalement  détenus,  sous  l'observation  des 
règles  et  règlements  et  de  la  discipline  établis,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  sa  peine,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  libéré 
selon  le  cours  régulier  de  la  loi. 

Translation  4*^-  Le  Gouvemeur  pourra,  par  mandat  sous  le  seing  du 
par  ordre  du  Secrétaire  d'Etat  *  du  Canada,  ou  de  tout  autre  officier  qui 
â^congei^y  Sera  de  temps  à  autre  autorisé  par  le  Gouvemeur  en  conseil, 
comment  il  ordonner  la  translation  de  toUt  détenu  d'un  pénitencier  à 
.»^.  --*.-.  ^^  a^tre  pénitencier  ;  et  le  préfet  du  î)énitencier  ayant  la 
garde  du  détenu  dont  la  translation  est  ainsi  ordonnée, 
devra,  quand  il  en  sera  requis,  le  livrer  au  constable  ou  autre 
agent  ou  personne  exhibant  le  dit  mandat,  à  qui  il  remet- 
tra 
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tra  en  même  temps  une  copie  certifiée  par  lui-mêmo  de  la 
sentence  du  détenu,  avec  la  date  de  sa  condamnation,  telles 
qu'elles  lui  ont  été  données  lorsqu'il  a  reçu  le  détenu  en  sa 
garde  ;  et  le  constable  ou  autre  agent  ou  personne  donnera 
reçu  du  prisonnier  au  préfet,  après  quoi  il  devra,  avec  toute 
la  diligence  possible,  conduire  le  détenu  et  le  remettre,  avec 
la  copie  ainsi  certifiée,  au  préfet  du  pénitencier  désigné 
dans  le  mandat,  lequel  donnera  reçu  par  écrit  de  tout 
détenu  ainsi  placé  sous  sa  garde,  au  constable  ou  autre  agent, 
ou  personne,  pour  sa  décharge  ;  et  le  détenu  sera  gardé  au 
pénitencier  auquel  il  aura  été  ainsi  transféré,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  envoyé  à  un  autre,  ou  jusqu'à  l'expiration  de  sa  sentence, 
ou  jusqu'à  ce  qu'il  soit  gracié,  relâché  ou  libéré  selon  le  cours 
de  la  loi. 

44.  Le  shérif  ou  autre  agent  ou  personne  chargée  par  l'au-  Pouyoirsdn 
torité  compétente  de  conduire  un  condamné  au  i>énitencier  offi^r^trani- 
auquel  il  doit  être  mené  en  vertu  de  la  sentence  d'une  cour  férant  des 
ou  d'un  ordre  du  Secrétaire  d'Etat  ou  autre  officier,  comme  il  ^éïuen*!"** 
est  dit  dans  la  section  immédiatement  précédente,   pourra  ^  °^ 
s'assurer  de  lui  et  le  conduire  par  tout  comté  ou  district 

qu'il  lui  faudra  traverser  dans  toute  province  du  Canada  ; 

et  jusqu'à  ce  que  le  condamné  ait  été  livré  au  préfet  de  ce 

pénitencier,  le  dit  shérif,  agent  ou  personne  aura,  dans  toutes 

les  divisions  territoriales  ou  parties  du  Canada  qu'il  lui 

faudra  traverser  pour  transporter  le  condamné,  la  même 

autorité  et  le  même  pouvoir  sur  lui  et  à  son  égard,  et  pour  Main-fort^  en 

requérir  toute  personne  de  prêter  main-forte  afin  d'empêcher  ww  dé  vision. 

l'évasion  du  détenu,  ou  afin  de  le  reprendre's'il  s'évade,  que  le 

shérif  de  la  division  territoriale  dans  laquelle  ce  détenu  aura 

subi  son  procès  aurait  lui-même  en  le  transférant  d'un 

endroit  à  un  autre  de  cette  division. 

45.  Dans  le  cas  où  la    peine    de  mort   aura  été   pro-  Pouroir  de 
noncée  contre  un  criminel  par  un  tribunal  quelconque  en  pH^ontw'**^ 
Canada,  s'il  plaît  au  Gouverneur,  au  nom  de  Sa  Majesté,  dont  la  gen- 
de  commuer  cette  peine  en  emprisonnement  pour  la  vie  morta^été 
ou  pour  un  certain  nombre  d'années,  cette  commutation  aura  commuée,  et 
le  même  efiet  que  le  jugement  d'un  tribunal  compétent  con-  commntation. 
damnant  légalement  ce  criminel  à  l'emprisonnement  pour  la 

vie  ou  pour  tout  autre  terme  ;  et  le  shérif,  ou  autre  agent  ou 
personne,  chargée  de  la  garde  du  criminel,  devra,  sur  réception 
d'une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  ou  de  quelque  autre  officier 
comme  il  est  dit  ci-haut,  l'informant  de  la  commutation  et 
lui  enjoignant  de  transporter  le  criminel  à  un  pénitencier  y 
désigné, — l'y  transporter  sans  délai  ;  et  il  aura  les  mêmes  droits 
et  pouvoirs  en  le  conduisant  que  si  le  transport  avait  lieu  en 
vertu  de  la  sentence  d'un  tribunal  compétent. 

46.  En  cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort  comme  il  Autorité  da 
est  dit  ci-dessus  en  un  emprisbnnemeût  pour  la  vie  ou  i)our  SjJlSi  w». 
un  certain  nombre  d'années,  il  ne  sera  pas  nécessaire,  ni  réputé 
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avoir  été  en  aucun  temps  nécessaire,  pour  commuer  la  sen- 
tence, ou  autoriser  le  transport  d'un  prisonnier  dans  un  péni- 
tencier, ou  pour  sa  réception  dans  un  pénitencier  et  sa  déten- 
tion pendant  la  période  portée  par  la  commutation,  qu'une 
copie  de  lettres  de  grâce  soit  ou  ait  été  en  la  possession  du 
préfet  de  ce  pénitencier  ;  une  lettre  signée  par  le  Secrétaire 
d'Etat  ou  autre  officier  comme  il  est  dit  ci-dessus,  informant 
le  préfet  de  la  commutation  et  de  la  détention  à  temps  ou  à 
xÏQ  en  laquelle  la  peine  a  été  commuée,  sera  et  aura  été  pour 
le  préfet  une  autorisation  suffisante  de  recevoir  le  condamné 
dans  le  pénitencier  et  de  Ty  traiter  comme  s'il  avait  été 
condamné,  par  un  tribunal  compétent,  à  subir  dans  ce  péni- 
tencier la  détention  à  temps  ou  à  vie  mentionnée  dans  la 
dite  lettre. 

TRANSLATION   DES  JEUNES  DÉLINQUANTS   DES  BÉF01MES 
ET  AUX  RÉFORMES. 

Translation         47.  Lorsqu'un  jeune  délinquant  aura  été  condamné  par 
déieimsincor-  ^^®  autorité  compétente  à  la  détention  dans  quelque  prison 
ripriblea  d*unê  de  réforme,  et  qu'après  y  avoir  été  emprisonné,  il  sera  dev^u 
péîîun -^er*^   incorrigible,  si  le  préfet  et  Tun  des  aumôniers  certifient  le 
n  encier.    ^^.^  de  l'incorrigibilité,  il  sera  loisible  au  Lieutenant-G-ouvei- 
neur  de  la  province  dans  laquelle  sera  située  la  prison  de 
réforme,  par  un  mandat  sous  son  seing,  adressé  au  préfet  de 
cette  prison  de  réforme  et  énonçant  la  sentence  ou  Tordre  en 
vertu  duquel  le  jeune  délinquant  y  aura  été  emprisonné, 
ainsi  que  le  fait  qu'il  est  incorrigible,  d'ordonner  que  ce 
jeune  délinquant  soit  transféré  à  un  pénitencier,  désigné 
dans  le  mandat  ;  et  le  préfet,  ou  tout  autre  officier  de  la 
prison,  ou  toute  autre  personne    autorisée  par  lui,  aura  les 
mêmes  pouvoirs,  en  transférant  ce  jeune  délinquant  au  péni- 
tencier, que  ceux  qui  sont  ci-dessus  conférés  au  shérif  ou 
autre  personne  dans  les  cas  analogues. 

Le  délinquant      Et  il  sera  loisible  au  préfet  du  pénitencier  désigné,  de 

oomme^^i      recevoir  ce  jeune  délinquant  et  de  le  traiter,  pendant  le 

arait  été  oon-  reste  de  la  durée  de  la  peine  portée  dans  la  sentence  ou 

péStettder.    ^'^^^^^  ®^  vertu  duquel  il  aura  été  condan^né  à  la  détention 

dans  la  prison  de  réforme,  comme  s'il  avait  été  condamné  an 

pénitencier  par  une  cour  compétente  ;  iX)urTu  qu'en  même 

temps  que  le  dit  délinquant,  il  soit  délivré  au  préfet  du 

pénitencier  une  copie  de  la  sentence  ou  de  l'ordre,  certifiée 

par  le  préfet  de  la  inrison  de  réfprnte,  ainsi  qu'un  ordre  du 

Lieutenant-Gouverneur  enjoignant  au  préfet  du  pénitencier 

de  recevoir  ce  jeune  délinquant. 

JeuneBdé.  48.  Le  Gouvemeur  pourra  en  tout  temps,  lorsqu'ils 
ront'ôSe^^'  j^g^^'^.  convenable,  par  un  mandat  signé  de  sa  main,  faire 
traniférés  i\  transférer  d'un  pénitencier  tout  détenu  condamné  à  un 
réfSrme?^*  emprisonnement  d'au  moins  deux  ans,  qiii  paraîtrait  à 
l'inspecteur  âgé  de  moins  de  seize  ans  et  susceptible  d'amen- 
dement, 
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dément,  à  la  prison  de  réforme,  s'il  y  en  a  une  dans 
la  province  où  ce  détenu  a  été  condamné,  pour  le  reste  de  la 
durée  de  sa  peine. 


TRAITEMENT   DES  DETENUS. 

40.  Dans  le  traitement  des  détenus  aux  pénitenciers,  les  Rèflrie3  gêné- 
règles  générales  suivantes  seront  observées  :  —  '*^*** 

1.  Pendant  la  durée  de  son  emprisonnement,  le  détenu  Costume, 
sera  vêtu,  aux  frais  du  pénitencier,  d'un  costume  de  prison 
convenable  ; 

2.  Il  recevra  une  nourriture  suffisante  et  saine  ;  Noumtuw. 

3.  Il  rfura  un  lit,  un  oreiller,  et  des  couvertures  suffisantes  Literie, 
qu'on  changera  suivant  les  saisons. 

4.  Sauf  les  cas  de  maladie,  chaque  détenu  sera  enfermé  Réciosion 
seul  dans  une  cellule  pour  la  nuit,  et  aussi  pendant  le  jour,  BoUtaîre. 
quand  il  ne  sera  pas  employé. 

50.  Le  travail  des  détenus  pourra  être  de  deux  catégo-  Deux  catégo- 

^^  •  rail  : 

1.  Obligatoire  :  c'est-à-dire,  que  chaque  détenu,  excepté  en  Traraîi  obiu 
cas  de  maladie  ou  autre  incapacité,  sera  constamment  tenu  K**^^"- 

au  travail  forcé,  dont  la  nature  sera  déterminée  par  le  pré- 
fet,—chaque  journée  ne  devant  pas  excéder  dix  heures,  sans 
y  comprendre  le  temps  consacré  aux  repas  ou  aux  écoles, — 
à  l'exception  des  dimanches,  du  vendredi  saint,  du  jour  de  Jouw  de  (été* 
Noël  et  de  tels  autres  jours  que  le  Gouverneur  pourra  choi- 
sir comme  jours  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâce,  ainsi  que 
ceux  qui  pourront  être  désignés  dans  les  règles  établies  par 
l'inspecteur  à  cet  effet  ;  mais  nul  détenu  catholique  romain  Pow  jet 
ne  sera  contraint  de   travailler  les  jours  de  fête  d'obliga-  ^^  ^  ^^"**' 
tion  de  son  Eglise,  savoir  :  la  Circoncision,  la  fête  des  Rois, 
l'Annonciation,  la  Fête-Dieu,  la  Saint- Pierre  et  Saint-Paul, 
la   Toussaint,    la    Conception,   l'Ascension  ou  autres  fêtes 
d'obligation  : 

2.  Volontaire  :    c'est-à-dire  que  le  préfet,   s'il  le  juge  à  TraTaii 
propos,  pourra  perpiettre  à  tout  détenu  d'une  conduite  exem-  ^<^^**'*^'^ 
plaire,  de  travailler  après  les  heures  réglementaires  à  tout 
ouvrage   i)ouvant,  sans  inconvénient,  se  faire  dans   l'éta- 
blissement, aux  taux  que  fixera  l'inspecteur  4  et  le  prix  de  ce  TraTaii  de 
travaU  de  surcroît  pourra  être  payé  à  la  famille  du  détenu  ^^^^*  ** 
durant  sa  réclusion,  s'il  le  désire,  ou  être  porté  à  son  avoir 

dans  les  livres  de  l'institution,  pour  lui  être  remis  lors  de  sa 
libération,  sauf  toutefois  les  règles  générales  que  l'inspec- 
teur pourra  établir  à  ce  sujet. 

yOL.  1—30  3.    ^  . 
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Adjudication  3.  Les  dét enns  pourront  être  employés  à  des  travaus  ou  à 
détenus?*    *'  des  métiers  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  mais  leur 

travail  ne  pourra  être  loué  à  l'avenir  à  aucune  compagnie 
Proviao.         ni   à  aucun  particulier  ;   pourvu  toujours  que  le  présent 

paragraphe  n'aflfecte  aucun  contrat  actuellement  existant. 

PRISON  DES  FEMMES. 

Lee  prison-  51 .  Les  femmes  seront  détenues  dans  un  lieu  distinct  et 
teniTea^épa-  ^^P^^^  de  la  prison  des  hommes,  et  seront  sous  la  garde  et 
réeg  dei  lieux  les  soius  d*une  matrone,  assistée  d'autant  d'aides  querinspec- 
prisonnierB*  teur  pourra,  de  temps  à  autre,  juger  à  propos  d'en  employer, 
en  se  réglant  sur  le  nombre  des  détenues  et  sur  les  divers 
genres  de  travaux  auxquels  elles  sont  employées. 

CELLULES  PÉNALES. 


Considérant.  52.  Considérant  qu'aucun  système  de  discipline  ne  i)eut 
être  efficace  dans  un  pénitencier  pour  la  punition  ou  la  ré- 
forme des  criminels,  s'il  n'est  combiné  avec  une  réclusion  so- 
litaire rigoureuse  pendant  une  certaine  période  du  temps 
pour  lequel  la  cour  a  prononcé  l'emprisonnement,  et  qu'il  est, 
en  conséquence,  nécessaire  de  prendre  des  mesures,  dans  tous 
les  pénitenciers  désignés  au  présent  acte,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  qui  seront  établis  à  l'avenir  sous  son  autorité, 
pour  effectuer  la  réclusion  solitaire  de  chaque  détenu  pen- 
dant une  certaine  période  du  temps  mentionné  dans  la  sen- 
tence de  la  cour  qui  l'a  condamné  ;  à  ces  causes, — 


Rôdasion 
solitaire. 


Des  cellules  II  sera  loisible  au  Gouverneur,  lorsqu'il  le  jugera  opportun, 
Toni^êit^^^^'  d'ordonner  la  construction,  à  quelque  pénitencier  que  ce  soit, 
eoDstraites. 


de  cellules  pénales  de  telle  forme  et  en  tel  nombre 
cîrconstancee  lui  paraîtront  exiger. 


que 


les 


REMISE  D  UNE   PARTIE  DE  LA  PEINE. 


Kécompenses 
pour  bonne 
conduite. 
Règlements 
par  l'inspec- 
teur. 

Registre  à 
tenir. 


Remise  de 
cinq  jours 
par  moiâ  au 
plus. 


Accroidse- 
ment  de 
remise  de 
peine. 


flRS.  Dans  le  but  d'encourager  les  détenus  à  se  bien  con- 
duire, comme  aussi  à  être  diligents  et  laborieux,  et  de  les  en 
récompenser,  il  sera  loisible  à  l'inspecteur  des  pénitenciers 
de  faire  des  règles  et  règlements  pour  la  tenue  d'un  registre 
exact  de  la  conduite  journalière  de  chaque  détenu,  où  il 
sera  pris  note  de  son  industrie,  de  sa  diligence  et  de  son  assi- 
duité dans  l'accomplissement  de  son  travail,  et  de  l'exacti- 
tude avec  laquelle  il  observe  le  règlement  de  la  prison, — 
afin  de  permettre  à  ce  détenu  (conformément  au  règlement 
de  la  prison)  de  gagner  une  réduction  du  temps  pour  lequel 
il  aura  été  condamné  à  l'emprisonnement,  laquelle  ne  devra 
pas  excéder  cinq  jours  par  mois  durant  lequel  il  aura  fait 
preuve  d'industrie,  de  diligence  et  d'assiduité  exemplaires 
dans  l'accomplissement  de  son  travail,  et  n'aura  enfreint 
aucune  des  règles  de  la  prison  ;  pourvu  toutefois  que,  lors- 
qu'un détenu  aura  mérité  et  aura  à  son  crédit  une  rémission 
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de  peine  de  l'un  des  nombres  de  jours  ci- après  mentionnés, 
il  puisse  recevoir,  pour  chaque  mois  subséquent  durant 
lequel  il  continuera  à  donner  satisfaction  par  son  industrie, 
sa  diligence,  son  assiduité  dans  Taccom plissement  de  son 
travail  et  sa  soumission  au  règlement  de  la  prison,  une  addi- 
tion de  rémission  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : — 

(a)  Lorsqu'il  aura  trente  jours  de  rémission  à  son  crédit, 
sept  jours  et  demi  de  rémission  pourront  lui  être  accordés 
pour  chaque  mois  subséquent  ; 

{b)  Lorsqu'il  aura  cent  vingt  jours  de  rémission  à  son 
crédit^  dix  jours  de  rémission  pourront  lui  être  accordés  pour 
chaque  mois  subséquent. 

Si  un  détenu  est  incapable  de  travailler  par  maladie  ou  si  le  déuno 
par  quelque  autre  infirmité  qu'il  n'aura  pas  causée  lui-même  ^^  malade 
intentionnellement,  il  méritera  par  sa  bonne  conduite,  chaque 
mois,  la  moitié  de  la  rémission  de'peine  à  laquelle  autrement 
il  aurait  droit. 

INFRACTIONS   ET    PUNITIONS. 

54.  Tout  prisonnier  condamné  à  être  détenu  dans  un  Bvasion  pen- 
pénitencier,  qui  s'échappera  de  la  personne  ou  des  personnes  ?*°*j}*  ^^°*' 
l'ayant  légalement  sous  leur  garde,  pendant  qu'elles  le  con-  u*ne*féiwîïe. 
duisent  au  pénitencier,  ou  qu'elles  le  transfèrent  d'un  péniten- 
cier à  un  autre,  sera  coupable  de  félonie  ;  et,  sur  sa  conviction, 
deux  années  au  moins  seront  ajoutées  à  son  premier  terme 
d'emprisonnement  ;  et  tout  prisonnier  qui,  en  quelque  temps  PuniUon  des 
que  ce  soit,  forcera  sa  prison  ou  s'évadera  ou  tentera  de  q^^^^évadent 
s'échapper  de  la  surveillance  d'un  officier,  garde  ou  autre  ou  cherchent 
serviteur  du  pénitencier,  pendant  qu'il  sera  employé  à  des  pendantqViu 
travaux,  ou  s'y  rendra  ou  en  reviendra,  soit  en  dedans  ou  lont  à  l'on- 
en  dehors  des  murs  de  la  prison  ou  des  limites  du  péniten-  ^^*^»  ®*^ 
cier,  sera  coupable  de  félonie,  et  sera  puni,  sur  sa  conviction, 
d'une  prolongation  de  détention  n'excédant  pas  trois  ans, 
outre  la  perte  de  toute  la  rémission  de  peine  susmentionnée 
qu'il  pourrait  avoir  gagnée  ;  et  il  pourra  aussi  être  enfermé 
ae  nouveau  dans  la  prison  pénale  ou  les  cellules  solitaires, 
si  le  pénitencier  en  contient,  selon  que  le  prescriront  les 
règles  de  la  prison. 


55.  Tout  détenu  d'un  pénitencier  qui,  en  quelque  temps  panitîon  pour 
'que  ce   soit,  tentera  de  forcer  sa  prison,  ou  qui,  par  bris,  effraction  de 
sortira  de  sa  cellule,  ou  y  fera  quelque  fracture  dans  le  but  ^nSfe!^^ 
de  s'évader,  que  ses  tentatives  aient  ou  non  réussi,  sera  cou- 
pable de  félonie,  et,  sur  sa  conviction,  sera  puni  d'une  prolon- 
gation de  détention  n'excédant  pas  un  an.  outre  la  perte 
de  toute  la  rémission  de  peine  qu'il  pourrait  avoir  gagnée 
et  outre  la  nouvelle  peine  de  réclusion  mentionnée  dans  la 
tection  înamédiatement  précédente 
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Pour  a?8aut  56.  Si  un  détenu  commet  un  assaut  sur  la  personne  d'un 
«urun  officier.  Qgj(>îgi.  q^  serriteur  employé  dans  un  pénitencier,  il  sera 
coupable  au  moins  d'assaut  grave  ;  il  encourra  aussi  la  perte 
de  toute  la  rémission  de  peine  qu'il  pourrait  avoir  gagnée» 
et  sera  en  outre  passible  de  la  réclusion  mentionnée  dans  la 
cinquante-quatrième  section 


D61iTi-«r  oa 
chercher  à 
délivrer  uo 
priflODoier. 


Fournir  des 
outilSi 
moyens  de 
déguisement, 
etc. 

Punition. 


QardienS|etc , 
qui  laissent 
s'érader  un 
prisonnier. 

Punition. 


57.  Quiconque  délivrera  par  force  ou  cherchera  à  délivrer 
par  force  un  prisonnier  pendant  qu'il  sera  conduit  au  péni- 
tencier, ou  pendant  qu'il  y  sera  détenu,  ou  pendant  qu'il 
S3ra  transféré  d'un  pénitencier  à  un  autre,  ou  pendant  qu'il 
se  rendra  au  travail  ou  en  reviendra  dans  l'enceinte  ou  près 
du  pénitencier  ;  quiconque,  en  fournissant  des  armes,  outik, 
ou  moyens  de  déguisement,  ou  de  toute  autre  manière,  aidera 
un  prisonnier  à  opérer  son  évasion  ou  à  faire  une  tentative 
d'évasion,  sera  coupable  de  félonie  et  sera  passible  d'empri- 
sonnement dans  un  pénitencier  pour  un  terme  d'au  plus 
cinq  ans  et  d'au  moins  deux  ans,  ou  d'emprisonnement  dans 
une  prison  ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  de  moins  de 
deux  ans,  avec  ou  sans  travail  lorcé  et  avec  ou  sans  la  peine 
de  la  réclusion  solitaire. 

58.  Quiconque  ayant  la  garde  d'un  prisonnier  comme  il  est 
dit  ci-haut,  ou  étant  employé  par  la  personne  qui  en  alasu^ 
veillance,  comme  gardien,  tourne-clef,  garde  ou  aide,  laissera, 
par  sa  négligence,  ce  prisonnier  s'évader,  sera  coupable 
de  délit,  et,  sur  sa  conviction,  sera  passible  d'amende 
on  d'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines  à  la  fois,  à  la 
discrétion  de  la  cour  ;  et  quiconque,  comme  il  est  dit  ci-haut, 
laissera  sciemment  ou  volontairement  un  détenu  s'évader, 
sera  coupable  de  félonie  et  sera  passible  d'emprisonnement 
dans  un  pénitencier  pour  un  terme  d'au  plus  cinq  ans  et 
d'au  moins  deux  ans,  ou  d'emprisonnement  dans  une  prison 
ou  lieu  de  détention  pour  un  terme  de  moins  de  deux  ans, 
avec  ou  sans  travail  forcé  et  avec  ou  sans  la  peine  de  la 
réclusion  solitaire 


Ou  qui  per- 
mettent qne 
de  l'argent, 
des  boissons, 
lettres,  etc., 
soient  appor- 
tés dans  le 
pénitencier. 


Délit 


Panittioa, 


59.  Tout  officier,  garde  ou  serritetir  d'un  pénitencier,  ou 
toute  autre  personne  qui  apportera  ou  emportera,  ou  tentera 
d'apporter  ou  d'emporter,  ou  qui,  sciemment,  permettra 
d'apporter  ou  d'emporter,  pour  les  remettre  à  un  détenu  ou 
après  les  avoir  reçus  de  lui,  ou  qui  apportera  à  un  détenu 
employé  hors  des  murs  de  la  prison,  de  l'argent,  des  vête- 
ments, des  provisions,  du  tabac,  des  spiritueux,  des  lettres, 
papiers  ou  autres  objets  quelconques,  en  violation  des  règles 
de  la  prison,  sera,  si  c'est  un  officier  ou  serviteur  de  la  prison, 
coupable  de  délit,  et  pourra,  si  le  préfet  ou  le  sous-préfet  le 

^*uge  à  propos,  être  arrêté  et  traduit  devant  un  juge  de  paix, 
equel  est  par  le  présent  acte  autorisé  à  entendre  et  juger 
l'offense  d'une  manière  sommaire,  et  sur  conviction  de  cette 
infraction  devant  le  juge  de  paix,  tout  tel  officier,  garde,  ser- 
viteur ou  autre  personne  sera  passible  d'une  amende  n'excé- 
dant 
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dant  pas  cent  piastres,  ou,  à  la  discrétion  du  juge  de  paix, 
pourra  être  incarcéré  dans  la  prison  commune,  pour  y  être 
tenu  au  travail  forcé  pendant  une  période  n'excédant  pas 
trois  mois. 

INFRACTIONS  AUX  RÈGLES  DE  LA  PRISON. 

•O.  L'insi)ecteur  dressera  une  liste  des  infractions  aux  L'in-pecteur 
règles  de  la  prison,  par  forme  d'avertissement  général  aux  fiSî^dee'*'** 
détenus  sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  ;  et  cette  liste  por-  infraotionB. 
tera  spécialement  qu'il  est  interdit  à  tout  détenu  de  parler  Noiie  conyçr- 
à  un  autre  détenu,  sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  ni  à  JJj^^"  P*'" 
aucun  officier,  garde  ou  autre   serviteur  de  l'institution, 
excepté  au  sujet  de  l'ouvrage  auquel  il  est  employé,  et  dans  ' 

ce  cas  le  plus  brièvement  possible  et  d'une  manière  respec- 
tueuse.    La  liste  des  infractions  sera  imprimée,  et  un  exem-  LUte  affichée, 
plaire  en  sera  placé  dans  chaque  cellule  du  pénitencier. 

61 .  L'inspecteur,   sauf  l'approbation  du    Ministre  de  la  L'inipecteur 
justice,  établira  des  règles,  qu'il  pourra  modifier  de  temps  à  ÎI^m  de 
autre,  pour  la  discipline  et  la  correction  des  détenus  de  tout  discipline, 
pénitencier,  comme  il  est  prévu  ci-dessus  ;  mais  si  un  détenu  Châtiment 
est  accusé  d'une  infraction  qui,  si  elle  était  prouvée,  entrai-  co^'PowL 
nerait  un  châtiment  corporel  ou  la  réclusion  dans  la  prison 
pénale,  là  où  une  telle  prison  existe,  il  sera  du  devoir  du  préfet  Enquête, 
de  faire  une  enquête  sous  serment  sur  les  faits  avant  de  pro- 
noncer ce  châtiment  ou  cette  réclusion,  et  de  dresser  procès- 
verbal    des  témoignages  entendus  par  lui,  pour  le  trans- 
mettre sans  délai  à  l'inspecteur  ;  pourvu  que  le  médecin-  OerUcat  du 
chirurgien  du  pénitencier  ait  certifié  que  l'état  physique  du  ^ed^cî'»- 
prisonnier  le  rend  capable  de  supporter  ce  châtiment,  qu'il 

assiste  à  son  infliction  et  qu'on  n'inflige  pas  plus  de  soixante  Limité  à  6o 
coups  de  fouet  à  un  prisonnier  pour  toute  offense  de  cette  ^^^^  ^^ 
nature. 

ENTRÉE  EN  CONTRA VENl  ION  DANS  UN  PÉNITENCIER. 

r 

62.  Quiconque,  n'étant  pas  un  officier  ou  serviteur  de  la  puniiion  des 
prison,  ou  n'étant  pas  autorisé  par  permission  du  préfet,  sera  peraonnes 
trouvé  en  contravention  sur  les  terrains,  dans  les  bâtiments,  JSntraTen^'* 
cours,  bureaux  ou  autres  dépendances  quelconques  d'un  péni- 1  on  dans  les 
tencier,  sera,  sur  conviction  de  la  contravention,  devant  un  d'an^plniten- 
juge  de  paix  de  la  cité,  comté  ou  district  où  ce  pénitencier  cie.-. 

est  situé,  condamné,  pour  la  première  offense,  à  une  amende 
n'excédant  pas  dix  piastres,  à  recouvrer  de  la  manière 
ordinaire  ;  ou  à  défaut  de  paiement,  le  contrevenant  pourra 
être  condamné  à  la  prison  commune,  avec  ou  sans  travail 
forcé,  pour  une  période  n'excédant  pas  un  mois  ;  et,  pour  Rôcidire. 
toute  récidive,  le  contrevenant  pourra  être  condamné  à  une 
amende  n'excédant  pas  cinquante  piastres,  à  recouvrer  de 
la  manière  ordinaire  ;  ou  à  défaut  de  paiement,  il  sera  passible 
d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé,  pendant  une 
période  n'excédant  pas  trois  mois  de  calendrier. 

6S. 
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DôfeDse  aux 
embarcations 
de  s'appro- 
cher à  plus  de 
300  pieds  des 
quais  oa  rires 
bornant  les 
terrains  des 
pénitenciers. 


61.  Il  ne  sera  permis  d'amarrer  ou  ancrer  aucun  radeau, 
bateau,  vaisseau  ou  embarcation  d'aucune  sorte,  à  moins 
de  trois  cents  pieds  de  la  rive  ou  du  quai  bornant  les 
terrains  d'un  pénitencier,  sur  aucun  lac,  bras  de  mer,  baie  ou 
rivière,  sans  en  avoir  au  préalable  obtenu  la  i>ermi8sion  du 
préfet  ;  et  toute  personne  qui  enfreindra  les  dispositions 
de  la  présente  section  sera,  sur  sa  conviction  devant  un 
juge  de  paix,  passible  d'une  amende  de  vingt  piastres,  à 
recouvrer  de  la  manière  ordinaire  sur  tel  radeau,  bateau, 
vaisseau  ou  embarcation,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  ainsi 
que  sur  les  meubles  et  eflets  propres  du  contrevenant  ;  et  à 
défaut  de  paiement  de  l'amende  et  des  frais  de  poursuite, 
celui-ci  sera  emprisonné,  au  travail  forcé,  pendant  une 
période  n'excédant  pas  deux  mois. 


Prohibition 
d'introduire 
des  boissons 
eoirrantes 
dans  les  péni- 
tenciers, 
excepté  pour 
le  préfet  ob 
son  adjoiLt 

Donner  df  s 
boissons  ou 
du  tabac  aux 
prisonniers. 

Punition. 


LIQUEURS  SPIRITUEUSES. 

64.  Nulles  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées  ne  seront, 
sous  aucun  prétexte  que  ce  soit,  apportées  dans  le  péni- 
tencier pour  l'usage  d'aucun  officier  ou  personne  dans  l'insti- 
tution (à  l'exception  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  si  ce  dernier  y 
réside,)  ou  pour  l'usage  d'aucun  détenu,  excepté  dans  les 
cas  prévus  par  les  règlements  de  l'institution  ;  et  toute  per- 
sonne qui  donnera  des  liqueurs  spiritueuses  ou  fermentées, 
ou  du  tabac  ou  des  cigares,  ou  du  tabac  en  poudre,  excepté 
dans  les  cas  permis  par  les  règlements  de  l'institution,  à 
quelque  détenu,  ou  qui  lui  en  apportera,  sera  passible  d'une 
amende  de  quarante  piastres  envers  le  préfet,  qui  pourra  la 
recouvrer  devant  toute  cour  de  juridiction  compétente,  et 
qu'il  portera  au  crédit  du  Receveur  général. 

LIBÉRATION  DES  DÉTENUS. 


Mise  en 
liberté  des 
prise  nniers 
différée  dans 
certains  cas. 


PvoTiso. 


Lisfoàlain 
le  1er  arriL 


65.  Nul  détenu  ne  sera  mis  hors  d'un  péniteinûer  à  l'expi- 
ration de  sa  peine  ou  autrement,  s'il  est  atteint  de  quelque 
maladie  contagieuse  ou  infectieuse  ;  ni  dans  les  mois  de 
novembre,  décembre,  janvier,  lévrier  ou  mars,  à  moins  qu'il 
n'en  fasse  la  demande  ;  ni  s'il  est  atteint  de  quelque  ma- 
ladie aiguë  ou  dangereuse  ;  mais  il  lui  sera  x>enni8  de 
rester  au  pénitencier  jusqu'à  ce  qu'il  ait  recouvré  la 
santé,  ou  jusqu'au  premier  jour  d'avril  qui  suivra  l'expira- 
tion de  sa  peine  ;  pourvu  toutefois  que  le  détenu  séjour- 
nant dans  un  pénitencier,  pour  une  cause  quelconque,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  reste  soumis  à  la  même  discipline 
et  au  même  contrôle  que  si  sa  peine  n'était  pas  encore 
expirée. 

5.  lie  premier  f otpr  d'avril,  il  sera  dressé  par  ordre  des  dates 
de  l'expiration  des  i)eine8,  une  liste  de  tous  les  prisonniers 
dattt  la  peine  ^ttn  expiré  dans  les  cinq  mois  précétlents,  et 
qui  se  trouv^raiemt  encore  dans  la  prison  ;  et,  eniraait 
tcet  ordre,  ils   seront  Kbérés,  un  le  premier  jour  d^arril, 

et 
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%i  un  autre  chaque  jour  après,  jusqu'à  ce  qu'ils  le  soient 
tous. 

3.  Si  la  peine  du  détenu  expire  un   dimanche,   il  sera  Si  la  Bentence 
élargi  le  samedi  précédent,  à  moins  qu'il  ne  préfère  rester  au  dimanche, 
pénitencier  jusqu'au  lundi  suivant. 

4.  Lors  de  sa  libération,   par  expiration  de  sa  peine  ou  Habillement 
autrement,  il  sera  fourni  à  tout  détenu  condamné  à  vie  ou  et  arguent  à 
pour,  au  moins    deux  ans,    aux  frais  du  pénitencier,   un  déwnaa  mfs 
habillement  autre  que  le  costume  de  prison,  ainsi  que  telle  en  liberté. 
«ornme  d'argent  qui  pourra  suffire  à  ses  frais  de  route  pour 

se  rendre  au  Meu  où  il  avait  été  condamné,  et  telle  autre 
somme  en  sus,  n'excédant  pas  vingt  piastres,  que  le  préfet 
pourra  juger  à  propos  ;   s'il  restait  à  son  avoir  une  somme  sommes 

Îfagnée  par  son  travail  hors  des  heures  réglementaires,  elle  pftnôea  par 
ui  sera  remise  en  tels  temps  et  en  tels  montants  que  près-  niere"*^°" 
criront  les  règles  de  la  prison  ;  pourvu  que,  si  le  préfet  est  si  le  détenu 
d'opinion  qu'un  détenu,  lors  de  sa  libération,  n'a  pas  l'inten-  °e  ^Jî°?''°® 
tion  bond  fide  de  retourner  au  lieu  où  il  avait  été  condamné,  Çenu.^"    "* 
mais  qu'il  a  l'intention  d'aller  à  un  autre  lieu  plus  près  du 
pénitencier,  dans  ce  cas,  il  soit  fourni  à  ce  détenu  telle 
moindre    somme    d'argent  qui,  dans  l'opinion   du  préfet, 
pourra  suffire  à  ses  frais  de  route  pour  se  |rendre  à  ce  lieu 
plus  rapproché. 

EFFETS  DES  PRISONNIERS. 

B*.  Tout  'article  trouvé  sur  la  personne  d'un  prisonnier  Les  articles 
lors  de  son  entrée  au  pénitencier,  et  qui  méritera  d'être  c6n-  ^^n  Prisonnier 
serve,  lui  sera  ôté,  et  la  désignation  en  sera  consignée  dans  à  son  entrée 
un  registre  tenu  à  cet  effet  ;  et  si  le  prisonnier  ne  juge  pas  à  Jeront  ff'àpdés 
propos  d'en  disposer  alors  autrement,  l'article  sera  soigneuse-  pour  \m. 
ment  gardé  jusqu'au  jour  de  sa  libération  pour  lui  être  remis 
dans  la  condition  où  il  se  trouvera  alors  ;  mais  le  préfet  ne 
«era  pas  resi)onsable  de  la  détérioration  que  dans  l'intervalle 
cet  article  aura  pu  subir  :  si  lors  de  son  entrée  le  prisonnier  ils  pourront 
désire  disposer  de  quelque  article  et  qu'ainsi  il  en  soit  dis-  ^l^  rendus 

,  A*  *        ^  i»  «A  a».  •  j.  1       •  Bileprison- 

posé,  mention  en  sera  faite  au  dit  registre  sous  la  signa-  nier  le  désire. 
ftire  de  TofficieT  chargé  de  tenir  ce  regii^re  et  sous  celle  du 
prisoniner,  et  Targôut  re^  ixmt  piû  de  cet  atticle  sera 
porté  au  crédit  de  ce  dernier. 

SkatTlmE  DtJ  dOBON^R. 

67.  Avenant  le  décès  d'un  détenu  dans  un  pénitenci^i*,  si  Qui  pourra 
rinspecteur,  le  préfet,  le  médecin-chirurgien  et  un  aumônier  J^^^   ^* 
tHst  Infn^.flu  ai  l'un  d^eôlx  a  lidti  âe  ctbive  qtié  cë  déicès  est  dû  u  tenue  d^uaa 
â  qiiBlqiite  tanne  «EciitewliDttiM,  il  «efiir  4e  mtt  â^ôir  d'appe*  «nq^^^e. 
1er  un  coroner  ayant  juridiction,  pour  soumettre  à  une 
W^uêrte  fe  oébép'8  du  4êtmu  dieédé,  dt  irrir  la  liéqiiiiitîon 
à'wâi  eu  .plusituis  A%b  officiers  ci^dedcms  iktoAïés,  le  dit 

coroner 
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Admission  du 
coroDer  et 
da  jury. 


Oe  qui  sera 
f(Ut  du  ca- 
dmrre. 


coroner  devra  procéder  à  l'enquête  ;  et,  à  cette  fin,  il  aura, 
ainsi  que  le  jury  et  toutes  les  autres  personnes  dont  la  pré- 
sence sera  nécessaire  à  cette  enquête,  entrée  dans  la  pri- 
son. 

DÉTENUS  DÉCÉDÉS. 

68.  Le  corps  de  tout  détenu  décédé  dans  un  pénitencier, 
s'il  est  réclamé  par  la  famille  du  défunt,  lui  sera  remis  pour 
qu'elle  l'enlève  ;  mais  s'il  n'est  pas  réclamé  de  la  sorte,  le 
corps  pourra  être  livré  à  un  inspecteur  d'anatomie  dûment 
nommé  en  vertu  d'un  acte  autorisant  une  telle  nomination, 
ou  au  professeur  d'anatomie  d'un  collège  où  la  science  médi- 
cale est  enseignée  ;  ou,  s'il  n'est  pas  ainsi  livré,  le  corps  sera 
enterré  décemment,  aux  frais  de  l'institution. 

DÉTENUS  ATTEINTS  DE  FOLIE. 


Partie  du 

Séniteneier 
6  KiDffStOQ 

sera  a£reotée 
aux  détenus 
aliénés. 


69.  Le  Q-ouvemeur  en  conseil  pourra,  à  toute  époque  et 
et  de  temps  à  autre,  à  sa  discrétion,  ordonner  au  prélet  du 
pénitencier  de  Kingston  d'en  réserver  une  partie  pour  la 
réception,  la  détention  et  le  traitement  des  prisonniers 
aliénés,  et,  en  conséquence,  le  local  ainsi  réservé  sera  employé 
à  cet  usage  et  sera  désigné  sous  le  nom  de  quartier  des 
aliénés  du  pénitencier. 

Le  médecin  70.  Si,  en  quelque  temps  que  ce  soit,  il  apparaît  auméde- 
suHes  cas"  ciu-chirurgien  du  pénitencier  qu'un  détenu  est  atteint  d'alié- 
d^nsanité  qui  nation  mentale  et  doit  être  transféré  au  quartier  des  aliénés, 
"heriM^^^ri-^*  il  en  fera  rapport  par  écrit  au  préfet,  et  après  à  la  réception 
•onniew.^  '  de  ce  rapport,  le  préfet  transférera  immédiatement  ce  détenu 
au  quartier  des  aliénés. 


Si  TaUéDé 
recourre  la 
raison. 


71 .  Si  en  aucun  temps  avant  l'expiration  de  la  peine  d'un  tel 
détenu,  il  est  certifié  au  préfet  par  le  médecin-chirurgieu  que 
ce  détenu  a  recouvré  la  raison,  et  qu'il  est  en  état  d'être 
retiré  du  quartier  des  aliénés,  le  préfet  le  retirera  du  quar 
tier  des  aliénés. 


Si  le  prison-  72.  Si  la  durée  de  l'emprisonnement  d'un  détenu  expire 
à^î'cxïiraUon  P^^^aut  sa  détention  au  quartier  des  aliénés  comme  ali&ié, 
desasen-  ^  OU  pourra  continuer  à  l'y  garder,  en  attendant  les  mesures 
autorisées  par  le  présent  acte. 


tence. 


Certificat  du 
médecin. 


73.  Dans  ce  cas,  le  médecin-chirurgien  devra  certifier  sans 
délai  au  préfet  si  cette  personne  est  redevenue  saine  d'esprit 
ou  non. 


Mise  en 
liberté. 


Tranfère- 


74.  Si  le  médecin-chirurgien  certifie  que  cette  i)er8onne  est 
redevenue  saine  d'esprit,  eUe  sera  immédiatement  élargie. 


75.  Si  le  médecin-chirurgien'  certifie  qu'elle  est  en  état 
■  '  ^  "  ta  Tins- 

pècteur; 


îiSi\nât^.   d'aliénation    mentale,    le    préfet    en    fera   rapport  à  Tins* 
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pecteur  ;  et  le  Secrétaire  d'Etat  communiquera  alors  le  fait  au 
Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  dans  laquelle  cette 
personne  aura  été  condamnée,  afin  qu'il  la  fasse  transporter 
en  lieu  sûr. 

76.  Le  Lieutenant-Gouverneur  pourra,  à  la  réception  de  Lieutenant- 
cette  communication,  ordonner  la  translation  de  cette  per-  poSrraopdon- 
sonne  en  un  lieu  sûr  dans  la  province  ;  et  elle  devra,  à  la  suite  nerie  tranefè- 
de  cet  ordre,  être  remise  à  la  personne  ou  aux  personnes  y  ^^^^^^ 
désignées,  pour  être  transportée  au  dit  lieu,  et  elle  restera  et 

sera  retenue  là,  ou  dans  tel  autre  lieu  sûr  que  le  Lieutenant- 
Gouverneur  pourra  de  temps  à  autre  désigner,  jusqu'à  ce 
qu'il  paraisse  au  dit  Lieutenant-Gouverneur  qu'elle  est  rede- 
venue saine  d'esprit  ;  et  alors  le  Lieutenant-Gouverneur  pourra 
ordonner  qu'elle  soit  mise  en  liberté  :  mais  s'il  juge  à  propos 
d'ordonner  que  cette  personne,  après  sa  translation  au  dit  lieu 
de  sûreté  et  avant  son  complet  rétablissement,  soit  remise  à 
quelqu'un  qu'il  désignera,  elle  lui  sera  remise  en  consé- 
quence. 

77.  Si   le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  dans  Cas  auquel  le. 
laquelle  aura  été  condamnée  une  telle  i>ersonne,  a  fait  des  w^feraîone^ 
arrangements  avec  le  Lieutenant-Gouverneur    de  la  pro-  autre  pro- 
vince d'Ontario  pour  la  détention  de  la  dite  personne  dans  Jpo^nw^ 
un  lieu  sûr  en  Ontario,  et  que  ces  arrangements  aient  été  d'Ontario,  eik 
communiqués  au  Secrétaire  d'Etat  par  les  Lieutenants-G^u-  ^nVentiô^ 
vemeurs  des  provinces  intéressées,  le  Secrétaire  d'Etat  devra, 

dans  le  cas  de  cette  personne,  communiquer,  conformément 
à  la  soixante-quinzième  section  du  présent  acte,  avec  le 
Lieutenant-Gouverneur  d'Ontario,  lequel  sera  revêtu  en 
pareil  cas,  de  tous  les  i)ouvoirs  conférés  par  la  soixante-sei- 
zième section. 

78.  Si  le  Lieutenant-Gouverneur  n'a  pas,   dans  les  deux  Si  le  Lieute« 
mois  de  la  communication  du  Secrétaire  d'Etat  prescrite  par  SSÏr  ne^i?t" 
la  soixante-quinzième  section,  fait  transférer  cette  personne  pas  transiérei' 
conformément  à  la  soixante-seizième  section,  le  Secrétaire  ^®  pn»onnier. 
d'Etat  pourra,  sur  la  recommandation  du  Ministre  de   la 

Justice,  ordonner  de  la  transférer  soit  à  la  prison  où  elle 
était  en  dernier  lieu  incarcérée  avant  son  envoi  au  péni- 
tencier, soit  à  toute  autre  prison  de  la  province  dans  laquelle 
elle  a  été  condamnée  ;  et,  après  ce  transfèrement,  toutes  les 
dispositions  de  la  soixante-seizième  section  s'appliqueront 
au  cas  de  cette  personne. 

79.  S'il  s'élève  quelque  doute  au  sujet  de  l'état  mental  »'ii  y  a  Wen  ^ 
d'un  détenu,  le  ministre  de  la  Justice  pourra  ordonner  qu'il  l'étafmeSai 
soit  fait  une  enquête  et  un  rapport  par  un  ou  plusieurs  mé-  du  prisonnier, 
decins,  conjointement  avec  le  médecin-chirurgien,  et,  après 

le  rapport,  ordonner  telles  mesures  qui  seront  nécessaires 
pour  l'exécution  du  présent  acte. 

80.  Les  actes  et  parties  d'actes  mentionnés  dans  l'annexe  Abrogatio»^ 
B  sont  par  le  présent  acte  abrogés,  ou  demeureront  abrogés, 

selon  le  cas. 

81. 
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Titre  abrégé.      81.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  sotts  le  titre  :  ''Acte  de 
1883  sur  les  pénitenciers.'' 


ANNEXE  A. 

Tréfet,  salaire  d'au  plus 13,000 

et  d'au  moins $1,000 

Sous  préfet,  au  plus 1,400 

et  au  moins 600 

Gardien  en  chef,  au  plus 900 

et  au  moins 600 

Aumônier,  au  plus 1,200 

et  au  moins 400 

Assistant-aumônier,  au  plus 500 

et  au  moins 300 

Médecin-chirurgien,  au  plus 1,800 

et  au  moins 400 

Comptable,  au  plus 1,000 

et  au  moins SCO 

Instituteur,  au  plus 600 

et  au  moins «     250 

Garde-magasin,  au  plus 900 

et  au  moins 400 

Econome,  au  plus ÎOO 

et  au  moins • 400 

(Si  les  deux  charges  sont  réunies,  le  salaire  iK)arra 

être  celui  du  garde-magasin.) 
Maître  de  métier  en  chef,  au  plus 1,100 

et  au  moins 700 

Maître  de  métier,  au  plus , 750 

et  au  moins 600 

Gardien  de  Thôpital,  au  plus 750 

et  au  moins 500 

Mécanicien,  au  plus SOO 

et  au  moins » 500 

Fermier-jardinier,  au  plus • • 6cO 

et  au  moins « ,•••     6Q& 

Gardien,  au  plus 600 

et  au  moins •«. 400 

Garde,  au  plus • • •^.. ..*... .•.....•       ^^^ 

et  au  moins • 850 

Commissionnaite,  au  plus , 600 

et  au  moinâ « • 100 

€ondtictetiT  d'attèrïàge,  «tu  j^lus #..^ 400 

et  au  moins • ^0 

Autres  servîietrrs,  tm  baîaïre  n'exdSAaAt  pas  jptir  jo^..  1 

Matrone,  au  plus r 559 

«t  -M  moiim..^...^. » w. ^    S50 

Aide-itiatiroite,  a«  pltis «•.... ««       S^ 

et  an  moins 200 

Deuxième 
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Deuxième  aide-matrone,  au  plus 250 

et  au  moins • 175 

Institutrice,  au  plus 250 

et  au  moins • 120 

Annexe  B. 
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Référence  à  l'acte. 


Ch.  110.. 


Ch.  IIU  , 


Part  1,  UtM  6,  c.  Î2. 

P*rt,l,  litre  16,  c  91. 

31  7iot,  oh   75 

33  ?jct.,  ch.  30 

36  Viet,  ch.  63 

38  Vict.,  ch.  4i 

33  Vict ,  ch.  24 

40  Vîet.,  ch.  38... ... 

41  Tict,  ch.aO 

«  Viw ,  A  0r * 

«  Vict,  ch.  6 


Titre  de  l'acte. 


SlaXuU  r^ondus  àe  la  ci-devant  province 
du  Canada. 

Acte  coDceroaDt   les   inepectenrs   de*" 
asiles  et  hôpitaux  publics,  du  pôni 
teneier  proTincial  et  de  toutes  le? 
prisons  commanes  et  autres  prisons. 

Acte   concernant   le   pénitencier  pro- 
Tincial. 

^^BâvitedSlaiuUê"  de  la  KouveUt-Ecùete^ 
iroiêiènu  térie. 


Dn  pénitencier.. 


^^Rtvieed  S'atutee  "  du  Nouveau^ 
Brunnoick. 


Du  {énitencier  proyincial 

Actes  du  parlement  du  Cana  la. 

Acte  conoomantles  pénitenciers  et  lef 
directeurs  préposés  à  leur  administra' 
tion,  et  pour  d'autres  fins. 

Acte  pour  amender  l'Acte  des  péniten- 
ciers de  1868. 

Acte  à  l'effet  de  prorofrer  l'acte  passé 
dans  la  trente-troisième  année  do 
règne  de  Sa  Majesté,  intitulé:  **  Acte 
pour  amender  r  Acte  des  pénitenciers 
de  1868.'* 

Acte  concernant  les  pénîtenders  et 
leur  inspection,  et  pour  d'autres  fins. 

Acte  pour  pourroir  à  la  nomination  de 
sous-inspecteurs  des  pénitenciers  dans 
le  Manitoba  et  la  Oolombie-Britan< 
niqoe. 

Acte  concernant  la  cession  de  l'Agile 
de  Kockwood  à  la  prorince  d'Oota< 
rfo,  et  pour  amender  l'Acte  des  pé- 
nitenciers de  1875. 

Adte  pour  amender  la  section  soizante< 
huit  de  l'Acte  des  pénitenciers  de 
1875. 


'^^.irsisr"''*'"*^ 


Acte  conoernant    le    pénitencier    de 
DoHb^br. 


n  0<-i>ri  à    ■*'  »*i*i 


K»  Cyt  ^Uli    ti' 


Etendue  de  l'abro- 
gation. 


Abrogé  en  entier. 
En  entier. 

En  entier. 

En  entier. 

En  entier. 
En  entier. 

En  entier. 
En  entier. 

En  entier. 


fin  entier,  à  l'excep- 
tion des  sections  1, 
M  et  10. 


En  entier. 

&i  o^tleti,  à  l'esoeD- 
'tioh  de  U^  section  3. 

fbtetier. 


CHAP- 
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CHAP.  38. 

Acte  à  Tefifet  d'établir  de  nouvelles  dispositions  pour 
Tapprofondissement  du  chenal  à  nitv  ires  du  fleuve  Saint- 
Laurent,  entre  Montréal  et  Québec. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883  J 

Préambule.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Bmisaion  de  1.  Le  Q-ouvemeur  en  conseil  aura  la  faculté  de  prélever, 
prM^de'^  ®*  au  moyen  de  l'émission  de  débentures  de  la  manière  prescrite 
$900,oooaoto-  par  l'acte  trente-six  Victoria,  chapitre  soixante  (sauf  quant  an 
^^-  taux  de  l'intérêt,  qui  ne  devra  pas  dépasser  quatre  pour  cent 

par  année),  une  nouvelle  somme  n'excédant  pas  neuf  cent 
A  quoi  il  aéra  mille  piastres,  pour  l'avancer  aux  Commissaires  du  Havre  de 
employé.        Montréal,  au  besoin,  et  pour  être  employée  par  eux  à  subve- 
nir aux  dépenses  qu'ils  feront  pour  terminer  le  curage  et 
l'approfondissement  du  chenal  des  navires  dans  le  fleure 
Saint-Laurent,  entre  Montréal  et  Québec,  jusqu'à  ime  pro- 
fondeur de  vingt-sept  pieds  et  demi  à  l'eau  basse, — sujet  an 
paiement  par  les  dits  Commissaires  au  Receveur  général,  d'nn 
Twx  intérêt,  sur  les  sommes  ainsi  prélevées  et  avancées,  au  tanx 

"^  '  de  quatre  pour  cent  par  année  ;  pourvu  que  les  dits  Commis- 
ProTîBo  :  saires  ne  commencent  pas  ces  travaux  avant  ni  à  moins  qne 
îê  TOrnown*"^*  le  Q-ouvemeur  en  conseil  ne  se  soit  assuré,  par  tel  examen  et 
cément  des  rapport  qu'il  jugera  satisfaisants,  que  ces  travaux  peuvent 
traraux.  ^^^  exécutés  pour  uue  somme  n'excédant  pas  celle  ci-dessns 
mentionnée. 


CHAP.  39 

Acte  à  l'effet  de  modifier  l'Acte  trente-six  Victoria,  cha- 
pitre soixante-deux,  et  l'Acte  quarante-trois  Victoria, 
chapitre  dix-sept,  concernant  les  Commissaires  du 
Havre  de  Québec. 

[Sanctionné  le  25  mai  1833.] 

Préambule.  O  A  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Tanxd'inté.  1.  Afin  d'aider  les  Commissaires  du  Havre  de  Québec  dans 
6à4^"cîpL  l'amélioration  du  havre  de  Québec,  l'acte  trente-six  Victoria, 
année.  chapitre    soixante-deux,  intitulé    ''Acte  pour   amenUer  de 

nouveau 
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nouveau  les  actes  concernant  F  administration  et  Vamélioration 
du  havre  de  Québec"  et  Tacte  quarante-trois  Victoria,  chapitre 
dix-sept,  intitulé  "  Acte  à  T effet  d^ autoriser  le  prélèvement  d'une 
nouvelle  somme ,  afin  de  permettre  aux  Commissaires  du  Havre  de 
Québec  de  terminer  t avant-port, '^  sont  par  le  présent  modifiés 
de  manière  que  le  taux  de  l'intérêt  payable  par  les  dits  Com- 
missaires du  Havre  au  receveur  général  sur  les  sommes  pré- 
levées en  vertu  des  dits  actes,  soit  de  quatre  pour  cent  par 
année,  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  au  lieu  de 
cinq,  tel  que  le  prescrivent  les  dits  actes. 


CHAR  40 

Acte  à  IV-fiet  de  modifier  TActe  trente-huitième  Vic- 
toria, chapitre  cinquante-six,  intitulé  "Acte  concer- 
nant le  bassin  de  radoub  dans  le  havre  de  Québec,  et 
autorisant  le  prélèvement  d'un  emprunt  à  son  sujet." 

{Sanctionne  le  25  mai  1888.) 

SA  Majesté,   par    et   de  l'avis    et    du    consentement  du  Préambule. 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du   Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  En  sus  de  la  somme  autorisée  par  Tacte  passé  en  la  NouTeUe 
trerite-huitième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  fJ^[JJJ^ 
cinquante-six,  et  intitulé    "  Acte  concernant  le  bassin  de  radoub. 
radoub  dans  le  havre  de  Québec,  et  autorisant  le  prélèvement 
d'un  emprunt  à  son  su; et,''  il  sera  loisible  au  Gouverneur  en  con- 
seil d'avancer,  au  besoin,  à  la  corporation  des  Commissaires 
du  Havre  de  Québec,  pour  lui  permettre  de  terminer  le 
bassm  de  radoub  actuellement  en  voie  de  construction  dans 
le  havre  de  Québec,  telle  somme  ou  telle  sommes  de  deniers  Montant 

3ui  pourront  être  nécessaires  à  cet  effet;  mais  le  montant '^™*^- 
es  sommes  additionnelles  ainsi  avancées  en  vertu  du  pré- 
sent acte  ne  devra  pas,  cependant,  dépasser  en  total  le  chiffre 
de  cent  mille  piastres. 


2.  Sauf  la  disposition  ci-dessous  contenue  au  sujet  du  Lei  dispod- 
taux  de  l'intérêt,  toutes  les  dispositions  du  dit  acte  précité  v?,".^|^^® 
concernant  le  paiement  des  intérêts  et  l'emploi  du  revenu  e^appWqï»** 
net  provenant  des  péages,  taux,  droits  et  taxes  imposés  et  J^ânoe?**^ 
reçus  tel  qu'il  y  est  prescrit,  et  pour  la  création  d'un  fonds 
d'amortissement  pour  le  remboursement  des  sommes  avan- 
cées, s'appliqueront  à  la  somme  ou  aux  sommes  de  deniers 
ainsi  avancées  sous  l'empire  et  en  vertu  du  présent  acte,  de 
la  même  manière  et  au  même  degré  que  les  dites  dispositions 
s'appliquent  à  toute  somme  ou  toutes  sommes  avancées  en 
vertu  du  dit  acte  précité. 

3. 
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Intérêt  sur         3«  Le  taux  de  rintérêt  payable  par  les  dits  Commissaires 
poor  cent      ^^  Havre  de  Québec  au  gouvernement  sur  la  somme  ou  les 
sommes  additionnelles  de  deniers  à  etix  avancées  par  le  gou- 
vernement, en  vertu  et  sous  l'empire  du  présent  acte,  sera  de 
quatre  pour  cent  par  année. 


CHAP.  41. 

Acte  concernant  le  maître  de  havre  du  havre  dç  Troi>. 

Rivières. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883  ] 

Préambule.  Çt  A  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  :-*- 

Nominatîoa        L  I-«a  nomination,  faite  par  les  Commissaires  du  Havre 
dehavrTraU.  ^^  Trois-Rivières,  d'un  maître  de  havre  qui  avait  occupé 
fiée  et  pou-  '  Cette  charge  en  vertu  d'une  nomination  faite  sous  l'empire 
râ^"nx^'^^"  ^'^^  arrêté  du  Q-ouverneur  en  conseil,  sous  l'autorité  de 
e  mmiMairef .  l'acte  trente-septième  Victoria,   chapitre   trente-quatre,  tel 
que  modifié  par    l'acte  trente-huitième  Victoria,  chapitre 
trente,  est  par  le  présent  ratifiée,  et  le  dit  officier  exerqpra 
les  pouvoirs  et  remplira  les  fonctions  assignés   aux  maî- 
tres de  havre  par  les  actes  en  dernier  lieu  cités,  dans  le 
havre  de  Trois-Rivières  et  à  son  égard,  sous  la  surreil' 
lance  et  le  contrôle  des  dits  commissaires  et  de  leurs  suc- 
cesseurs en  charge,   lesquels  seront  à  l'avenir,  relativement 
Traitement     à  la  nomination,  à  la  destitution  et  au  traitement  du  dit 
dVonoraireg.  ^^^ître  de  havre,  revêtus  des  pouvoirs  jusqu'ici  attribués  au 
Gouverneur  en  conseil  par  les  dits  actes,  et  par  lesquels  le 
traitement  du  dit  maître  de  havre  sera  à  l'avenir  fixé  de  temps 
à  autre  et  payé  sur  les  péages  prélevés  par  eux  en  vertu  de 
l'acte  quarante-cinq  Victoria,  chapitre  cinquante-deux  ;  et  ce 
traitement  remplacera  les  honoraires  mentionnés  dans  le  dit 
acte  trente-huitième  Victoria,  chapitre  trente,  qui  ne  seront 
PfOTJBo  :  pou-  pas  payés  au  dit  maître  de  havre  ou  à  son  profit  ;  i)ourva 
yerifear  f  n '^'  toujours  que  rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'amoin- 
conseil  et  des  drisse  OU  n'aflecte  les  pouvoirs  du  Grouvemeur  en  conseil  au 
affectée  ^^^  '^^j^*  ^^  ^^  nomination  et  destitution  des  dits  commissaires 
ou  de  leurs  successeurs  en  charge,   ou  autrement,  ni  leur 
obligation  de  lui  rendre   compte  annuellement  des  deniers 
empruntés,  reçus  ou  dépensés  par  eux,  ni  de  déroger  à  au- 
cun pouvoir  actuellement  conféré  au  ministre  de  la  Marine 
et  des  Pêcheries  ou  au  ministre  des  Travaux  Publics  à  l'égard 
du  dit  havre. 

CHAP. 
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CHAP   42. 

Acte  à  reflfetde  modifier  de  nouveau  l'Acte  concernant 
le  Havre  de  Pictou. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

SA  Majesté,  par  et  de  Taris  et  du  consentement  du  Sénat  Préambaie. 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Les  droits  de  havre  imposés  par  l'acte  passé  en  la  trente-  BxempUon 
sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  intitulé  **  Acte  con-  ^^aîns  na- 
cernant  le  Havre  de  Pictou,  dam  la  Nouvelle- Ecosse^''  ne  seront  Tires  du  paie- 
payables  sur  aucun  navire  de  plus  de  quarante  tonneaux  et  ™^°fg^*ç® 
n'excédant  pas  quatre- viugts  tonneaux  de  registre,   plus  de  havre, 
deux  fois  dans  une  même  année  civile,  commençant  le  pre- 
mier jour  de  janvier  et  se  terminant  le  trente-unième  jour 
de  décembre,  quel  que  soit  le  nombre  de  fois  qu'il  entrera 
dans  le  dit  havre  durant  l'année. 

^.  Le  Gouverneur  pourra,  s'il  le  juge  a  propos,  en  tout  Le  Qouyer- 
temps  et  de  temps  à  autre,  augmenter  le  nombre  des  com-  augmenter  et 
missaires  chargés  de  la  surveillance  du  dit  havre  et  du  réduire  de 
maître  de  havre  au  port  de  Pictou,  en  vertu  du  dit  acte,  de  Sombre^dl^s 
trois  à  cinq,  et  pourra  en  tout  temps  et  de  temps  à  autre  le  commissaires, 
réduire  de  cinq  à  trois,  et  les  cinq  ou  trois  commissaires  alors 
en  exercice  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  et  de  tous  les 
devoirs  assignés  aux  commissaires  par  le  die  acte  et  par  les 
actes  qui  l'amendent, 

3i,  Les  dits  commissaires  auront  le  pouvoir  de  poursuivre  Poursuite* 
toute  personne  qui  enfreindra  aucune  règle  ou  ordonnance  tionVes^règie. 
faite  sons  l'empire  du  dit  acte  et  des  actes  qui  l'amendent,      menta. 


CHAP.  43. 

Acte  concernant  les  bornes  et  autres  ouvrages  établis  en 
eaux  navigables  soit  sous  l'autorité  d'actes  provin- 
ciaux soit  autrement. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883  ] 

SA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  Piéambaie, 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

1.  Aucun  bôme^  barrage  ou  aboiteau  ne  sera  établi  soit  Quand  cer- 
sous  l'autorité  d'un  acte  rendu  par  une  législature  provin-  ^^^  ^^^^ 

ciale  eaux  nari- 
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frables  seront 
Tépatés  auto- 
Tisés. 


"Qoftid  aix 
oaTragea 
aotaellement 
-exÎBtaots. 


ciale  du  Canada,  soit  sous  lautorité  d'une  ordonnance  des 
Territoires  du  Nord-Ouest  ou  du  District  de  Kéwatin,  ou 
autrement,  de  manière  à  gêner  la  navigation,  à  moins  que 
l'emplacement  n'en  ait  été  approuvé, — et  que  l'ouvrage  n'ait 
été  construit  et  ne  soit  maintenu  en  état  conformément  à 
des  plans  qui  auront  été  approuvés — par  le  Gouverneur 
général  en  conseil. 

2.  Aucun  bôme,  barrage  ou  aboiteau  établi  déjà  ou  qui 
sera  établi  à  l'avenir,  soit  sous  l'autorité  d'un  acte  rendu 
par  une  législature  provinciale  du  Canada,  soit  sous  l'autorité 
d'une  ordonnance  des  Territoires  du  Nord-Ouest  ou  du  District 
de  Kéwatin,  ou  autrement,  ne  sera,  en  tant  qu'il  pourrait 
gêner  la  navigation,  réputé  légalement  autorisé,  à  moins  que 
l'emplacement  n'en  ait  été  approuvé,  — et  que  l'ouvrages  n'ait 
été  construit  et  ne  soit  maintenu  en  état  conformément  à  des 
plans  qui  auront  été  approuvés— par  le  Gouverneur-général 
en  conseil. 


Dépôt  des 
^lans,  etc. 


Règlements 
8ar  les  ouTer« 
"tares  des 
passages. 


Pouvoirs  du 

parlement 

iréseryés. 


Oavrages 
établis  en 
▼erta  d'actes 
proTino  anz 
seront  réputés 
antorisés 
pendant 
doose  mois. 


8.  L'autorité  locale,  la  compagnie  ou  la  personne  ayant 
dessein  d'établir  le  bôme,  barrage  ou  aboiteau,  devra  en 
remettre  les  plans,  avec  la  description  de  l'emplacement 
choisi,  au  Ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries,  et  pourra 
adresser  demande  au  Gouverneur  général  en  conseil  pour 
obtenir  l'approbation  de  ces  plans  et  emplacement,  et  devra 
donner  avis  pendant  un  mois  du  dépôt  de  ces  plans  et  de  sa 
demande  par  annonce  insérée  dans  la  Oazette  du  Canada  et 
dans  deux  journaux  publiés  au  lien  ou  le  plus  à  proximité 
du  lieu  où  sera  situé  le  bôme,  barrage  ou  aboiteau. 

4.  Il  sera  loisible  au  Gouverneur  général  en  conseil,  à 
'  toutes  époques,  de  faire  tels  règlements  et  à  ces  règlements 
telles  modifications  qu'il  jugera  à  propos,  concernant  l'ou- 
verture de  passages  d'appareil  tournant  ou  à  pont  levis, 
dans  les  cas  qui  rentrent  sous  l'application  du  présent  acte  ; 
et  l'autorité  locale,  la  compagnie  ou  la  personne  qui  établira 
le  bôme,  ou  qui  en  aura  la  propriété  ou  la  i>06se88ion,  selon 
le  cas,  aura  à  se  conformer  aux  règlements. 

6.  Le  Parlement  pourra,  à  toute  époque,  annuler  ou  modi- 
fier tout  ordre  ou  approbation  que  le  Gouverneur  général  en 
conseil  aura  pu  donner  sous  le  présent  acte  ;  et,  en  pareil 
cas,  la  décision  du  Parlement  ne  sera  pas  considérée  comme 
une  atteinte  aux  droits  de  l'autorité  locale,  compagnie  ou 
personne  intéressée. 

O.  Les  bômes,  barrages  et  aboiteaux  établis  avant  la 
passation  du  présent  acte,  soit  sous  l'autorité  d'un  acte 
rendu  par  une  législature  provinciale  du  Canada  depuis  le 
premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  soixante-sept,  soit  sous 
l'autorité  d'une  ordonnance  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
ou  du  District  de  Kéwatin,  ou  autrement,  seront,  en  tant 

qu'ils 
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qu'ils  pourraient  grêner  la  navigration,  rf'putés  lé<raltment 
autorists  p«»ndant  la  durée  de  douze  mois  à  dater  de  la 
passation  du  présent  acte. 

2.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  sera  censé  donnera  aucun  HaîBnon 
borne,   barrage  ou  aboiteau,   en   tant  au'il    p«»urrait   gêner  g^rne  f^nt 
la  navigation,  le  caractère    d'ouvrage  légalement  autorisé,  pas  «pprou- 
après  l'expiration  du  dit  délai  de  douze  mois,  à  moins  que  ^éul*'  *  ^ 
remplacement  et  le  plan  n'en  aient  été  approuvés  ainsi  qu'il 

est  dit  ci-dessus  dans  le  cours  des  dits  douze  mois,  et  après 
l'avis  et  le  dépôt  des  plms  et  de  la  description  de  l'emplace- 
ment et  l'annonce  mentionnés  dans  la  troisième  section. 

3.  Tout    bôme,    barrage    ou    aboiteau    qui     serait     pré-  Exception 
sentement  le  sujet  d'un  procès  parce  qu'on  le  prétendrait  ppooèrpen- 
nuisible  à  la  navigation,  est  excepté  de  l'application  de  la  dants 
présente  section  ;    et  rien  dans  le  présent  a(^te  ne  portera 
préjudice   aux   droits   des    parties    intércFsées    au    procès  j 
pourvu  que  si  l'emplacement  et  le  plan  d'un  bôme,  barrage  Pioviao:  si 
ou  aboiteau  qui  serait  présentement  le  sujet  d'un  procès  *^*  ^'u^raprps 
parce  qu  on  le  prétendrait   nuisible   a  la   navigation,  sont  véé. 
Bubséquemmeiit  et  dans  les  douze  mois  après  l'entrée  en 
vigueur  du  présent  acte,  approuvés  sous   l'autorité  de  la 
diuxième  section  du  présent  acte,  cette  approbation  donne 

à  ce  bôme,  barrage  ou  aboiteau,  en  tant  qu'il  gênerait  la 
navigation,  le  caractère  d'ouvrage  légalement  autorisé,  à 
compter  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  du  présent  acte. 

7.  Le  mot   "  bôme  "  comprend  les  ouvrages,  circonstances  SignificHtion 
et  dépendances  ;  le  mot  *'  barrage  "  comprend  les  ouvrages,  t^^^^n 
circonstances  et  dépendances  ;  et  le  mot  "  aboiteau  "  com-  "Bamige," 
prend  les  digues  et  autres  ouvrages  de  cette  nature.  **  Aboiuau." 


CHAP.  44- 

Acte  à  l'effet  d'amender  un  acte  de  la  présente  session 
concernant  les  bômes  et  autres  ouvrages  établis  en 
eaux  navigables  soit  sous  lautorité  d'actes  provinciaux 
soit  autrement. 

[Sanctionréé  le  25  mai  18c>3.] 

IpN  amendement  de  l'acte  de  la  présente  session,  intitulé  Préambule. 
J  "  Acte  concernant  les  bornes  et  autres  ouvrages  établis 
"  en  eaux  navigables  soit  sous  raitlorilé  (T actes  provinciaux 
"  soit  autrement  "  ;  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consen- 
tement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  septième  section  de  l'acte  cité  au  préambule  est  par  SecUon  wpt 
le  présent  amendée  en  ajoutant  à  la  fin  de  cette  section  les  *"*'' 
mots  "  en  dépendant." 
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Section  «jou-      2.  La  section  suivante  est,  par  le  présent,  ajoutée  au  dit 
^^**  acte  et  en  formera  la  huitième  section  ; — 


Exception 
po:r  les  ou- 
▼ra|^»  conF- 
truits  en 
▼ertu  de 
certAiDBactrs. 


8.  Aucune  disposition  du  présent  acte  ne  s'appliquera 
aux  bomes,  barrages  ou  aboiteaux  construits  sous  1  autorité 
d'un  acte  rendu  par  le  Parlement  du  Canada  ou  par  la  légis- 
lature de  la  ci-devant  province  du  Canada,  ou  d'un  acte  rendu 
par  la  législature  de  l'une  des  provinces  formant  actuellement 
partie  du  Canada,  avant  que  cette  province  en  soit  aiusi 
devenue  partie. 


CHAP.  45. 

Acte  à  Teffet  de  modifier  de  nouveau  l'Acte  relatif  à 
rincorporaûon  d'une  compagnie  i>our  établir  un  télé- 
graphe pous-marin  entre  la  côte  canadienne  du  Paci- 
fique et  l'Asie. 

[Sanctionné  !e  25  mai  1883.] 

Préambule.  QA  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
O  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce 
qui  suit  : — 

Epoque  limi-       1.  La  période  mentionnée  dans  la  deuxième  section  da 
^^^J^piOTo^  '  ^^^P^^^^  trente-trois  des  statuts    de  la  quarante-quatrième 
^  Victoria,  telle  qu'amendée  par  le  chapitre  cinquante-quatre 

des  statuts  de  la  quarante-cinquième  Victoria,  comme  étant 
celle  durant  laquelle  pourront  être  émises  des  lettres 
patentes  à  l'effet  de  constituer  une  compagnie  dans  le  but 
d'établir  un  télégraphe  sous-marin  entre  la  côte  canadienne 
du  Pacifique  et  l'Asie,  est  par  le  présent  prorogée  de  trois 
ans  à  compter  de  la  passation  du  présent  acte. 


gée  de 
nourean, 


OTTAWA  :— Imprimé  par  Bbown  Oha.icberlin,  imprimeur  de  la  Loi  de  Sa  Très» 
Szcellente  Majesté  la  Reine. 
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ACTES 


DU 


PARLEMENT 


Dl  LA 


PUISSANCE  DU  CANADA. 

PASSÉS  OAXS  LA 

QDARANTE-SIXIÈME  ANNÉE  I)U  EÈGNE  DE  SA  MAJESTÉ 

LA    IIEI1S"E    VICTORIA. 


RT  DANS  LA 


PBEMIÈRB  SESSION  DU  CINQUIÈME  PARLEMENT, 

Commencée  et  tenue  à   Ottatva,  le  huitième  Jour  de  février,  et  fermée  par 
prorogation  le  vingt-cinquième  Jour  de  mai  1888. 


SON  EXCELLENCE 

LE  TRES-llûNORABLE  SIR  JOHN  DOUGLAS  SOTIIERLAND  CAMPBELl, 

^Communément  appelé  LE  MARQUIS  DU  LORNE) 
GOnVERNEdR-GÉNÉBÂL. 
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ACTES    PRIVÉS    ET    LOCAUX. 


OTTAWA: 
IMPRIMÉS  PAR  BROWN  CHAMBERLIN, 
IlfPBIMfiaR  DES  LOIS  (POUR  LE  CANADA)  DE  SA  TRÈS-EXCELLENTE  MAJESTÉ  LA  REINB. 
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CHAR  46. 
Acte  pour  incorporer  la  Société  Royale  du  Canada. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  mentionnées  Prîâmboie, 
ont  représenté,  par  leur  pétition,  qu'une  société  portant, 
avec  l'autorisation  de  Sa  Très  G-racieuse  Majesté  la  Reine,  le 
nom  de  **  Société  Royale  du  Canada,"  a  été  fondée  en  Canada 
par  Son  Excellence  le  Très  Honorable  marquis  de  Lomé, 
Gouverneur  général  du  Canada  ;  que  la  dite  société  a  été 
maintenue  depuis  plusieurs  mois-  par  les  pétitionnaires  et 
autres,  et  que  les  objets  de  cette  société  sont  les  suivants, 
savoir  : — 1*^  D'encourager  les  études  et  recherches  littéraire» 
et  scientifiques;  2^  de  publier  des  bulletins  annuels  ou 
semi-annuels,  contenant  les  extraits  des  procès-verbaux  de 
ses  réunions,  les  relations  des  travaux  accomplis,  ainsi  que 
les  études  et  mémoires  de  mérite,  et  autres  documents  qui 
pourront  être  jugés  dignes  de  publication  ;  8^  d'offrir  des 
récompenses  ou  prix  pour  des  études  ou  écrits  sur  des  sujets 
se  rattachant  au  Canada,  et  d'aider  les  recherches  déjà  com- 
mencées et  poursuivies  au  point  qu'elles  auront  plus  tard  une 
valeur  probable  ;  4*^  d'aider  à  la  collection  de  spécimens 
dans  le  but  de  former  un  musée  canadien  d'archives,  d'eth- 
nologie, d'archéologie  et  d'histoire  naturelle  ;  et  considérant 
que  les  dites  personnes  ont  demandé  que,  pour  mieux 
atteindre  les  objets  de  la  société,  elle  soit  constituée  en  cor- 
poration par  un  acte  du  parlement  du  Canada,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

J.  J.  W.  Dawson,  C.M.G-.,  LL.D.,  F.R.S.,  président  ;  l'hono-  Certaiiiesper» 
rable  P.  J.  O.    Chauveau,  J^L.D ,  docteur     es  lettres,     vice-  SiaéJÎSïïi* 
président  ;  J.  M.  LeMoine,  écuier,   Daniel    Wilson,    LL.D.,  poration.        "^ 
F.R  S.E.,  T.  Sterry  Hunt,  LL.D.,  F.R.S.,  A.  R.  C.  Selwyn, 
LL.D.,     F.R.S.,    présidents    de    sections;    Faucher    de   St. 
Maurice,  écuier,  Charles  Carpmael,  MA.,  George  Lawson, 
VOL   II— IJ  Ph.D.. 
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Ph.D.,  LL.D.,  vice-présidents  de  sections  ;  J.  G-  Eourinot, 
F.S.S.,  secrétaire  honoraire  ;  J.  A.  G-rant,  M.D.,  F,Gr  S.,  tréso- 
rier honoraire;  Goldwin  Smith,  D.G.L.,  le  révérend  Abbé 
Bégin,  D.D.,  le  révérend  Abbé  Bois,  Napoléon  Bonrassa,  écuier, 
le  révérend  Abbé  Casgrain,  docteur  es  lettres,  Paul  beCazes, 
écuier,  Oscar  Dunn,  écuier,  Thonorable  Hector  Fabre,  Louis 
H.  Fréchette,  LL.D.,  Nai)oléon  Legendre,  écuier,  Pamphile 
Lemay,  écuier,  Thonorable  F.  G-.  Marchand,  Joseph  Marmette, 
écuier,  Thonorable  M.  le  juge  Kouthier,  docteur  es  lettres. 
Benjamin  Suite,  écuier,  le  révérend  Abbé  Tanguay,  Joseph 
Tassé,  écuier,  le  révérend  Abbé  Verreau,  docteur  es  lettres,  R. 
Maurice  Bucke,  M.l).,  le  révérend  iEneas  McDonell  Dawson, 
le  lieutenant-colonel  G-.  T.  Denison,  B.C.L.,  le  très  révérend 
G.  M.  Grant,  D.D.,  William  Kirby,  écuier,  John  L'Espérance, 
écuier,  Charles  Lindsey,  écuier,  le  révérend  W.  Lyall,  LL.D , 
George  Murray,  B.A.,  le  révérend  J.  Clark  Murray,  LL.D, 
Evan  McColl,  écuier,  John  Read,  écuier,  Charles  Sangster, 
écuier,  George  Stewart,  (fils,)  écuier,  Alpheus  Todd,  C.M.G, 
LL.D.,  J.  TVatson,  M. A.,  LL.D.,  G.  Paxton  Young,  M. A,  G. 
Baillargé,  LC,  Herbert  A.  Bayne,  écuier,  E.  J.  Chapman, 
Ph.  D.,  LL.D.,  J.  B.  Cherriman,  M.A.,  E.  De\ille,  LC,  N.  F. 
Dupuis,  M.A.,  F.R.S.E,,  Sandford  Fleming,  C.M.G.,  LC ,  1\ 
Fortin,  M.D.,  G.  P.  Girdw^ood,  M.D.,  F.  N.  Gisbome,  M. 
Inst.  L  C,  E.  Haanel,  Ph.D.,  le  très  révérend  T.  E.  Hamol, 
M.A.,  B.  J.  Harrington,  B.A.,  Ph.D.,  G.  C.  Hoffman,  RLC, 
A.  Johnson,  LL.D.,  J.  T.  Loudon,  M.A  ,  T.  Macfarlane,  M.E., 
J.  G.  McGregor,  M.A.,  D.  Se,  F.R.S.E.,  L.  W.  Bailey,  M.A., 
Ph.D.,  Robert  Bell,  M.D.,  LC,  F.G.S ,  G.  M.  Dawson,  D.S.. 
A.R  S.M.,  F.aS.,  Edwin  Gilpin,  M.A ,  F.G.».,  J.  Bernard 
Gilpin,  MIX,  M.R.C.S,  le  révérend  D.  Honeyman,  D.C.L., 
J.  M.  Jones,  F.L  S.,  le  révérend  professeur  J.  C.  K.  Laâa;mme, 
D.D.,  J,  Macoun,  M.A.,  F.L.S.,  G.  F.  Matthew,  IL  A., 
Alexander  Murray,  C.M.G.,  F.GS,  W.  Osier,  M.D.,  W. 
Saunders,  écuier,  D.  N.  St.  Cyr,  écuier,  J.  F.  Whiteaves, 
F.G.S.,  et  R.  Ramsay  Wright,  M.A.,  B.Sc.,  et  telles 
autres  personnes  qui  sont  maintenant  ou  pourront  à 
l'avenir  devenir  membres  de  la  société  par  le  présent  cons- 
tituée, conformément  aux  dispositions  du  présent  acte  et  des 
règlements  faits  sous  son  autorité,  et  leurs  successeurs, 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  corps  politique  et 
incorporé,  sous  le  nom  de  "  La  Société  Royale  du  Canada," 
ci-après  appelée  "  la  société  ;  "  et  ils  pourront,  en  vertu  de 
tout  titre  légal,  acquérir  et  posséder,  pour  Tusage  de  la 
société,  toutes  propriétés  quelconques,  immobilières  ou 
mobilières,  en  jouir  et  les  aliéner,  les  vendre  et  en  disposer, 
en  tout  ou  en  partie,  de  temps  à  autre  et  suivant  que  Tocca- 
sion  le  requerra,  et  pourront  acquérir  à  la  place  d'autres 
■  propriétés  immobilières  on  mobilières  ;  pourvu,  toutefois,  que 
la  valeur  annuelle  des  dites  propriétés  immobilières  possédées 
en  aucun  temps  par  la  société  pour  son  usage  réel  ne  dépasse 
pas  la  somme  de  quatre  mille  piastres. 
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2.  La  société    ne  possédera  aucune   propriété,     excepté  Revenus  et 
comme  susdit  et  celles  qui  pourront  lui  revenir  des  sources  gocfô^é.^  '* 
suivantes,  savoir  :  —les  contributions  pour  la  vie,  annuelles 
ou  autres,  des  membres,  les  donations  et  les   legs  faits   à   la 
société,  et  telles  autres  sommes  d'argent  ou  propriétés  qui 
pourront  être  acquises  par  et  en  vertu  des  transactions  ordi- 
naires de  la  société,  ou  qui  peuvent  maintenant  appartenir  à 
la  société  existante,  et  les  fonds  provenant   des  amendes  et 
•confiscations  légalement  imposées  par  ses  règlements  :  pourv'u,  PpotIso  : 
toutefois,  que  la  société  vende  et  transporte  toute  propriété  Jfe'Ji^.fonda 
immobilière  acquise  par  elle  en  vertu  des  dispositions  de  la  non  miiiség. 
présente   section,  dans    les    dix   ans    après    qu'elle    Taura 
acquise,  à  moins  que   cette  propriété   ne   soit   nécessaire   à 
l'usage  réel  de  la  société,  en  vertu  des  dispositions  de  la  sec- 
tion immédiatement  précédente. 

î5.  Les  intérêts  et  les  affaires  de  la  société  seront  adminis-  OflBciera  et 
très  par  tels  officiers  et  comités,  et   sous  telles   restrictions,  ^®^"  deroirs. 
concernant  les  pouvoirs  et  devoirs  de  tels  officiers  et  comités, 
que,  par  des  règlements  à  cet  effet,  la  société  pourra  de  temps 
à  autre  décréter  ;  et  la  société  pourra  donner  à  aucun  de  ces  Rémunéra- 
officiers  telle  rémunération  qu'elle  jugera  nécessaire.  ^*^°- 

4.  La  société  pourra   faire   tels   règlements,   n'étant   pas  Oea  règle- 
contraires  à  la  loi,  qu'elle  croira  utiles  à  l'administration  et  ™®^*|  P^»''- 
à  la  gouverne  de  la  société,  et  les  abroger,  amender  ou  réta-  faua.  ^^** 
l)lir,  de  temps  à  autre,  en  ayant  soin  de  toujours   observer, 
cependant,  les  formalités  qui  peuvent  être  prescrites  à  cette 

fin  par  tels  règlements  ou  par  les  règlements  maintenant  en 
vigueur,  et  eJIe  aura  en  général  tous  les  pouvoirs  des  corpo-  pouvoira 
rations  nécessaires  aux  fins  du  présent  acte.  généraux. 

5.  Les  règlements  actuels  do  la  société  existante,  qui   ne  Réglementa 
«ont  pas  contraires  à  la  loi,  seront  les  règlements  de  la  so-  \l^^^  "**°' 
ci  été  constituée  par  le  présent  acte,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
abrogés  ou  changés  comme  susdit. 

^.  Jusqu'à  ce  que  d'autres  aient  été  élus,   conformément  £;®„^"mj^^. 
aux  règlements  de  la  société,  les  officiers  actuels  de  la  so-  tenua. 
ciété  existante  seront  ceux  de  la  société. 

7.  Toutes  les  contributions  et  les  amendes  dues  à  la  so-  Recouvre- 
ciété  en  vertu  de  tout  règlement,   pourront  être  recouvrées,  îribution  et '^' 
«n  justice^  au  nom  de  la  société  ;  mais  tout  membre  pourra  amendca.  et 
se  retirer  de  la  société,  en  aucun  temi)s,  en  pavant  tout  ce  membrea.  " 
qu'il  lui  doit,  y  compris  sa  contribution  i)our   l'année  alors 
courante,  et  après  s'en  être  retiré  et  s'être  acquitté  envers 

elle*  il  cessera  d'être  membre  de  la  société. 

8.  Ancxine  personne  d'ailleurs  compétente  à  être  témoin  TêmioiAi  dans 
As^e^  tout  procès  ou  i>oursûite  dans  laquelle  la  société  pourra  {JpÇ2  aoSltS! 
Are  engagée,  ne  sera  réputée  incompétente  à    être  ainsi 
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témoin  par  la  raison  qu'elle  est  ou  a  été  membre  ou  officier 
de  la  société. 

Rapports  an-      9.  La  société  fera  au  Gouverneur  général  et  aux  deux 

nneU  à  faite,  ç^ambres  du  parlement,  des  rapports  annuels,  contenant  un 

état   général   des   affaires   de  la   société,   lesquels  rapports 

devront  être  présentés  dans  les  vingt  premiers  jours  de 

chaque  session  du  parlement. 


CHAR  47. 

Acte  à  l'effet  d'incorporer  TUniversité  de  la  Saskatche- 
wan  et  d'autoriser  la  fondation  de  collèges  dans  les 
limites  du  diocèse  de  la  Saskatchewan. 

[Sanctionné  le  25  mai  18^3] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  le  très  révérend  lord  évêque  delà 
\J  Saskatchewan  et  autres  ont  représenté,  par  leur  requête, 
qu'ils  désirent  fonder,  dans  les  limites  du  diocèse  de  la  Sas- 
katchewan t^l  qu'actuellement  constitué,  une  université  et 
des  collèffes  s'y  rattachant,  afin  de  répandre  la  haute  éduca- 
cation  et  l'instruction  scolastique,  et  qu'ils  ont  demandé  qu'il 
fût  passé  un  acte  les  autorisant  à  le  faire  ;  et  considérant 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat 
et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 


UniTersité 
foidée. 


Gonstitntion 
en  corpora- 
tion. 


Nom  de  la 
corporation. 

PonToirs  an 
nijet  dee 
bieni-meu- 
blet  et  im- 
menblea. 


1.  Une  université  est  par  le  présent  fondée  dans  cette 
partie  des  territoires  du  Nord-Ouest  de  la  Confédération  Cana* 
dienne  comprise  dans  le  diocèse  actuel  de  la  Saskatchewan, 
et  les  personnes  qui  suivent,  savoir  :  le  très  révérend  John 
Mclean,  lord  évêque  de  la  Saskatchewan,  le  révérend  John 
Alexander  Mackay,  le  révérend  James  Flett,  le  révérend 
G-eorge  McKay,  le  révérend  William  Newton,  l'honorable 
Lawrence  Clarke,  Thomas  Mackay,  Skeffington  Elliot,  et 
W.  V.  Maclise,  ainsi  ^ue  tous  ceux  qui  pourront  à  l'avenir 
être  nommés  chanceliers  ou  membres  du  sénat  tel  que  ci- 
après  prévu,  et  tous  ceux  auxquels  l'université  par  le  présent 
créée  pourra  à  l'avenir  conférer  quelque  degré  dans  aucune 
faculté,  sont  par  le  présent  créés  corps  politique  et  constitué 
sous  le  nom  de  "  l'Université  de  la  Saskatchewan." 

2.  La  dite  université  est  par  le  présent  autorisée,  sous 
son  nom  de  corporation,  à  recevoir,  acheter  et  garder,  pour 
elle  et  ses  successeurs,  des  terres  et  tènements,  biens  et  effets 
mobiliers,  pour  les  fins  et  objets  et  la  dotation  de  la  dite 
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uniTersité  et  du  collège  fondé  et  constitué  en  vertu  des 
dispositions  de  la  sixième  section  du  présent  acte  et  des 
différentes  succursales  de  ce  collège  établies  en  vertu  des 
dispositions  de  la  septième  section  du  présent  acte,  s'y  ratta- 
chant, et  pour  la  dissémination  des  connaissances  dans  ces 
institutions  (nonobstant  les  statuts  de  main-morte  à  ce  con- 
traires), et  au  besoin,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos,  à  alié- 
ner toutes  ou  aucune  partie  des  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  qui  lui  sont  attribuées,  ou  en  disposer  autre- 
ment :  pourvu  toujours  que  le  revenu  annuel  de  ces  terres  Proriso:  Ta- 
et  tènements,  à  part  ceux  nécessaires  à  l'usage  et  l'occupation  ^®^  limitée, 
réelle  de  la  dite  université  et  du  dit  collège,  y  compris  ses 
succursales,  ne  dépasse  pas  cinquante  mille  piastres,  calculé 
à  quatre  pour  cent  par  année  sur  la  valeur  des  dites  terres 
et  tènements  ;  et  pourvu  aussi  oue  la  corporation  se  défasse,  ProrUo  : 
dans  les  dix  ans  qui  suivront  l'acquisition  de  toutes  pro-  p^priéS 
priétès  immobilières  en  vertu  de  la  présente  section,  de  toute  non  utilisées, 
partie  de  ces  propriétés  dont  elle  n'aura  pas  besoin  pour  son 
usage  ou  occupation,  ou  pour  d'autres  fins  identiques  de   la 
corporation. 

8.  La  dite  université    aura  le    pouvoir  de  conférer   des  Pouvoir  de 
degrés  dans  toutes  les  facultés,  sous  la  forme  et  aux  condi-  ^eSîéîu'  ^^ 
lions  qui  pourront  de  temps  à  autre  être  prescrites  par  les 
statuts  ou  règlements  de  l'université  ;  pourvu,  néanmoins,  Proviio  :  pro- 
que  la  dite  université  ne  puisse  exiger  des  étudiants  ou  de  g*"», 
qui  que  ce  soit,  ni  leur  imposer  aucune  profession  religieuse, 
ni  aucun  examen  ou  aucune  épreuve  d'une  nature  sectaire, 
comme  condition  d'admission,  sauf  dans  la  faculté  de  théo- 
logie ;  et  pourvu  aussi  que  l'université  n'ait  le  droit  de  con-  Proriio  : 
férer  aucun  degré  qu'après  que  le  cours   d'études  prescrit  ^^rpiet.**'*^* 
aura  été  fait,  et  après  examen  régulièrement  subi  en  vertu  et 
en  conformité  des  statuts    et    règlements    concernant  ces 
degrés. 

4.  La  dite  université  sera  gouvernée  par  un  chancelier,  Gouveme- 
uu  vice-chancelier  et  un  sénat.  ^^^^ 

5.  Le  sénat  aura  le  pouvoir  et  l'autorisation,  sauf  le  droit  Administra- 
dé  veto  ci-après  mentionné,  de  gérer  et  administrer  toutes  a^ire*' 
les  affaires  de  l'université,  ainsi  que  ses  propriétés,  et  au 

besoin  de  faire  des  statuts  et  règlements  à  cette  fin,  et  de  les 
révoquer,  changer,  modifier  et  amender  au  besoin. 

6.  Le  sénat  aura  pouvoir  et  faculté  de  fonder  et  éta-  Un  collège 
blir,  par  statut  ou  règlement,  à  Prince- Albert  ou  à  tel  autre  ^^^6  dsTna  u 
endroit  qu'il  jugera  à  propos  dans  les  limites  actuelles  du  dit  diocèse  de  la 
diocèse  de  la  Saskatchewan,  un  collège  affilié  à  la  dite  uni  ver-  2îf^ 

site,  et  de  pourvoir  à  sa  dotation  et  à  la  nomination  de  pro- 
fesseurs, précepteurs  et  officiers  du  dit  collège  ;  et  il  est  par 
le  présent  statué  qu'aussitôt  qu'un  collège  aura  été  fondé  et 
établi  comme  susdit,  les  professeurs  et  précepteurs  et  telles 

autres 
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autres  personnes,  membres  du  collège,  qui  seront  nommées  ou 
désignées  par  statut  ou  règlement  du  sénat  à  cet  effet,  devien- 
dront et  seront,  sous  un  nom  qui  leur  sera  donné  par  tel  statut 
ou  règlement,  en  vertu  du  présent  acte,  un  corps  politique 
et  constitué  affilié  à  la  dite  université,  avec  succession  perpé- 
tuelle et  un  sceau  commun,  et  pourront  poursuivre  et  être 
poursuivis  sous  leur  nom  de  corporation,  et  seront  d'ailleurs 
revêtus  de  tous  les  pouvoirs,  droits  et  responsabilités  inhé- 
rents aux  corporations  de  ce  genre,  sauf  et  excepté  que  ce 
collège  n'aura  pas  le  pouvoir  de  conférer  des  degrés  en  dehors 
de  l'université  ;  et  lors  de  la  fondation  et  de  l'établisse- 
ment du  dit  collège,  le  sénat  en  fera  publier  avis,  ainsi  que 
de  son  nom  de  corporation,  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
dans  un  journal  (s'il  en  est)  publié  dans  le  dit  diocèse. 

7.  Le  collège  établi  et  constitué  en  vertu  des  disjwsitions 
de  la  sixième  section  du  présent  acte  pourra,  sauf  le  consen- 
tement du  sénat  de  la  dite  université,  de  temps  à  autre, 
fonder,  établir  et  maintenir  des  succursales  de  ce  collège 
dans  d'autres  localités  situées  dans  le  dit  diocèse  de  la  Sas- 
katchewan. 


ProTîao. 


d'antees*'*  S.  Le  séuat  aura  pouvoir  et  faculté,  en  tout  temps,  par  un 

coîrègeg.  statut  ou  règlement  (sujet  au  dit  pouvoir  de  veto),  aux  ter- 
mes et  conditions  qui  seront  préalablement  arrêtés  de  com- 
mun accord,  d'affilier  à  la  dite  université  d'autres  collèges 
incorporés  dans  les  limites  du  dit  diocèse  de  la  Saskatchewan 
qui  désireront  s'y  affilier  ;  pourvu  toujours  que  les  termes 
e|t  conditions  arrêtés  comme  susdit,  comme  bases  de  cette 
affiliation,  soient  énoncés,,  dans  le  statut  ou  règlement  du 
sénat  par  lequel  elle  sera  effectuée. 

Chanjcementa  9.  Le  sénat  aura  pouvoir  et  faculté  de  faire  au  besoin,  par 
tioD  de  r\nu  statut  OU  règlement  (sauf  le  dit  pouvoir  de  veto),  les  chan- 
jerritéouda  gements,  modifications  et  amendements  qu'il  jugera  à  propos 
dans  la  constitution  de  la  dite  université  et  du  dit  collège 
fondé  et  établi  en  vertu  de  la  sixième  section  du  présent 
acte. 

10.  Le  lord  évêque  du  diocèse  de  la  Saskatchevran  alors  en 
charge  sera  ex  officio  le  chancelier  de  l'université. 

11.  Un  vice-chancelJer  de  l'université  i>ourra  être  nommé 
par  le  chancelier  pour  le  remplacer  et  remplir  les  devoirs  de 
chancelier  en  son  absence. 


collège. 


Chancelier. 


Vice-cbaDce- 
lier. 


Df  qni  se 

composcfiale 

(étiat. 


12.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  par  statut 
ou  règlement  de  l'uni  vergi té,  le  aén^t  se  composera  d»  très 
révérend  ^ohn  Mcle^u,  p.D ,  lor4  ëvéqjie  actuel  da  la  Sas- 
kçttpl^ewaj^  dfl.  révérend  John  Alexander  Macfcay,  du  révé- 
rgïdJfipieVFlett,  du^  &eoige  ïiCcKayTro  x^Térend 

\y  illiî^m  Çe.w:tpn,  de  Vtonorable  Lawrence  Clarké,  de-Thomas 
Mackay,  Skeffington  Elliot  et  W.  V.  Maclise. 

18. 
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IX  LeGonvemeur  général  sera  le  visiteur  de  Tuniversité;  Visiteur, 
et  il  sera  du  devoir  du  sénat,  chaque  fois  que  le  Gouverneur  Rapports  à 
général  en  conseil  le  demandera,  de  lui  fournir  des  comptes  ^^"r*^*^- 
exacts  et  complets,  par  écrit,  des  biens  et  revenus  de  Tuniver- 
sité,  et  aussi  de  faire  tout  rapport,  par  écrit,  sur  toutes  autres 
matières  s'y  rattachant,  que  le  Gouverneur  général  en  con- 
seil pourra  demander. 

14.  Tout  statut,  règle  et  règlement  sera,  dans  les  trois  Statuts  et 
mois  qui  suivront    son    adoption,    transmis  au  Secrétaire  [l^^  raiifica- 
d*Etat  du  Canada  pour  être  soumis  au  visiteur  ;  et  tel  statut, 
règle  et  règlement  aura  force  d'exécution  dans  l'intervalle  et 
jusqu'à  ce  que  son  désaveu  par  le  visiteur  ait  été  signifié  à 
l'université  par  l'entremise  du  Secrétaire  d'Etat  ;   pourvu,  Proviso. 
toutefois,  que  tout  statut,  règle  ou  règlement  qui  n'aura  pas 
été  désavoué,  comme  susdit,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
son    adoption,  "sera    considéré  comme  ayant   été  dûment 
ratifié. 

IR.  L'université  pourra  acquérir  et  posséder  des  terres  et  Pouvoirs  au 
tènements,  biens  et  effets  mobiliers  ;  et  aussi  faire  des  pla- prIétésVtSu'' 
céments,  de  temps  à  autre,  de  ses  fonds  et  deniers  en  toute  placement 
partie  du  Canada,  sauf  la  limitation  contenue  dans  la  section  ^®*  ^^^^^' 
deux. 


CHAP.  48. 

Acte  autorisant  la  fusion  de  la  Banque  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  avec  la  Banque  Union  de  Tlle  du  Prince- 
Edouard. 

[Sanclionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  Préimbub. 
{Nova  Scotia  Bank)  et  la  Banque  Union  do  l'Ile  du 
Prince-Edouard  (Union  Bank  of  Prince  Edward  Island)  ont 
représenté,  par  leurs  requêtes,  que  les  dites  banques  désirent 
conclure  une  convention  pour  la  fusion  de  la  dite  Banque 
Union  de  l'Ile  du  Prince* Edouard  avec  la  dite  Banque  de 
la  Nouvelle-EcoBse,  et  que  les  bases  de  cette  fusion,  telles 
qu'énoAcées  dans  l'annexe  du  présent  acte,  ont  été  arrê- 
tées et  convenues,  et  qu'elles  ont  été  ratifiées  par  les  action- 
naires des  dites  banques  respectivement,  à  des  assemblées 
générales  spéciales  des  actionnaires  des  dites  banques  res- 
pectivemeiiD;,  et  ^u'il  serait  de  l'inlfé^ét  des  dites  bisques  que 
4^t^  fïfBipn  0#  h^u,  et  qu'elle^  o^i  à^xa^àé  qu'il  fut  passé 
VL  ijçte  du  paslem^  du  Canada  à  oet  ^fi^t  ;  et  çpn^idé- 
rq^t  ^u^iï  Qftt  à  pvopog  d'^ooéder  ^  1^  iemm^^  àe»  requé- 
rantes :  A  ces  oauses,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  4^  con- 
sentement 
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sentement  du   Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Uneconren-  L  Les  directeurs  de  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle- 
lion  de  fusion  Ecossc  et  les  directeurs  de  la  dite  Banque  Union  de  Tile 
}S»e.  du  Prince-Edouard  pourront  conclure  une  convention  pour 

la    fusion  de  la   dite   Banque  Union  de  Tlle  du  Prince- 
Edouard  avec   la    dite    Banque     de    la    Nouvelle-Ecosse, 
sur  les    bases     déjà    arrêtées    et    convenues     et    ratifiées 
comme  susdit,  et  pourront  établir  les  termes   et   conditions 
de  cette  fusion  et  la  valeur  relative  des  actions  des  dites 
banques,  et  tels  autres    termes    et  conditions  qu'ils  juge- 
Proviflorpae  ront  à  propos  ;  pourvu  toujours  que  rien    de  contenu  dans 
depouroiiPi    cette  Convention  ne  confère    d'autres   ou   de  plus    amples 
ne*8erSit  ^    pouvoirs  à  la  dite  Banque  do  la  Nouvelle-Ecosse  que  ceux 
conféré».        conférés  par  sa  charte  :  néanmoins,  cette  convention  ne  liera 
lutifioation    les  dites  banques  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  le  vote  d'une 
UobTpwIm"'  lïiajorité  des  deux  tiers  des  actionnaires  de  chacune  des  dites 
actionnaires    banques,  personnellement  présents  ou  représentés  par  fondés 
oaê^*'**  ^^  ^®  pouvoirs  à  une  assemblée  générale  spéciale  des  action- 
naires de  chaque  banque  convoquée  à  cette  fin  conformé- 
ment à  la  loi,  par  avis  spécifiant  le  but  dans  lequel  ces 
assemblées  seront  convoquées  respectivement. 

Acte  d'union  3.  Les  termes  et  conditions  de  la  convention  de  fosion 
sera  fiuU  la  ^^^^^*»  après  avoir  été  ratifiés  comme  susdit,  exprimés  dans 
suite,  un  contrat  formel  d'union  dressé  en  double,  exécuté  par  les 

dites  banques  respectives,  et  sur  dépôt  d'un  duplicata  de  ce 
contrat  au  bureau  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada,  cette  fusion 
Effet  de  l'acte  sera  réputée  parfaite,  et  la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du 
d'union.         Priuce-Edouard  sera  dès  lors  réunie  à  la  dite  Banque  de 
la  Nouvelle-Ecosse   et  ensuite  réputée  ne  former  qu'une 
seule  et  même  corporation  avec  elle,  et  les  ï)ouvoirs  cor- 
poratifs de  la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  Princo-Edouwd 
Enpige-         cesseront  et  s'éteindront  de  ce  moment  ;    et  les  engage- 
ments, ments  de  la  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouanl  et 
de  ses  actionnaires  es  qualité  cesseront  également  et  seront 
éteints,  et  ils  seront  et  deviendront  dès  lors  les  engagements 
Atîs  à  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  ;  et  sur  ce,  avis  de  ce 
donner.  dépôt  sera  donné  par  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse 
dans  quatre  numéros  consécutifs  de  la  Gazette  du  Canada  et 
dans  quatre  numéros  consécutifs  d'un  journal  publié  dans  la 
cité  d'Halifax,  dans  la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  dans 
quatre  numéros  consécutifs  d'un  journal  publié  dans  la  cité 
de  Charlottetown,   dans  la  province  de  l'Ile  du    Prince- 
Edouard. 

L'acte  ou  une      S.  La  production  du  dit  contrat  d'union  ou  de  fusion,  po^ 

copie  fera  foi.  ^^^^.  ^  Pendos  le  certificat  du  Secrétaire  d'Etat  du  Canada 

attestant  qu'il  a  été  déposé  à  son  bureau,  ou  la  production 

d'une  copie  du  dit  contrat  attestée  par  le  Secrétaire  d'Etat, 

sera  reçue  dans  toutes  cours  et  procédures  comme  preuve 

prima 
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prima  facie  de  rexécution  et  ratification  par  les  actionnaires 
et  du  dépôt  du  dit  contrat  d'union,  sans  plus  ample  ou  autre 
preuve,  et  sera  aussi  reçue  dans  toutes  cours  et  procédures 
comme  preuve  prima  facie  de  Tunion  et  incorporation  com- 
plète de  la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
avec  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

4.  Immédiatement  après  que  cette  union  ou  fusion  aura  Tous  les  ac- 
eu.lieu,  les  actionnaires  de  la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  J^^^Jront 
Prince-Edouard  deviendront,  ipso  facto,  actionnaires  de  la  ceux  de  la 
dite   Banque  de  la    Nouvelle-Ecosse  pour  le  montant  et  2^^^.^  **® 
suivant  la  valeur  relative  des  actions  des  dites  banques  telle 
qu'établie,  convenue  et  stipulée  dans  et  par  le  dit  contrat 
d'union  ;  et  la  dite    Banque  de  la    Nouvelle-Ecosse  devra,  Répartition 
dans  les  trente  jours  du  dépôt  du  dit  contrat  d'union  comme  ^**  actions, 
il  est  dit  ci-haut,  distribuer  aux  actionnaires  de  la  dite  Banque 
Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,   dans  la  proportion  du 
chiffre  des  actions  de  la   dite  Banque  Union  de  l'Ile   du 
Prince- Edouard  possédées  par  eux  respectivement  (lesquelles 
actions  seront  éteintes  et  réputées  éteintes  par  la  dite  fusion), 
et  aux  lieu  et  place  des  dites  actions  éteintes  possédées  par 
eux  respectivement,  des  actions  libérées  du  capital  social  de 
la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  jusqu'à  concurrence  de 
la  valeur,  en  actions  de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
des  actions  ainsi  possédées  par  eux  respectivement  dans  la 
dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  telle  qu'éta- 
blie, convenue  et  stipulée  dans  le  dit  contrat  d'union  ;  pourvu  Proviso: 
que  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  comble  toute  ^mbiée'ir'^ 
différence  en  moins  dans  la  valeur  d'une  action  du  capital  différence  de 
de  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  par  la  répartition  d'une  JcUons!*^* 
action  du  capital  social  libérée  jusqu'à  concurrence  de  cette 
différence,  ou  que  toute  somme  fractionnaire  moindre  qu'une 
action  soit  comptée  en    faveur   de  tel  actionnaire  comme 
paiement  d'autant  sur  une  action  de  tel  capital  social  à  tel 
taux  par  action  qui  pourra  être  stipulé  dans  le  contrat  de  fu- 
sion ;  et  si  quelque  actionnaire  de  la  Banque  Union  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  refuse  de  payer  à  la  Banque  de  la  Nou- 
velle-Ecosse la  différence  entre   cette  somme  fractionnaire 
et  la  valeur  intégrale  d'une  action  telle  que  convenue,  alors 
la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  paiera  à  l'actionnaire  cette 
part  fractionnaire  en  argent  : 

2.  Et  sur  ce  aussi,  tous  les  biens  et  effets,  meubles  et  im-  Tranfert  des 
meubles,  droits,  propriétés,  crédits,  choses  en  action,  créances  ^^lenseteffets. 
et  réclamations  de  quelque  nature  ou  espèce  que  ce  soit,  ou 
situés  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  la  Banque  Union  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard,  seront  immédiatement  attribués  à  la 
dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  ses  ayants  cause,  pour 
son  propre  usage  et  avantage  et  d'une  manière  absolue  ; 
et  elle  pourra  en  son  propre  nom  poursuivre,  recouvrer  et 
faire  rentrer  tous  et  toute  partie  des  dits  biens,  droits  et 
effets,  et  généralement  faire  toutes  démarches  et  prendre 

toutes 


Digitized  by 


Google 


12 


Chap.  48.     Banque  de  la  N.-E,  et  de  Plie  du  P.-E       46  ViCT. 


tontes  procédures  nécessaires  à  cette  fin,  soit  en  loi,  soit  en 

.'aurait  pu  faire 
-Edouard  : 


équité,  aussi  amplement  et  efficacement  que  l'a 
la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Kdoua 


Et  des  dettes 
et  obligi- 

tiODB 


OispoeitioD  à 
regard  des 
pourauitea 
pendantes 
fors  de  la 
fusion. 


3.  Et  sur  ce  aussi,  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse 
deviendra  immédiatement  assujétie  et  responsable  du  paie- 
ment et  de  la  liquidation  de  toutes  les  dettes,  obligations, 
billets  de  banque,  billets  à  ordre  ou  autres  engagements  de 
la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  elle 
pourra  être  poursuivie  directement  à  leur  égard,  aussi  am- 
plement et  efficacement  qui  si  c'eût  été  dès  l'origine  des 
dettes,  obligations,  billets  de  banque,  billets  à  ordre  et  enga- 
gements de  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  : 

4.  Et  sur  ce  aussi,  toutes  actions  ou  procédures  dans  toute 
cour,  dans  lesquelles  poursuites,  actions  ou  procédures  la 
Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  est  demanderesse 
ou  défenderesse,  soit  en  son  propre  nom,  soit  comme  cession- 
naire,  fidéicommissaire  ou  autrement,  pourront  être  conti- 
nuées jusqu'à  jugement  et  exécution  au  nom  de  la  dite  Ban- 
que de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  par  ou  contre  elle,  sur  infor- 
mation inscrite  à  toute  phase  des  plaidoieries  ou  au  dossier 
en  tout  temps  avant  jugement,  ou  sur  le  rôle  des  jugements 
après  jugement,  que  la  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince- 
Edouard  est  devenue,  en  vertu  du  présent  acte,  le  jour  du 
dépôt  du  contrat  d'union,  fusionnée  avec  elle. 


Présentation 
4i  la  Banque 
de  la  N.-fl. 
des  cbèanes, 
etc.,  tiréd  sir 
la  Banque 
Union. 


5.  La  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  remplacera  et  occu- 
pera à  tous  égards  les  lieu  et  place  de  la  dite  Banque  Union 
de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  et  toutes  les  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  chèques  faits  payables  à  la  dite  Banque 
Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard,  ou  tirés  sur  elle,  ou  au- 
cune de  ses  succursales  ou  agences,  seront,  après  que  la 
fusion  aura  été  parfaite,  réputés  payables  à  la  Banque  de  la 
Nouvelle-Ecosse,  ou  aucune  de  ses  succursales  ou  agences, 
dans  la  même  cité,  ville  ou  localité  ;  et  la  présentation  et  l'avis 
de  présentation  de  ces  lettres  de  change,  billets,  chèques  ou 
traites  à  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ou  à  quel- 
qu'une de  ses  succursales  ou  agences  dans  telle  cité,  ville  ou 
localité,  vaudront  et  seront  valides,  à  toutes  fins  et  intentions, 
pour  débiter  toutes  les  parties  à  ces  lettres  de  change,  billets, 
chèques  ou  traites,  autant  que  si  la  présentation  en  eût  été 
fait§  à  la  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Sdouard,  ou  à 
aucune  4e  ses  succiirisales  ou  affeucea  daua  la  même  cité, 
vill^  pu  localité,  et  que  si  l'avis  lui  en  eut  été  don&é. 


Lt§  eantioM       tf .  La  fosion  effectuée  tel  queci-desavus  prévu  n'auna  nulle- 
SbérSiJ^     ment  pour  effet  de  modifier,  libérer  ou  annuler  la  responsabi- 
lité ou  l'obligation  d'auoune  cauthMi  donnée  à  Tune  ou  Fsutre 
des  dites  bisques,  existant  lorsque  la  dite  fusion  sera  eom- 
plétée. 

7. 
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7.  Le  bureau  principal  et  le  siège  des  aflFaires  de  la  Banque  Bireaa  prîn- 
de  la  Nouvelle-Ecosse  restera  dans  la  cité  d'Halifax.  ®*P*^- 

8.  La  Banque  de  la  Nouvejle-Ecosse,  après  sa  fusion  arec  Ponvoire  et 
la  dite  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  telle  que  ci-  obiiKations 
dessus  prévue,  en  sus  des  droits,  pouvoirs,  obligations  et  en-  de  u  n"^"^ 
gagements  à  elle  conférés  ou  imposés    par  le  présent  acte,  fP":^*  ^* 
aura,  possédera  et  exercera  tous  les  droits  et  pouvoirs  dont  ""*^°* 

elle  est  actuellement  revêtue,  et  pourra  aussi  émettre  des 
billets  de  banque  du  chiffre  de  cinq  piastres  et  du  multiple 
de  cinq  piastres  chaque,  en  sus  de  son  autorisation  d'émettre 
des  billets  de  banque  en  vertu  de  sa  charte,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  n'excédant  pas  le  double  du  capital  versé 
de  la  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince- Edouard  tel  qu'il 
existait  le  trente-unième  jour  du  mois  de  mars  mil  huit  cent 
quatre-vingt-trois  ;  et  la  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  sera 
aussi  assujétie  aux  mêmes  responsabilités  et  obligations 
que  celles  auxquelles  elle  est  actuellement  assujétie  en  vertu 
de  sa  charte  ;  et  la  dite  fusion  n'affectera  ou  ne  modifiera  en 
QUoi  que  ce  soit  les  droits,  pouvoirs  ou  privilèges  de  la  dite  corp^radoa 
Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  comme  corporation.  non  «ffeciô^ 

9.  Les  actions  actuelles  de  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-  Chîffre  des 
Ecosse  sont  par  le  présent  réduites  de  deux  cents  piastres  R^^n^qul  dVu 
chacune   à  cent  piastres  chacune,  et  son  capital  social  est  N  -E.  réduit, 
par  le  présent  porté  à  la  sojnme  de  un  million  deux  cent  cin- 
quante mille  piastres  ;  et  chaque  actionnaire  actuel  de  la  dite 

banque  aura  le  droit  d'avoir  et  il  lui  sera   attribué  deux  Répartition 
actions  de  cent  piastres  chacune  pour  chaque  action  de 
deux  cents  piastres  qu'il  possède  actuellement  ou  à  laquelle 
il  a  droit  dans  la  dite  Banque  de  la    Nouvelle-Ecosse  : 
et  la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  aura  la  faculté  Responsa- 
de  faire  rentrer  ses   certificats    d'actions  actuels  et    d'en  acUonnaaree 
émettre   de  nouveaux  aux  actionnaires  de  la  dite  banque  non  modifiée, 
dans  le  bût  de  mettre  à  effet  les  dispositions  de  la  présente 
section  ;  et  la  présente  section  ne  modifiera  sous  aucun  rap- 
port ou  n'enlèvera  la  responsabilité  d'aucun   actionnaire  de 
la  dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse  au  sujet  des  demandes 
de  versements  laites  ou  à  faire  sur  les  actions  possédées  par 
lui,  ni  la  responsabilité  de  qui  que  ce  soit  qui   peut   s'être 
porté  ou  se  portera  à  l'avenir  caution  de  tel  actionnaire  à  cet 
égard  :  et  sur  l'augmentation  du  capital  social  de  la  dite 
banque  par  le  présent  autorisée,  il  sera  réparti  entre  les 
actionnaires  de  la  Banque  Union  de  l'Ile  du  Prince-Edouard 
une  somme  suffisante  pour  remplir  les  obligations  créées 
envers  eux  par  le  contrat  de  fusion  ;  et  le  reste  de  ce  capital  Souscriptiona 
restera  à  souscrire  et  verser  conformément  à  la  charte  de  la  *^  <»?»**!• 
dite  Banque  de  la  Nouvelle-Ecosse. 

10.  Le  présent  acte  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  Durée  de 
jour  de  juillet  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  ^'*®^«- 
quatre-vingt-onze. 

ANNEXE. 
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ANNEXE. 

BASES  DE  FUSION. 

1.  L'on  établira  en  premier  lieu  la  valeur  intrinsèque  de 
chaque  capital  social. 

2.  La  valeur  intrinsèque  d'un  capital  social  sera  accrue  ou 
réduite  relativement  à  l'autre  selon  la  différence  de  leur 
rapport  actuel  ou  en  perspective.  Le  rapport  annuel  ou  en 
perspective  de  chaque  capital  social  sera  pris  en  considéra- 
tion, et  la  valeur  intrinsèque  sera  modifiée  en  conséquence. 
En  calculant  le  rapport  actuel  ou  en  perspective  de  chaque 
capital  social,  il  ne  sera  tenu  compte  que  de  son  rapport  passé, 
déduction  faite  des  pertes  subies. 

3.  Lorsque  la  valeur  réelle  de  chaque  capital  social  aura 
été  ainsi  constatée,  ils  seront  égalisés  en  augmentant  ou 
réduisant  le  capital  de  l'une  des  banques  jusqu'à  ce  que  la 
valeur  de  chaque  cent  piastres  d'actions  dans  les  deux 
banques  soit  égale  piastre  pour  piastre.  Il  sera  émis  de 
nouvelles  actions  du  capital  social  de  la  Banque  de  la  Nou- 
velle-Ecosse pour  remplacer  le  capital  de  la  Banque  Union 
ainsi  fixé. 


CIIAP.  49. 

Acte  à  l'efiet  de  proroger  l'Acte  qui  incorpore  certaines 
personnes  sous  le  nom  de  Président,  Directeurs  et 
Cîompagnie  de  la  Farmera'  Bank  of  Rustico. 

[SancliofMé  le  25  mai  1883.] 

Préambule.     /CONSIDÉRANT  que  la  Farmert'  Bank  of  RusHco  ade- 
26  V.,  y^     mandé  qu'il  soit  passé  un  acte  pour  maintenir  son  acte 

a.  p.-B.)  c.  constitutif  en  vigueur,  lequel  est  un  acte  passé  par  la  l^s- 
lature  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  en  la  vingt-sixième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  seize,  intitulé  ''  An  Act  to 
incorporate  sundry  persans  by  the  name  of  the  Président, 
Directors  and  Company  of  the  Farmers^  Bank  of  Rustico^'' et 
qu'il  est  à  propos  de  proroger  le  dit  acte  d'incorporation  jus- 
qu'à l'époque  ci-dessous  mentionnée  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  :  — 

L'acte  d'in-        1.  Sauf  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  acte, 
wiS^en""     ^'*^*®  d'incorporation   de  la  dite    Farmer^'  Bank  of  Rustico 

est 
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est  par  le  présent  prorogé  et  restera  en  vigueur  jusqu'au  yipaeur 
premier  jour  de  juillet  de  Tan  de  Notre-Seigneur  mil  huit  ^'**^^'*'*  ^®^^* 
cent  quatre-vingt-onze. 

2.  Les  rapports  que  doit  faire  la  dite  banque  en  vertu  de  Rapporta  an 
la  trente-troisième  section  du  dit  acte  d'incorporation  seront  pfniticeg^®* 
à  Favenir  faits  au  ministre  des  Finances  aux  époques  et  sous 

les  formes  qu'elle  prescrit. 

3.  Le  chiffre  total  des  billets  de  la  dite  banque  en  cours  Chiffre  des 
et  en  circulation  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  ^ura^uSité 
quatre-vingt-trois  sera  constaté  et  établi  par  la  banque,  et  la  et  à  réduire 
circulation  des  billets  de  la  banque  sera  ensuite  réduite  ^^^f^^' 
d'après  la  disposition  suivante  :  chaque  année  subséquente 

il  sera  retiré  de  la  circulation  et  remboursé  des  billets  de  la 
dite  banque  d'une  valeur  égale  à  douze  et  demi  pour  cent 
de  la  difiérence  existant  entre  le  capital  versé  de  la  banque, 
tel  qu'établi  au  premier  jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  et  le  chiffre  des  billets  en  circulation  à  la  même 
date,  de  manière  que  le  montant  total  des  billets  émis  par 
la  dite  banque  soit  réduit,  le  ou  avant  le  premier  jour  de 
juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  à  un  chiffre  n'exct- 
dant  pas  le  capital  versé  de  la  banque,  tel  qu'établi  au  premier 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  quaAe-vingt-trois. 


CHAP.  50. 
Acte  à  l'effet  d'incorporer  la  Banque  Centrale  du  Canada. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

("CONSIDÉRANT  que  David  Blain,  Henry  O'Brien,  C.  rrJambaie. 
J  Blackett  Kobinson,  Robert  Hay,  H.  P.  Dwight,  Samuel 
Trees,  A.  McLean  Howard  et  John  Qinty  ont,  par  leur  péti- 
tion, demandé  d'être,  ainsi  que  leurs  représentants  légaux, 
constitués  en  corporation  dans  le  but  d'établir  une  banque 
dans  la  cité  de  Toronto,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  aux 
conclusions  de  leur  pétition  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

I.  Les  diverses  personnes  ci-dessus  dénommées,  et  telles  Oertainet 
autres  personnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  corpora-  ^JJo^'  ^°" 
tion  créée  par  le  présent  acte,  ainsi  que  leurs  ayants  cause, 
seront  et  sont  par  le  présent  établies,  constituées  et  décla- 
rées  constituées  en  corporation  et  corps  politique  sous  le 
nom  de  "La  Banque  Centrale  du  Canada,"— (TA^  Cew^ra/^^^^^®** 
Bafik  of  Canada),  *°^^* 

9. 
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et  actions. 
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Actes  jçcaô- 
rauz  8  ap|ili* 
queront. 


La  banane 
devra  ootenir 
le  certificat 


^.  Le  capital  social  de  la  banque  sera  d'nn  million  de 
piastres,  monnaie  légale  du  Cantuia,  divisé  en  dix  mille  ac- 
tions do  cent  piastres,  en  monnaie  légale  susdite,  chacune, 
lesquelles  actions  seront  et  sont  par  le  présent  attribuées  aux 
différentes  personnes  qui  les  souscriront,  et  à  leurs  représen- 
tants légaux  et  ayants  cause  ;  et  le  bureau  principal  do  la 
banque  sera  étiabli  en  la  cité  de  Toronto. 

S.  Dans  le  but  d'organiser  la  dite  banque,  les  personnes 
ci-dessus  mentionnées  en  seront  les  directeurs  provisoires,  et 
elles  (ou  la  majorité  d'entre  elles)  pourront  faire  ouvrir  des 
livres  d'actions,  après  en  avoir  dûment  donné  avis  public,  sur 
lesquels  pourront  être  reçues  les  souscriptions  des  personnes 
désirant  devenir  actionnaires  de  la  banque  ;  et  ces  livres 
seront  ouverts  en  la  cité  de  Toronto  et  ailleurs,  à  la  discré- 
tion des  directeurs  provisoires,  et  resteront  ouverts  aussi 
longtemps  qu'ils  le  jugeront  à  propo*  ;  et  aussitôt  que 
la  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  du  fonds  social  aura 
été  souscrite,  et  que  cent  mille  piastres  auront  été  réellement 
versées  dans  quelqu'une  des  banques  actuellement  incorpo- 
rées en  Canada,  il  sera  et  pourra  être  loisible  aux  directeurs 
provisoires  de  convoquer  une  assemblée  des  souscripteurs, 
par  avis  inséré  pendant  au  moins  quatre  semaines  dans  la 
Gazette  du  Canada  et  dans  un  journal  publié  dans  la  cité  de 
Toronto,  et  cette  assemblée  se  tiendra  à  Toronto  à  l'époque 
et  à  l'endroit  indiqués  dans  l'avis  ;  et  à  cette  assemblée 
les  souscripteurs  éliront  sept  directeurs,  ayant,  en  actions, 
la  qualification  requise,  lesquels  administreront  dès  lors  les 
affaires  de  la  corporation,  prendront  soin  des  livres  d'actions 
ci-dessus  mentionnés,  et  resteront  en  charge  jusqu'au  troi- 
sième lundi  de  juin  de  l'année  qui  suivra  celle  durant 
laquelle  ils  auront  été  élus,  et  jusqu'à  ce  que  leurs  succes- 
seurs soient  dûment  et  régulièrement  élus  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  pour  l'élection  annuelle  des  directeurs  ;  et 
aussitôt  après  que  l'élection  en  premier  lieu  mentionnée  aura 
eu  lieu,  les  fonctions  des  directeurs  provisoires  cesseront. 

4.  Le  nombre  des  directeurs  de  la  dite  banque  sera  de 
sept,  sauf  à  être  augmenté  de  temps  à  autre  à  tout  nombre 
n'excédant  pas  treize,  par  un  statut  Jait  par  les  actionnaires 
de  la  banque. 

rt.  L'acte  passé  en  la  trente-quatrième  année  du  règne  de 
Sa  Majesté,  intitulé  **  Acte  concernant  les  Ijançues  et  ie  com- 
merce de  banque,''  ainsi  que  tous  les  actes  qui  l'amendent  et 
toutes  leurs  dispositions,  s'appliqueront  à  la  banque  par  le 
présent  constituée  en  corporation,  sauf  en  tant  que  ces  dispo- 
sitions se  rapportent  uniquement  aux  banques  déjà  en  exis- 
tence ou  aux  banques  en  commandite. 

O.  La  dite  banque  devra  obtenir  du  bureau  de  la  trésore- 
rie, avant  de   commencer  ses  opérations  et   dans  les  deux 

ans 
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ans  de  la  passation,  du  présent  acte,   le   certificat  requis  du  bureau  de 
par  la  septième  section  du    dit  "  Acte   concernant  les  ban-  ^*  *'^^^•• 
ques  et  le  commerce  de  banque,^^  passé  en  la  trente-quatrième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre   cinq  :  et  s'il  n'a  $200,000 
pas  été  versé  au  moins  deux  cent  mille  piastres  du  capital  yereéw  c^a 
souscrit  de  la  banque  avant  qu'elle  n'ait  obtenu   ce  certi-  un  temps 
ficat,  le  montant  qu'il  faudra  pour  compléter  la  dite  somme  ^^'^^^ 
sera  demandé  et  versé  dans  le  cours  d'un  an  à  compter  de 
la  date  du  certificat  ;  et  dans  le  cas  où  la  banque  manquerait  Charte  annu- 
de  se  conformer  à  quelqu'une  des  prescriptions  de  la  présente  Jj^fa^'i***  ^^ 
section,  le  présent  acte  deviendra  et  sera  nul  et  de  nul  efiet, 
et  la  charte  par  le  présent  octroyée  et  tous  les  droits  et  pri- 
vilèges qu'elle  confère  cesseront  d'exister. 

7.  Le  présent  acte  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  Durée  de 
jour  de  juillet  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  ^'*®*®* 
quatre- vingt-on  ze. 


CHAP   51 

Acte  à  Tefifet   d'incorporer    la  Banque   Canadienne  du 
Comté  de  Brant, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  Peter  Wood,  écuier,  de  la  cité  de  préambule. 
Brantford,  dans  le  comté  de  Brant  et  la  province  d'On- 
tario, Edward  Brophey,  marchand,  de  la  cité  de  Brantford, 
Alexander  Duffet  Clément,  maître  de  poste,  de  la  cité  de 
Brantford,  Eobert  Twiss  Sutton,  entrepreneur,  de  la  cité 
d'Hamilton,  dans  la  dite  province,  et  Charles  Jarvis,  manu- 
facturier, de  la  dite  cité  de  Brantford,  ont,  par  leur  pétition 
demandé  d'être  constitués  en  corporation  dans  le  but  d'éta- 
blir une  banque  dans  la  cité  de  Brantford,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  aux  conclusions  de  leur  pétition  :  A  ces 
causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  Peter  Wood,  Edward  Brophev,  Alexander  Duffet  Cle-  Oertainea 
ment,    Eobert  Twiss  Sutton  et    Charles  Jarvis,   et    telles  ©SSmulêsen 
autres     personnes    qui    deviendront     actionnaires    de    la  oorporatiM. 
corporation  créée    par    le  présent   acte,    ainsi    que    leurs 
ayants  cause,  seront  et  sont  par  le  présent  établis,  constitués 
et  déclarés  constitués  eu  corporation  et  corps  politique  sous 
le  nom  de  "  La  Banque  Canadienne  du  Comté  de  Brant  " —  Nom  de  la 
(The  Brant  County  Bank  of  Canada).  *'"'^'*®- 

VCWL*.  II— 2  ». 
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Capital  social      2.  Le  capital  social  de  la  banque  sera  d'un  million  de  pias- 

«t  actions.      |.j.^^  divisé  en  dix  mille  actions  de  cent  piastres  chacune, 

lesquelles  seront  et  sont  par  le  présent  attribuées  aux  difie- 

rentes  personnes  qui  les  souscriront,  et  à  leurs  représentants 

légaux  et  ayants  cause. 


Directeurs 

ItroTisoires  et 
eurs  pou- 
voirs. 


Lirres 
d'actions. 


Première!! 
assemblée  des 
actionnaires. 


Blection  de 
directeurs* 


Durée  de 
charge. 


Principal 
siège  des 
affaires. 

Nombre  des 
directeurs. 


84  V.,  c.  5. 


Actes  géné- 
raux s'appli- 
queront. 


8.  Dans  le  but  d'organiser  la  dite  banque  et  de  se  pro- 
curer la  souscription  du  capital  susdit,  les  dits  Peter 
"Wood,  Edward  Brophey,  Alexander  Duflfet  Clément,  Eobert 
Twiss  Sutton  et  Charles  Jarris  en  seront  les  directeurs 
provisoires,  et  ils  (ou  la  majorité  d'entre  eux)  pourront 
faire  ouvrir  des  livres  d'actions  après  en  avoir  donné  quatre 
semaines  d'avis  dans  la  Gazette  du  Canada^  sur  lesquels 
seront  et  pourront  être  reçues  les  souscriptions  des  per- 
sonnes désirant  devenir  actionnaires  de  la  banque  ;  et 
ces  livres  seront  ouverts  en  la  cité  de  Brantford  et  ailleurs, 
à  la  discrétion  des  directeurs  provisoires,  et  resteront  ouverts 
aussi  longtemps  qu'ils  le  jugeront  à  propos  :  et  aussitôt 
que  la  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  du  capital  social 
aura  été  souscrite  sur  les  livres  d'actions,  et  que  cent  mille 
piastres  auront  été  réellement  versées  dans  quelqu'une 
des  banques  actuellement  incorporées  en  Canada,  il  pourra 
être  convoqué  une  assemblée  générale  des  souscripteurs,  par 
avis  inséré  pendant  au  moins  quatre  semaines  dans  deux 
journaux  publiés  dans  la  dite  cité  de  Brantford,  et  cette 
assemblée  se  tiendra  à  Brantford  à  l'époque  et  à  l'endroit 
indiqués  dans  l'avis  ;  et  à  cette  assemblée  les  souscripteurs 
éliront  cinq  directeurs,  ayant,  en  actions,  la  qualification 
requise,  lesquels  administreront  dès  lors  les  affaires  de  la 
banque,  prendront  soin  des  livres  d'actions  ci-dessus 
mentionnés,  et  resteront  en  charge  jusqu'au  second  mercredi 
du  mois  d'avril  de  l'année  qui  suivra  celle  durant  laquelle  ils 
auront  été  élus,  et  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient 
dûment  élus  :  et  aussitôt  après  que  cette  élection  aura  eu  lieu, 
les  fonctions  des  directeurs  provisoires  cesseront. 

4  Le  siège  principal  des  afiSûres  de  la  banque  sera  établi 
en  la  cité  de  Brantiord. 

5.  Le  nombre  des  directeurs  de  la  dite  banque  sera  de  cinq, 
sauf  à  être  augmenté  de  temps  à  autre  par  un  statut  de  la 
banque  passé  tel  que  prévu  par  la  vingt-huitième  section  de 
l'acte  du  parlement  du  Canada  passé  en  la  trente-quatrième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  "  Acte  concernant  les 
banques  et  le  commerce  de  banqus^ 

6.  L'acte  passé  dans  la  trente-quatrième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  intitulé  "  Acte  concernant  les  banques  et  le  com- 
merce de  banque^''  ainsi  que  tous  les  actes  qui  l'amendent,  et 
toutes  leurs  dispositions,  s'appliqueront  à  la  banque  par  le 
présent  constituée  en  corporation,  tout  comme  si  elles  étaient 
formellement  incorporées  dans  le  présent  acte,  sauf  en  tant 

que 
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que  ces  dispositions  se  rapportent  uniquement  aux  banques 
en  existence  lors  de  la  passation  du  dit  acte  en  premier  lieu 
mentionné,  ou  aux  banques  en  commandite. 

7.  La  dite  banque  devra  obtenir  du  bureau  de  la  trésorerie,  l»  banque. 
avant  de  commencer  ses  opérations  et  dans  les  deux  ans  f^^^^J^g  *^/i^' 
de  la  passation  du  présent  acte,  le  certificat  requis  par  la  bureau  de  u^ 
septième  section  de  "  VActe    concernant   les  banques  et  le  trésorerie. 
commerce  de  banque,'^  passé  en  la  trente-quatrième  année  du 

règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinq  ;  et  s'il  n*a  pas  été  versé  V^*^.. 
an  moins  deux  cent  mille  piastres  du  capital  souscrit  de  la  ^InSSa  dans 
banque  avant  qu'elle  n'ait  reçu  ce  certificat,  le  montant  qu'il  ^,^™p" 
faudra  i>our  compléter  la  dite  somme  sera  demasndé  et  versé       *  * 
dans  le  cours  d'un  an  à  compter  de  la  date  du  dit  certificat  : 
et  dans  le  cas  où  la  banque  manquerait  de  se  conformer  à  La  obarte 
quelqu'une  des  prescriptions  de  la  présente  section,  le  pré-  J^SifdéSut. 
sent  acte  deviendra  et  sera  nul  et  de  nul  effet,  et  la  charte 
par  le  présent  octroyée  et  tous  les  droits  et  privilèges  qu'elle 
confère  cesseront  d'exister. 

8.  Le  présent  acte  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  Dorée  de 
jour  de  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze.  ^^^* 


CHAR   52. 

Acte  à   r effet  d'incorporer   la   Banque  de   London,  en 

Canada. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  William  Woodruff;  John  Graham  Préambule. 
Haggart,  George  K.  Atkinson,  Hugh  Sutherland,  George 
Turner  Orton,  Peter  Johnston  Brown  et  Duncan  Macmillan 
ont,  par  leur  pétition,  demandé  d'être  constitués  en  corpora- 
tion dans  le  but  d'établir  une  banque  dans  la  cité  de  London, 
dans  la  province  d'Ontario,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  aux 
conclusions  de  leur  pétition  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  "William  Woodruff*,    John   Graham  Haggart,  George  Oertainei 
K.  Atkinson,  Hugh  Sutherland,  George  Turner  Orton,  Peter  SS^SutûéL 
Johnston  Brown  et  Duncan  Macmillan,  et  telles  autres  per-  en  oorpom- 
sonnes  qui  deviendront  actionnaires  de  la  corporation  créée  ^^^' 
par  le  présent  acte,  ainsi  que  leurs  ayants  cause,  seront  et 
sont  par  le  présent  établis,  constitués  et  déclarés  constitués 
en  corporation  et  corps  politique  sous  le  nom  de  "  La  Banque 
de  London,  en  Canada," — (The  Bank  of  London,  in  Canada.)  Nonrtle^a 

«^  A  banque. 
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Capital  Bodai     9.  Le  capital  social  de  la  banque  sera  d'un  million  de 
et  actions,      piastres,  divisé  en  dix  mille  actions  de  cent  piastres  chacime, 
lesquelles  seront  et  sont  par  le  présent  attribuées  aux  diffé- 
rentes personnes  qui  les  souscriront,  et  à  leurs  représentants 
légaux  et  ayants  cause. 


Direoteon 
proTisoires  et 
leurs  poQ- 
Yoirs. 


Liyres 
d'aotions. 


Première 
assemblée  des 
actionnaires. 


Election  de 
directeurs. 


Durée  de 
charge. 


Principal 
siège  dei 
afCûres. 


Nombre  des 
directeurs. 


34  y.,  c.  6. 


8.  Dans  le  but  d'organiser  la  dite  banque  et  de  se  procurer 
le  capital  susdit,  les  dits  William  Woodruff,  John  Graham 
Haggart,  George  K.  Atkinson,  Hugh  Sutherland,  George 
Tumer  Orton,  Peter  Johnston  Brown  et  Duncan  Macmillan 
en  seront  les  directeurs  provisoires  ;  et  ils  (ou  la  majorité 
d'entre  eux)4)ourront  faire  ouvrir  des  livres  d'actions  après 
en  avoir  donné  quatre  semaines  d'avis  dans  la  Gazette  du 
Canada,  et  aussi  quatre  semaines  d'avis  dans  un  journal  pu- 
blié dans  la  localité  où  sera  établi  le  siège  principal  des 
affaires,  sur  lesquels  seront  et  pourront  être  reçues  les  sous- 
criptions des  personnes  désirant  devenir  actionnaires  de  la 
banque  ;  et  ces  livres  seront  ouverts  en  la  cité  de  London  et 
ailleurs,  à  la  discrétion  des  directeurs  provisoires,  et  reste- 
ront ouverts  aussi  longtemps  qu'ils  le  jugeront  à  propos  :  et 
aussitôt  que  la  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  du  fonds 
social  aura  été  souscrite  sur  les  livres  d'actions,  et  que  cent 
mille  piastres  auront  été  réellement  versées  dans  quelqu'une 
des  banques  actuellement  incorporées  en  Canada,  il  i)ourra 
être  convoqué  une  assemblée  des  souscripteurs,  par  avis  in- 
séré au  moins  pendant  quatre  semaines  dans  deux  journaux 
publiés  dans  la  dite  cité  de  London,  et  cette  assemblée  se 
tiendra  à  London  à  l'époque  et  à  l'endroit  indiqués  dans 
l'avis;  et  à  cette  assemblée  les  souscripteurs  éliront  sept 
directeurs,  ayant,  en  actions,  la  qualification  requise,  lesquels 
administreront  dès  lors  les  affaires  de  la  banque,  pren- 
dront soin  des  livres  d'actions  ci-dessus  mentionnés,  et  reste- 
ront en  charge  jusqu'au  second  mardi  du  mois  d'avril  de 
Tannée  qui  suivra  celle  durant  laquelle  ils  auront  été  élus, 
et  jusqu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient  dûment  élus:  {et 
aussitôt  après  que  cette  élection  aura  eu  lieu,  les  fonctions 
des  directeurs  provisoires  cesseront. 

4.  Le  siège  principal  des  affaires  de  la  banque  sera  établi 
en  la  cité  de  London,  dans  la  province  d'Ontario. 

5.  Le  nombre  des  directeurs  de  ladite  banque  sera  de  sept, 
sauf  à  être  augmenté  ou  réduit  par  un  statut  de  la  banque 
passé  tel  que  prévu  par  la  vingt-hiiitième  section  de  l'acte 
du  i)arlement  du  Canada  passé  en  la  trente-quatrième  année 
du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  "  Acte  concernant  les  banques 
et  le  commerce  de  banque,^^ 


Actes  gêné-        6.  L'acte  passé  dans  la  trente-quatrième  année  du  règne 

quwont^^^"    de  Sa  Majesté,  intitulé  ''Acte  concernant  les  banques  et  le 

commerce  de  banque"  ainsi  que  tous  les  actes  qui  l'amendeiit, 

et  toutes  leurs  dispositions,  s'appliqueront  à  la  banque  par  le 

présent 


Digitized  by 


Google 


1888.  Banque  de  London^  en  Canada,  etc.    Chaps.  52, 53.  21 

présent  constituée  en  corporation,  tout  comme  s'ils  étaient 
formellement  incorporés  dans  le  présent  acte,  sauf  eri  tant 

3ue  leurs  dispositions  se  rapportent  uniquement  aux  banques 
éjà  en  existence  ou  aux  banques  en  commandite. 

7.  La  dite  banque  devra  obtenir  du  bureau  de  la  trésore-  La  banque 
rie,  dans  les  deux  ans  de  la  passation  du  présent  acte,  le  cer-  ^^^^i^t^ 
tificat  mentionné  et  requis  par  la  septième  section  de  "  VActe  dn^burea? 
concernant  les  banques  et  le  commerce  de  banque,'^  passé  en  la  ***J*  ^^"^ 
trente-quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  ^  *' 
cinq  ;  et  s'il  n'a  pas  été  versé  au  moins  deux  cent  mille  pias-  î^^*^^*.^ 
très  du  capital  souscrit  de  la  banque  avant  qu'elle  n'ait  com-  ye^^g  dans 
mencé  ses  opérations,  le  montant  qu'il  faudra  pour  complé-  ff^P" 
ter  la  dite  somme  sera  demandé  et  versé  dans  le  cours  d'un  "°"*^' 

an  ensuite  :  et  dans  le  cas  où  la  banque  manquerait  de  se  La  charte 
conformer  à  quelqu'une  des  prescriptions  de  la  présente  sec-  Si'SlfdéSut 
tion,  le  présent  acte  deviendra  et  sera  nul  et  de  nid  effet,  et 
la  charte  par  le  présent  octroyée  et  tous  les  droits  et  privi- 
lèges qu'elle  confère  cesseront  d'exister. 

8.  Le  présent  acte  restera  en  vigueur  jusqu'au  premier  Durée  de 
jour  de  juillet  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  ^'*®*®* 
quatre-vingt-onze. 


CHAP.  53. 

Acte  pour  amender  l'Acte  à  l'effet  d'incorporer  la  Ban- 
que du  Nord-Ouest'. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883  ] 

ATTENDU  que  la  Banque  du  Nord-Ouest  a  été  dûment  Préambule, 
constituée  en  corporation  par  un  acte  passé  dans  la  45  v.,  o.  62. 
quarante-cinquième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
soixante-deux  ;  et  attendu  que  Jeremiah  H.  Long,  Joshua 
Richardson,  Aaron  Boss,  Robert-John  Gunn,  William 
Northwood,  John  Rice,  Andrew  Northwood,  F.  Marx,  G-eorge 
Young  Smith  et  autres  directeurs  provisoires  de  la  Banque, 
ont,  par  pétition,  demandé  que  cet  acte  soit  amendé  et  que 
le  nom  et  le  siège  principal  de  la  Banque  soient  changés 
comme  il  est  dit  ci-après,  que  le  délai  fixé  par  la  sixième 
section  de  ce  même  acte  soit  prolongé,  et  que  les  droits  et 
privilèges  accordés  à  la  Banque  par  le  dit  acte  d'incorpora- 
tion lui  soient  continués  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  nom  de  corporation  de  la  dite  Banque  est  par  le  pré-  Changement 
sent  acte  changé  en  celui  de  "Banque  britannique-cana- ^^^™^^j^ 

dienne"         ' 
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et  obligations  dieniie  "  (The  British  Canadian  Bank)  ;  mais  ce  changement 
maintenuB.  n'aflfectera  point  les  droits  ou  les  obligations  de  la  banque  ;  et 
toutes  actions,  poursuites  ou  procédures  qui  auraient  pu  être 
suivies  ou  commencées  par  ou  contre  la  banque  sous  son 
premier  nom,  pourront  l'être  par  ou  contre  elle  sous  son  nom 
nouveau. 

Sec.  2, 3  et  6      2.  Les  deuxième,  troisième  et  sixième  sections  du  dit  acte- 
62,  abrogéM.   ^^^^  P^r  le  présent  abrogées. 

Capital  Bociai  3.  Le  Capital  social  de  la  banque  sera  d'un  million  de- 
etaotiong.  piastres,  monnaie  légale  du  Canada,  divisé,  en  dix  mille^ 
actions  de  cent  piastres  en  monnaie  légale  susdite,  chacune^ 
lesquelles  actions  appartiendront  en  vertu  du  présent  acte 
aux  différentes  personnes  qui  les  souscriront,  et  à  leur& 
représentants  légaux  ou  ayants  cause  ;  et  le  bureau  princi- 
pal de  la  banque  sera  établi  en  la  cité  de  Toronto. 

Directeurs  4.  Dans  le  but  d'organiser  la  dite  banque,  les  personnes 

Fe'iarB*  ouToipfl  ^î'^essus  dénommées  en  seront  les  directeurs  provisoires,  et 
eïïeyoirs.      elles    pourront,  ou  la  majorité  d'entre  elles  i)ourra  feire 
ouvrir  des  livres  d'actions  après  en  avoir  dûment  donné 
LiTres  avis  ;  et  sur  ces  livres  d'actions  seront  reçues  les  souscrip- 

d'aotions.       tions  des  personnes  désirant    devenir  actionnaires  de    la 
banque  ;  et  ces  livres  seront  ouverts  à  Toronto,  Ontario,  et 
ailleurs,  à  la  discrétion  des  directeurs  provisoires,  et  ils 
seront  tenus  ouverts  aussi  longtemps  qu'ils  jugeront  à  pro- 
Première        pos  :  et  aussitôt  que  la  somme  de  cinq  cent  mille  piastre» 
*"ô™^^^^«8  du  fonds  social  aura  été  souscrite,  et  que  cent  mille  piastres 
auront  été  réellement  versées  dans  quelqu'une  des  banques 
actuellement  incorporées  en  Canada,  il  sera  et  pourra  être 
loisible  aux  directeurs  provisoires  de  convoquer  une  asseni« 
blée  des  souscripteurs,  par   avis  publé  pendant  au  moins 
quatre  semaines  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  deux 
journaux  de  Toronto,  Ontario  ;   et  cette  assemblée  se  tiendra 
Election  de     à  Toronto  à  l'époque  indiquée  dans  l'avis  ;  et  à  cette  assem- 
directeuiB.      blée  les  souscripteurs    éliront    sept  directeurs,    ayant    en 
actions,  la  qualification  requise,  lesquels  administreront  dès 
lors  les  affaires  de  la  corporation,  prendront  soin  des  livres 
Durée  de  leur  d'actions    ci-dessus    mentionnés    et    resteront    en    charge 
•'^"^         jusqu'au  second  mardi  de  juin  de  l'année  qui  suivra  ceDfe 
pendant  laquelle  ils  auront  été  élus,  et  jusqu'à  ce  leurs  suc- 
cesseurs soient  dûment  et  régulièrement  élus  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  pour  l'élection  annuelle  des  directeurs  :  et 
aussitôt  après  que  cette  élection  aura  eu  lieu,  les  fonctions 
des  directeurs  provisoires  cesseront. 

Certificat  du       S.  La  dite  banque  devra  obtenir  du  bureau  de  la  tréso- 

^^rie^à*   ^®^®  avant  de  commencer  ses  opérations  et  dans  les  deux 

obtenir.         ans  de  la  passation  du  présent  acte  le  certificat  requis  par  la 

septième    section  de    '^VActe   concernant   les  banques  et  le 

commerce  de  banque^''  passé  en  la  trente-quatrième  année  du 

règne 
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règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cinq  ;  et  s'il  n'a  pas  été  versé  $200.  oeo 
au  moins  deux  cent  mille  piastres  du  capital  souscrit  de  la  u^  ^^£5  ^*^* 
banque  avant  qu'elle  n'ait  reçu  ce  certificat,  le  montant  qu'il  limité, 
faudra  pour  compléter  la  dite  somme  sera  demandé  et  versé 
dans  le  cours  d'un  an  à  compter  de  la  date  du  dit  certificat  :  et  Charte 
dans  le  cas  où  la  banque  manquerait  à  se  conformer  à  quel-  S^^Sefdéfaut. 
qu'une  des  prescriptions  de  la  présente  section,  le  présent 
acte  et  le  dit  acte  antérieur  deviendront  et  seront  nuls  et  de 
nul  effet,  et  la  charte  par  le  présent  octroyée  et  tous  les  droits 
et  privilèges  qu'elle  confère  cesseront  d'exister, 

6.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  sera  interprété  ^«»  Bouscrip- 
comme  affectant  ou  modifiant  en  aucune  manière  que  ce  soit  rieSTes"*^  ' 
les  souscriptions  d'actions  au  capital  social  de  la  banque  reatent  obil- 
faites  et  inscrites  dans  les  livres  d'actions  avant  la  passa-  8*^^^®' 
tion  du  présent  acte  ;  mais  toutes  telles  souscriptions  d'ac- 
tions seront  aussi  valides  et  obligatoires  que  si  le  présent 
acte  n'eût  pas  été  passé. 


CHAR  54. 

Acte  autorisant  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin 
de  fer  du  Canada  à  étendre  à  cinquante  ans  son  traité 
de  trafic  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Rive  Nord, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  Préambule, 
chemin  de  fer  du  Canada  a  représenté,  par  sa  requête, 
que,  le  vingt-septième  jour  de  février  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois,  il  a  été  passé  un  contrat  ou  traité  de  trafic,  repro-  Traité  du  27 
duit  dans  l'annexe  du  présent  acte,  entre  la  compagnie  du  ^^^^  ^^^ 
Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada  et  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  la  Rive  Nord,  pour  vingt  et  un 
ans,  le  dit  traité  de  trafic  devant  être  étendu  à  cinquante  ans 
à  compter  de  la  date  à  laquelle  il  a  été  conclu,  si  l'autorisa- 
tion nécessaire  à  cet  effet  pouvait  être  obtenue  ;  et  considé- 
rant que  ce  traité  de  trafic  a  été  ratifié  et  confirmé  dans  sa 
forme  et  teneur  à  une  assemblée  des  actionnaires  de  la  dite 
compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du  Canada 
tenue  dans  la  cité  de  Londres,  Angleterre,  le  vingt-neuvième 
jour  de  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois  ;  et  considérant 
que  la  dite  compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du 
Canada  a  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  lui  conférant  ce 
pouvoir,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1. 
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La  durée  du        1,  La  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  du 

fi?peuuSe'  Canada  aura  la  faculté  de  prolonger  la  durée  du  dit  traité  de 

prolongée,      trafic  conclu  entre  elle  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 

la  Eive  Nord,  le  vingt-septième  jour  de  février  mil  huit  c^t 

quatre-vingt-trois,  à  cinquante  ans  à  compter  de  la  date  du  dit 

traité,  nonobstant  toutes  lois  à  ce  contraires. 

OertAins  S.  Bien  de  cont^u  dans  le  présent  acte  n'afiectera  aucim 

©owalni^du  ^®®  droits  acquis  par  la  Compaguie  du  chemin  de  fer  Cana- 
Pacffique  dien  du  Pacifique  à  l'égard  du  dit  chemin  de  fer  de  la  EiTe 
aauTegardéi,  Nord  en  vertu  de  la  convention  conclue  entre  le  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec  et  la  dite  compagnie,  exécu- 
tée le  quatrième  jour  de  mars  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  et  ratifiée  par  l'acte  de  la  législature  de  la  dite  province 
de  Québec,  quarante-cinq  Victoria,  chapitre  dix-neuf. 


ANNEXE. 

MÉMOIRE. 

Le  présent  traité,  fait  et  passé  le  vingt-septième  jour  de 
février  de  l'année  de  Notre-Seigneur  1883, 

Par  et  entre  la  Compagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de 
fer  du  Canada,  ci-après  appelée  le  Grand  Tronc,  d'une  part, 
et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Eive  Nord,  ci-apiès 
appelée  la  Compagnie  de  la  Rive  Nord,  d'autre  part  ; 

Considérant  que  la  partie  aux  présentes  de  seconde  part 
propose  de  créer  une  hypothèque  sur  toutes  ses  propriétés 
immobilières  et  mobilières,  de  toute  nature  quelconque,  à 
concurrence  de  $26,000  par  mille  de  son  chemin  de  fer,  qui 
est  aujourd'ui  de  209  milles,  la  dite  hypothèque  devant  être 
créée  pour  garantir  une  émission  d'obligations  au  montant 
susdit,  remboursables  dans  vingt  et  un  ans  à  compter  de  la 
date  de  la  dite  hypothèque,  et  devant  porter  intérêt  au  taux 
de  cinq  pour  cent  par  année  ;  une  certaine  partie  des  dites 
obligations  devant  être  employée  au  prélèvement  de  deniers 
pour  payer  une  créance  du  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  s'élevant  à  trois  millions  et  demi  de  piastres  pour  le 
prix  d'achat  dû  par  la  Compagnie  de  la  Rive  Nord  au  dit 
gouvernement  ; 

Et  considérant  que,  dans  le  but  de  prendre  des  mesures 
plus  efficaces  pour  le  paiement  du  dit  intérêt,  la  Compagnie 
de  la  Rive  Nord  désire  conclure  un  traité  avec  la  Compagnie 
du  Grand  Tronc  pour  l'échange  réciproque  et  libre  du  trafic 
à  destination  et  venant  de  leurs  lignes  respectives  de 
chemins  de  fer,  et  pour  l'administration  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  de  la  partie  de  seconde  part,  et  aussi  pour  le 
partage  et  la  répartition  des  droits  et  péages  sur  ]e  trafic 
ainsi  échangé  ; 

Et 
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Et  considérant  que  pour  faciliter  Texécution  de  ce  projet, 
il  est  nécessaire  que  les  deux  réseaux  des  parties  aux  pré- 
sentes soient  reliés  au  moyen  de  la  lîp^e  dont  la  construc- 
tion a  été  autorisée  par  la  compagnie  connue  sous  le  nom  de 
Chemin  de  fer  de  TUnion  Jacques-Cartier,  et  qu'un  traité  a 
déjà  été  conclu  entre  les  dites  parties  au  sujet  de  la  cons- 
truction du  dit  chemin  de  fer  ; 

A  ces  causes,  le  présent  traité  fait  foi  que  les  dites  parties 
aux  présentes  conviennent  et  s'obligent  réciproquement  Tune 
envers  l'autre  comme  il  suit  : — 

1.  Qu'elles  emploieront  tous  les  moyens  légaux  en  leur  pou- 
voir pour  $3dre  terminer  la  dite  ligne  de  raccordement  avec 
toute  la  célérité  possible,  tel  que  prévu  par  le  dit  traité 
précité. 

2.  Que  la  Compagnie  du  G-rand  Tronc  aura  le  contrôle  et 
la  gestion  du  trafic  sur  les  lignes  de  la  dite  Compagnie  de  la 
Eive  Nord,  et  les  droits,  péages  et  prix  de  transport  sur  ces 
lignes  seront  ceux  que  le  gérant  général  de  la  Compagnie  du 
Grand  Tronc  alors  en  charge  pourra  de  temps  à  autre 
approuver,  mais  devront  être  de  nature  à  accroître  et  favo- 
riser le  trafic  sur  les  dites  lignes. 

3.  Qu'il  sera  fait  un  échange  mutuel  et  libre  du  trafic  de 
toute  espèce  entre  les  lignes  de  la  dite  compagnie,  et  il  sera 
encouragé  et  favorisé  de  la  manière  la  plus  avantageuse  pour 
les  parties  aux  présentes. 

4.  Que  le  partage  et  la  répartition  des  droits,  péages  et 
prix  de  transport  sur  tout  le  trafic,  tant  des  marchandises 
que  des  vovageurs,  passant  d'une  ligne  à  l'autre,  sera,  après 
déduction  mite  de  toutes  surcharges,  déboursés,  charriage, 
etc.,  dans  les  proportions  établies  dans  la  liste  annexée  aux 
présentes  ;  pourvu,  néanmoins,  que  ces  proportions  soient 
susceptibles  de  révision  de  temps  à  autre  pendant  la  durée 
du  présent  traité, — ^la  dite  liste  ne  devant  rester  en  vigueur 
que  pendant  cinq  ans,  à  moins  que  les  parties  aux  présentes 
ne  conviennent  mutuellement  du  contraire. 

5.  Que,  en  considération  du  trafic  que  l'on  espère,  en  vertu 
du  présent  traité,  devoir  être  fourni  par  la  Compagnie  de 
la  Rive  Nord  au  chemin  de  fer  de  la  Compagnie  du  Grand 
Tronc,  cette  derrière  compagnie  convient  que,  si  les  recettes 
provenant  de  tout  le  trafic  de  tout  genre,  tant  des  voyageurs 
que  des  marchandises,  et  de  toutes  autres  sources,  de  la  Com- 
pagnie de  la  Rive  Nord,  étaient  insuffisantes  pour  couvrir 
les  frais  d'exploitation  et  le  paiement  de  l'intérêt  sur  les  dites 
obligations  hypothécaires  de  la  compagnie  à  concurrence  de 
$26,000  par  mille,  à  cinq  pour  cent  par  année,  ou  de  tel 
montant  qui  pourra  en  être  émis  de  temps  à  autre,  alors  la 
dite  Compagnie  du  Q-rand  Tronc  accordera,  sous  forme  de 
déduction  sur  sa  proportion  des  recettes  provenant  de  ce 
trafic,   une  somme  qui,  avec  les  recettes  nettes  de  la  dite 
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Compagnie  de  la  Rive  Nord,  égalera  le  paiement  de  Tintérêt 
sur  les  dites  obligations  ainsi  émises. 

6.  Que  pour  toute  déduction  ainsi  faite,  la  Compagnie  du 
Grand  Tronc  recevra  un  montant  de  coupons  d'intérêt  non- 
annulés  attachés  aux  obligations  de  la  compagnie  équivalant 
à  la  dite  déduction  ainsi  faite  et  payée,  et  la  Compagnie  du 
Grand  Tronc  pourra  les  garder  ;  et  lorsque  le  dit  revenu  dé- 
passera la  somme  requise  pour  couvrir  intégralement  l'in- 
térêt de  ces  obligations,  la  Compagnie  de  la  Eive  Nord 
affectera  cet  excédant  à  la  liauidation  et  au  paiement  des 
dits  coupons  ainsi  gardés  par  le  Grand  Tronc,  avec  intérêt 
au  taux  de  cinq  pour  cent  par  année,  calculé  depuis  Tépoque 
de  la  déduction  jusqu'à  celle  du  paiement. 

7.  Que  le  présent  traité  sera  sujet  à  l'approbation  des 
propriétaires  des  compagnies  parties  au  présent,  et  restera 
en  vigueur  pendant  vingt  et  un  ans  à  compter  de  la  date  de 
sa  ratification,  et  pendant  telle  autre  période  qui  pourra  être 
autorisée  par  tout  statut  passé  durant  la  présente  session  du 
parlement  de  la  Puissance  du  Canada  et  de  la  législature  de 
la  province  de  Québec. 

Le  présent  traité  a  été  exécuté  à  Montréal  les  jour  et  an 
ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés. 

Ll  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  LA 

RIVE  NORD, 

par 
(Signé)  L.  A.  SÉNÉCAL, 

Président 
[Sceau] 
Cie  du  C.  F.  de  la  Rive  Nord. 
Témoin  : 

A.  Lacoste. 

LA  COMPAGNIE  DU  GRAND  TRONC  DE 

CHEMIN  DE  FER, 

par 
(Signé)  J.  HICKSON, 

Oérant  Général, 

[Sceau] 
Cie  du  C.  F.  Grand  Tronc. 
Témoin  : 

"W.  Wainwright. 

Vraie  Copie, 

Wm.  E.  Blumhart, 

Secrétaire  Cie  C,  F.  R.  N. 
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CHAP.    55 

Acte  concernant  la   Compagnie  du  Chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Préambule. 
Canadien  du  Pacifique  a  demandé,  par  pétition,  qu'il 
soit  passé  un  acte  Tautorisant  à  affermer  les  lignes  delà  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Crédit- Valley  et  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  et  une  certaine  partie 
de  la  ligne  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique 
au  Nord-Ouest,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  :  A  ce»  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  Tayis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Conformément  à  la  convention  préliminaire  reproduite  Certaine 
dans  l'annexe   attachée    au    présent    acte,    la    Compagnie  ^  ^J^^^yelft 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ayira  le  pouvoir  être  affermés 
d'affermer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Crédit-  ^^fg  du*^*' 
Valley,   de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer   d'Ontario   et  Pacifique, 
Québec,  et  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlan- 
tique au  Nord-Ouest,  les  chemins  de  fer  des  deux  compa- 
gnies en  premier  lieu  mentionnées,  et  telle  partie  du  chemin 

de  fer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au 
Nord-Ouest  dont  elle  aura  besoin  pour  compléter  une  route 
ininterrompue  depuis  Montréal  et  un  point  de  la  rive  sud  du 
fleuve  Saint-Laurent,  près  de  Montréal,  jusqu'à  la  tête  de 
ligne  occidentale  du  chemin  de  fer  de  Crédit- Valley,  aux 
termes  et  conditions  qui  seront  arrêtés  entre  les  dites  compa- 
^ies,  sauf,  cependant,  les  dispositions  ci-après  prescrites  ;  et  Sauf  cer- 
le  bail  de  ces  lignes  pourra  être  fait  en  faveur  de  la  Compa-  {^|f  ^^^ 
gnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  accepté  par 
elle,  soit  avant,  soit  après  toute  fusion  des  dites  compagnies 
de  chemin  de  fer. 

2.  Ce  bail  sera  ainsi  fait  en  faveur  de  la  Compagnie  du  Le  baU  peut 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  à  perpétuité,  moyen-  \^^  v^tv^ 
nant    un    loyer    payable  semi-annuellement,   lequel  loyer 
pourra  être  payé  soit  par  la  prise  à  sa  charge  ou  parlagaran-  Conaidéra- 
tie  et  le  paiement  des  intérêts,  dividendes  ou  coupons  sur  les  *^^°'  ^^  *^^' 
valeurs  émises  ou  à  émettre  par  les  dites  lignes  de  chemins 

de  fer,  ou  aucune  d'entre  elles,  soit  avant,  soit  après  leur 
fusion,  soit  par  le  paiement  d'un  intérêt  sur  une  somme  capi- 
tale qui  sera  convenue  entre  les  parties,  soit  partie  par  l'un  et 
partie  par  l'autre  de  ces  modes  de  paiement.  Et  la  compagnie  Garantie, 
pourra  aussi,  si  besoin  est,  garantir  le  paiement  du  principal 
de  ces  valeurs,  sauf  conventions  pour  le  remboursement  de 
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toute  somme  payée  en  vertu  de  cette  garantie  du  principal  ; 
Proviso:  pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne 
T*îrflïe8^<S)m.  ^^^^S^  ^^  augmente  les  pouvoirs  d'aucune  des  dites  compjL- 

pagnies  non 
accras. 


anies  au  sujet  de  rémission  de  valeurs  sur  leurs  chemins  de 
fer  respectife. 


Gwantie  S.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

de  dividendes.  ^^^^  1^  faculté  de  consentir  une  garantie  formelle  des  inté- 
rêts ou  dividendes  sur  ces  valeurs,  ou  de  leur  principal,  on 
des  deux,  selon  le  cas,  et  pourra  le  faire  par  tout  acte,  traité 
ou  instrument  légal. 


Batification 

parles 

actionnaires. 


4.  Aucun  des  pouvoirs  par  le  présent  conférés  à  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ne  sera  exercé 
par  cette  compagnie  avant  qu'elle  n'ait  été  autorisée  par  ses 
actionnaires,  par  le  vote  des  deux  tiers  on  somme  de  ces 
actionnaires  présents  ou  représentés  à  une  assemblée  géflé- 
rale  spéciale  régulièrement  convoquée  à  l'effet'de  conférer  cette 
autorisation  ;  et  le  but  de  cette  assemblée  sera  indiqué  dans 
les  avis  de  convocation. 


L'antorisa- 
tion  conférée 
par  cet  acte 
cessera  dans 
un  certain 
cas. 


Proviso. 


Si  la  Cie  da 
Pacifique 
entreprend 
le  transport 
an  Manitoba 
et  dans  les 
Territoires 
du  N.-O. 


Et  si  elle 
obtient  le 
contrôle  de 
certains 
chemins  de 
fer  de  Québec 
et  Ontario. 


5.  Si  en  aucun  temps  à  l'avenir  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Canadien  du  Pacifique  conclut  quelque  traité  de 
fusion  ou  quelque  convention  de  poule  avec  la  compagnie 
du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer,  soit  à  l'égard  des  lignes 
dont  l'affermage  est  par  le  présent  autorisé,  ou  d'aucune 
d'elles,  soit  à  l'égard  d'une  partie  quelconque  de  sa  ligne, — 
ou  quelque  traité  pour  l'usage  réciproque  de  leurs  chemins 
de  fer  respectifs,  ou  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer  et 
des  lignes  dont  l'affermage  est  par  le  présent  autorisé,  alors 
et  de  ce  moment  l'autorisation  par  le  présent  accordée  à  la 
compagnie  pour  l'affermage  des  dites  lignes  cessera  et  s'é- 
teindra ;  mais  nulle  obligation  prise  à  sa  charge  ou  con- 
tractée par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pa- 
cifique, en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  ne  sera 
mcaifiée  par  cette  cessation  ou  extinction. 

©  Si  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique entreprend  le  transport  des  voyageurs  et  marchandises 
sur  les  dites  lignes  affermées,  ou  sur  aucune  de  leurs  parties, 
jusqu'au  Manitoba  et  aux  territoires  du  Nord-Ouest,  par  une 
route  quelconque  au  sud  du  lac  Supérieur,  et  si  elle  continue 
de  le  faire  après  le  parachèvement  de  sa  ligne  au  nord  du  lac 
Supérieur,  elle  sera  tenue  de  recevoir  à  Emerson,  et  de  trans- 
porter à  destination  avec  toute  la  diligence  convenable,  tout 
tel  trafic  transporté  par  aucune  ligne  et  lignes  alliées  cana- 
diennes, de  la  province  d'Ontario,  ou  de  toute  province  à 
l'est  d'Ontario,  à  Emerson  ;  et  elle  n'exigera  pas  un  tarif  plus 
élevé  pour  cela  que  celui  (ju'elle  recevra  pour  le  transport, 
sur  la  même  partie  de  sa  ligne,  du  trafic  analogue  d'entier 
parcours  transporté  par  elle  et  ses  lignes  alliées,  d'Ontario  à 
Emerson  :  pourvu  toujours  que  toute  compagnie  de  chemin 
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de  fer  en  Canada,  se  prévalant  de  la  disposition  qui  précède, 
et  ayant  la  possession  ou  le  contrôle  exclusif  d'une  commu- 
nication par  voie  ferrée  entre  tout  point  sur  le  chemin  de  fer 
Canadien  du  Pacifique  dans  Ontario  ou  Québec  et  tout  autre 
point  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  provinces,  soit  tenue  pareil- 
lement de  recevoir  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique,  au  point  de  correspondance,  les  voyageurs 
et  les  marchandises  venant  du  Manitoba  ou  des  territoires 
du  Nord-Ouest,  et  de  les  transporter  à  destination  avec  toute 
la  diligence  convenable,  sur  toute  telle  lime  dont  elle  a  la 
possession  ou  le  contrôle  exclusif,  et  qu'elle  n'exige  pas  un 
tarif  plus  élevé  pour  cela  que  celui  qu'elle  recevra  pour  le 
transport,  sur  la  même  partie  de  sa  ligne,  d'un  trafic  analogue 
transporté  par  elle  et  ses  lignes  alliées,  du  Manitoba  ou  des 
territoires  du  Nord-Ouest  au  point  de  destination. 

7.  Eien  de  contenu  dans  le  présent   acte  ne  modifiera  Oertaina  en- 
aucun    des  devoirs  ou  engagements  des  compagnies  affer-  fjjfm^fiée. 
mant  leurs  lignes,  ou  d'aucune  d'elles,  soit  envers  le  public, 
soit  envers  des  corporations  ou  des  particuliers. 


ANNEXE. 

Le  présent  mémoire  de  convention,  fait  en  quadruplicata, 
entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
de  première  part  ; 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Crédit- Valley,  de 
seconde  part  ;  ^ 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  de 
troisième  part  ;  et — 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord- 
Ouest,  de  quatrième  part, — 

Fait  foi  : — 

PremièremenL^  Qji'en  vertu  de  l'autorisation  i)osôédée  par 
les  parties  de  seconde,  troisième  et  quatrième  part,  pour  le 
fusionnement  de  leurs  lignes,  des  mesures  pour  opérer  cette 
fusion,  autant  qu'elle  sera  nécessaire  pour  terminer  une 
ligne  ininterrompue  depuis  Montréal  et  la  rive  sud  du 
fleuve  Saint^Laurent,  près  de  Montréal,  jusqu'à  la  tète  de 
ligne  occidentale  du  chemin  de  fer  de  la  partie  de  seconde  part, 
seront  prises  et  mises  à  exécution  aussi  promptement  (^ue 
la  loi  permettra  de  convenir  et  stipuler  dans  cette  fusion 
l'émission  d'efiets  ou  valeurs  pour  une  somme  suffisante 
I)our  couvrir  les  frais  de  constructioïi  et  d'équipement  du 
diemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  et  de  telle  portion  du 

chemin 
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chemin  de  fer  de  TAtlantique  au  Nord-Ouest  qui  jwurra 
être  nécessaire  pour  atteindre  l'objet  susdit,  et  pour  le  paie- 
ment du  prix  d'achat  lors  de  l'acquisition  du  chemin  de  fer 
de  Crédit- Valley  ou  de  telle  partie  de  ce  chemin  qui  ne  sera 
pas  déjà  couverte  par  les  charges  dont  le  dit  chemin  de  fer 
est  actuellement  grevé. 

Secondement — Qu'aussitôt  que  cette  fusion  aura  été 
opérée,  la  compagnie  fusionnée  exécutera  et  émettra  un 
montant  d'effets  ou  valeurs  qtii  sera  convenu  entre  les 
parties  aux  présentes,  n'excédant  pas,  néanmoins,  le  coût 
total  des  dits  chemins  de  fer  et  i)ortion  de  chemin  de  fer,  et 
affermera  alors  sa  ligne  entière,  dans  les  limites  ci-deœus 
mentionnées,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  à  perpétuité,  moyennent  un  loyer  fixe  annuel, 
lequel  loyer  seia  l'intérêt,  à  un  taux  n'excédant  pas  six  pour 
cent  par  année,  sur  le  prix  d'acquisition  du  chemin  de  fer  de 
Crédit- Valley,  et  sur  les  frais  de  construction  et  d'équipe- 
ment du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  et  de  telle  portion 
du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  ^'ord-Ouest  qui  formera 
partie  de  la  ligne  fusionnée  ;  et  ce  loyer  sera  payable  semi- 
annuellement  aux  dates  auxquelles  les  intérêts  sur  les  effets 
ou  valeurs  de  la  compagnie  fusionnée  écherront  respective- 
ment. 

Troisièmement. — Le  paiement  du  dit  loyer  pourra  être  con- 
venu, pour  le  tout  ou  partie,  en  prenant  à  charge  ou  en 
garantissant  et  payant  les  coupons  trimestriels  sur  l'émission 
des  effets  ou  valeurs  à  faire  par  la  compagnie  fusionnée,  cou- 
vrant les  sommes  de  deniers  ci-dessus  nxées  comme  étant 
le  capital  sur  lequel  ce  loyer  sera  calculé  ;  et  si  ces  effets  ou 
valeurs  ne  couvraient  pas  intégralement  le  coût  de  la  ligne, 
alors  en  payant  semi-annuellement  à  la  compagnie  fusion- 
née l'intérêt  sur  le  solde  de  ce  coût. 

Quatrièmement. — La  compagnie  du  chemin  de  fer  Cana- 
dien du  Pacifique  donnera  son  concours  à  la  compagnie 
fusionnée  en  endossant  ses  effets  ou  valeurs,  ou  autrement, 
à  la  date  la  plus  rapprochée  possible  à  laquelle  l'on  pourra 
se  procurer  l'autorisation  législative  nécessaire  pour  la  mise 
è  exécution  de  la  présente  convention,  afin  que  la  compa- 
gnie fusionnée  puisse  se  procurer  des  fonds  pour  lui  per- 
mettre de  pousser  vigoureusement  la  construction  du  che- 
min de  fer  d'Ontario  et  Québec,  ainsi  que  de  la  portion  du 
chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord-Ouest  formant  partie 
de  la  ligne  fusionnée,  durant  la  saison  qui  commence. 

Cinquièmement. — La  compagnie  du  chemin  de  fer  C^a- 
dien  du  Pacifique  s'occupera  immédiatement  d'obtenir  la 
législation  nécessaire  jwur  lui  permettre  de  mettre  à  effet  la 
convention  préliminaire  qui  précède. 

En 
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En  foi  de  quoi  les  parties  aux  présentes  ont  exécuté  les 

{)résentes  en  y  faisant  apposer  leurs  sceaux  de  corporation  et 
es  signatures  de  leurs  principaux  officiers  exécutifs  respec- 
tivement. 

Signé,  scellé  et  délivré  en  la  cité   d'Ottawa,  ce  vingtième 
jour  d'avril,  A.D.  1888. 

LA  COMPAaNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  CANADIEN  -DU 

PACIFIQUE, 

[Sceau.]  DuNCÀN  MoIntyre, 

Vice^Présidentf 

C.  Drinkwater, 

Secrétaire. 

LA  COMPAaNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  DE  CREDIT 

VALLEY, 

[Sceau.]  Edm.  B.  Osler, 

[Vice-Président^ 

H.  E.  SUOKLING, 

Secrétaire. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FER  D'ONTARIO  ET 

QUEBEC, 

[Sceau.]  Edm.  B.  Osler, 

Président^ 

H.  W.  Nanton, 

Secrétaire-trésorier. 

LA  COMPAGNIE  DU  CHEMIN  DE  FERDE  L'ATLAN- 
TIQUE AU  NORD-OUEST, 

[Sceau.]  Dunoan*MoIntyre, 

Président. 


CHAP. 


Digitized  by 


Google 


S2 


Chap.  66.         Oie  du  CF.  du  Nord  du  Canada.         46  ViCT. 


CHAP.  56. 


Acte  concernant  la  Compagnie  du 

du  Canada. 


chemin  de  fer  du  Nord 


Préambule. 


AntoriBation 
d'une  émis- 
lion  de  dé- 
bentnres  per- 
pétuelles. 


Proriso: 
intérêt 
annuel  limité 


[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  les  bons  privilégiés  de  seconde  classe 
émis  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  du 
Canada,  (ci-dessous  appelée  la  Compagnie),  lesquels  font 
partie  du  capital  par  elle  emprunté  et  montant  à  une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-trois  mille  neuf  cents  livres  ster- 
ling, vont  échoir  et  seront  payables  le  premier  jour  d'août 
mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre  ;  et  qu'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  au  payement  de  ces  bons  à  l'échéance  ;  et  considé- 
rant que  l'intérêt  annuel  des  dits  bons  privilégiés  de  seconde 
classe  s'élève  présentement  à  une  somme  de  dix-sept  mille 
trente-quatre  livres  sterling  ;  et  considérant  que,  pour  payer 
et  rembourser  les  dits  bons  et  aussi  pour  pourvoir  génércde- 
ment  à  l'amélioration  des  affaires  de  la  Compagnie  sans 
accroître  ses  charges  annuelles,  il  est  opportun  que  cette 
Compagnie  soit  autorisée  à  créer  et  émettre,  sauf  les  res- 
trictions ci-après  exprimées,  des  débentures  perpétuelles  ou 
des  bons  à  terme,  qui  fassent  partie  de  son  capital  d'emprunt, 
et  ce  pour  toute  somme  ou  sommes  d'argent  quelconques, 
excédant  ou  non  le  capital  auquel  se  montent  les  dits  bons 
privilégiés  de  seconde  classe,  mais  de  manière,  toutefois, 
que  l'intérêt  ou  le  dividende  total  annuel  à  payer  ne  soit  pas 
supérieur  à  la  dite  somme  de  dix-sept  mille  trente-quatre 
livres  sterling,  qui  est  le  montant  de  l'intérêt  annuel 
payable  présentement  pour  les  bons  privilégiés  de  seconde 
classe,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  ;  ot  considérant  que  la 
Compagnie  a  demandé  par  voie  de  pétition  qu'il  soit  rendu 
un  acte  à  l'effet  d'autoriser  et  de  créer  une  telle  émission, 
et  qu'il  est  expédient  de  lui  accorder  sa  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  :— 

> 
1.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  ix)urront  emprunter  et 
réaliser,  par  la  création  et  émission  de  débentures  perpé- 
tuelles, telle  somme  ou  telles  sommes  d'argent  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  pour  acquitter  et  rembourser,  en  tout  ou  en 
partie,  les  dits  bons  privilégiés  de  seconde  classe  à  l'échéance, 
et  aussi  pour  les  objets  généraux  de  la  Compagnie  ;  pourvu, 
néanmoins,  que  l'intérêt  annuel  total  à  payer  pour  les  dében- 
tures perpétuelles  autorisées  par  le  présent  acte,  n'excède 
jamais  la  dite  somme  de  dix-sept  mille  trente-quatre  livres 
sterling,  à  quoi  se  monte  présentement  l'intérêt  annuel  des 
dits  bons  privilégiés  de  seconde  classe. 
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2.  Les  directeurs  pourront,  de  temps  en  temps,  faire  les  Lesdiw©. 
règlements  qu'ils  jugeront  à  propos  relativement  aux  clauses  ^^iJéjâSl 
et  conditions  de  l'émission,   aux  opérations  de  transfert  et  sion  des 
^'enregistrement  en  Canada  ou  ailleurs,  et  au  paiement  de  ^^^^^^ 
l'intérêt  des  débentures  perpétuelles  autorisées  par  le  pré- 
sent acte. 

3.  S'il  n'est  pas  usé  du  pouvoir  ci-dessus  de  créer  et  Poutoît d'6- 
émettre  des  débentures  perpétuelles,  et  pour  autant  que  ce  j^J'J  tSint. 
pouvoir  ne  sera  pas  exercé,  il  sera  loisible  aux  directeurs  de  an  Ueu  de 
la  Compagnie  d'emprunter  et  de  réaliser,  par  la  création  et  ^^JîJt^JJJJg, 
émission  de  bons  à  terme,  telle  somme  ou  telles  sommes  ^     ^* 
^'arffent  qu'ils  jugeront  à  propos,  pour  acquitter  et  rembour- 
ser les  dits  bons  privilégiés  de  seconde  classe  à  l'échéance, 

et  aussi  pour  les  objets  généraux  de  la  Compagnie  ;  pourvu,  Proriio  : 
néanmoins,  que  le  montant  nominal  de  ces  bons  à  terme  "<»*^*' 
n'excède  pas  le  montant  nominal  des  bons  privilégiés  de 
seconde  classe  en  remplacement  desquels  ils  seront  créés  et 
émis  ;  et  pourvu  aussi  que  l'intérêt  annuel  total,  soit  des  dé-  ProTiio  : 
bentures  perpétuelles  et  bons  à  terme,  soit  des  bons  à  terme  iSj^Stî. 
seulement  (selon  le  cas),  n'excède  jamais  la  dite  somme  de 
-dix  sept  mille  trente-quatre  livres  sterling,  à  quoi  se  monte 
présentement  l'intérêt  annuel  des  dits  bons  privilégiée  de 
seconde  classe. 

4.  Les  débentures  perpétuelles  ou  les  bons  à  terme  (selon  PririiègM 
le  cas)  ainsi  créés  et  émis,  p^'^ndront,  dès  l'instant  du  paie-  JflfoJSf    ^  ^* 
ment  et  remboursement  deN  *^  ts  bons  privilégiés  de  seconde 

classe,  la  place  de  ces  demi»  r^ .  avec  tous  leurs  privilèges  et 
priorités,  et  constitueront  unu  seconde  charge  sur  l'entreprise 
de  la  compagnie,  ses  biens  meubles  et  immeubles,  péages  et 
revenus  ;  et  les  porteurs  de  ces  débentures  perpétuelles  ou  Droits  de 
de  ces  bons  à  terme  (selon  le  cas),  seront  censés  avoir  et  au-  î^^s.^^* 
ront  tous  les  droits  d'actionnaires  aux  termes  des  différentes 
clauses  des  actes  indiqués  et  mentionnés  dans  la  cinquante 
et  unième  section  de  "  Y  Acte  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  du  Canada''  en  les  réputant  porteurs  de  montants 
d'actions  égaux  aux  montants  nominaux  de  débentures  per- 
pétuelles ou  de  bons  à  terme  (selon  le  cas)  i)0ssédés  par  eux 
respectivement. 

5.  Nuls  pouvoirs  ne  seront  exercés  en  vertu  de  la  pre-  Ratifioatioii 
mière  ou  de  la  troisième  section  du  présent  acte  sans  la  sanc-  ^Jr^T^^ 
tien  préalable  d'une  résolution  ou  de  résolutions  adoptées  par  les  directeurs, 
un  majorité  des  deux  tiers  des  porteurs  de  bons  privilégiés 

de  troisième  classe  et  des  classes  subséquentes,  et  une  maio- 
rité  des  actionnaires  privilégiés  et  ordinaires,  personnelle- 
ment présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  et  vo- 
tant séparément  à  une  assemblée  ou  des  assemblées  spécia- 
lement convoquées  dans  ce  but  ;  pourvu  toujours  que  rien  Proriao. 
de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  soit  censé  affecter  les 
pouvoirs  conférés  à  la  Compagnie  par  tous  autres  actes,  sauf 
VOL.  II— 8  eu 
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en  ce  qxii  peut  y  être  satisfait  jmr  Texercice  des  pouvoirs  con- 
férés par  le  présent  acte. 

Leaeompf^h     6.  La  co*^ipagnie  pourra  faire,  arec  toute  compagnie  on 

S!î.?If«ff®  toutes  cou.  >agnies  avec  le8quelles,aux  termes  de  la  deuxième 
et  arrange-  . .         i     i»  a°  •  /••!»*  •        .         •  n  i       x         i 

ments  pour  sectiou  de  i  Acte  passé  lan  quarante  et  unième  d\i  règne  de 
S^enVaee'  ^*  Majesté,  chapitre  vingt-six,  il  lui  est  loisible  de  contracter 
effets.  pour  le  louage  et  les  autres  objets  mentionnés  au  dit  acte, 

des  conventions  afin  de  garantir  le  paiement  de  Vintérêt  des 
bons,  débentures  ou  autres  effets  de  telle  autre  compagnie 
ou  de  telles  autres  compagnies,  en  tout  ou  en  partie,  au  lien 
de  payer  un  loyer  ;  et  elle  pourra,  ensuite  de  pareilles  con- 
ventions, garantir  le  paiement  du  dit  intérêt  directement  aux 
acheteurs  ou  x>orteurs  des  dits  bons,  débentures  ou  antres 
ProTiso.  effets  ;  pourvu,  néanmoins,  qu'aucune  telle  convention  de 
garantie  ne  soit  exécutoire  qu'autant  qu'elle  aura  été  son- 
mise  à  la  délibération  et  aura  obtenu  l'approbation  des  deni 
tiers  des  actionnaires  ou  porteurs  de  bons  de  la  Compagnie, 
assistant  et  votant  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs,  à 
une  assemblée  convoquée  pour  cet  objet. 

Certaines  7.  Les  paragraphes  trente-huit,  trente-neuf  et  quarante  de 

d?]fâ1\T9  la  neuvième  section  de  ''VActe  refondu  des  Chemins  de  fer, 
s'applique-  '  1879,"  s'appliqueront  à  la  compagnie,  et  elle  pourra  exercer 
ront.  loQ  pouvoirs  qu'ils  confèrent. 


CHAR  57. 

Acte  à  l'effet   de   modifier   l'acte  concernant  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  ter  de  Crédit- Valley. 

[Sanctionné  le  25  niai  1883.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
\J  Credit-Valley  a  demandé,  par  sa  requête,  qu'il  soit 
passé  un  acte  à  l'effet  de  modifier  l'acte  passé  dans  la  qua* 
rante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  cin- 

43  V.,  c  64.  quante-quatre,  intitulé  "  Acte  concernant  la  Compagnie  du 
chemin  de Jer  de  Credit-Valley,''  et  considérant  qu'il  est  à 
proi)Os  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces  cau&ea,  âa  Majesté, 
piar  et  de  l'avis  et  du  conlsentement  du  Sénat  et  de  là  Cham- 
bre des  Communes  dil  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Certainee  ^-  Dans  le  cas  OÙ  la  Compc^nle  du  chemin  de  fer  de  Ore- 

eoiiTentiona  dit- Valley  se  fusionnerait,  db&s  les  deux  ans  à  compter  de 
maStenuea  1»  passation  du  présent  acte,  avec  la  Compagnie  du  chemin 
dans  le  cae  où  de  fer  d'Outario  et  Québec  ;  ou  dand  le  <»8  où,  soitle  cte- 
wfïïioïSSÎ*'  min  de  fer  de  Credit-Valley  soit  le  chemin  de  fer  de  la 

compagnie 
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compagnie  fusionnée  serait,  dans  le  délai  susdit,  loué  à  la  r&it  âTeo 
Compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  ;  ou  dans    *^*"*' 
le  cajs  où  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Crédit^ Valley 
prendrait  à  louage  dans  le  délai  susdit  le  chemin  de  fer  de 
London-Junctî*-  n  ;  ou  dans  le  cas  où  soit  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Oredit-Valley,  ôoît  la  compagnie  fusionnée 
ferait,  dans  le  délai  susdit,  des  arrangements  d'exploitation 
commune  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Sud  du 
Canada  ; — les  droits  de  circulation  accordés  par  l'acte  ci-dessus 
à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Crédit- Valley  pourront 
continuer  à  être  exercés  par  cette  compagnie  ou  par  la  com- 
pagnie fusionnée  ou  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  cana- 
dien   du    Pacifique,    suivant    le  cas  ;  sauf  le  contrôle  et  Sujet  aox 
moyennant  l'observation  des  règlements  de  circulation  et  des  ^^J^f  ^©^  54. 
dispositions  relatives  à  l'établissement  des  péages,  loyers  ou 
indemnités,  que  mentionne  la  troisième  section  de  l'acte 
ci-dessus. 

2.  Si  les  dites  compagnies  ne  x>ouvaient  s'entendre  sur  si  les  oompa- 
l'étendue  des  droits  de  circulation  accordés  ci-dessus  ou  la  J[J^^J  gi^n. 
manière  de  les  exercer,  ou  sur  les  péages,  les  loyers  ou  l'in-  tendre  au 
demnité  à  payer  pour  ces  droits,  ou  sur  quelque  autre  chose  Jj|5{/U  ^j. 
se  rapportant  à  l'exercice  de  ces  mêmes  droits, — toutes  les  oaiation. 
dispositions  de  la  cinquième  section  de  l'acte  par  le  présent 
amendé  demeureront    applicables,  comme  si  elles    étaient 
reproduites  ici,  et  en  terme  exprès  appliquées  à  la  compa- 

Siie  fusionnée,  ou  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  cana- 
en  du  Pacifique,  suivant  le  cas. 

S.  Il  sera  loisible  à  la  Compagnie  de  Crédit- Valley  ou  à  PouToîr  de 
la  compagnie  fusionnée,  si  la  première  venait  à  se  fusionner  ]^^\}^  ^^"^^ 
avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec,  de  0.  F.  0,  P. 
louer  sa  ligne  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  canadien 
du  Pacifique  à  telles  conditions  qui  pourront  être  convenues  ; 
pourvu  que  le  louage  et  ses  conditions  (Soient  autorisés  ou  £«  if  l'M)pro. 
approuves  par  les  deux  tiers  en  somme  des  actionnaires  de  ^^nh^îes. 
la  compagnie  faisant  ce  louage,  présents  ou  représentés  à  une 
aasemblée  générale  si)éciale  de  ses  actionnaires,  convoquée  à 
cet  effets  ^slT  un  afis  énonçant  l'objet  de  la  réunion. 

^4.'  Le  cheniin  d^  fet  de  Crédit- Valley  est  par  le  présent  Déclaration 
axAë  'déclaré'  dùvf  âge  d'utilité  gêhérale  pour  le  Canada.  ^n^SîT** 

'S.  ^ien  dfe  côîitenu  au  présent  acte  ûe  portera  atteinte  à  Actions  pen- 
ati^^^Wfî^ôu.pWrsuite  jJeiidante,  ni  à  ihdûn  contrat,  ^JJIj;;*^ 
xfiaréhé  àH  éjétàtd;  cf-disVttùt  conclu  ehlre^la'  dite  compagnie 
et  ùnél(^è^ (k>ih6it^  ni  àW  prei^crîptiôiis  ou 

<S6nmtî(ms  ((ki'p^  compagnie  le  chapitre  cent 

sitikkàtè  et  ^iiëi^étàitttir  revisés  d'Oirtaitio. 

'^1^/  Sià":<jjaelijue'j^^  coihpà^îe  du  che- s'il  est  fait 

min  de  fer 'de  Crédit  Valley  cimclùt  des  conventions  de  ^J^^^Jf^^^^ 
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du  Grand       fusion  OU  d'affermage,  ou  de  partage  de  recette  avec  la  com- 
Tronc  pagnie  du  Grand  Tronc  de  chemin  de  fer,  ou  des  conventions 

pour  l'usage  commun  de  leurs  lignes  respectives,  soit  direc- 
tement ou  par  Tentremise  de  quelque  compagnie  affennant 
ou  contrôlant  sa  ligne,  alors  les  pouvoirs  conférés  par  les 
sections  trois  et  quatre  du  présent  acte  cesseront  et  prendront 
fin. 


CHAR  58. 

Acte  à  l'effet  de  modifier  l'acte  constituant  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Ontario  et  Québec. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888] 

Préwnbule.  /CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'On- 
\J  tario  et  Québec  a  demandé,  par  sa  requête,  certaines  mo- 

44  V.,  c  44.  difications  à  son  acte  constitutif,  quarante-quatre  Victoria, 
chapitre  quarante-quatre,  tel  que  ci-dessous  énoncé  ;  et  consi- 
dérant qu'il  est  à  propos  de  faire  droit  à  sa  requête  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  déclare  et 
décrète  ce  qui  suit  : — 

Raccorde-  1.  La  compagnie  du  oh  min  de  fer  d'Ontario  et  Québec 

chemin^de  fer  (^î'^P^^s  appelée  "la  compagnie")  est  par  le  présent  déclarée 

de  Crédit-      avoir,  en  vertu  de  son  dit  acte  constitutif^  plein  pouvoir  et 

Valley.  autorisation  de  raccorder  et  unir  son  chemin  de  fer  à  celni 

de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Crédit- Valley  (ci-après 

appelée  la  compagnie  de  Crédit- Valley),  à  tout  endroit  sur  la 

route  du  chemin  de  fer  de  Credit-Valley  dans  le  comté 

ProTiso  :        d'York  ;  pourvu  toujours  que  le  croisement    de    la   grande 

UroS^oni^!  ^^^*^  ^  1*  ^^®  Tonge  soit  construit  et  protégé  selon  que 

*  l'approuvera  le  comité  des  chemins  de  fer  du  conseil  privé 

Des  conren-        2.  La  compagnie  pourra  passer  contrat  et  convenir  avec  la 

Ution^pêî^^^*  compagnie  de  Credit-Valley,  et  avec  la  compagnie  du  chemin 

Tentétre        de  fer  de  Toronto,  Grey    et   Bruce,  ou    l'une    ou  Tautre 

faites.  ^Q  ^gg   compagnies,  pour   l'usage  de  la  voie  ou  le  droit 

de  circulation  sur  la  voie  de  l'une  ou  l'autre  ou  des  deux 

dites    compagnies,    à  partir    du    point    de    raccordement 

ProvîBo:        avec  leurs  lignes,  dans  la  cité  de  Toronto  ;  pourvu  toujours 

dé^ul'oie*"*^*  que  le  fait  de  faire  cette  convention,  ou  l'exercice  d'aucun  de 

saaregardés,   ces  pouvoirs  par  la  compagnie,  n'amoindrisse  ou  n'aSecte  en 

quoi  que  ce  soit  le  droit  que  la  compagnie  est  par  le  présent 

déclarée  avoir,  en  vertu  de  son  acte  constitutif,  de  construire 

en  tout  temps  à  l'avenir  une  ligne  indépendante  partant  de 

tout  i)oint  dans  le  township  d'York,  sur  sa  propre  ligue 

actuellement  tracée  dans  et  à  travers  la  dite  cité,  et  allant 
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à  tout  terminus  ou  station  dans  la  dite  cité,  ou  de  la  raccor- 
der avec  tout  autre  chemin  de  fer  dans  la  dite  cité,  ou  de  la 
pousser  jusqu'à  tout  point  sur  le  bord  de  la  baie  dans  la 
dite  cité. 

8.  La  dix-neuvième  section  du  dit  acte  est  par  le  présent  Section  19 
abrogée  et  remplacée  par  la  suivante  : —  remplace* 

"19.  La  compagnie  est  aussi  autorisée  à  faire  les  arrange-  D«8  conven- 
ments  nécessaires  et  à  passer  contrat  et  convenir  avec  lafl^J^npen* 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Credit-Valley,  la  compagnie  vent  ôtre 
du  chemin  de  fer  du  Sud  du  Canada,  la  compagnie  du  che-  c^rSinM  ^ 
min  de  fer  de  Toronto,  Q-rey  et  Bruce,  et  la  compagnie  du  compagnies, 
chemin  de  fer  de  TAtlantique  au  Nord-Ouest,  ou  aucune  ®^ 
d'entre  elles,  pour  se  fusionner  avec  les  dites  compagnies  ou 
aucune  d'entre  elles,  ou  i)our  l'acquisition  ou  la  prise  à  bail 
de  leurs  lignes,  aux  conditions,  en  tant  qu'aucune  des  dites 
compagnies  seront  concernées,  qui  pourront  être  autorisées 
par  tous  actes  relatifs  aux  dites  compagnies,  et  avec  la  com- 
pagnie   du    chemin  de  fer  Canadien    du    Pacifique   pour 
l'acquisition  ou  la  prise  à  bail  de  telles  parties  de  son  che- 
min de  fer  qui  i)ourraient,  de  l'avis  des  directeurs  de  la 
compagnie,  être  utilisées  et  servir  à  établir  une  prompte  et 
avantageuse  communication  directe  entre  Toronto,  Ottawa 
et  Montréal  ;  et  elle  pourra  aussi  faire  des  arrangements  de  Et  des  arran- 
trafic  ou  de  circulation,  ou  convenir  de  droits  de  circulation  ^^JJ^**  ^* 
mutuels,  avec  aucune  des  dites  compagnies  ;  pourvu  que  les 
conditions  de  la  fusion,  de  l'acquisition  ou  du  bail  soient  ProTiso: 
approuvées  par  les  deux  tiers  des  actionnaires  de  la  compa-  S§J^J^^^^^t'* 
gnie  personnellement  présents  ou  représentés  par  fondés  de  naires. 
pouvoirs  à  une  assemblée  générale  spéciale  qui  aura  lieu  à 
cet  eflFet." 

4.  La     trente-unième     section     du     dit    acte    est    par  Section  ai 
le    présent    modifiée    en    retranchant    les     mots    "  Grand  mo<ïifi^ 
Occidental,  au  chemin  de  fer  de  Québec,  Montréal,  Ottawa 

et  Occidental,"  et  y  substituant  les  mots  "du  Sud  du  Cana- 
da, à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord- 
Ouest,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Toronto,  Grey  et 
Bruce,"  partout  où  ces  mots  se  rencontrent  dans  la  dite  section. 

5.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  tracer,  construire,  finir  Proionge- 
et  exploiter  une  ligne  de  chemin  de  fei  à  simple  ou  double  ^21**^*^ 
voie,  comme  prolongement  de  sa  ligne  autorisée  par  son  acte 
constitutif,  à  partir  de  tout  point  de  cette  ligne  au  village 

ou  près  du  village  de  Smith's  Falls  jusqu'à  tout  point  du 
chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ou  du  chemin  de  fer  de 
l'Atlantique  au  Nord-Ouest,  qui  pourra  la  relier  et  lui  don- 
ner accès  à  tout  pont  actuellement  construit  ou  à  construire 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  près  de  la  cité  de  Montréal. 

6. 
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Des  aotions- 
débentures 
peuvent  être 
émises. 


Katnre  et 
fortne  des 
aetions- 
dôbentnres. 


C  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  du  consente- 
ment d'une  majorité  des  deux  tiers  en  somme  des  action- 
naires présents  ou  représentés  à  une  assemblée  générale 
annuelle  ou  à  une  assemblée  spécialement  convoquée  à  cet 
effet,  et  votant  personnellement  ou  par  fondés  de  pouvoirs, 
faire  et  émettre  des  actions-débentures  au  lieu  d'obligations, 
comme  elle  y  est  autorisée  par  son  acte  constitutif. 


7.  Les  ditçs  w 
ou  à  terme  et  po 
conditions  d'émig 
IX)rteront  les  drbi 
que  pourront  ^i^ 
pagnie. 


ourront  être  perpétuelle® 
les  sous  la  forme  et  aux 
d'enregistrement,  etcom- 
;ompris  le  droit  de  vote, 
Br  les  statuts  de  la  com- 


CHAP.  59- 

Acte  à  Teffet  d'amender  de  nouveau  les  actes  relatife  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Bruns- 
wick. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  /^1 ONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
\J  Nouveau-Byunswick  a,  par  sa  requête,  demandé  cer- 
tains amendements  aux  actes  ayant  rapport  à  la  dite  compa- 
gnie, et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces 
causes,  Ba  Majesté,. par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
Ce  qui  suit  :  — 

1.  Il  sera  loisible  aux  directeurs  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  ci-après  appelée  la  com- 
pagnie, d'augmenter  par  règlement  le  capital  social  de  la  com- 
pagnie jusqu'à  concurrence  de  n'importe  quelle  somme, 
mais  cette  augmentation  sera  préalablement  sanctionnée  par 
un  vote  personnel  ou  par  fondés  de  pouvoirs  d'au  moins 
les  trois  quarts  en  somme  des  actionnaires  à  une  assemblée 
expressément  convoquée  par  les  directeurs  à  cette  fin,  par 
avis  par  écrit  à  chaque  actionnaire,  à  lui  remis  person- 
nellement ou  à  lui  convenablement  adressé  et  déposé  au 
bureau  de  poste,  au  moins  vingt  jours  avant  l'assemblée, 
mentionnant  l'heure  et  l'endroit  et  l'objet  de  l'assemblée  et 
le  montant  de  l'augmentation  ;  et  le  procès- verbal  de  cette 
assemblée  sera  inscrit  dans  les  minutes  de  rassemblée,  et  dès 
lors  le  capital  social  pourra  être  augmenté  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  sanctionnée  par  ce  vote. 

Oertain  eon-       ^.  Le  contrat  OU  bail  fait  entre  la  compagTiie  et  la^  Com- 
trat  ratifié,     pagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  du 

Canada^ 


Augmenta- 
tion dn  capi- 
tal aoeial 
autorisée. 


Sanf  F  appro- 
bation des 
actionnaires. 
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Canada,  portf^t  la  date  du  vingt-deuxième  jour  d'août  1882, 
reproduit  dwa^raflnexe  du  présent  acte,  est  par  le  présent 
ratifié  et  déçuai^  ^%lidje.^ 

8.  Les  dispositions  de" l'ilc^e  re/bn(iw  des  chemins  de  fer^  ^^» à^mo^- 
18Y9,"  s'appliqueront  à  la  compagnie  en  tant  qu'elles  peu- ^*9|^8T*p.  ^'* 
vent  s'appliquer  à  l'entreprise  et  qu'elles  ne  sont  pas  incom-  pUqneront 
patibles  avec  les  dispositiona  des  actes  spéciaux:  de  la  com- 
pagnie. 


Le  présent  CONTRIT,  £Bat  et  x>assé  ce  vingt-deuxième  jour 
d'août,  en  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  huit  cent 
quatre-vingt-deux  : 

Entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Bruns- 
-wick  et  du  Canada,  corporation  existant  en  vertu  des  lois  du 
Nouveau-Brunswick,  d'une  part,  et  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  corporation  existant  en  vertu 
des  lois  de  la  dite  province  et  de  la  Puissance  du  Canada, 
d'autre  part,  fait  foi  : — 

Que,  pour  et  en  considération  du  présent  et  des  diffé* 
rentes  stipulations  ci-après  contenues  pour  le  bénéfice  et 
avantage  de  chacune  des  dites  parties  respectivement,  et  aussi 
en  considération  de  la  somme  d'une  piastre  payée  par  cha- 
oune  des  dites  parties  à  l'autre,  qu'elles  reconnaissent  par  le 
présent  avoir  reçue,  les  dites  parties  au  présent  conviennent, 
promettent,  contractent  et  s'engagent  mutuellement  par  le 
présent  l'une  envers  l'autre,  comme  suit  : — 

article  I 

La  partie  de  première  part,  pour  elle-même,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  donne  à  bail  et  loue  à  la  partie  de 
seconde  part,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  sauf  toutes  les 
prescriptions  de  sa  charte  et  toutes  les  lois  concernant  ce 
chemin  de  fer,  tout  le  chemin  de  fer  de  la  partie  de  première 
part,  ses  gares  et  stations,  ateliers  de  construction  de  wagons, 
ateliers  de  réparation,  et  tous  autres  ateliers  Qt  bâtiments,  son 
matériel  roulant,  ses  locomotives,  outils,  et  toutes  autres  pro- 
priétés et  droits  de  propriétés  immobilières,  mobilières  ou 
mixtes,  attachés  ou  appartenant  de  quelque  manière  que  ce 
soit  au  dit  chemin  de  fer,  à  son  exploitation,  usage  ou  admi- 
nistration, à  l'exception  des  créances  de  la  dite  compagnie  ;  et 
tout  ce  chemin  de  fer  désigné  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  de 
Sainte-Croix,  dans  l'Etat  du  Maine,  et  ses  dépendances  ;  et 
aussi  l'intérêt  de  la  dite  partie  de  première  part  dans  le  che- 
min de  fer  connu  comme  l'embranchement  de  Vanceboro'  (le 
titre  à  une  moitié  d'intérêt  dans  ce  chemin  étan4;  possédé  par 

la 
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la  dite  partie  en  vertu  d'un  bail,  et  l'autre  moitié  lui  appar- 
tenant d'une  manière  absolue)  ;  et  aussi  l'intérêt  de  la  dite 
partie  en  dernier  lieu  mentionnée  dans  un  chemin  de  fer 
connu  comme  l'embranchement  de  Houlton  (dont  le  titre  est 
actuellement  possédé  par  la  dite  partie  en  vertu  d'un  bail), 
et  tous  ses  droits,  titres  et  intérêts  dans  et  à  tout  autre  che- 
min de  fer,  prolongement  ou  embranchement  ;  et  aussi,  autant 
des  franchises  et  privilèges  de  la  partie  de  première  part  qui 
peuvent  être  nécessaires  ou  sont  ordinairement  exercés  dans 
et  pour  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer,  ou  qui  i)euvent  être 
nécessaires  pour  la  construction,  les  réparations  et  l'améliora- 
tion, ou  pour  l'exploitation  de  tel  chemin  de  fer,  ou 
de  tout  prolongement  ou  embranchement  de  tel  chemin 
de  fer,  et  pour  en  percevoir,  demander  et  recevoir  les 
péages  et  émoluments  durant  le  dit  terme,  et  toutes 
les  franchises  et  les  privilèges  qui  sont  ordinaire* 
ment  exercés  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  se  protéger  et  s'assurer  l'entier  usage  et  la  jouissance 
d'un  chemin  de  fer  dans  la  province  du  Nouveau-Biunswick 
ou  dans  l'Etat  du  Maine,  et  aussi  toutes  autres  franchises  et 
privilèges  de  la  partie  de  première  part,  excepté,  cepen- 
dant, que  la  partie  en  dernier  lieu  mentionnée,  pour  elle- 
même,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  se  réserve  la  franchise 
d'être  une  corporation  et  de  conserver  et  maintenir  son  orga- 
nisation :  et  la  partie  de  première  part  par  le  présent  code  et 
transporte  à  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  et 
ayants  cause,  toute  et  toutes  conventions  par  elle  faites  avec 
toute  compagnie  de  télégraphe  ou  autre  corporation,  ou 
toutes  personnes,  au  sujet  des  dits  chemins  de  fer,  leurs 
embranchements  et  prolongements,  ou  aucun  d'entre  eux, 
ou  leur  exploitation,  donnant  par  le  présent  plein  pouvoir  à 
la  dite  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  et  ayants  cause, 
d'exploiter  les  dits  chemins  de  fer,  prolongements  et  em- 
branchements, pour  son  propre  profit  et  avantage,  et  de  pro- 
téger toutes  les  dites  propriétés  contre  tous  dommages  ou 
dégâts,  et  d'assurer  leur  exploitation  et  celle  de  tous  les  biens 
et  propriétés  par  le  présent  donnés  à  bail,  en  toute  sûreté  et 
commodité  : 

»  Pour  avoir  et  posséder,  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses 
successeurs  et  ayants  cause,  tous  et  chacun  les  dits  chemina 
de  fer,  prolongements  et  embranchements,  et  toutes  les  pro- 
priétés par  le  présent  dormées  à  bail,  affermées^  cédées  et 
transportées,  qu'elles  soient  corporelles  ou  incorporelles,  ou 
foncières,  mobilières  ou  mixtes,  pour  le  terme  et  espace  com- 
plet de  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  (999)  ^ns  à  compter 
du  1er  juillet  1882,  mais  aux  termes  et  conditions  ci-après 
stipulés,  savoir  : — 

ARTICLE  II. 

La  dite  partie  de  première  part,  pour  elle-même,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  cause,  s'oblige  et  convient  de  faire  et  ac- 
complir 


Digitized  by 


Google 


1888  Cie  du  C  F.  du  Nouveau-Brunswick.       Chap.  69.  41 

complir  tous  actes  requis  par  la  loi  pour  conserver  et  main- 
tenir son  organisation  légale  comme  corporation,  et  aussi  de 
garantir  et  tenir  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  indemnes  contre  toute  et  toutes  récla- 
mations et  créances  que-oonques  actuellement  existantes 
contre  la  dite  partie  de  première  part  (sauf  tel  que  ci-après 
spécialement  spécifié),  et  aussi  contre  toute  et  toutes  récla- 
mations ou  créances  provenant  des  actes,  faits  ou  omissions 
de  la  dite  partie  de  première  part,  ses  successeurs  ou  ayants 
cause,  et  de  garantir,  protéger  et  tenir  la  partie  de  seconde 
part,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  en  paisible  et  tranquille 
occupation  et  possession  de  toutes  les  dites  propriétés  par  le 
présent  données  à  bail  comme  susdit,  tant  que  la  dite  partie 
de  seconde  part  aura  droit  de  les  i)osséder  et  occuper  en 
vertu  du  présent  contrat. 

La  partie  de  première  part,  pour  elle-même,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  convient  et  s'oblige  en  outre,  de 
faire  au  besoin,  aux  frais  de  la  partie  de  seconde  part,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  cause,  tous  tracés,  et  exécuter  tous  actes  et 
choses  que  la  partie  de  première  part  est  actuellement  ou 
pourra  à  l'avenir  être  autorisée  à  faire  ou  exécuter,  et  que  la 
partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  pour- 
ront de  temps  à  autre  exiger  dans  le  but  d'utiliser,  exploiter, 
améliorer,  renouveler  ou  agrandir  aucunes  des  dites  pro- 
priétés, et  d'intenter  et  poursuivre  aussi,  aux  frais  et 
sur  réquisition  de  la  dite  partie  de  seconde  part,  toutes  pro- 
cédures légales  ordinaires  et  appropriées  pour  prendre  des 
terrains  additionnels  ou  faire  des  expropriations  en  travers 
ou  près  de  tout  autre  chemin  de  fer,  ou  pour  changer  la  po- 
sition des  chemins  ou  voies  des  dites  propriétés  ci-dessus 
données  à  bail  ;  et  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  en  tout  temps  durant  le  dit  terme,  sont 
par  le  présent  autorisés  à  changer  et  modifier  la  voie,  les 
aiguilles,  garages,  bâtiments  et  rampes  des  dits  chemins  de 
fer  donnés  à  bail,  ou  sur  leur  parcours,  et  à  faire  l'achat  et 
acquérir  les  titres  de  toutes  propriétés  foncières  additionnelles 
pour  l'usage  des  dits  chemins  de  fer  ;  mais  tous  tels  achats, 
acquisitions,  modifications,  changements  et  procédures 
légales  seront  faits  aux  frais  et  dépens  de  la  dite  partie  de 
seconde  part,  ses  successeurs  et  ayants  cause  ;  et  la  partie  de 
première  part,  pour  elle-même,  ses  successeurs  et  ayants  cause, 
convient  qu'elle  adoptera  en  tout  temps,  en  son  ou  en  leur 
nom,  ou  autrement  si  elle  en  est  requise,  tels  statuts  et  rè- 
glements, et  prendra  telles  mesures  et  procédures  légales  et 
aTitres,  aux  mêmes  frais  et  déi)ens,  qui  i)ourront  être  néces- 
saires et  demandées  par  la  partie  de  seconde  part,  ses  succes- 
seurs ou  ayants  cause,  afin  de  permettre  à  la  dite  partie  en 
dernier  lieu  mentionnée,  ses  successeurs  ou  ayants  cause 
(mais  en  conformité  du  présent  bail),  d'obtenir  des  ter- 
rains, propriétés,  franchises  et  privilèges  additionnels,  dans 
le  but  d^augmenter  ou  étendre  la  capacité  des  dits  chemins 
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de  fer  et  de  leurs  dépendances  pour  le  transport  des  biens  et 
effets  et  des  personnes,  on  pour  plus  de  commodité,  sûreté  et 
profit  dans  Tusage  des  propriétés  et  Texercice  des  franchises 
et  privilèges  par  le  présent  loués  à  bail- 
li est  de  plus  mutuellei^e^t  convenu  que  tout  amende^ 
ment  à  la  charte  ou  ,aqçj;ç4spemQnt  <i^  dites  franchises  et 
privilèges  fait  au  profitât  av^ntpge  de  la  dite  partie  de  prer 
mière  part^  se/g  3^cp»a5^9Jse^j,flLy;ants;  cause,  profiteront  à  la. 

f)arti:e  dç  pepu^de  pa;ri,  >^;^ufif^Éj^ui?8  fit  ayants  pause,  pour 
es  ,  fins  Â)i  j  pr^aeftt  ba4|, .  et.  g^0  1a  partie  de  première  pact 
coppéierfi..av,eQ  la  paj;ti^  ,dçj^.s€tc;9n4p  part  pour  obtenir  tout 
dmfiAàejî^nt'  èi.}^di\ep}a^^  que  ,pourra  désirer  Tanim 
pa^tip. 

ARTIOLB  III 

Ia  paxt|e4^  9e^o^de  pa^t,  pour  elle-même,  ses  successeurs 
et  ayants  caîffiie,  par  le  prés^t  accepte  le  dit  bail  et  convient 
de  prendre,  géîrer  et  expl9iter  tous  les  chemins  de  fer  et  em- 
branchements par  le  présent  donnés  à  bail,  essentiellement 
sur  la  ligne  actuelle,  durant  le  terme  du  présent  bail,  à  ses 
propres  frala  et  pour  go^  profit  et  avantage,  en  conformité  de 
la  charte  de  la  partie  de  première  part,  et  da  tous  amendements 
à  cette  charte,  et  tiendra  la  partie  de  première  part  indemne  et 
à  Tabri  de  toutes  pertes  et  dommages  à  raison  de  tout  acte  ou 
chose  fait  ou  omis,  ou  de  toute  négligence  de  la  part  de  la 

Î)artie  de  seconde  part,  ses  suxîcefiiseurs  et  ayants  cause,  dans 
'exploitation,  Tentretien  ou  l'usage  des  dits  chemins  de  fer 
et  embranchem^ents  ;  et  qu'elle  tiendra  et  entretiendra  les  dits 
chemins  de  fer,  leurs  clôtures,  matériel  roulant,  équipement, 
dépôts  et  autres  propriétés  affermées,  et  tous  renouvellements 
et  additions  qui  y  seront,  fai^,  en  bonne  condition  et  répanir 
tion,  et  qu'elle  réparera  toutes  pertes  ou  avaries  aux  dites 
propriétés  affermées,  et  les  remettra  essentiellement,  ainca 
que  toutes  leurs  partieai,  à  Texpiration  du  présent  bail,  à  la 
partie  de  prepiière  part,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  en 
bon  état  et  condition,  remplira  tous  les  devoirs  se  rattachant 
à  l'entretien,  usage  et  administration  des  propriétés  affermées, 
qui  peuvent  être  imposés  par  la  loi,  paiera  toutes  les  taxes 
qui  pourront  légalement  être  imposées  sur  la  partie  de  pre- 
mière part,  et  sur  les  propriétés  foncières  et  mobilières  prises 
en  vertu  du  présent  bail,  y  compris  toutes  dépenses  et  charges 
légitimes  de  commissaires  de  chemins  de  fer  et  autres  de  même 
nature,  et  paiera  Tintérêt  et  les  loyers  dus  par  la  partie  de 
première  part  comme  suit  : — 

(1.)  L'intérêt  au  taux  de  trois  et  demi  pour  cent  par  anné^ 
sur  les  actions-débentures  perpétuelles  garanties  delà  partie 
de  première  part,  ainsi  désignées,  dont  Ei  valeur  au  pair  est 
de  quatre-vingt-deux  mille  livres  sterling  (^682,000)  ; 

(2.) 
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(2.)  L'intérêt  snr  la  première  hypothèque  consentie  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'embranchement  de  St-Stephen 
pour  garantir  la  somme  principale  de  cent  mille  piastres 
($100,000)  ; 

(3.)  L'intérêt  sur  la  seconde  hypothèque  consentie  par  la 
même  compagnie  pour  garantir  la  somme  principale  de  cin- 
quante mille  piastres  ($60,000)  ; 

(4.)  L'intérêt  sur  l'hypothèque  consentie  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Woodstock  pour  garantir  la  somme  prin- 
cipale de  vingt  mille  piastres  ($20,000)  ; 

(5.)  L'intérêt  sur  l'hypothèque  consentie  par  la  compagnie 
désignée  sous  le  nom  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'em- 
branchement de  Houlton,  dans  le  Maine,  pour  garantir  la 
somme  principale  de  vingt-quatre  mille  piastres  ($24,000), — 
tous  les  intérêts  susdits  mentionné  dans  les  paragraphes  2, 
8,  4  et  6,  étant  au  taux  de  six  pour  cent  par  année  ; 

(6.)  Le  loyer,  en  vertu  d'un  bail  de  toutes  les  propriétés  de 
la  compagnie  en  dernier  lieu  mentionnée,  s'élevant  annuel- 
lement à  la  pomme  de  seize  cent  quatre-vingts  piastres 
($1,680)  ; 

(7.)  Le  loyer,  en  vertu  du  bail  d'une  moitié  indivise  de 
l'embranchement  de  Vanceboro',  louée  de  Freeman  H.  Todd, 
s'élevant  à  la  somme  annuelle  de  quatorze  cent  soixante-neuf 
piastres  ($1,469)  : 

Et  la  partie  de  seconde  part,  pour  elle-même,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  convient  de  plus  de  payer,  pour  toute 
et  chaque  année  que  durera  le  présent  bail,  à  la  dite  partie 
de  première  part,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  sous 
forme  de  loyer,  une  somme  annuelle  de  trente-cinq  mille 
piastres  ($35,000)  ; 

Et  pour  les  frais  d'entretien  de  l'organisation  de  la  dite 
partie  en  corporation,  une  autre  somme  de  cent  piastres 
($100)  par  année  ;  —tous  les  intérêts  et  loyers  susdits  étant 
payables  moitié  au  premier  janvier,  et  moitié  au  premier  juil- 
let de  toute  et  chaque  année. 

ARTICLE  IV. 

La  partie  de  seconde  part,  pour  elle-même,  ses  successeurs 
et  ayants  cause,  convient  de  plus  de  fournir  aux  actionnaires 
de  la  partie  de  première  part  un  passage  gratuit  sur  le  che- 
min de  fer  possédé  par  elle,  pour  se  rendre  à  leurs  assemblées 
annuelles  et  en  revenir,  et  à  ses  directeurs  en  exercice  des 
billets  gratuits  sur  tous  les  trains  de  voyageurs  réguliers, — ces 
actionnaires  et  directeurs  prenant  le  nsquo,  cependant,  lors- 
qu'ils 
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qu'ils  seront  ainsi  transportés,  de  tont  retardement,  dommage, 
blessures  ou  perte  aux  personnes  ou  bagages  i)our  quelque 
cause  que  ce  soit. 

ARTICLE  V. 

La  dite  partie  de  seconde  part,  pour  elle-même,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  convient  de  plus  qu'elle  tiendra  les 
dites  propriétés  données  à  bail,  assurées  pour  une  somme 
de  cent  mille  piastres  ($100,000)  au  moins,  dans  des  compa- 
gnies sûres  et  responsables. 

ARTICLE  VI. 

La  dite  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  et  ayants 
cause,  sont  par  le  présent  autorisés  à  vendre,  changer,  répa- 
rer ou  autrement  aliéner  tous  bâtiments,  rails,  matériel  rou- 
lant, équipements,  ou  toute  propriété  mobilière  quelconque 
par  le  présent  donnés  à  bail  (dont  une  liste  est  annexée  au 
présent),  ou  qui  pourront  en  aucun  temps  servir  ou  être  em-^ 
ployés  sur  ou  pour  les  dits  chemins  de  fer  ou  y  appartenir  ; 
mais  dans  tous  tels  cas,  tous  les  produits  en  provenant  seront 
employés  par  eux  au  bénéfice  des  autres  propriétés  compri- 
ses dans  le  présent  bail  ;  et  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses 
successexirs  et  ayants  cause,  sont  de  plus  par  le  présent  auto- 
risés à  faire  faire  ou  construire  tous  nouveaux  bâtiments,  voies, 
rails,  appareils,  équipements  ou  autres  propriétés  mobilières 
nécessaires  ou  dont  l'usage  serait  avantageux  aux  fins  des  dits 
chemins  de  fer,  et  à  faire  toute  et  toutes  améliorations,  modi- 
fications, réparations,  réfections  ou  agrandissements  du  dit 
chemin  de  fer  qui  pourront  être  nécessaires  pour  sa  plus 
grande  efficacité  et  utilité,  mais  non  pas  de  manière  à  essen- 
tiellement ou  incommodément  le  détourner  de  sa  ligne  ac- 
tuelle. Et  la  dite  partie  de  seconde  part  convient  de  plus  de 
faiic,  au  besoin,  telles  réfections,  modifications,  agrandisse- 
ments et  améliorations  de  la  voie,  des  bâtiments,  équipements, 
garages,  terrains,  matériel  roulant  ou  autres  dépendances  qui 
I)ourront  être  nécessaires  i)our  faire  faire  le  transi)ort  sûr  et 
régulier  des  voyageurs,  du  fret  et  des  malles  sur  toute  la  dite 
ligne,  et  se  conformer  à  la  charte  de  la  dite  partie  de  première 
part,  et  de  fournir,  chaque  fois  qu'elle  en  sera  requise  par  la 
partie  de  première  part,  une  liste  de  ces  réfections,  modifica- 
tions, agrandissements  et  améliorations  ;  et  de  constamment 
garder  comme  propriétés  de  la  partie  de  première  part,  sujet 
au  présent  bail,  des  propriétés  mobilières  d'une  valeur  égale 
à  celle  des  propriétés  de  la  partie  de  première  part  dont 
une  liste  est  annexée  au  présent,  et  de  plus  qu'elle  fournira  à 
la  partie  de  première  part,  sur  demande  faite  par  celle-ci  et 
en  tout  temps  lorsqu'elle  la  lui  demandera,  une  liste  des 
efiets  mobiliers  qu'elle  aura  en  accomplissement  de  cette  stipu- 
lation. 

ARTICLE 


Digitized  by 


Google 


1883.  de  du  C.F,  du  Nouveau-Brunswick.      Chap.  59.  46 

ARTICLB  YII. 

La  dite  partie  de  première  part,  pour  elle-même,  ses  suc- 
cesseurs et    ayants  cause,  par  le  présent    cède  et  trans- 
porte  à  la  partie    de    seconde   part,    ses    successeurs    et 
ayants    cause,    l'option    de    prendre    du  dit  Freeman  H. 
Todd  sa  moitié  d'intérêt  dans  l'embranchement  de  Yance- 
boro',  comme  susdit,  au  prix  et  pour  la  somme  de  dix-huit 
miUe  trois  cent  soixante-huit  piastres  (|18,368),  la  partie  de 
première  part  continuant  à  conserver  ses  droits,  en  sorte  que 
dans  le  cas  de  l'expiration  de  ce  bail  elle  aura  les  mêmes 
droits  en  vertu  du  bail  Todd  que  ceux  qu'elle  possède  ac- 
tuellement ;  et  dans  le  cas  de  l'exercice  en  tout  temps  à 
l'avenir  par  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  ou 
ayants  cause,  de  la  dite  option  et  du  paiement  de  la  dite 
somme  au  dit  Todd,  la  dite  partie  de  seconde  part,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  seront  ensuite  dégagés  de  l'obligation 
de  payer  la  somme  annuelle  de  quatorze  cent  soixante-neuf 
piastres  (J  1,469),  tel  que  mentionné  dans  le  paragraphe  sept 
de  l'article  III,  et  seront  autorisés  à  discontinuer  l'usage  du  dît 
embranchement,  à  en  enlever  ou  utiliser  les  matériaux,  ou  au- 
trement en  disposer,  ainsi  que  des  propriétés  en  dépendant 
ou  y  appartenant  ;  pourvu,  cependant,  et  comme  condition 
préalable  à  ce  que  dessus,   que  le  privilège  perpétuel  de 
&ire  circuler  des  trains   sur    les    lignes  de  la  compagnie  du 
chemin,  de  fer  de  Saint-Jean  au  Maine,  entre  la  station  de 
McÂdam   et  Vanceboro',  soit    garanti    à  la  partie  de  pre- 
mière part,  ses  successeurs    ou  ayants  cause,  mais  que  le 
montant  du  loyer  annuel  à  payer  par  la  partie  de  première 
part,   ses  successeurs  ou  ayants   cause,  après  l'expiration 
du  présent  bail,  pour  ce  privilège,  n'excède  pas  la  somme 
qui  pourra  être  mutuellement  convenue. 

ARTICLE  VIII. 

A  l'échéance  d'aucunes  des  actions-débentures  mention- 
nées dans  l'article  III  du  présent %ontrat,  la  partie  de  seconde 
part,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  en  rembourseront,  à  leur 
choix,  le  principal,  ou  obtiendront  des  porteurs  de  ces  dében- 
tures  une  prolongation  des  dites  débentures  ou  le  privilège 
de  les  renouveler  ;  et  la  partie  de  première  part,  pour  elle- 
même,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  convient  par  le  pré- 
«ent  qu'elle  fera  ou  qu'ils  feront  délivrer  à  la  personne  qui 
remboursera  ces  débentures  ou  à  celles  qui  en  accepteront  la 
prolongation  ou  le  renouvellement,  un  nouvel  acte  d'hypo- 
thèque i)ortant  le  même  gage  et  privilège  que  celui  actuelle- 
ment en  existence,  à  l'effet  d'assurer  le  paiement  de  la  dite 
somme  principale  aux  époques,  aux  conditions  et  aussi  sou- 
vent qu'il  sera  désigné  et  prescrit  par  la  partie  de 
seconde  part,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  mais  non  au 
delà  du  terme  du  présent  bail  ;  pourvu  néanmoins  qu'aucune 
augmentation,  soit  du  principal  ou  du  taux  de  l'intérêt,  ne 
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doive  être  payée  après  cela  en  vertu  du  dit  acte  d'hypothèque  ; 
et  pourvu  de  plus  que  tous  les  frais  se  rattachant  à  Texécu- 
tiou  et  délivrance  de  ce  nouvel  acte  d'hypothèque  soient 
payés  par  la  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  ou 
ayants  cause  ;  et  l'obligation  de  la  partie  de  seconde  part,  soit 
de  payer  ou  de  renouveler  les  dites  débentures,  continuera  à 
subsister  tant  que  ces  débentures  existeront. 

Et  les  prescriptions  du  présent  article  seront  applicables  à 
chaque  série  de  débentures  mentionnées  dans  l'article  III. 

ARTICLE  IX. 

Et  il  est  aussi  mutuellement  convenu  par  et  entre  les  pa^ 
ties  au  présent,  que  dans  le  cas  où  les  titres  de  la  partie  de 
première  part  aux  propriétés  par  le  présent  données  à  bail, 
ou  à  toutes  parties  de  ces  propriétés,  feraient  défaut  ou  se 
trouveraient  défectueux  en  aucun  temps  pendant  la  durée  de 
ce  bail,  la  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  ou  ayants 
cause,  donneront  par  écrit  avis  de  ce  défaut  à  la  partie  de  pre- 
mière part,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  et  sur  ce  Usera 
du  devoir  dô  la  partie  de  première  part,  ses  successeurs  ou 
ayants  cause,  de  procéder,  à  ses  ou  à  leurs  propres  frais,  à  se 
procurer  ou  parfaire  ces  titres,  et  elle  s'y  engage  par  le  pré- 
sent pour  elle-même,  ses  successeurs  ou  ayants  cause  ;  et 
dans  le  cas  où  elle  ou  ils  négligeraient  ou  refuseraient  de  le 
faire,  la  partie  de  seconde  part,  ses  successeurs  ou  ayants 
cause,  pourront  prendre  les  mesures  ou  les  procédures  néces- 
saires pour  se  protéger  dans  la  tranquille  et  paisible  jouis- 
sance des  propriétés  données  à  bail  ou  de  toute  partie  de  ces 
propriétés,  et  pourront  déduire  du  montant  du  loyer  dont  le 
paiement  aura  été  promis  comme  susdit,  la  somme  ou  les 
sommes  d'argent  nécessairement  dépensées  ou  avancées  pour 
les  fins  susdites  ;  et  dans  le  ctts  d'éviction  d'aucune  partie  des 
dites  propriétés  en  vertu  de  titres  primant  ceux  de  la  baille- 
résise,  ou  de  conflits  d'intéi^ts  dans  ces  propriétés  ou  toute 
partie  de  ces' propriétés,  te*  que  la  partie  de  seconde  part,  ses 
ëuccéâséurs  ou  ayants  cause,  ne  puissent  exploiter  les  dits 
chemins  ou  embranchements,  ni  en  reëueillir  lé  feVeiiu,  ou 
si  là  pattie'de  première  pairt,  ses  successeurs  àxL  àyaiiléf  cause, 
niahc^ueht  d'exécuter  aucune  des  conventiofiscôfiféiiâesdans 
lô  présent  bail,  BLprhi  en  avoir  été  reqtdspar  écîil  parla parfie 
de  seconde  part,  ses"  suteei^seuts  ou  ayanti^  danse,  alors'  cette 
detiiiôre^  ses  feucceôisèùrs  oxi  aj^anter  càtise,'  sëi^t  libres  d*an- 
nuler  et  abAudoniier  le  présent  bailet  d'y  niettié  JËtfén  i^- 
nant  par*  écrit  ttenle  jours  d'avis  de  son  ou  de  lêtirfetaiûon 
dô'ceMô. 

'  BàûS  le  (Jas  bùiqtfôlqtîMn  dès  pàiéinîénté'qfte  la^flaiié  de 
Sécbiidepdrt  doit  ikiîre  d'après  l'article'  III,  iîe'^Ï€*iît>8 
effectué  à  échéance,  ou'  dans  lé  cks  bù  a^ti^'dëë  âft^  de- 
vant être'feites  parla t>irlie  de  secbnSLë  i>art  ne'lfeMBdt  1^ 
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exécutée  et  où  les  dits  paiements  ne  seraient  pas  faits  dans 
les  trente  jours  après  échéance,  ou  si  ces  choses  devant  être 
faites  restent  non  exécutées  pendant  trente  jours  après  avis 
par  écrit,  la  partie  de  première  part  pourra  mettre  fin  au  pré- 
sent bail,  et  sur  ce  la  partie  de  première  part  reprendra  la 
possession  des  propriétés  par  le  présent  affermées,  ainsi 
que  de  toutes  améliorations,  réfections  et  additions  qui  y  au- 
ront été  faites  ;  pourvu  de  plus  que  tout  actionnaire  de 
la  partie  de*  première  part  ait  le  droit,  dans  le  cas  de  non- 
paiement  du  loyer  conformément  au  présent  contrat,  de  soute- 
nir une  poursuite  contre  la  partie  de  seconde  part  pour  sa  part 
proiH>rtionnelle  du  loyer  dont  le  paiement  est  stipulé  par 
l'article  III,  mais  les  dispositions  qui  précèdent  n'enlèveront 
ni  ne  diminueront  aucuns  des  autres  droits  ou  recours  de 
Tune  ou  l'autre  des  parties,  leurs  successeurs  ou  ayants  cause, 
soit  en  loi  ou  en  équité,  pour  l'exécution  des  engagements  ou 
conventions  énoncés  dans  le  présent  contrat,  ou  pour  le  recou- 
vrement de  tous  dommages-intérêts  résultant  du  défaut  par 
l'autre  partie,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  d'exécuter  les 
dits  engagements  ou  conventions. 

ÀRTICIiB  X. 

La  partie  de  première  part,  pour  elle-même,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  cède  et  transporte  par  le  présent  à 
la  partie  de  seconde  part,  ses  succesàeurs  et  ayants  cause, 
tous  les  contrats  passés  avec  elle  pour  des  approvisionne- 
ments ou  pour  le  transport  du  fret  ou  des  voyageurs,  contenus 
dans  la  cédule  ci-annexée,  ainsi  que  tous  baux  par  écrit  de 
terrains  ou  autres  propriétés  à  Saint-Stephen,  Woodstock, 
Saint- Andrews  ou  ailleurs,  dont  jouît  la  partie  de  première 
part  ;  et  la  partie  de  secoiide  part,  pour  elle-même,  ses  suc- 
cesseurs et  ayants  cause,  convient  par  le  présent  de  se 
charger  de  ces  coniirtBtts  et  aussi  de  se  charger  de  toutes  les 
obligations  dl^s  Mtkx!^  mentionnés  dans  le  présent  article  et 
que  la  partie  de  première  part  s'est  engagée  jusqu'ici  à 
remplir. 

ÀBTIOLE  XI. 

Le  présent  contrat  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  juillet 
1882,  comme  s'il  avait  été  exécuté  et  délivré  ce  jour-là,  et  tous 
les  gains  et  recettes  de  la  partie  de  première  part,  à  l'excep- 
tion des  créances  à  elle  dues  avant  cette  date,  et  provenant 
de  toute  source  quelconque  à  partir  du  1er  juillet  1882,  sont 
par  le  présent  cédés  à  la  partie  de  seconde  part,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  et  lui  ou  leur  appartiendront  et  lui  ou 
leur  seront  payés  sur-le-champ  ;  et  la  partie  de  seconde  part 
est  par  le  présent  constituée  l'agent  et  procureur  de  la  partie 
de  première  part  aux  fins  de  prendte  tôiltës  lès  mesures  et 
procédures,  en  son  nom  ou  autrement,  pour  la  perception  de 
tèûtes  somuiM  d^ÎEffgent.qui  péttVèht  être  a;cttïféllement  dues 
ària  dit0îpaitief  de  pr0Mîère  pkH  bu  qui  lui  étaient  dues  à 
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Tépoijue  de  Texécution  du  présent  contrat  ;  et  pour  cette  consi- 
dération la  partie  de  seconde  part  paiera  à  ]a  partie  de  pre- 
mière part  la  même  somme  qu'elle  aurait  été  tenue  de  payer 
sous  forme  de  loyer  si  ce  contrat  avait  été  exécuté  et  délivré 
le  1er  juillet  1882. 

ABTICLE  XII. 

La  partie  de  première  part,  pour  elle-même,  ses  successeurs 
et  ayants  cause,  s'engage  par  le  présent  à  obtenir  ou  faire 
obtenir  des  prolongations  ou  renouvellements  de  tous  les 
baux  à  loyer  de  chemins  de  fer  inclus  dans  le  contrat  susdit, 
de  telle  sorte  que  la  période  powi  laquelle  ils  seront  prolon- 
gés ou  renouvelés  soit  de  même  durée  que  le  terme  du  pré- 
sent contrat. 

ABTICLE  XIII. 

Tous  les  paiements  devant  être  faits  par  la  partie  de  se- 
conde part  à  la  partie  de  première  part  pourront  être  légale- 
ment effectués  entre  les  mains  du  trésorier  alors  en  exercice 
de  la  partie  de  première  part,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  trésorier, 
entre  celles  du  président  en  exercice  de  la  dite  partie  de  pre- 
mière part  ;  et  le  reçu  de  ce  trésorier  ou  président,  selon  le 
cas,  sera  une  quittance  suffisante  pour  la  partie  de  seconde 
part  à  l'égard  de  tous  les  deniers  ainsi  payés,  et  nul  actionnaire 
n'aura  le  droit  de  maintenir  une  action  i)our  loyer  tel  que 
ci-dessus  mentionné  après  paiement  comme  susdit  à  tout  tel 
trésorier  ou  président. 

En  foi  de  quoi  les  dites  compagnies  ont  fait  apposer  urs 
sceaux  de  corporation  respectife  au  présent  contrat,  qui^a  été 
signé  par  leurs  officiers  comme  suit  : — 

RH.TODD,  [L.S] 

Président. 

Signé,  scellé  et  délivré  )         ISAAO  BURPEE,  [L.S.] 

en  présence  de  ]  Vice-président. 

Henbît  Obbuen, 

Secrétaire  de  la  Cie  du  0.  F.  du  N.-B.  et  du  C. 

Alfbed  Skely, 

Secrétaire  du  0.  F.  du  N.-B. 


Nouveau-Bbunswick,  ) 

Comté  de  Charlotte.      J 

Qu'il  soit  notoire  que  le  sixième  jour  d'octobre,  A.D.  1882, 
par-devant  moi,  John  F,  Grant,  notaire  pubÛo  dûment  cam- 
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missionné  et  assermenté,  et  résidant  et  pratiquant  à  Saint- 
Stephen,  dans  le  dit  comté,  ont  personnellement  comparu 
Freeman  H.  Todd  et  Isaac  Burpee,  dont  les  noms  sont  sous- 
crits à  Tacte  de  transport  qui  précède,  lesquels,  étant  dûment 
assermentés,  ont  déposé  et  dit  que  les  sceaux  apposés  au  dit 
acte  de  transport  sont  les  sceaux  de  corporation  ordinaires  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-BrunswicL  et 
du  Canada,  et  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nou- 
veau-Brunswick,  et  qu'ils  ont  été  ainsi  apposés  au  dit  contrat 
I>ar  ordre  des  directeurs  des  dites  compagnies  dans  le  but 
d'exécuter  ce  contrat  pour  les  fins  y  énoncées — le  dit  Burpee 
attestant  le  sceau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nou- 
veau-Brunswick,  et  le  dit  Todd  celui  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  du  Canada. 

En  foi  de  quoi,  moi,  le  dît  notaire  public,  j'ai  apposé  au 
présent  ma  signature  et  mon  sceau  de  notaire  les  jour  et 
an  susdits. 

[L.S.]  JOHN  F.  aRANT, 

Notaire  Public. 


Nouveau-Brunswick,  ) 

Carleton,  savoir —        J 

Qu'il  soit  notoire  que  le  dix-huitième  jour  d'octobre  de 
l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre- vingt-detlx, 
par-devant  moi,  Stephen  B.  Appleby,  notaire  public,  de  la 
province  du  Nouveau-Brunswick,  dûment  commissionné  et 
assermenté,  et  résidant  et  pratiquant  à  Woodstock,  dans  la 
dite  province,  a  comparu  personnellement  Henry  Osbum, 
secrétaire  de  la  comps^nie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau- 
Brunswick  et  du  Canada,  et  l'un  des  témoins  qui  ont  signé 
an  bail  ci-dessus,  le<|uel,  étant  par  moi  dûment  assermenté, 
a  déposé  et  dit  qu'il  était  secrétaire  de  la  bailleresse — la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  du 
Canada — dénommée  dans  le  dit  bail,  à  l'époque  de  l'exécu- 
cntion  du  dit  bail,  et  que  le  sceau  apposé  en  premier  lieu  à 
ce  bail  est  le  sceau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick  et  du  Canada,  et  qu'il  y  a  été  ainsi 
apposé  en  vertu  d'une  résolution  des  directeurs  de  la  dite 
compagnie  ;  et  le  dit  Henry  Osbum  a  de  plus  déposé  et  dit 
que  la  signature  "  F.  H.  Todd,  président,"  et  la  signature 
"  Henry  Osbum,  secrétaire  de  la  Cie  C.  P.  duN.-B.  et  du  C," 
apposées  au  dit  contrat,  sont  de  la  véritable  et  propre  écri- 
ture de  Freeman  H.  Todd,  le  président  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et  du  Canada,  et  de 
lui-même,  le  dit  Henry  Osbum,  secrétaire  de  cette  com- 
pagnie. 
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En  foi  de  quoi,  moi,  le  dit  notaire,  j'ai  apposé  au  pré- 
sent ma  signature  et  mon  sceau  de  notaire  à  Woodstock, 
dans  le  comté  de  Garleton,  le  dit  dix-huitième  jour  d'octobre, 
A.  D.  1882. 

fL.S.]  STEPHEN  B.  APPLEBY, 

Notaire  public. 


Nouveau-Brunswick,  ) 

Carleton,  savoir —  J 

Qu'il  soit  notoire  que  le  dix-huitième  jour  d'octobre  de 
l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huitcent  quatre-vingt-deux,  par- 
devant  moi,  Stephen  B.  Appleby,  notaire  public,  de  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick,  dûment  commissionné  et 
assermenté,  et  pratiquant  à  Woodstock,  dans  la  dite  pro- 
vince, a  comparu  personnellement  Alfred  Seely,  secrétaire 
de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick, 
et  l'un  des  témoins  qui  ont  signé  au  baU  ci-dessus,  lequel, 
étant  par  moi  dûment  assermenté,  a  déposé  et  dit  qu'il  ^♦^it 
secrétaire  de  la  preneuse — ^la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nouveau-Brunswick — dénommée  &nB  le  bail,  à  l'époque  de 
son  exécution,  et  que  le  sceau  apposé  en  second  Ueu  à  ce 
bail  est  le  sceau  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nou- 
veau-Brunswick, et  qu'il  y  a  été  ainsi  apposé  en  vertu  d'une 
résolution  des  directeurs  de  la  dite  compagnie;  et  le  dit 
Alfred  Seely  a  de  plus  déposé  et  dit  que  la  signature  "  Isaac 
Burpee,  vice-président,"  et  la  signature  "  Alfred  Seely, 
secrétaire  de  la  Cie  du  0.  F.  du  N.-5.,"  api)osées  au  dit  con- 
trat, sont  de  la  véritable  et  propre  écriture  de  Isaac  Burpee, 
le  vice-président  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nou- 
veau-Brunswick, et  de  lui-même,  le  dit  Alfred  Seely,  secré- 
taire de  la  susdite  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau- 
Brunswick. 

En  foi  de  quoi,  moi,  le  dit  notaire,  j'ai  apposé  au  pré- 
sent ma  signature  et  mon  sceau  de  notaire,  à  Woodstock, 
dans  le  dit  comté  de  Garleton,  le  dit  dix-huitième  jour  d'oc- 
tobre, A.  D.  1882. 

[L.S.]  STEPHEN  B.  APPLEBY, 

Notaire  public. 


Nouveau-Beunswick,  )    Numéro  24,565. 

Comté  de  Garleton.  ]  Enregistré  dans  le  registre  Z  n^  2, 
comté  de  Garleton,  pages  548,  549,  660,  551,  552,  558  et  554, 
le  dix-neuvième  jour  d'octobre  A.  D.  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux. 

D.  A.  MUNEO, 
Régistrateur. 

Nouveau-Beuns^tick, 
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Nouveau-Brunswick,  )    Numéro  82,668. 

Comté  d'York.  )    Enregistré    dans    le    registre  S', 

pages  666  à  6H  le  23  octobre  A.  D.  1882. 

A.  D.  YERXA, 
Régistrateur. 


Nouveau-Bbunswick,     )    Numéro  892. 

Comté  de  Charlotte.      î    Enregistré  ce  2  novembre  A.  D. 
1882,  dans  le  registre  83,  pages  631  à  639. 

H.  H.  HATCH, 
Régistrateur. 


Etat  du  Maine.  )  ■»  j>         •  i.         x 

Aroostook.       î  "•  ^"^^  d'enregistrement. 

£eçu  le  11  décembre  1882,  à  2.20  h.  p.  m.    Transcrit  dans 
le  vol.  77,  pages  618  à  622. 

HADLBY  FAIRFIELD, 
Régistrateur. 


Bail  pour  999  ans. 

Daté  le  22  août  1882. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  et 
du  Canada  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nouveau^- 
Brunswick. 

Beçu  an  bureau  d'enregistrement  du  comté  de  Carleton,  le 
19  octobre  1882.    Numéro  24,666. 

D.  A.  MTJNRO, 
Régistrateur. 


Beçu  au  bureau  d'enregistrement  du  comté  d'York,  la 
28  octobre  1882.    Numéro  82,663. 

A.  D.  YEEXA, 
Régistrateur^ 


Numéro  392.    Beçu  le  2  novembre  1882,  au  bureau  d'en- 
xeiristrement  du  comté  de  Charlotte. 

H.  H.  HATCH, 
Régistrateur. 
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CHAP.  6o. 

Acte  à  Tefifet  d'amender  Yecte  constitutif  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Transport  Maritime  de 
Chignectou  (à  responsabilité  limitée) . 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  qu'un  acte  du  parlement  du  Canada  a  été 
45  V,,  c.  76.  \J  passé  en  la  quarante-cinquième  année  du  '  règne  de  ,Sa 
Majesté,  constituant  en  corporation  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Transport  Maritime  de  Chignectou  (à  responsabilité 
limitée)  ;  et  considêriemt  que  la  dite  oimpagnie  a  demandé, 
par  sa  requête,  certaines  modifications  au  dit  acte,  tel  que  ci- 
dessous  énoncé,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

Se^on  8  et        1.  Les  sections  huit  et  neuf  du  dit  acte  sont  par  le  présent 
wmpffi^M,*^  abrogées  et  remplacées  par  les  suivantes  : — 
Capital  social      "  8.  Le  capital  social  de  la  compagnie  ne  dépassera  pas 
et  actiona,      deux  millions  de  piastres,  ou  quatre  cent  mille  livres  sterling, 
et  il  sera  divisé  en  actions  de  cent  piastres,  ou  vingt  livres 
Première        sterling,  chacune  :  et  aussitôt  que  cent  mille  piastres,  ou  vingt 
SeTacU^-     lûille  livres  sterling,  du  capital  social  auront  été  souscrites 
naires.     '     et  que  dix  pour  cent  en  auront  été  versés,  le  directeur-gérant 
ou  une  majorité  des  directeurs    provisoires  convoquera  une 
assemblée  des  actionnaires  de  la  compagnie  qui  aura  lien  à 
telle  époque  et  à  tel  endroit  trouvés  convenables  en  en 
donnant  au  moins  quatre  semaines  d'avis  dans  la  Gazette  du 
Canada,  et  par  circulaire  adressée  par  la  poste  à  chaque 
Election  des    actionnaire  ;  et  à  cette  assemblée  les  actionnaires  éliront  le 
directeurs,      nombre  de  directeurs  ci-dessus  prescrit,  parmi  les  actionnaires 
possédant  les  qualités  voulues,  lesquels  directeurs  resteront 
en  charge  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des  action- 
naires tenue  tel  que  par  le  présent  prescrit,  à  moins  que,  dans 
Vacances.      l'intervalle,  il  ne  se  produise  quelque  vacance  dans  le  conseil 
par  suite  de  décès,  démission  ou  déqualifîcation  de  quelcpe 
directeur, — dans  lequel  cas,  et  chaque  fois  qu*il  se  produira 
une  vacance  dans  le  conseil  des  directeurs  élus  en  aucune 
année,  par  suite  du  décès,  de  la  démission  ou  déqualification  de 
l'un  d'entre  eux,  les  directeurs  restants  pourront  remplir  cette 
vacance  parmi  les  actionnaires  delà  compagnie  possédant  les 
conditions  d'éligibilité  requises,  jusqu'à  ce  que  la  prodiaîne 
assemblée  annuelle  ait  lieu  ;  mais  si  cette  vacance  n'est  pas 
remplie,  les  actes  des  directeurs  restants  ne  seront  pas  inva- 
lidés par  ce  fait. 

Emisdon  "  9.  La  Compagnie,  après  en  avoir  obtenu  l'autorisation 

hjmotièî^*^"^  préalable  des  actionnaires  à  une  assemblée  générsde  spéciale 
cafies.  convoquée 


Digitized  by 


Google 


1888.  C.jP.  Maritime  de  Chignectou.  Chap.  60.  53 

convoquée  dans  ce  but,  pourra  émettre  des  obligations  hypo- 
thécaires, dont  le  montant  ne  dépassera  pas  trois  millions 
ôina  cent  mille  piastres,  ou  sept  cent  mille  livres  sterling,  îfm^ié.'^^ 
sur  le  dit  chemin  de  fer,  pour  les  fins  de  l'entreprise,  et  sur 
les  bassins  et  autres  travaux  autorisés  par  le  présent  acte, 
laquelle  émission  constituera  une  première  hypothèque  et  un  constitue. 
premier  privilège  sur  les  dits  chemin  de  fer,  bassins  et  autres  ront  unepre- 
travaux  autorisés,  et  sur  tout  intérêt  de  la  compagnie  dans  thèqne.^^**^ 
tous  subsides  ou  subventions,  dons  de  terres,  ou  garanties  de 
deniers,  ou  valeurs  monétaires  données  ou  à  donner  pour 
aider  aux  dits  chemin  de  fer,  bassins  et  autres  travaux,  que 
la  compagnie  pourra  recevoir  de  tous  gouvernements,  per- 
sonnes ou  cori)orations,  en  tant  que  ces  subsides    ou  sub- 
ventions,    terres,    dons,    deniers    ou    valeurs    monétaires 
seront  de  temps  à  autre  acquis  par  la  compagnie,  et  sur  ses 
propriétés  mobilières  et  immobilières,  son  matériel  roulant, 
ses  slées,  son  outillage,  ses  péages  et  revenus,  après  déduction 
faite  sur  ces  péages  et  revenus  des  frais  d'exploitation  des  dits 
chemin  de  fer,  bassins  et  autres  travaux  ;  et  cette  hypothèque  ^cto  d'hypo- 
sera  attestée  par  un  acte  ou  des  actes  d'hypothèque  exécutés    ^"®* 
par  la  compagnie,  avec  l'autorisation  des  directeurs  exprimée 
par  une  résolution  du  conseil  des  directeurs  passée  à  une 
assemblée  spéciale  convoquée  à  cet  effet  ;  l'acte  ou  les  actes  JhypothèqSe 
d'hypothèque  pourra  ou  poujrront  cojttenir  telles  conditions  pour»  oon- 
concemant  le  paiement  des  dites  obligations  et  de  l'intérêt  ^^^^^ 
qu'elles  porteront,  et  concernant  les  recours  que  pourront 
exercer  leurs  porteurs  ou  les  fidéicommissaires  des  porteurs, 
à  défaut  de  paiement,  et  pour  l'application  de  ces  recours,  et 
pour  telles  déchéances  et  pénalités,  à  défaut  du  paiement  des 
obligations  ou  de  leur  intérêt  ou  de  leurs  coupons,  qui  seront 
approuvées  par  le  dit  conseil  ;  et  pourra  ou  pourront   aussi, 
avec  l'approbation  susdite,  autoriser  le  ou  les  fidéicommis- 
saires, sur  tel  défaut  de  paiement  et  comme   l'un   de  ces 
recours,  à  prendre  possession  du  chemin  de  fer,  des  bassins  et 
des  propriétés  hypothéquées,  et  à  les  garder  et  exploiter  au 
profit  des  porteurs  d  obligations  pendant  un  temps  limité  par 
cet  acte  ou  ces  actes  d'hypothèque,  ou  à  vendre  les  dits  chemin 
de  fer  et  propriétés,  après  tel  délai  et  à  tels  termes  et  condi- 
tions qui  pourront  être  stipulés  danb  cet  acte  ou  ces  actes;  et, 
avec  la  même  approbation,  donner  tels  autres  et  plus  amples 
pouvoirs  et  privilèges  au  fidéicommissaire  ou  aux  fidéicom- 
missaires et  aux  porteurs  d'obligations,  qui   ne  seront  pas 
contraires  à  la  loi  ni  aux  dispositions  du  présent  acte, — y  com- 
pris le  droit  aux  porteurs  de  ces  obligations  de  voter  aux 
assemblées  des  actionnaires  et  porteurs  d'obligations  chaque 
fois  que  quelque  versement,  soit  de  l'intérêt,  soit  du  capital, 
sera  en  souffrance,  qui  seront  énoncés  dans  cet  acte  ou  ces 
actes  d'hypothèque  ;  et  dans  le  cas  du  décès,  refus  pu  inca-  Vacance  datiff 
pacité  d'agir,  ou  de  la  démission  d'aucun  des  dits  fidéicom-  fiaéiMmrnur. 
missaires,ili)ourra  être  nommé  un  ou  de  nouveaux  fidéicom-  faire,  com- 
missaires à  une  assemblée  collective  des  porteurs  d'obligations  ^^^^  rompu»- 
et  actionnaires  spécialement  convoquée  dans  ce  but, — avis  de 
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cette  assemblée  devant  être  donné  par  annonce  insérée  pen- 
dant six  semaines  dans  la  Gazette  du  Canada^  et  par  circulaire 
adressée  par  la  poste,  six  semaines  an  moins  avant  cette 
assemblée,  à  chaque  porteur  d'obligations  et  actionnaire." 


Préambale. 
45  V.,  c.  71. 


Section  5 
amendée. 


CHAR61. 

A.cte  à  r  effet  d'amender  F  acte  pour  constituer  en  corpo- 
ration la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand  Orientied. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand 
Oriental  a  demandé,  par  sa  requête,  qu'il  soit  fait  cer- 
tains amendements  à  l'acte  qui  la  constitue  en  corporation  ; 
et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  la  demande  de 
la  requérante  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  section  cinq  de  l'acte  constituant  la  compagnie  en 
corporation  est  par  le  présent  amendée  en  7  insérant  les  mots 
"  six  millions  "  au  lieu  des  mots  "  un  million." 


Section  22         3.  La  scctiou  viugt-dcux  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogée.         abrogée. 

Limitation         8.  Le  chemin  de  fer  qui  se  raccordera  avec  le  chemin  de 
oonStroction.  ^®^  Intercolonial  à  Lévis,  et  la  partie  comprise  entre  Saint- 
Lambert  et  Eouse's  Point,  seront  commencés  dans  le  cours 
d'une  année. 


CHAP.  62. 


Préambule. 


Acte  relatif  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal, 
Ottawa  et  Occidental,  et  pour  changer  son  nom  en 
celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal  et 
Occidental." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Montréal,  Ottawa  et  Occidental  a  représenté,  par  sa 
requête,  que  pour  promouvoir  les  intérêts  de  la  colonisation 
dans  cette  partie  de  la  Puissance  du  Canada  située  au  nord  et 
à  l'ouest  de  la  rivière  Ottawa,  il  est  nécessaire  d'y  construire 
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un  chemin  de  fer,  et  qu'elle  a  demandé  qu  il  soit  passé  nn 
acte  l'autorisant  à  construire  ce  chemin  de  fer  ;  et  considé- 
rant qu'il  est  à  propos  d'accéder  aux  conclusions  de  cette 
requête  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la.  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  dite  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  prolon-  Prolonge- 
ger  sa  ligne  de  chemin  de  fer  depuis  la  paroisse  de  Sainte-  SîJeantoî 
A^the,  dans  le  comté  de  Terrebonne,  en  passant  par  la  nsé. 
TsQlée  de  la  rivière  Eou^e,  jusqu'à  la  G-atineau,  dans  ou  près 
le  township  de  Maniwaîd,  dans  le  comté  d'Ottawa,  et  de  là 
jusqu'à  un  point  de  raccordement  avec  le  chemin  de  fer 
Canadien    du   Pacifique    entre    les    lacs    Nipissingue    et 
Témiscamingue,    avec    i)ouvoir    d'acquérir    par    achat    ou  Achat  d'nn 
autrement  toute  ligne  ou  partie  de  ligne  de  chemin  de  fer  S^fer?^*"^ 
entre  la  ville  de  Saint- Jérôme  et  la    cité    de    Montréal, 
cette  acquisition  et  les  conditions  auxquelles  elle  sera  faite 
étant  préalablement  approuvées  par  les  actionnaires  de  la 
compagnie  à  une  assemblée  convoquée  à  cette  fin. 

S.  La  dite  compagnie  aura  aussi  le  droit  de  construire  une  Lijcned'em- 
ligne  d'embranchement  à  partir  d'un  point  quelconque  de  sa  a^SsI?^* 
ligne  de  chemin  de  fer  à  l'est  de  la  limite  orientale  du  comté 
d'Argenteuil,  jusqu'à  un  point  de  raccordement  avec  tout 
chemin  de  fer  qui  aura  alors  été  construit  à  partir  des  bords 
du  fleuve  Saint-Laurélit,  à  un  point  quelconque  à  l'est  de 
l'île  de  Montréal,  en  courant  vers  le  nord  ou  le  nord-ouest. 

S.  L'acte    trente-huit    Victoria,    chapitre   soixante-huit,  38  v..  c  68 
s'appliquera  à  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer,  en  tant  qu'il  "  •pp"^'**'*- 
pourra  s'y  appliquer,  pourvu  que  l'émission  de  débentures  Proriso. 
portant  première  hypothèque  soit  limitée  à  la  somme  de 
vingt  mille  piastres  par  mille. 

4.  Le  noïn  de  la  dite  compagnie  est  par  le  présent  changé  Ohangement 
en.  celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Montréal  et  ^^^^^^^ 
Occidental," — (The  Montréal  Sç  Western  Railway  Company,) — 

et  sous  ce  nom  elle  aura  les  mêmes  droits,  propriétés,  pouvoirs 
et  privilèges  que  ceux  possédés  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Montréal,  Ottawa  et  Occidental, — sauf  et  excepté  ceux 
qu'elle  a  vendus  et  transportés  au  gouvernement  de  Québec, 
en  vertu  d'un  certain  acte  de  transfert  passé  devant  Louis  N.  ^'^^^  ^\ 
Dumouchcl,  notaire,  le  seizième  jour  de  novembre  mil  huit  ^nt^de^" 
cent  soixante  et  quinze,— et  sera  assujettie  à  toutes  les  obli-  Q^^bee  w- 
gâtions  de  la  dite  compagnie 

5.  L'époque  fixée  pour  le  commencement  de  la  dite  entre-  Commence- 
prise  est  prorogée  jusqu'à  deux  ans,  et  celle  de  son  achè-  yement^d^*" 
vement  jusqu'à  huit  ans  ai)rès  la  passation  du  présent  acte,  chemin  de  f«r. 

CHAR 
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HAP.  63. 


Acte  à  l'effet  d'ameuder  l'acte  incorporant  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Atlantique  au  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
\J  l'Atlantique  au  Nord-Ouest  a  représenté  par  sa  requête 
qu'elle  désire  obtenir  certains  amendements  à  son  acte  d'in- 
corporation, lui  accordant  certaines  facilités  quant  à  rémis- 
sion de  garanties  sur  des  sections  de  son  chemin  de  fer,  et 
quant  aux  conventions  de  trafic  et  de  circulation  à  faire  avec 
d'autres  compagnies  de  chemins  de  fer,  et  qu'elle  a  demandé 
qu'il  soit  passé  un  acte  à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'ac- 
céder à  cette  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

PonToirt  d'é-     1.  Dans  le  cas  de  la  division  du  chemin  de  fer  de  la  corn- 

Xiî»tions     P^gï^i®  ®^  sections,  tel  que  permis  par  son  acte  d'incorpo- 

l^jpo&éokiret  ration,  et  si  l'une  de  ces  sections  comprend  un  pont  sur  le 

peUtiTemeat^  Qqxxyq  Saint-Laurent,  avec  ou  sans  les  abords  et  l'entrée  de 

da  ohemin^de  la  cité  de  Montréal,  selon  que  cette  section  sera  décrite  dans 

*^'«  l'acte  d'hypothèque  garantissant  les  obligations  qui  seront 

émises  à  son  égard,  alors  la  compagnie  aura  le  droit  d'émettre 

des  obligations  portant  première  hyi)othèque  à  l'égard  de 

cette  section  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  excédant 

celle  limitée  par  le  dit  acte,  c'est-à-dire,  jusqu'à  concurrence 

Montant        de  telle  somme,  n'excédant  pas  trois  millions  de  piastres,  qxd 

limité.  pourra    être   fixée  par  les    actionnaires  à  une  assemblée 

générale  spéciale  convoquée  à  cette  fin,  sans  réduire  par  cette 

émission  le  montant  des  obligations  que  la  compagnie  est 

autorisée  d'omettre  par  mille  au  sujet  de  toute  autre  section 

de  son  chemin  de  fer  ;  ou  bien  la  compagnie  pourra,  à  son 

choix,  émettre  un  montant  éffal  d'actions-priorité  ou  d'ac- 

tions-débentures  aux  lieu  et  place  de  ces  obligations,  et  dès 

lors  les  porteurs  de  ces  actions  jouiront  de  tous  les  droits 

et  privilèges  qui  seront  attachés  à  ces  actions  et  qui  seront 

attribués  à  leurs  porteurs  par  les  statuts  de  la  compagnie. 

Arranjcement  t?.  La  dite  compagnie  pourra  faire  des  arrangements  avec 
Sroaîation  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  transportant  du  trafic  dans 
■nr  le  pont  da  la  cité  de  Montréal,  relativement  au  pouvoir  de  circulation  sur 
8t  Lanrent  j^  p^j^^  ^^^  construira  la  dite  compagnie  sur  le  fleuve  Saint- 
Laurent,  et  sur  la  partie  de  son  chemin  de  fer  formant  les 
abords  du  dit  pont  et  la  correspondance  avec  le  dit  pont  ;  et 
Emiftion  la  dite  compagnie  i>ourra  s'entendre  avec  telle  autre  compa- 
y^toiSonB  ^^  ^®  chemin  de  fer  i)our  l'émission  collective  d'obligations 
iMmr  i^er  à  OU  d'actions-débentures  ou  d'actions-priorité,  pour  aider  à  la 
tten^dop^  construction  du  dit  pont  et  de  ses  abords,  et  pourra  accepter 
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la  garantie  de  telle  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  relati- 
vement à  ces  obligations  on  actions,  on  à  l'intérêt  qu'elles 
porteront  ;  et  elle  pourra  hypothéquer  spécialement  les  reve- 
nus nets  du  dit  pont  et  de  ses  abords,  comme  garantie  du 
paiement  de  l'intérêt  sur  les  obligations  ou  actions  émises 
pour  aider  à  la  construction  du  dit  pont. 


CHAP.  64. 

Acte  àrelTet  d'amender  l'acte  d'incorporation  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Kingston  à  Pembroke,  et 
l'acte  qui  l'amende. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  préambule. 
Kingston  à  Pembroke  a  demandé,  par  sa  pétition,  que  34  v.,  c.  49. 
l'acte  passé  dans  la  trente-quatrième  année  du  règne  de  Sa  ^2  v.,  0.  6L 
Majesté,  chapitre  quarante-neuf,  pour  incorporer  la  dite  com- 
pagnie, et  l'acte  passé  dans  la  quarante-deuxième  année  du 
règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  soixante  et  un,  i>our  amender 
le  dit  acte  incorporant  la  dite  compagnie,  soient  modifiés  tel 
que  ci-dessous  énoncé,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
aemande  :    A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Elingston  à  Pem-  Oert&ins  em- 
broke  est  par  le  présent  autorisée  à  tracer,  construire,  ter-  ^J^J^J^S^^ 
miner,   équiper,  exploiter    et    employer  des    lignes  d'em-  oonsSStB.  ^ 
branchement  de  chemin  de  fer  entre  tout  point  de  la  ligne 
principale  du  dit  chemin  de  fer  de  Kingston  à  Pembroke  et 
Westport,  dans  le  comté  de  Leeds,  dans  la  province  d'On- 
tario, et  Smith's-Falls,  dans  le  comté  de  Lanark,  dans  la  dite 
province,  et  aussi  à  et  de  tout  point  de  la  dite  ligne  princi- 
pale à  Eganville,  dans  le  comté  de  Renfrew,  dans  la  dite 
province,  et  de  là  jusqu'à  quelque  point  sur  la  baie  Géor- 
gienne, dans  la  dite  province,  avec  les  mêmes  droits,  pou- 
voirs et  obligations,  et  sujet  aux  mêmes  conditions,  que  si 

ces  embranchements  eussent  été  autorisés  dans  l'acte  qui 
incorpore  la  compagnie  ;  pourvu  que  l'autorisation  par  le  Proriao: 
présent  accordée  de  construire  un  embranchement  jusqu'à  ®™^J*J,®^*" 
Eganville  ne  soit  exercée  qu'à  la  condition  que  la  ligne  prin-  ^e.      **"' 
cipale  ou  un  embranchement  du  dit  chemin  de  fer  soit  cons- 
truite ou  construit  jusqu'au  village  de  Renfrew,  dans  le 
comté  de  Renfrew. 

2.  Le  capital  social  de  la  compagnie  pourra  être  porté  à  Lecapiui 
cinq  millions  de  piastres,  de  la  manière  prescrite  par  '*  VActe  JJ^Sêiu2[* 

refondu 
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refondu  des  chemins  de  fer,  1879,"  et  les  directeurs  pourront 
émettre  ces  nouvelles  actions,  en  tout  ou  en  partie,  comme 
SmisBionde    actions  libérées,  à  tel  taux  et  à  telles  conditions  qui  poQ^ 
a^tioM*'       ront  être  autorisés  par  les  actionnaires  comme  susdii 

Beetion  2  de  4.  La  seconde  section  de  l'acte  ci-dessus  en  premier  lien  cité, 
w  v.,^c.  49,  étant  l'acte  primitif  incorporant  la  dite  compagnie,  est  par 
At^  j^  présent  amendée  en  en  retranchant  tous  les  mots  apiès 
"  y  établie,"  dans  la  neuvième  ligne  de  la  dite  section,  et  en 
y  substituant  les  suivants  :  *'  et  de  garder  et  posséder  da 
terrains  et  lots  de  grève  dans  toutes  et  chacune  des  mnnici- 
palités  dans  et  à  &avers  desquelles  passera  la  ligne  prin- 
cipale du  dit  chemin  de  fer  ou  aucun  de  ses  embranche- 
ments, pour  y  ériger  et  entretenir  les  stations,  dépots,  conrbes, 
voies  de  garage  et  quais  qui  pourront  être  nécessaires  poni 
les  fins  de  la  compagnie." 


amendée. 


CHAR    65. 


Acte  à  TefiFet  d'amender  les  actes  œncernant  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Jonction  du  Grand-Occidental 
à  la  Rive  du  Lac  Ontario 


[Sanctionné  le  25  mai 

Préambule.     /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 

se  Vio.,0. 88î  V-^  Jonction  du  Grand-Occidental  à  la  Rive  du  Lac  Ontario 

2  Vi^*'  ^  w'  ^  demandé,  par  sa  requête,  que  les  époques  fixées  ponr  le 

^**  ^'    '  commencement  et  l'achèvement  de  son  chemin  de  fer  soient 

prorogées,  et  que  les  actes  relatifs  à  la  compagnie  sm^t 

autrement  amendés  tel  que  ci-dessous  énoncé,  et  qu'il  est  à 

propos  d'accéder  à  cette  demande  :   A  ces  causes,  Sa  Miyesté, 

par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 

des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Epoques  fixées      1.  Les  époques  fixées  par  la  première  section  de  l'acte 

Son^dM^tra-'  passé  en  la  quarante-troisième  année  du  règne  de  Sa  Majesté, 

▼anx  pro-       chapitre  cinquante,  pour  le  commencement  et  rachèvement 

rogôes.  ^^  jj^  chemin  de  fer,  sont  respectivement   prorogées  de 

manière  que  le  dit  chemin  de  fer  soit  commencé  dans  les 

deux  ans  et  terminé  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  pai- 

sation  du  présent  acte. 

Membre  de  la  2.  Les  première  et  cinquième  sections  de  l'acte  passé  en 
wbSti^é  à^  la  trente-sixième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre 
mn  autre.  quatre-vingt-huit,  telles  qu'amendées  par  la  deuxième  sectioii 
de  l'acte  passé  en  la  trente-neuvième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  quarante-huit,  sont  par  le  présent  amendées 
de  nouveau  par  la  substitution  du  nom  de  «fohn  Proctor,  de 
la  cité  d'Hamilton,  à  celui  de  Samuel  Barker,  dans  les  dites 
sections. 

CHAP. 
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CHAP.  66. 

Acte  à  rejQfet  d'amender  l'Acte  constitutif  de  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Pacifique  d'Ontario. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Préambule, 
Pacifique  d'Ontario  a,  par  sa  requête,  demandé  que  45  v.,  o.  78. 
Tacte  constitutif  de  la  compagnie  soit  amendé  de  la  manière 
ci-après  énoncée,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  è  cette  re- 
quête :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  section  trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  amendée  SecUons 
en  retranchant  tous  les  mots  après  "  rivière  des  Français,"  ^^^^ 
dans  la  seizième  ligne  de  la  dite  section,  et  en  y  substituant 
ce  qui  snit  :  "  de  là  jusqu'au  village  du  Sault-Sainte-Marie,  Définition  de 
avec  une  voie  de  service  ou  embranchement  jusqu'aux  eaux  1*  ÎÎ£î?«îl^** 
navigables  du  lac  Supérieur  ;  aussi  une  voie  de  service  ou  une  menta. 
ligne  d'embranchement  depuis  un  point  de  la  ligne-mère  à 
ou  près  Newington  jusqu'à  un  point  de  ou  près  la  ville  de 
Perth  ou  la  ville  de  Smith's-Falls  ;  aussi  un  embranchement 
depuis  la  ville  de  Perth  ou  la  ville  de  Smith's-Falls  jusqu'à 
la  ville  d'Almonte,  par  la  voie  de  Carleton-Place  ;  et  aussi 
une  ligne  d'embranchement  depuis  quelque  point  sur  la 
ligne  principale  du  chemin  de  fer  entre  les  villages  de 
Eenfrew  et  Eganville  jusqu'à  la  ville  de  Pembroke." 

S.  La  section  onze  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogée  section  ii 

et  !*emplacée  par  la  suivante  : —  abrogée  et 

remplacée. 
"11.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  construire,  acheter,  PouToirde 
noliser,  posséder  et  naviguer  des  bacs,  bateaux  et  navires  à  navi^ier- 
vapeur  et  autres,  dans  le  but  de  traverser  le  fleuve  Saint- 
Laurent  et  la  rivière  Sainte-Marie,  et  de  transporter  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  sur  les  dits  fleuve  et  rivière  ;  et  la 
compagnie  pourra  aussi  construire,  acheter,  noliser,  posséderet 
naviguer  des  navires  à  vapeur  et  autres  embarcations  sur  les 
eaux  du  fleuve  Saint-Laurent  et  de  la  rivière  Sainte-Marie,  et 
sur  les  eaux  des  lacs  Supérieur,  Huron,  Erié,  Ontario  et  de  la 
baie  Géorgienne,  et  les  biefs  reliant  ces  eaux,  pour  la  desserte 
du  trafic  en  rapport  avec  le  chemin  de  fer  ;  et  elle  pourra  aussi  OonTentiom 
faire  des  arrangements  de  trafic  avec  toute  ligne  ou  toutes  JropriétSrwT 
lignes  de  bateaux  à  vapeur  ou  autres  embarcations  naviguant  de  Tapeurs, 
sur  le  fleuve  Saint-Laurent  ou  la  rivière  Sainte-Marie,  ou  sur 
les  lacs  Supérieur,  Huron,  Erié  ou  Ontario,  ou  sur  la  baie 
Q-eorgienne,  ou  sur  les  biefs  qui  les  relient." 

8.  La  section  vingt-trois  du  dit  acte  est  par  le  présent  Section  23 
amendée  en  retranchant  les  mots  "  cinq  cent  mille  piastres,"  "^«^^^ 

dans 
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Des  ponts', 
pourront  être 
eonstmite  snr 
le  canal 
Rideau. 
Profiso: 
les  plans  de- 
Tront  dtre 
approuvés 
par  le  Goa- 
remenr  en 
conseiL 


See.  87  abro- 
gée et  rem- 
placée. 


dans  la  vingt-cinquième  ligne  de  la  dite  section,  et  en  insé- 
rant à  leur  place  les  mots  :  "  un  million  de  piastres." 

4.  Outre  les  pouvoirs  conférés  à  la  compagnie  au  sujet  des 
ponts,  la  compagnie  pourra  construire  un  ou  des  i>onts  sur  le 
canal  Rideau  ;  pourvu  toujours  que  la  compagnie  ne  commence 
pas  les  dits  ponts,  ni  aucun  ouvrage  en  dépendant,  avant 
qu'elle  n'ait  soumis  au  Gk)uvemeur  en  conseil  des  plans  de 
ces  ponts  et  de  tous  les  travaux  projetés  en  dépendant,  ni 
avant  que  les  plans  et  les  emplacements  de  ces  i>ont8  n'aient 
été  approuvés  par  le  Gouverneur  en  conseil  et  qu'elle  se  soit 
conformée  aux  conditions  qu'il  jugera  à  propos,  dans  l'in- 
térêt public,  d'imposer  au  sujet  des  dits  ponts  et  des  dits 
travaux  ;  et  ces  plans  ne  devront  pas  être  modifiés,  et  il  n'y 
sera  fait  aucune  déviation,  sauf  avec  permission  du  Gouver- 
neur en  conseil  et  aux  conditions  qu'il  imposera. 

5.  La  section  trente-sept  du  dit  acte  est  par  le  présent 
abrogée,  et  en  son  lieu  et  place,  il  est  décrété  que  le  chemin 
de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans,  et  le  pont  sur  le 
Saint-Laurent  commencé  dans  les  trois  ans,  et  toute  l'entre- 
prise terminée  dans  les  huit  ans  de  la  passation  du  présent 
acte. 


CHAP.   67. 

Acte  à  l'effet  de  modifier  l'acte  constitutif  de  la  Compagn'e 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du  Sault 
Sainte-Marie,  et  de  changer  le  nom  de  la  dite  com- 
pagnie en  celui  de  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
\J  Nord,  du  Nord-Ouest  et  du  Sault  Sainte-Marie  a  rep  é- 
senté,  par  sa  requête,  qu'elle  désire  changer  le  nom  ?e  la 
dite  compagnie,  et  réouire  le  nombre  de  ses  directeurs,  et 
qu'elle  a  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  x>our  modifier  sous 
ces  rapports  l'acte  incorporant  la  dite  compagnie  ;  et  -consi- 
dérant qu'il  est  à  propos  d'accéder  aux  conclusions  de  cette 
requête  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Nom  changé.  1.  Le  nom  de  la  dite  compagnie  est  par  le  présent  changé, 
du  nom  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  du 
Nord-Ouest  et  du  Sault  Sainte-Marie,"  qu'elle  porte  aujour- 

d'hui. 


Digitized  by 


Google 


1883.         C  F  de  Jonction  du  Nord  et  du  Pacifique.    Chap.  6Y.  61 

d'hui,  en  celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Jonc- 
tion du  Nord  et  du  Pacifique," — (27ie  Northern  and  Pacific 
Junction  Railway  Company  ")  ;  pourvu  que  le  changement  Proriao  :  les 
de  nom  de  la  dite  compagnie  ne  change  ou  n'afiecte  en  ^SjJîiJ ^e^^' 
aucune  manière  les  droits  ou  les  obligations  de  la  dite  com-  seront  pai 
pagnie,  ou  n'affecte  en  aucune  manière  aucune  action  ou  •^*mî*^- 
procédure  actuellement  pendante,  soit  par  ou  contre  la  com- 
pagnie, qui,  malgré  le  changement  dans  le  nom  de  la  com- 
pagnie, pourra  être  poursuivie  ou  continuée  comme  si  le 
présent  acte  n'avait  pas  été  passé. 

2.  La  section  deux  du  dit  acte  est  par  le  présent  abrogée,  Section  %  de 
et  la  suivante  lui  est  substituée  : — '  îbrogôeù^ 

"  3.  La  compajgnie  et  ses  agents  et  serviteurs  auront  plein  NonreUe 
pouvoir  et  autorité  de  tracer,  construire,  achever  et  exploiter  «««tion. 
une  ligne  de  chemin  de  fer  à  double  ou  simple  voie,  d'une  Ligne  dn 
largeur  d'entre-voie  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi,  ^^Séfinie 
partant  d'un  point  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord  du  Canada, 
au  village  ou  près  du  village  de  Gravenhurst,  dans  le  district 
de  Muskoka,  via  Bracebrid^e,  et  de  là  traversant  le  district 
de  Muskoka  et  Parrjr-Sound  jusqu'à  quelque  endroit  con- 
venable sur  la  rive  est  du  lac  Nipissingue,  et  de  là  ou  de 
quelque  autre  point  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  par  le 
présent  autorisé,  jusqu'à  la  station  de  Callander  sur  le  chemin 
de  fer   Canadien  du  Pacifique,   ou  jusqu'à  quelaue  autre 
endroit  du  dit  chemin  de  fer  entre  Callander  et  le  lac  Nipis- 
sinçue,   et  d'un  point  à  ou  près  l'endroit  où  la  rivière 
WîSmapitti  est  traversée  par  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  et  traversant    le  district  d'Alçoma,  jusqu'à 
la  ville  du  Sault  Sainte-Marie,  dans  le  district  d'Algoma, 
et  depuis  quelque  point  convenable  à  ou  près  la  station 
de  Callander  susdite  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,   au    lac    ou    près    du    lac  Nipissingue,  jusqu'à 
la  rivière  des  Outaouais  au  ou  près  du  Long-Sault,  sur 
rOutaouais  supérieur,  pu  jusqu'à  (quelque  point  convenable 
relié  par  navigation  avec  le  lac  Témiscamingue  ;  et  ils  auront  Embranche* 
plein  pouvoir  et  autorité  de  tracer,  construire  et  terminer,  3lSî**'**^ 
comme  prolongement  de  la  dite  ligne  de  chemin  de  fer  en 
premier  lieu  mentionnée,  un  embranchement  partant  de  la 
ville  ou  près  de  la  ville  du  Sault  Sainte-Marie  et  aboutissant 
aux  eaux  navigables  du  lac  Supérieur." 

3.  Les  sections  seize  et  dix-sept  du  dit  acte  sont  par  le  Seetione  16  et 
présent  abrogées,  et  la  suivante  est  substituée  à  la  place  de  ^^  *^w>«^»- 
la  section  dix-sept  : — 

"  17.  Il  y   aura  neuf  directeurs  qui  administreront  les  NonyeUe 
a&ires  de  la  compagnie,  et  le  conseil  de  direction  pourra  ^^^^  ^^• 
emi>layer  l'un  ou  plusieurs  de  ses  membres  comme  directeur  Nombre  dei 
ou  directeurs  salariés  ;  et  nul  individu  ne  pourra  être  élu  direc-  ^J^*®'»^ 
teur  à  moins  qu'il  ne  soit  actionnaire  et  porteur  d'au  moins 
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vingt  actions  du  capital  social  de  la  comi>agnie,  absolument  et 
de  son  propre  droit,  et  qu'il  ne  soit  arriéré  i)our  aucun  des 
versements  demandés  sur  ces  actions.  Le  président,  le  vice- 
président  et  une  majorité  des  membres  du  conseil  de  direction 
seront  sujets  britanniques." 

FroTiro.  Pourvu  toujours  que  la  modification  qui  précède  ne  prenne 

eflFet  qu'à  Tépoijue  fiiée  i)our  la  prochaine  assemblée  annuelle 
de  la  compagnie. 

Délai  de  con-  4.  L'époque  fixée  pour  le  commencement  de  la  construction 
■teuction  pro.  ^^  chemin  de  fer  entre  .Gravenhurst  et  Oallander,  ou  de 
Gravenhurst  au  Sault  Sainte-Marie,  est  par  le  présent  pro- 
rogée de  deux  ans,  et  de  quatre  ans  pour  le  commencement 
du  prolongement  de  la  station  de  Oallander  au  Long-Sault, 
sur  rOutaouais  supérieur,  et  de  six  ans  jwur  l'achèvement  de 
toute  la  ligne. 


CHAR  68. 


Acte  à  Tefiet  d'amender  les  divers  actes  incorporant  la 
"  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Portage,  de  West- 
boume  et  du  Nord-Ouest,"  et  de  changer  son  nom  en 
celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba 
et  du  Nord-Ouest  du  Canada." 

[Sanctionné  le  25  mai  1888  ] 

Pkéttnbnle.  /CONSIDÉRANT  que  par  un  acte  de  la  législature  du  Mani- 
\J  toba,  passé  dans  la  quarante-troisième  année  du  règne 
de  Sa  Majesté,  chapitre  trente-cinq,  la  compagnie  constituée 

}>ar  le  dit  acte  a  été  autorisée  à  construire  et  exploiter  une 
igné  de  chemin  de  fer  et  de  télégraphe  allant  jusqu'à  lafix>n- 
tière  septentrionale  ou  occidentale  de  la  dite  province,  avec 
les  pouvoirs  et  privilèges  conférés  par  le  dit  acte  tel  qu'a- 
mendé par  un  acte  de  la  législature  dé  la  province  du  Mani- 
toba  passé  en  la  quarante-quatrième  année  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  quarante  et  un  ;  et  considérant  que  par  un 
acte  du  parlement  du  Canada,  passé  dans  la  quarante-cin- 
quième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  quatre- 
vingt,  la  dite  comx>agnie  a  été  autorisée  à  prolonger  sa  ligne 
de  chemin  de  fer  dans  le  territoire  du  Nord-Ouest,  et  a  reçu 
les  i>ouvoirs  nécessaires  à  cet  effet  et  que  son  nom  a  été  changé 
par  cet  acte  ;  et  considérant  que  la  dite  compagnie  a,  par  sa  re- 
quète,demandé  qu'il  soit  fait  certains  amendements  à  sa  charte, 
et  qn'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 

la 
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la  Chambre  des  Oommunes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit: — 

1.  Le  nom  de  la  dite  compagnie  est  par  le  présent  changé  Nom  de  u 
r  1  celui  de  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  ^SÎJPJ^® 
et  du  Nord-Ouest  du  Canada"— (TA^   Manitoba  and  North  ^*^^- 
Western  Railway  Company  of  Canada)  ; — mais  les  pouvoirs,  Droiu  et  en- 
droits et  engagements  de  la  compagnie  ne  seront  en  aucune  J^^q**** 
manière  affectés  par  ce  changement  de  nom,  et  tous  les  con- 
trats passés,  les  pouvoirs  exercés  et  les  droits  et  propriétés 

acquis  par  la  dite  compagnie,  soit  sous  l'un  ou  l'autre  de  ses 
anciens  noms,  resteront  valables  et  obligatoires  et  devien- 
dront et  seront  les  contrats,  pouvoirs,  droits  et  propriétés  de 
la  "  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Manitoba  et  du  Nord- 
Ouest  du  Canada." 

2.  Le  nombre  des  directeurs  de  la  compagnie  sera  déter-  Nombre  des 
miné  de  temps  à  autre  par  règlement,  mais  ne  jwurra  être  direct®'!»* 
supérieur  à  onze,  ni  inférieur  à  sept,  et  le  quorum  en  sera 

de  cinq. 

8.  Les  directeurs  auront  le  pouvoir  et  l'autorité,  en  tout  où  pourront 
temps,  de  convoquer  des  assemblées  du  conseil  des  directeurs  ••  *®"^i^ 
de  la  compagnie,  soit  en  Canada,  soit  dans  la  Grande-Breta-  des  Sreo- 
gne,  aux  en<Èoits  qui  seront  fixés  par  les  statuts  de  lacompa^  t«wB- 
gnie  ;  mais  dans  le  cas  où  une  assemblée  du  conseil  serait  Proriia 
convoquée    pour    être    tenue    dans    la    Grande-Bretagne, 
un    mois  d'avis  préalable  de  cette  assemblée  sera   donné 
à  chacun  des  directeurs  par  lettre  enregistrée  déposée  au 
bureau  de  poste  de  Sa  Majesté  dans  la  cité  où  le  siège  prin- 
cipal de  la  compagnie  est  situé. 

4.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  et  la  faculté  de  rece-  La  compagnie 
voir,  posséder  et  accepter  toutes  concessions  et  tous  dons  ÇJ^/JIJJfjJSe. 
volontaires  de  terres  ou  autres  propriétés  qui  lui  seront  faits, 
ou  des  bonis  sous  forme  de  débentures  ou  autrement,  accor- 
dés ou  donnés  par  des  municii>alité8  pour  aider  à  la  cons- 
truction, à  l'entretien  et  à  l'équipement  du  chemin  de  fer. 


5«  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  après  avoir 
a  préalable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  par  réso- 


Des  obliga* 
au  préalable  obtenu  lautonsation  ces  actionnaires  par  reso-  JJ^^^J^S^ 
lution  adoptée  à  une  assemblée  générale  spéciale  convoquée  émiiei. 
à  cet  effet,  émettre  des  obligations  revêtues  du  sceau  de  la 
compagnie  et  signées  par  son  président  ou  autre  officier  pré- 
sidant, et  contresignées  par  son  secrétaire  ;  et  ces  obligations 
seront  faites  payables  à  telles  épooues,  et  de  telle  manière,  et 
à  tels  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  i>orteront  tel  taux 
d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  et  les  direc- 
teurs auront  le  pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou  engi^r  toutes 
ces  obligations  ou  aucune  d'elles,  au  plus  haut  prix  et  aux 
meilleurs  termes  et    conditions    qu'ils  pourront    alors  en 
obtenir,    à    l'effet    de    prélever    les    fonds    nécessaires     à 

l'exécution 


uigiiizea  oy 


Google 


64 


Chap.  68.       CF.  du  Manitoba  et  du  Nord-OuesL      46  ViCT. 


Elles  consti- 
tueront nne 
preniière 
charge  sur 
Fentreprise. 


ProTiso: 
montant 
limité. 


Les  obliga- 
tions pour- 
ront être  ga- 
ranties par 
acte  d'hjpo- 
thèqne. 


Oe  qae  Tacte 
pourra  con- 
tenir. 


Comité  exé- 
cutif. 


l'exécution  de  Tentrcprise:  les  obligations  dont  l'émis- 
sion est  par  le  présent  autorisée  seront,  sans  enregistre- 
ment ou  transport  formel,  la  première  créance  et  une  charge 
privilégiée  contre  la  dite  entreprise  et  le  dit  chemin  de  fer 
construit  ou  à  construire,  et  contre  les  propriétés  de  la  com- 
pagnie déjà  acquises  ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite, 
(excepté  cependant  les  bonis  des  municipalités,)  et  contre  ses 
péages  et  revenus  provenant  de  l'exploitation  du  dit  chemin 
de  fer,  après  déduction  sur  ces  péages  et  revenus  des  irais 
d'exploitation,  et  contre  les  privilèges  de  la  compagnie,  sauf  et 
excepté  tel  que  ci-dessous  prescrit  ;  et  chaque  porteur  d'obli- 
gations sera  réputé  créancier  hypothécaire  sur  ces  garanties, 
au  prorata  avec  tous  les  autres  porteurs  d'obligations,  et  aura 
priorité  comme  tel  ;  pourvu  que  le  montant  des  obligations 
ainsi  émises,  vendues  ou  engagées  n'excède  pas  vingt  mille 
piastres  par  mille,  en  proportion  de  la  longueur  du  chemin  de 
ter  construit  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à  l'entre- 
prise :  mais  nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  le  présent 
acte,  la  compagnie  i>ourra  garantir  les  obligations  qu'elle 
émettra  au  moyen  d'un  acte  d'hyi)othèque  créant  telles  hypo- 
thèques, charges  et  redevances  sur  la  totalité  ou  toute  partie 
des  propriétés,  biens  et  revenus  de  la  compagnie,  pré- 
sents ou  futurs,  ou  présents  et  futurs,  selon  que  le  stipulera 
l'acte  d'hyx>othèque  ;  mais  ces  revenus  seront  sujets,  en 
premier  lieu,  au  paiement  de  tous  les  frais  d'exploitation 
du  chemin  do  fer  ;  et  par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra 
conférer  aux  porteurs  de  ces  obligations,  ou  aux  fidéicommis- 
saires  nommés  dans  l'acte  d'hypothèque,  tous  et  chacun 
les  pouvoirs  et  recours  conférés  par  le  présent  acte  au  sujet 
des  dites  obligations,  et  tous  autres  pouvoirs  et  recours  non 
incompatibles  avec  le  présent  acte  ;  ou  elle  pourra  restreindre 
l'exercice,  par  les  i)orteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir, 
privilège  ou  recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ; 
et  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  con- 
tenus dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  obliga- 
toires, et  i>ourront  être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations 
de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

6.  Les  directeurs  pourront  annuellement  choisir  parmi 
eux  un  comité  exécutif  à  Winnipeg  ou  ailleurs,  pour  telles 
fins  et  avec  tels  pouvoirs  et  devoirs  qui  pourront  être  déter- 
minés par  statut  ;  et  le  président  sera  d'office  l'un  des  mem< 
bres  de  ce  comité. 
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CHAP.    69. 

Acte  à  Tefifet  de  réunir  la  Compagnie  de  chemin  de  fer 
et  de  Steamers  de  Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson  et  la 
Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  transport  de  la 
Vallée  de  la  Nelson,  en  une  même  corporation,  sous  le 
nom  de  *^  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  Steamers 
de  Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson." 

[Sanctionne  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  Préambnie: 
steamers  de  Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson,  et  la  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  et  de  transport  de  la  Yallée  de  la 
Nelson,  ont  demandé,  par  leur  pétition,  qu'il  soit  passé  un 
acte  i)our  réunir  leurs  compagnies  en  une  seule  compagnie 
ou  corporation,  et  pour  concéder  à  cette  compagnie  ou  cor- 
I)oration  tous  les  pouvoirs  ei  privilèges  ci-après  mentionnés  ; 
et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  aux  conclusions 
de  cette  pétition  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Commu- 
nes du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :— 

1.  Dans  l'interprétation  du  présent  acte,  à  moins  que  le  {[{JJ'P'^^*' 
contexte  n'exige  une  interprétation  différente,  les  mots  "  la 
compagnie  "  signifieront  la  compagnie  par  le  présent  cons- 
tituée, et  les  mots  "  les  compagnies  par  le  présent  fusion- 
nées" signifieront  "la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de 
Steamers  de  Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson"  et  **3a  Compagnie 

de  chemin  de  fer  et  de  transport  de  la  Vallée  de  la  Nel- 
son." 

2.  A  compter  de  l'adoption  du  présent  acte  conformément  incorpora- 
aux  dispositions  de  la  section  cinq,  les  actionnaires  d'alors  ^^^' 
des  compagnies  par  le  présent  fusionnées,  ainsi  que  toutes 
autres    personnes    qui  deviendront,  en  vertu   des    dispK)- 
sitions    du   présent    acte,  actionnaires    de  la    compagnie, 

sont  déclarés  constituer  un  corps  politique  et  incorporé  sous 
le  nom  de  "  Compagnie  de  Chemin  de  ler  et  de  Steamers  de  Nom  de  la 
Winnipeg  à  la  Baie  d'Hudson,"— (I%e  Winnipeg  and  Hudson  «>rporatio«. 
Bap  Railway  and  Steamship  Company) 

8.  Tous  les  droits,  créances,  propriétés,  immeubles,  conces-  Droiti,  eto^ 
siotos,  deniers  et  effets  mobiliers  de  chacune  des  compagnies  eompagnie. 
par  le  présent  fusionnées,  sercoit  attribués  à  la  compagnie, 
salifies  dispositions  du  présent  acte. 

4.  La  compagnie  sera  responsable  de  toutes  les  olmrges  et  ^'^^^ 
réoiimations  contre  rune  ou  l'autre  des  compagnies  i>ar  le  ^pagSet 
présent  fusionnées,  et  toutes  acticms,  poursuites  et  procédures  fotioniiées. 
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par  ou  contre  Tune  ou  Fautre  des  compagnies  par  le  pré- 
sent fusionnées,  et  pendantes  à  Tépoque  de  la  fusion,  pour- 
ront être  continuées  par  ou  contre  la  compagnie. 

Assemblées         5.  Le  OU  avant  le  premier  jour  de  novembre  prochain,  les 
Mies^wmî^     directeurs  de  chacune  des  compagnies  par  le  présent  fusioii- 
radoption  da  nées  convoqueront  une  assemblée  générale  des  actionnaires 
présent  acte.   ^^  leurs  compagnies  respectives,  dans  le  but  de  prendre  en 
considération,  et  si  elles  sont  approuvées,  d'adopter  les  dis- 
positions du  présent  acte,  et  avis  de  ces  assemblées  sera  donné 
par  annonce  insérée  pendant  deux  semaines  dans  la  Gazette 
du  Canada  et  dans  un  journal  publié  dans  chacune  des  cités 
de  Montréal  et  de  Winnipeg,  lequel  avis  indiquera  le  but  de 
8^a  est  adopté  ces  assemblées;   et  si  à  ces  assemblées  les  deux  tiers  en 
Sers  en^*^    somme  des  actionnaires  personnellement  présents  ou  repré- 
somme.  scntés  par  fondés  de  i)ouvoirs  décident  d'adopter  ses  disposi- 

tions, le  secrétaire  de  chaque  compagnie  préparera  et  signera 
un  certificat  de  l'adoption  de  cette  résolution  par  l'assem- 
blée affectant  sa  compagnie,  lequel  certificat  sera  signé  aussi 
par  le  président  de  l'assemblée  et  transmis  au  Secrétaire 
d'Etat  du  Canada,  qui,  sur  sa  réception,  et  sur  preuve  de  la 
publication  des  dits  avis,  publiera  dans  la  Gazette  du  Canada 
un  avis  qu'on  s'est  conformé  aux  dispositions  de  la  présente 
section,  et  immédiatement  après  la  publication  de  cet  avis, 
mais  non  avant,  les  disi)ositions  du  présent  acte  prendront 
effet  et  entreront  en  vigueur  et  opération. 

Ponroirs  et        6.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  tracer, 
complgnfe^*  construire  et  compléter  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'une 
ligne  da    *    largeur  de  quatre  pieds  huit  pouces  et  demi,  depuis  un  point 
chemin  de  fer.  ^^j^  q^  pj-^s  lacité  de  Winnipeg,  dans  la  province  duMani- 
toba,  ou  quelque  autre  point  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer 
Canadien  du  racifique  à  l'ouest  de  la  ville  de  Selkirk  et  à 
l'est  de  la  ville  du  Portage-la-Prairie,  qui  sera  fixé  par  le 
Q-ouvemeur  en  conseil,  jusqu'à  Port-Nelson  ou  un  point  sur 
ou  près  la  rivière  Churchill,  ou  quelque  autre  point  sur  les 
bords  de  la  baie  d'Hudson,  soit  en  une  ligne  continue,  soit 
en  utilisant  les  eaux  navigables  le  long  ou  près  de  la  dite 
Embranche-    route  pour  les  fius  de  transport  ;  et  aussi  de  tracer  et  cons- 
ments.  truire  un  chemin  de  fer  d'embranchement  à  partir  d'un  point 

quelconque  de  la  ligne  principale  près  de  la  partie  nord- 
ouest  du  lac  Winnipeg,  par  la  route  praticable  la  plus  dire<^ 
et  la  plus  convenable,  à  l'ouest  du  lac  Winnipégosis, 
jusqu'à  un  point  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ; 
et  aussi  de  tracer  et  construire  un  embranchement  de  che- 
min de  fer  à  partir  d'un  point  quelconque  de  la  ligne  prin- 
cipale jusqu'à  un  point  sur  la  rive  nord  du  lac  Winni- 
peg ;  mais  le  tracé  de  la  ligne  principale  à  plus  de  dix  milles 
de  distance  de  la  ligne  approuvée  de  l'une  ou  l'autre  des  corn- 
pagnies  fusionnées,  sera  sujet  à  l'approbation  du  GU)uvemeur 
en  conseil,  et  la  construction  des  lignes  d'embrancliement 
ne  sera  pas  commencée  avant  que  leur    tracé    n'ait  été 

approuvé 
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approuvé  par  le  Gouverneur  en  conseil.  I-a  compagnie  aura  PouToir  de 
le  pouvoir  de  construire,  acheter,  louer,  noliser  ou  posséder,  Navires.'  *^' 
et  vendre,  exploiter  et  contrôler  des  navires  ou  bâtiments  à 
vapeur  ou  autres,  dans  le  but  de  faire  le  transport  sur  la  route 
ou  depuis  le  terminus  du  dit  chemin  de  fer  jusqu'en  Europe 
ou  aillleurs  ;  et  aussi  de  faire  des  arrangements  et  conven- 
tions avec  les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur,  navires  ou 
autres  bâtiments,  en  les  nolisant  ou  autrement,  pour  fairei,  le 
service  en  correspondance  avec  le  dit  chemin  de  fer. 

7.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  tracer,  La  compagnie 
construire  et  terminer  et  exploiter  des  ponts  de  chemin  de  fer  l^^^^^^ 
snr  tous  les  cours  d'eaux  navigables  que  croisera   la  ligne  ponts. 

du  dit  chemin  de  fer. 

8.  La  compagnie  ne  devra  commencer  aucun  de  ces  ponts  Les  plana  des 
ou  les  travaux  en  dépendant  avant  d'avoir  soumis  au  Gou-  approuvés'** 
vemeur  en  conseil  les  plans  de  ce  pont  et  de  tous  les  travaux  par  le  Gon- 
projetés  en  dépendant,  ni  avant  que  ces  plans  et  remplace-  ^^^^Y  ^^ 
laent  du  pont  n'aient  été  approuvés  par  le  Gouverneur  en 
conseil,  et  qu'elle  ne  se  soit  conformée   aux  conditions  qu'il 

jugera  à  propos,  dans  l'intérêt  du  public,  d'imposer  au  sujet 
du  pont  et  des  travaux  en  dépendant  ;  et  ces  plans  ne  devront 
pas  être  modifiés,  et  il  n'y  sera  fait  aucune  déviation,  sauf 
avec  la  permission  du  Gouverneur  en  conseil  et  aux  condi- 
tions qu'il  imposera  :  pourvu  toujours  que  si  ce  pont  est  Proyiso  : 
établi  sur  quelque  rivière  ou  cours  d'eau  à  un  endroit  où  Moines  snr 
ils  sont  navigables,  et  si  le  Gouverneur  en  conseil  décide  les  rivières 
que  ce  pont  aura  un  tablier  mobile,  il  soit  construit  de  «i^^Kabies. 
manière  à  avoir  un  tablier  mobile  sur  le  chenal  principal  de 
la  rivière  ou  du  cours  d'eau,  lequel  tablier  mobile  sera  de  la 
largeur  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire,  et 
donnera  d'ailleurs  libre  passage  aux  navires  de  toutes  sortes 
qui  navigueront  sur  la  rivière  ou  le  cours  d'eau  ;  et  le  dit 
tablier  mobile  sera  toujours  ouvert  durant  la  saison  de  navi- 
gation, excepté  lorsqu'il  faudra  le  fermer  pour  le  passage  des 
trains  de  chemin  de  fer,  et  il  sera  manœuvré  par  la  compa- 
gnie et  à  ses  frais,  de  manière  à  ne  pas  inutilement  retarder 
le  passage  des  navires  ;  et  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever 
du  soleil,  durant  la  saison  de  navigation,  des  lumières  con- 
venables seront  posées  et  maintenues  sur  ce  pont  pour 
guider  les  navires  qui  approcheront  du  dit  tablier  mo- 
bile. 

9.  A  compter  de  l'adoption  du  présent  acte,  conformé-  Directears 
ment  aux  dispositions  de  la  section  cinq,  et  jusqu'à  la  pre-  prorisoirei, 
mière  élection  de  directeurs  faite  sous  son  autorité,  Hugh 
Sutherland,  Arthur  Wellington  Eoss,  James  Henry  Ashdown, 

John  McDonald,  l'honorable  S.  E.  Biggs  et  Duncan  Me  Arthur, 

de  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  et 

l'honorable  Thomas  Uyan,  Alfred  Brown  et  Alexander  Mur- 
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ray,  de  la  cité  de  Montréal,  da:îs  la  province  de  Québec, 
constitueront  le  conseil  provisoire  d'administration. 

Oapitai  Bocial  lo.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  quatre  mU- 
et  M  ons.  liojjs  ^Q  piastres,  représentant  une  somme  égale  au  capital 
social  combiné  des  compagnies  par  le  présent  fusionnées, 
divisé  en  actions  de  cent  piastres  chacune,  avec  pouvoir  de 
l'augmenter  en  la  manière  prévue  par  "  VActe  refmdu  des  che- 
mins de  fer,  18^9  ;'*  et  chaque  porteur  d'actions  dans  l'une  ou 
l'autre  des  compagnies  par  le  présent  fusionnées,  sera  action- 
naire de  la  compagnie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
capital  qu'il  possédait  dans  l'une  ou  l'autre  des  compagnies 
par  le  présent  fusionnées. 

Première  11.  Les  directeurs  provisoires  convoqueront,  dans  les  sii 

îtoSmief  Diois  qui  suivront  l'éj^oque  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
acte,  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie dans  le  but  d'élire  des  directeurs  de  la  compagnie. 

Blection  des       12.  A  cette  assemblée  générale,  les  actionnaires  de  la  compa- 
dipecteuTB.      gj^^  réunis,  ainsi  que  les  fondés  de  i)ouvoirs  qui  seront 
présents,  éliront  neui  personnes  comme  directeurs  de  la  com- 
pagnie. 

BUgibUité  des      18.  Nulle  personne  ne  sera  éligible  comme  directeur  de  la 
directeurs,      compagnie  si  elle  n'est  porteur  d'au  moins  vingt  actions  du 
capital  de  la  compagnie,  et  si  elle  n'a  effectué  tous  les  verse- 
ments demandés  sur  ces  actions. 

Demandes  de      14.  Aucune  demande  de  versement  payable  d'une  seule 
▼ersemenu.    f^jg  j^q  devra  excéder  dix  i)our  cent  du  capital  souscrit,  et 
il  faudra  en  donner  au  moins  trente  jours  d'avis  ;  et  il  ne 
devra  pas  s'écouler  moins  de  trente  jours  entre  deux  deman- 
des de  versements. 

^^^'^^ét*  *^'  ^^®  aubains  aussi  bien  que  les  sujets  britanniques, 
aoSonnaire?  qu'ils  soient  domiciliés  dans  la  Puissance  du  Canada  ou  ail- 
leurs, pourront  être  actionnaires  de  la  compagnie,  et  tous  tels 
actionnaires  auront  également  droit  de  voter  en  vertu  de 
leurs  actions  comme  les  sujets  britanniques,  et  ils  pourront 
aussi  être  élus  directeurs  de  la  compagnie. 

Où  se  tien-  16.  La  première  et  toutes  les  assemblées  générales  annuel- 
MSMnbiées  ^^®  subséquentes  des  actionnaires  se  tiendront  en  la  cité 
générales.  d'Ottawa  (ou  ailleurs  en  Canada,  selon  qu'il  sera  prescrit  par 
les  règlements),  et  à  tel  jour  et  à  telle  heure  que  pourront 
prescrire  les  règlements  de  la  compagnie  ;  et  avis  public 
de  cette  assemblée  sera  donné  pendant  au  moins  quatorze 
jours  dans  la  Gazette  du  Canada^  et  dans  un  ou  plusieurs  des 
journaux  publiés  en  la  cité  de  Winnipeg. 

Où  les  assem      17.  Les  directeurs  auront  plein  i)ottvoir  et  autorité  de 
Srecteurs      convoquer  en  tout  temps  des  assemblées  du  conseil  d'admi- 
nistration 
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nistration  de  la  compagnie,  soit  dans  la  Puissance  du  Canada,  pourront  te 
soit  dans  la  Grande-Bretagne  ;   mais  dans  le  cas  où  une  ^^^' 
assemblée  du  conseil  serait  convoquée  pour  être  tenue  dans  ProTîBo  :  si 
la  Grande-Bretagne,  six  semaines  d'avis  préalable  de  cette  oJJ^dôi."*  ^* 
assemblée  sera  donné  à  chacun  des  directeurs  en  le  déposant  Bretagne, 
dans  le  bureau  de  poste  de  Sa  Majesté,  dans  la  cité  où  sera 
situé  le  siège  social  de  la  compagnie. 

18.  Les  directeurs  sont   autorisés  à  répartir  parmi  les  Poutoît  de 
actionnaires  primitifs  des  compagnies  par  le  présent  fusion-  acSS^Ubt 
nées,  selon  qu'ils  le  jugeront  à  propos,  en  compensation  des  réea. 
services  rendus  en  explorant,  arpentant  et  développant  la 

route  du  dit  chemin  de  fer,  des  actions  libérées  de  la  compa- 
gnie n'excédant  pas  en  tout  la  somme  de  quatre  cent  mille 
piastres,  et  ces  actions,  lorsqu'elles  seront  ainsi  réparties, 
seront  réputées  et  acceptées  comme  des  actions  pleinement 
libérées  à  toutes  fins  quelconques. 

19.  La  compagnie  pourra  recevoir,  soit  du  gouvernement  La  compagnie 
fédéral,  soit  d'aucun  des  gouvernements  provinciaux,  ou  de  ÇoS?de8d^8 
toutes  corporations  municipales  ou  politiques  autorisées  à  pour  l'aider. 
les  faire  ou  donner,  pour  aider  à  la  construction,  l'équipe- 
ment et  l'entretien  du  chemin  de  fer  ou  des  steamers,  des 

bonis  en  terrains,  ou  des  prêts  ou  dons  d'argent  ou  d'effets 
pécuniaires  ;  et  la  compagnie  i)ourra,  de  temps  à  autre,  pour 
aider  à  la  construction,  à  l'équipement  et  à  l'entretien  du 
chemin  de  fer  ou  des  steamers,  acheter  toutes  terres  du  gou- 
vernement fédéral,  ou  d'aucun  des  gouvernements  provin- 
ciaux ayant  le  pouvoir  de  les  vendre  et  de  les  concéder,  ou 
de  toute  corporation  ou  de  tout  particulier  ;  et  elle  pourra 
X>o8séder,  vendre  et  hypothéquer  les  dites  terres. 

20.  Les  directeurs  de  la  compagnie  sont  par  le  présent,  à  la  Des  obliga* 
suite  d'une  autorisation  qui  leur  sera  donnée  par  les  action-  J^ont"^'' 
naires  par  une  résolution  adoptée  à  une  assemblée  spéciale  émisée, 
convoquée  à  cette  fin,  autorisés  à  émettre  des  obligations  revê- 
tues du  sceau  de  la  compagnie  et  signées  par  son  président  ou 

autre  officier  présidant,  et  contresignées  par  son  secrétaire  ; 
et  ces  obligations  seront  faites  payables  aux  'époques,  et  de 
la  manière  et  aux  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porte- 
ront le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ; 
et  les  directeurs  auront  le  pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou 
engager  toutes  ou  chacune  de  ces  obligations  au  prix  et  aux 
termes  et  conditions  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  leffet  de  pré- 
lever les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  :  et  les  Oonatitueront 
obligations  dont  l'émission  est  par  le  présent  autorisée  ^îSince?"^'^ 
seront,  sans  enregistrement  ou  transport  formel,  considérées 
comme  premières  créances  et  charges  privilégiées  contre  le 
chemin  de  fer  construit  ou  qui  sera  construit  à  l'avenir,  et  sur 
les  octrois  du  gouvernement  à  acquérir,  son  entreprise,  ses 
péages  et  revenus,  et  les  meubles  et  immeubles,  excepté  les 
bonis  de  municipalités,  qu'elle  possède  actuellement  ou  qu'elle 
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pourra  acquérir  par  la  suite,  et  après  déduction  faite  sur  ces 
péages  et  revenus  des  frais  d'exploitation,  et  sur  les  franchises 
de  la  compagnie,  sauf  et  excepté  tel  que  ci-après  prescrit  ;  et 
chaque  porteur  d'obligations  sera  réputé  créancier  hypothé- 
caire sur  ces  garanties  au  prorata  avec  tous  les  autres  jyoT- 
Provîsoî        teurs  d'obligations,  et  aura  priorité  comme  tel  ;  pourvu  que 
iTm?t*f  ^*        le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  vendues  ou  enga- 
™*  '  '  gées,  n'excède  pas  vingt  mille  piastres  par  mille,  en  pro- 

portion de  la  longueur  du  chemin  de  fer  construit  ou  dont 
Les  obUga-  la  construction  sera  donnée  à  l'entreprise  :  mais  nonobstant 
tiona  pour-  tout  cc  que  contenu  au  présent  acte,  la  compagnie  pourra 
gwantiMpar  garantir  les  obligations  qu'elle  émettra  au  moyen  d'un  acte 
acte  d'bypo-  d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  charges  et  redevances 
thèque.  g^^  ^^  totalité  OU  toute  partie  des  propriétés,  biens,  loyers  et 

revenus  de  la  compagnie,  présents  ou  futurs,  ou  présents  et 
futurs,  selon  que  le  stipulera  l'acte  d'hypothèque;  mais  ces 
loyers  et  revenus  seront  sujets,  en  premier  lieu,  au  paiement 
Ce  aue  con-  de  tous  les  frais  d'exploitation  da  chemin  de  fer  ;  et  par  le 
d'h  othèQue*  même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  porteurs  de  ces 
ypo  eque.  QJ^jjgj^j-iQjjg^  ^^  j^^ ^  fidéicommissaire  ou  fidécommissaires  nom- 
més dans  l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  et  recours  conférés 
par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et  tous  autrejs 
pouvoirs  et  recours  non  incompatibles  avec  le  présent  acte  ; 
ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice,  par  les  porteurs  d'obli- 
gations, de  tout  pouvoir,  privilège  ou  recours  conférés  par  le 
présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  pouvoirs,  droits  et 
recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  dit  acte  d'hypo- 
thèque seront  valides  et  obligatoires,  et  pourront  être  exercés 
par  les  porteurs  d'obligations  de  la  manière  et  par  les 
moyens  qui  y  seront  stipulés. 

Certains  21.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  ou 

porumrs"  de  l'intérêt  d'aucunes  des  obligations  par  le  présent  auto- 
S'obligatîonB  risées,  au  temps  où,  d'après  les  termes  de  l'obligation,  il  sera 
ou  rinSf^t  ^^  ®*  payable,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  au- 
ne sont  pas  nuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
P»j68-  tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  en  souffrance   auront  et 

posséderont,  à  leur  égard,  tous  les  droits,  privilèges  et  qua- 
lités pour  devenir  directeurs,  et  pour  voter  aux  assemblées 
générales,  qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient 
été  possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
Proviao:  ces  somme  correspondante  ;  pourvu,  néanmoins,  que  le  droit  con- 
obiigations     féré  par  la  présente  section  ne  puisse  être  exercé  par  aucun 
étYénre^s-^  '  porteur  d'obligations,  si  les  obligations  à  l'égard  desquelles 
trées.  il  réclame  l'exercice  de  ce  droit  n'ont  pas  d'abord  été  enre- 

gistrées en  son  nom,  de  la  manière  exigée  par  la   loi  pour 
l'enregistrement  des  actions  de  la  compagnie  ;  et  à  cette  fin, 
sur  demande  qui  lui  en  sera  faite,  la  compagnie  sera  tenue 
d'enregistrer  chacune  des    dites    obligations   au  nom  du 
porteur  et  d'en  enregistrer  tout  transfert  de  la  même  ma- 
ProTîao:        nière  qu'un  transfert  d'actions  ;  pourvu  aussi  que  l'exercice 
5J^J^*         du  droit  conféré  par  la  présente  section  n'ait  pas  pour  effet 
iaurejcardéi.  d'annuler,. 
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d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  des  droits  ou  recours 
que  peuvent  revendiquer  les  porteurs  de  ces  obligations. 

22.  Toutes  les  obligations  parle  présent  autorisées,  ainsi  que  Transfert  des 
leurs  coupons  et  certificats  d'échéance  d'intérêt  re8i)ectifs,  o*>^»k*^^o'^8- 
pourront  être  faites  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  elles 

seront  transférables  par  tradition,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
enregistrées  de  la  manière  prescrite  par  la  section  immédia- 
tement précédente  ;  et  lorsqu'elles  seront  ainsi  enregistrées, 
elles  seront  transférables  par  un  acte  de  transfert,  enregistré 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  transfert  d'actions  ; 
mais  elles  deviendront  transférables  par  tradition  lors  do  l'en- 
registrement d'un  transfert  au  porteur, — enregistrement  au- 
quel la  compagnie  sera  tenue  de  faire  droit  h  la  demande  du 
I)orteur  alors  enregistré. 

23.  Les  terrains  que  la  compagnie  pourra  acquérir  et  Lesteiralng 
tenir  en  vente  pour  ses  propres  fins  pourront  être  transférés  teonTen*  ^*" 
à  des  fidéicommissaires  qui  les  garderont  et  les  vendront  en  fidéicommis. 
fidéicommis  et  pour  les  fins  énoncées  au  présent  acte  à 

l'égard  de  ces  terrains  ;  et  tous  les  deniers  provenant  de  la  Emploi  des 
vente  de  ces  terrains  seront  gardés  et  employés  en  fidéicom-  Pii?5^!!f  fît.. 

lo  •!•  «N  1  •       leur  venvo  par 

mis  pour  les  fins  suivantes,  savoir  : — premièrement,  au  paie-  les  fidèicom- 
ment  des  dépenses  se  rattachant  à  l'acquisition,  l'arpentage,  ™î8»if«fl- 
la  gestion  et  la  vente  des  dits  terrains  ;  se<^ondement,  au  paie- 
ment des  intérêts  sur  les  obligations  de  temps  à  autre 
payables  argent  comptant  par  la  compagnie  ;  troisièmement, 
an  paiement  et  remboursement  des  dites  obligations  ;  qua- 
trièmement, aux  fins  générales  de  la  compagnie. 

24.  Tous  les  terrains  vendus  et  transférés  par  la  compa-  Les  terrains 
gnie  ou  les  fidéicommissaires  après  qu'ils  leur  auront  été  M^of libres 
transportés  en  fidéicommis  comme  susdit,  et  dont  le  prix  de  toute 
d'achat  sera  payé  comptant,  seront  à  jamais  libérés  et  dé-  "^«^•^<^' 
chargés  de    toutes   hypothèques,    gages,    charges  et  rede- 
vances de  toute  espèce  ou  nature  créés  par  le  présent  acte  ; 

et  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  terrains  par  la  Emploi  du 
compagnie  seront  appliqués,  en  premier  lieu,  à  purger  P^^  ^®  ^®'**** 
toute  hypothèque  créée  sur  ces  terrains  par  la  compagnie, 
et  après  paiement  de  toute  hypothèque  ou  charge  créée  sur 
ces  terrains  par  la  compagnie,  ils  seront  employés  conformé- 
ment au  fidéicommis  mentionné  dans  la  section  immédiate- 
ment précédente  ;  mais  l'acquéreur  ne  sera  pas  tenu  de  veiller 
à  l'emploi  du  prix  d'achat. 

25.  La  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir  ^ie^JJJÎJft 
partie  à  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  pour  des  deyenir  partie 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  les  billets  à  ordre  ^^  ^^itu  à 
et  lettres  de  change  qui  seront  faits,  tirés,  acceptée  ou  en- 
dossés par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  compagnie, 

et  contresignés  par  le  secrétaire,  obligeront  la  compagnie  ; 
et  les  billets  et  lettres  ainsi  faits,  tirés,  acceptés  ou  endossés 

seront 
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seront  censés  Tavoir  été  avec  Tautorisation  nécessaire  ;  et  il  ne 
Le  gceau  ne     sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'apposer  le  sceau  de  la 
néceMaSre.      ^^nipagnie  sur  aucun  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change  ;  et  ni 
le  président,  ni  le  vice-président,  ni  le  secrétaire  ne  seront 
individuellement  exposés  à  aucune  responsabilité  quelcon- 
que à  regard  do  ces  billets  à  ordre  ou  lettres  de  change,  à 
ProTiso  î        moins  qu'ils  ne  les  aient  émis  sans  valable  autorisation  : 
au  porteun*    pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  dans  la  présente  section 
ne  soit  censé  autoriser  la  compagnie  à  émettrêaucun  billet  ou 
lettre  de  change  payable  au  i>orteur  ou  destiné  à  être  mis  en 
circulation  comme  argent  ou  billet  de  banque. 

PouToinde  26.  La  compagnie  pourra  aussi  construire,  acheter,  acqué- 
qiiMt°èPuf"^^  rir,  noliser  et  posséder,  employer  et  exploiter  des  bateaux  à 
navigation,  vapeur  OU  autres  navires  sur  tout  lac,  rivière  ou  autres  eaux 
navigables,  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos,  en  corresi>ondance 
avec  son  chemin  de  fer  ;  et  pour  reJier  les  voies  de  transport 
entre  les  dites  eaux,  elle  pourra  construire  un  chemin  de  fer 
ou  tramway  entre  l'un  quelconque  et  d'autres  de  ces 
lacs  ou  rivières,  ainsi  que  le  long  des  rapides  ou  autres  obs- 
tructions d'aucune  des  dites  rivières,  partout  où  besoin 
sera  ;  elle  pourra  aussi,  pour  fetciliter  les  dites  entreprises  et 
le  trafic  qu'elle  aura  à  desservir,  acheter,  construire,  équiper, 
compléter  et  noliser,  vendre  ou  en  disposer,  exploiter,  con- 
trôler, et  maintenir  /an  bon  état,  des  remorqueurs  à  vapeur, 
barges,  bateaux  à  vapeur  et  autres  navires  qui  feront  le  ser- 
vice en  correspondance  avec  le  dit  chemin  de  fer  ou  autre- 
ment ;  elle  pourra  aussi  construire,  acheter,  acquérir,  louer, 
noliser  ou  posséder,  naviguer  et  exploiter  des  navires  de 
long  cours  et  des  élévateurs  à  grains. 

Wçû««  ^h  *'^'  ^^  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  d'établir  et 

t    graphe,     exploiter  une  ou  des  lignes  de  télégraphe  électrique    le 

long  de  son  chemin  de  fer  ou  ses  embranchements,  selon 

qu'A  sera  nécessaire  ou  utile  pour  les  fins  de  son  entreprise. 

SSîS^àl  ^*      ^**  ^^  transi)orts  de  terrains  à  la  compagnie  pour  les 
compagnie,*    ^^^  ^t  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  le  présent  acte, 
comment        faits  conformément  à  l'annexe  du  présent  acte,  ou  au  même 
*  effet,  seront  des  transports  suffisants  à  la  compagnie,  ses  suc- 

cesseurs et  ayants  cause,  du  droit  de  propriété  ou  de  l'intérêt 
dans  une  propriété,  de  toutes  personnes  respectivement  qui 
Enregistre-     les  exécuteront  ;  et  ces  transports  seront  enregistrés  de  telle 
ment.  manière  et  sur  telle  preuve  de  leur  exécution  que  pourront 

exiger  les  lois  d'enregistrement  de  la  province  ou  du  terri- 
toire où  les  terrains  seront  situés. 

Délai  de  ^^*  L^  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  trois  ans  et 

ooBstnict'on.  terminé  dans  les  dix  ans  qui  suivront  la  passation  du  présent 
acte. 


Annexe. 
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ANNEXE. 

Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je  (ou  nous) — [insérez  le 
nom  on  les  noms  du  vendeur  ou  des  vendeurs]^ — en  considéra- 
tion de  la  somme  de  piastres,  à  moi  (ou  nous)  payée 
par  la  Compagnie  de  chemin  de  fer  et  de  Steamers  de  Win- 
nipeg  à  la  Baie  d'iludson,  et  que  je  reconnais  (ou  nous  recon- 
naissons) par  le  présent  avoir  reçue,  cède  et  transporte  (ou 
cédons  et  transportons),  et  que  je  (ou  nous) --[insérez  le  nom 
de  toute  autre  partit  ou  parties]^ — en  considération  de  la 
somme  de  piastres,  à  moi  (ou  nous)  payée  par 
la  dite  compagnie,  et  que  je  reconnais  (ou  nous  reconnais- 
sons) par  le  présent  avoir  reçue,  cède  et  abandonne  (ou  cé- 
dons et  abandonnons)  tout  ce  certain  lopin  (ou  ces  certains 
lopins,  selon  le  cas^)  de  terre  sis  et  situé  (ou  situés) — (décrivez 
le  ou  les  terrains), — qui  a  été  choisi  et  délimité  (ou  ont  été 
choisis  et  délimités)  par  la  dite  compagnie  pour  les  fins  de 
son  chemin  de  fer  ;  pour  être  possédé  avec  ses  dépendances 
{ou  possédés  avec  leurs  dépendances)  par  la  dite  Compagnie 
de  chemin  de  fer  et  de  Steamers  de  Winnipeg  à  la  Baie 
d'Hudson,  ses  successeurs  et  ayants  cause — (ici  insérez  toutes 
autres  clauses,  conventions  ou  stipulations  nécessaires)  ; — et  je 
(ou  nous)  l'épouse  du  dit  (ou  les  épouses  des  dits) 
par  le  présent  renonce  à  mon  douaire  {ou  renonçons  à  notre 
douaire)  sur  les  dits  terrains. 

En   poi  de  quoi  mes  seing  et  s  v*.  i  (ou  nos  seings  et 
sceaux),  ce  jour  de  mil  huit  cent 

Signé,  scellé  et  délivré  en  )  a    g  ft  g  i 

présence  de  )  '     '  ^      ^^ 

CD. 


CHAP.  70. 

Acie  pour  constituer   en  corporation  la   Compagnie    du 
chemin  de  fer  de  Québec  à  la  Baie  de  James. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  dénommées  PrôAmbule. 
ont  demandé,  par  leur  pétition,  d'être  constituées  en  cor- 
poration comme  compagnie  aux  fins  de  construire,  équiper 
et  exploiter  un  chemin  de  fer  à  partir  de  quelque  point  sur 
le  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean,  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  jusqu'à  quelque  point  sur  ou  près  le  bord 
de  la  baie  de  James,  dans  la  Puissance  du  Canada,  avec  pou- 
voir de  louer,  vendre,  acheter,  s'unir  et  se  fusionner,  ou  de 

faire 
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faire  des  conventions  de  circulation  avec  toute  compagnie 
ou  compagnies  de  chemins  de  fer,  actuellement  incorporées 
ou  qui  pourront  l'être  à  l'avenir  dans  la  Puissance  du  Canada, 
et  pour  d'autres  fins  ;  et  considérant  que  la  construction 
d'une  pareille  voie  ferrée  serait  d'un  grand  avantage  public, 
en  ce  qu'elle  faciliterait  l'ouverture,  la  colonisation  et  le 
développement  des  ressources  du  pays  à  travers  lequel  passe- 
rait le  dit  chemin  de  fer  ;  et  que  ce  chemin  de  fer  serait  une 
importante  ligne  d'alimentation  du  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

M^ea  •*•  Michael  William  Baby,   William  Sharples,  Jean-Bap- 

constitaéeaen  tiste  Eenaud,  Alexander  Luders  Light,   l'honorable  Pierre 


corporation. 


Nom  de  la 
corporation. 


42T.,  c.  9. 


Siège  social 


Liffne  géné- 
rale dn  che- 
min de  fer. 


A.  Deblois,  John  Sharples,  Alexandre  LeMoine,  James  Bell 
Forsyth  et  sir  Narcisse  Fortunat  Belleau,  C.C.M.G-.,  avec  toutes 
autres  personnes  et  corporations  qui  deviendront  action- 
naires de  la  compagnie  qui  doit  être  par  le  présent  consti- 
tuée, seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  corporation 
et  corps  politique  sous  le  nom  de  "  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Québec  à  la  Baie  de  James," — (  The  Qttebec  and  James^ 
Bat/  Raihoay  Company,) — ci-dessous  appelée  "  la  compagnie,'^ 
— et  auront  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  conférés  à  cescor^ 
porations  par  "  VActe  refondu  des  chemins  de  fer,  1879,"  et  ses 
amendements,  et  le  dit  acte  et  ses  amendements  s'applique- 
ront au  dit  chemin  de  fer  et  aux  travaux  de  la  compa^ie  en 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  incompatibles  avec  les  disi)08i- 
tions  du  présent  acte. 

S.  Le  siège  social  et  la  principale  place  d'affaires  de  la  com- 
pagnie sera  dans  la  cité  de  Québec  ;  mais  le  conseil  des  direc- 
teurs pourra  établir  un  ou  plusieurs  bureaux  à  d'autres 
endroits  en  Canada  ou  ailleurs,  et  confier  leur  administration 
à  des  agents  dont  les  pouvoirs  et  les  fonctions  seront  déter- 
minés par  la  résolution  qui  les  nommera  à  ces  emplois,  ou 
qui  sera  passée  à  l'avenir  pour  leur  gouverne  et  direction. 

3.  La  compagnie  et  ses  agents  et  employés  pourront 
tracer,  construire,  équiper,  terminer  et  exploiter  un  chemin  de 
fer  à  simple  ou  double  voie,  ci-après  appelé  "  le  chemin  de 
fer,"  à  partir  de  quelque  point  sur  le  chemin  de  fer  de  Qué- 
bec au  lac  Saint-Jean,  ou  à  partir  de  l'eau  profonde  dans  le 
port,  et  de  là  à  travers  la  cité  de  Québec,  jusqu'à  quelque 
point  sur  ou  près  le  bord  de  la  baie  de  James,  en  suivant 
telle  route  ou  direction  générale  qui  lui  paraîtra  convenable, 
et  un  embranchement  partant  de  quelque  point  du  lac  ou 
près  du  lac  Edouard,  sur  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer,  et 
aboutissant  à  La  Tuque,  sur  le  Saint-Maurice,  et  aussi  un 
embranchement  partant  de  quelque  point  de  la  ligne-mère 
au  lac  ou  près  du  lac  Saint-Jean  et  allant  à  Chicoutimi,  et  de 
là  jusqu'au  Saint-Laurent  à  ou  près  Tadousac. 
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4.  Le  capital  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de  Capital  social 
piastres,  avec  pouvoir  de  l'augmenter  de  la  manière  prévue  ^*  *®*^^°^- 
par  ''VActe  refondu  des  chemins  de  fer  y  1879,"  et  il  sera 
divisé  en  dix  mille  actions  de  cent  piastres  chacune  ;  et  ce 
montant  sera  formé  par  les  personnes  ci-dessus  dénommées 
et  telles  autres  personnes  et  corporations  qui  i)ourront  deve- 
nir actionnaires  de  la  compagnie. 

5*  Michael  William  Baby,   William  Shaïples,  Jean-Bap-  Directeurs 
tiste  Renaud,  Alexander  Luders  Light,   l'honorable  Pierre  §Q^^5'/ieur* 
A.  Deblois,    John  Sharples,    Alexandre    LeMoine,    James  charge: 
Bell  Forsyth  et  sir  Narcisse  Fortunat  Belleau,  O.C.M.Q-., 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  conseil  pro- 
visoire de  direction  de  la  compagnie,  et  occuperont  leur 
charge  jusqu'à  ce  que  des  directeurs  soient  élus  par  les 
actionnaires  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  et  ils 
auront  pouvoir  et  autorité  de  remplir  les  vacances  qui  pour- 
ront y  survenir:  et  le  dit  conseil  de  direction  provisoire  Leurs 
aura  le  pouvoir  d'ouvrir  des  livres  d'actions  et  de  procurer  J^^ItSts. 
des  souscriptions  à  l'entreprise,  de  faire  faire  et  exécuter  des 
études,  plans  et  tracés,  et  de  convoquer  une  assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  i)our  l'élection  de  directeurs,  en  la  ma- 
nière ci-après  prescrite  ;  et  jusqu'à  cette  assemblée  générale 
et  l'élection  de  directeurs  par  les  actionnaires,  il  aura  tous 
les  pouvoirs  du   conseil   de   direction  nécessaires  pour  la 
tenue  de  la  première  assemblée  des  directeurs  et  pour  la 
délibération  des  affaires  à  cette  assemblée. 

6.  Dès  que  deux  cent  mille  piastres  du  capital  social  auront  Première  ^ 
été  souscntes  comme  susdit  et  qu'un  dixième  de  la  somme  "^^^^l^t! 
souscrite  aura  été  versé,  les  directeurs  provisoires  (ou  la  ma- 
jorité d'entre  eux)  pourront  convoquer  une  assemblée  des 
actionnaires,  à  tel  temps  qu'ils  jugeront  convenables,  en  en 
donnant  au  moins  vingt  jours  d'avis  en  langue  anglaise  et  en  Ayis. 
langue  française  dans  un    ou   plusieurs  journaux  publiés 

dans  la  cité  de  Québec,  et  aussi  dans  la  Gazette  du  Canada  ; 
à  laquelle  assemblée    générale  et   à   l'assemblée  générale  Election  des 
annuelle  mentionnée  dans  les  sections  suivantes,  les  action-   ^^^^''"• 
naires    personnellement    présents  ou  représentés  par  fondés 
de  pouvoirs  éliront  des  directeurs  en  la  manière  ci-après 
mentionnée,  et  possédant  les  qualités  ci-dessous  prescrites, —  r^   ^^ 
lesquels  directeurs  formeront  le  conseil  de  direction  et  reste-  ©hige.^ 
ront  en  charge  jusau'au  premier  jeudi  du  mois  de  février  de 
l'année  qui  suivra  leur  élection. 

7.  Le  dit  premier  jeudi  de  février  et  le  premier  jeudi  de  Assemblée 
février  de  chaque  année  subséquente,  il  sera  tenu  une  assem-  générale 
blée  générale  des  actionnaires  de  la  compagnie  au  bureau  »^û^«^^«- 
principal  de  la  compagnie,  à  laquelle  assemblée  les  action- 
naires choisiront  les  directeurs  pour  l'année  suivante,  eii  la 
manière  et  possédant  les  qualités  ci-dessous  prescrites  ;  et 

avis  public  de  ces  assemblées  et  élections  annuelles  sera 
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inséré  pendant  vingt  jours  en  langue  anglaise  et  en  langue 
française  dans  un  ou  plusieurs  journaux  publiés  dans  la  cité 
de  Québec,  et  aussi  dans  la  Gazette  du  Canada  ;  et  rélection 
des  directeurs  se  fera  au  scrutin,  et  les  personnes  ainsi  élues 
formeront  le  conseil  de  direction.  Le  nombre  des  directeurs 
à  élire  sera  fixé  par  un  statut  de  la  compagnie  et  ne  devra  pas 
être  inférieur  à  neuf  ni  de  plus  de  quinze  ;  pourvu,  néanmoins, 
que  personne  ne  soit  élu  ni  ne  continue  d'agir  comme 
directeur  à  moins  d'être  propriétaire  et  possesseur  d'au  moins 
vingt-cinq  actions  du  capital  de  la  compagnie,  et  d'avoir 
opéré  tous  les  versements  demandés  sur  ces  actions. 

8.  Tous  les  actionnaires  de  la  compa^ie,  qu'ils  soient 
sujets  britanniques  ou  aubedns,  ou  domiciliés  au  Canada  on 
ailleurs,  auront  également  droit  de  posséder  des  actions  dans 
la  compagnie  et  de  voter  en  vertu  de  ces  actions,  et  ils  pour- 
ront être  élus  aux  chaires  de  la  compagnie. 

9.  Une  assemblée  générale  spéciale  des  actionnaires  de 
la  compagnie  pourra  être  convoquée  en  tout  temps  par  les 
directeurs  ou  par  un  quart  en  somme  des  actionnaires  de  la 
compagnie  après  que  les  directeurs  auront  refusé  de  la  con- 
voquer ;  mais  avis  de  cette  assemblée,  indiquant  le  but  dans 
lequel  elle  est  convoquée,  signé  par  le  secrétaire  de  la  com- 
pagnie ou  par  les  actionnaires  qui  la  convoqueront,  devra 
être  inséré  une  fois  par  semaine  en  langue  anglaise  et  en 
langue  française  pendant  quatre  semaines  avant  l'assemblée, 
dans  un  ou  plusieurs  journaux  publiés  dans  la  cité  de 
Québec,  et  aussi  dans  la  Gazette  du  Canada 

10.  Les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  exiger  des 
versements  des  actionnaires  sur  le  montant  du  capital  sous- 
crit par  eux  au  fonds  social  de  la  compagnie,  en  telle  pro- 
portion qu'ils  jugeront  convenable  :  aucun  versement  ne 
devra  cependant  excéder  dix  pour  cent  ;  pas  plus  d'un  verse- 
ment ne  pourra  être  exigé  dans  le  cours  d'un  mois  ;  et  les 
directeurs  donneront  un  mois  d'avis  pour  chaque  versement, 
de  la  manière  fixée  par  les  règlements. 

il.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  après  avoir 
au  préalable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  à  une 
assemblée  générale  spéciale  convoquée  au  besoin  à  cet  efiet, 
émettre  des  obligations  hypothécaires  jusqu'à  concurrence 
de  vingt  mille  piastres  par  mille  du  dit  chemin  de  fer,  ces 
obligations  devant  être  faites  et  signées  par  le  président  ou 
le  vice-président  de  la  compagnie,  et  contresignées  par  le 
secrétaire  et  trésorier,  et  revêtues  du  sceau  de  la  compagnie, 
dans  le  but  de  prélever  des  fonds  pour  l'exécution  de  l'entre- 
prise; et  ces  obligations  seront,  sans  enregistrement  ou 
transport  formel,  reçues  et  considérées,  après  les  frais  d'ex- 
ploitation, comme  première  créance  et  charge  privilégiée 
contre  l'entreprise,  le  matériel  fixe  ou  roulant,  et  tout  ce  qui 
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est  nécessaire  à  Texploitation  du  chemin,  et  snr  toutes  les 
gareSy  bâtiments  et  emplacements  de  gares  de  la  compa- 
gnie, et  en  général  sur  toutes  les  terres,  biens  et  matériaux 
nécessaires  et  se  rattachant  strictement  à  l'exploitation  du 
dit  chemin  de  fer. 

12.  La  compagnie  pourra  garantir  ces  obligations  par  un  Leaobiiga- 
acte  ou  des  actes  d'hypothèque  consentis  par  la  compagnie,  ^*°^*  ^^l^^ 
sur  autorisation  de  ses  actionnaires  exprimée  par  une  résolu-  ^MActeà'ï^- 
tion  adoptée  à  l'assemblée  générale  à  laquelle  l'émission  de  ces  pot^^quc. 
obligations  sera  autorisée  ;  et  tout  acte  d'hypothèque  pourra 
contenir  une  description  de  la  propriété  hypothéquée  par 
cet  acte,  et  les  conditions  au  sujet  du  paiement  des  obliga- 
tions garanties  par  l'hypothèque  et  de  l'intérêt  qu'elles  por- 
teront, et  énoncer  les  recours  dont  jouiront  les  détenteurs  de 
ces  obligations  ou  leurs  fidéicommissaires  à  défaut  de  paie- 
ment, et  la  manière  d'user  de  ces  recours,  et  pourra  pres- 
crire les  déchéances  et  pénalités  pécuniaires,  à  défaut  de 
paiement,  qui  pourront  être  prescrits  par  cette  résolution 
comme  il  est  dit  ci-dessus  :  et  cet  acte  pourra  aussi  stipuler.  Recours  en 
avec  la  dite  autorisation,  que  le  ou  les  fidéicommissaires  paiement!*' 
I)ourra  ou  pourront,  à  défaut  de  tel  paiement,  et  comme  l'un 
de  ces  recours,  prendre  possession  du  chemin  de  fer  et  des  pro- 
priétés hypothéquées,  et  les  garder  et  exploiter  au  profit  des 
porteurs  d'obligations  pendant  un  temps  limité  par  l'acte 
d'hypothèaue,  ou  vendre  les  dits  chemin  de  fer  et  propriétés, 
après  le  délai  et  aux  termes  et  conditions  que  pourra  stipuler 
le  dit  acte  :  et  avec  la  même  approbation,  tout  acte  d'hypthèque 
pourra  contenir  des  stipulations  à  l'efiet  que,  advenant  ce  Droit  de  vote 
défaut  de  paiement,  et  aux  autres  conditions  qui   seront  j?*uÇ?'^^" 
stipulées  dans  l'acte,  le  droit  de  vote  possédé  parles  action-  eurdôSut^de 
naires  de  la  compagnie  cessera  et  appartiendra  ensuite  exclu-  paiement 
sivement  aux  porteurs  d'obligations,  qui  auront  et  posséde- 
ront tous  les  droits,  privilèges  et  qualités  pour  devenir  direc- 
teurs et  pour  voter  qu'ils  auraient  eus  si  les  obligations  dont 
ils  sont  porteurs  avaient  été  des  actions  pour  le  même  mon- 
tant ;  pourvu  que  ces  obligations  et  tous  transferts  de  ces  ProTiyo: 
obligations  aient  été  préalablement  enregistréft  de  la  ma-  me'nf^pJèSa- 
nière  prescrite  par  les  règlements  de  la  compagnie  pour  l'en-  bie  des 
registrement  des  actions  ;  et  il  sera  du  devoir  du  secrétaire  •<î^<>'*"- 
de  la  compagnie  de  les  enregistrer  sur  demande  à  cet  efiet  Devoir  dn 

Î>ar  leurs  porteurs  :  et  cet  acte  pourra  aussi  pourvoir  à  Tannu-  ^®^^'**"* 
ation  conditionnelle  ou  absolue,  après  cette  vente,  de  partie  Antres  condi- 
on  de  toutes  les  actions  au  sujet  desquelles  le  droit  de  vote  rSypothèque. 
aura  ainsi  été  perdu  ;  et  il  pourra  aussi,  soit  directement  et 
en   propres  termes,  soit   indirectement    en    référant   aux 
statuts  de  la  compagnie,  prescrire  comment  seront  appliqués 
et  exercés  les  pouvoirs  et  l'autorité  que  devra  conférer  et 
définir  l'acte  d'hyi)othèque,  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte  :  et  cet  acte  d'hypothèque,  ainsi  que  ses  pres- 
criptions faites  en  vertu  du  présexit,  et  toutes  autres  de  ses 
stipulations  qui  auront  pour  but  de  conférer  de  plus  amples 
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et  antres  pouvoirs  et  privilèges,  à  un  ou  des  fidéicommis- 
saires  et  aux  porteurs  d'obligations,  qui  ne  seront  pas  con- 
traires à  la  loi  ou  aux  dispositions  du  présent  acte,  seront 
valides  et  obligatoires  :  mais  s'il  survient  en  aucun  temps 
Quelque  changement  dans  la  propriété  ou  la  possession  des 
dits  chemin  de  fer  et  propriétés  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  acte  ou  de  tout  acte  d'hypothèque,  ou  de  toute 
autre  manière,  les  dits  chemin  de  fer  et  propriétés  continue- 
ront d'être  possédés  et  exploités  en  vertu  des  dispositions  du 
présent  et  de  ^'VActe  refondu  des  chemins  defer^  1879,"  et 
de  tout  autre  acte  qui  le  modifie  ;  mais  ce  changement  dans 
la  propriété  ou  la  possession  du  chemin  n'afiectera  aucune 
procédure  alors  pendante,  qui  sera  continuée  et  terminée 
par  ou  contre  la  compagnie  comme  si  ce  changement  n'avait 
pas  eu  lieu. 

18.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  conserver  la  priorité,  le 
gage,  la  charge,  l'hypothèque  ou  le  privilège  censés  attachés 
à  ou  être  crées  par  aucune  obligation  émise  ou  aucun  acte 
d'hypothèque  exécuté  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
acte,  que  cette  obligation  ou  cet  acte  soit  enregistré  d'aucune 
manière  ou  dans  aucun  endroit  quelconque  ;  mais  tous  tels 
actes  d'hypothèque  seront  déposés  au  bureau  du  Secrétaire 
d'Etat,  et  avis  de  ce  dépôt  sera  donné  dans  la  Gazette  du 
Canada, 


Les  obliga- 
tions pour- 
ront être 
données en 
gage  ou 
Tendues. 


14.  Les  obligations  dont  le  présent  acte  autorise  l'émis- 
sion par  la  compagnie,  pourront  être  données  en  gage, 
négociées  ou  vendues  à  telles  conditions  et  à  tels  prix  que  le 
conseil  des  directeurs  fixera. 


Ou  hypo- 
théquées 


15.  La  compagnie  pourra,  pour  les  avances  de  deniers  ou 
prêts  ou  ma-"^  ^^  matériaux  à  elle  faites,  hypothéquer  ou  engager  tontes 
tériaux.         obligations  qu'elle  est  autorisée,  en   vertu  des  dispositions 

du  présent  acte,  à  émettre  pour  la  construction  du   chemin 

de  fer  ou  autrement. 


Des  actions        16.  Les  directeurs  de  la  compagnie  élus  par  les  action- 
Muvent  être  ^^^^^  pourront  faire  et  émettre  des  actions  de  la  compagnie 
toiises,  et       comme  actions  libérées,  qu'elles  aient  été  souscrites  ou  non, 
dans  quel  but  ^^  pourront  répartir  et  remettre  ces  actions  comme  actions 
libérées,  ainsi  que  les  obligations  hypothécaires  de  la  com- 
pagnie, en  paiement  des  expropriations,  de  l'outillage,  du 
matériel  roulant  ou  des  matériaux  de  toute  espèce,  et  aussi 
en  paiement  des  services  des  entrepreneurs,  ingénieurs  et 
autres  personnes,  quelconques  g[ui  ont  pu  être,  sont  ou  pour- 
ront être  employés  à  promouvoir  l'entreprise  et  les  intérêts  de 
la  compagnie  ;  et  cette  répartition  d'actions  ou  d'obligations 
liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra  ensuite  être  fait  aucune 
demande  de  versements  sur  les  actions  libérées. 


Billets  et 
lettres  de 
change. 


17.  La  compagnie  aura  le  droit  de  devenir  partie  à  des 
billets  à  ordre  et  lettres  de  change  pour  des  sommes  de  pws 
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moins  de  cent  piastres  ;  et  tout  billet  ou  lettre  de  change  fait, 
tiré,  accepté  ou  endossé  par  le  président  ou  le  vice-président 
de  la  compagnie,  et  contresigné  par  le  secrétaire  et  trésorier, 
obligera    la  compagnie  ;  et  tout  billet  ou    lettre  de  change 
ainsi  fait,  tiré,  accepté  ou  endossé  par  le  président  ou  le  vice- 
président,  et  contresigné  par  le  secrétaire  et  trésorier,  sera 
<;ensé  avoir  été  dûment  fait  avec  l'autorisation  nécessaire, 
jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  Pas  de  sceau 
dans  aucun  cas,  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  ces  nécessaire, 
billets  à  ordre  ou  lettres   de    change  ;    et  les  président, 
vice-président,  ou  secrétaire  et  trésorier  de  la  compagnie  n'en 
seront  pas  individuellement  responsables,  à  moins  que  ces 
billets  et  lettres  de  change  n'aient  été  émis  sans  la  sanction 
et  l'autorisation  du  conseil  de  direction,  tel  que  prévu  et 
statué  au  présent  acte  :  pourvu  toujours  que  rien  de  contenu  Proriso:  ne 
dans  la  présente  section  ne  soit  censé  autoriser  la  compagnie  ^^^i^„ 
à  émettre  aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable  au  porteur  portenr. 
ou    destiné  à  être  mis  en    circulation  comme  argent  ou 
comme  papier-monnaie  ou  billet  de  banque. 

18.  La  compagnie  aura  plein  i)ouvoir  et  autorité  de  cons-  LîRnesde 
truire,  exploiter  et  mettre  en  opération  toute  ligne  ou  toutes  ^e  tf  [éphonV 
lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  le  long  de  sa  ligne  de 
chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  qui  pourra  ou  pour- 
ront être  nécessaires  ou  utiles  aux  fins  de  son  entreprise  ;  et 

pour  les  fins  de  ces  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  la 
comi>agnie  jouira  des  droits,  pouvoirs  et  privilèges  conférés 
aux  compagnies  de  télégraphe  par  l'acte  chapitre  soixante-sept 
des  Statuts  Refondus  de  la  ci-devant  province  du  Canada. 

19.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  de  cons- LacompaRûie 
truire  ou  acquérir  et  exploiter  des  élévateurs  à  grains,  et  Slder^'ex- 
elle  i)ourra  acquérir,  posséder,  garder,  noliser,  exploiter  et  ^f^^  ^«« 
naviguer  des  steamers  ou  autres  navires  pour  transporter  narSes^etc. 
des  cargaisons  et  des  passagers  sur  toute  eau  navigable 

que  le  chemin  de  fer  touchera  ou  avec  lesquelles  il  sera  en 
corresi)ondance. 

20.  Il  sera  loisible  à  la  compagnie  de  recevoir,  soit  comme  La  compagnie 
octroi  du  gouvernement  du  Canada  ou  de  la  province  de  Que-  5|"iVid?dM 
bec,  soit  comme  dons  de  tous  particuliers  ou  corporations,  goaTerne- 
pour  aider  à  la  construction  de  son  chemin  de  fer,   toutes  p^^J^^^®* 
terres  situées  dans  son  voisinage,  ou  toutes  autres  propriétés 
immobilières,  soit  comme  don,  soit  en  paiement  d'actions, 

et  d'en  disposer  légalement,  et  d'aliéner  les  terres  ou  autres 
propriétés  immobilières  et  appliquer  le  prix  de  vente  ou  le 
produit  de  cete  aliénation  i)our  les  besoins  de  la  com- 
pagnie et  la  mise  à  exécution  des  dispositions  du  présent 
acte. 

21.  La  compagnie  a  par  le  présent  pouvoir  et  autorité  de  OonTentioni 
faire  toute  convention  avec  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  SompagSw* 
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Québec  au  lac  Saint-Jean,  pour  louer  ou  vendre  le  chemin 
de  fer  de  la  compagnie  ou  toute  partie  ou  embranchement 
de  ce  chemin,  ou  son  usage  en  tout  temps  et  pour  toute 
période  ;  ou  pour  louer  et  acheter  le  chemin  de  fer  de  la  dite 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean, 
ou  toute  partie  ou  embranchement  de  ce  chemin,  ou  son  usage 
en  tout  temps  et  pour  toute  période  ;  ou  pour  se  fusionner 
avec  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac 
Saint-Jean,  ou  par  rapi)ort  aux  arrangements  de  circulation 
ou  de  trafic,  pourvu  que  les  conditions  de  tel  loyer,  achat, 
vente,  fusion,  arrangement  ou  convention,  soient  approuvées 
par  une  majorité  des  deux  tiers  en  somme  des  actionnaires  de  la 
compagnie  et  aussi  des  porteurs  d'obligations  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean,  qui  peuvent 
actuellement  avoir  droit  de  vote  en  même  temps  que  les 
actionnaires  de  la  dite  compagnie,  i)ersonnellement  présents 
ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs  à  une  assemblée  géné- 
rale convoquée  dans  le  but  de  les  prendre  en  considération. 

22.  Après  l'achat  de  la  totalité  ou  d'une  partie  du  dit 
chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- Jean,  ou  après  la  ftision 
des  compagnies  comme  susdit,  la  compagnie  i)ourra,  du  con- 
sentement de  la  majorité  des  actionnaires,  et  aussi  du  con- 
sentement des  porteurs  d'obligations  de  la  dite  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean,  émettre  des 
obligations  jusqu'à  concurrence  de  vingt  mille,  piastres  par 
mille,  d'après  la  longueur  réelle  des  chemins  de  fer  de  Québec 
au  lac  Saint-Jean  et  de  la  compagnie  parle  présent  constituée, 
et  ces  obligations  constitueront,  sans  enregistrement  ni  trans- 
fert, un  premier  gage  et  une  charge  privilégiée  sur  toute 
l'entreprise  collective  des  chemins  de  fer  des  deux  compa- 
gnies, de  la  même  manière  et  au  même  point  qu'il  est  men- 
tionné dans  la  section  onze  du  présent  acte  au  sujet  des  obli- 
gations de  la  compagnie  ;  pourvu,  néanmoins,  que  toutes  les 
obligations  de  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Quél>ec 
au  lac  Saint- Jean  en  cours  à  l'époque  de  cette  émission 
soient  comptées  comme  partie  de  la  dite  émission  de  vingt 
mille  piastres  par  mille,  et  que  la  dite  compagnie  fusionnée 
n'ait  la  faculté  d'émettre  que  la  différence  qui  pourra  exister 
entre  le  montant  des  obligations  de  la  dite  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint- Jean  alors  en  cours  et 
le  montant  requis  pour  former  vingt  mille  piastres  par  mille. 

Oeriaina  ^^*  ^^f  ^^   dispositions  contenues  au  présent  acte,  la 

droits  et  en-    compagnie  fusionnée  sera  revêtue  de  tous  les  droits,  immn- 
twSsftrés^ia  nités,  pouvoirs,  privilèges  et  propriétés  que  les  dites  compa- 
nonToUe        gnies  parties  à  l'arrangement  de  fusion  posséderont,  lorsque 
compagnie,    j^  ^^  arrangement  sera  conclu,  en  vertu  des  différents  actes 
concernant  les  dites  compagnies  ;  et  la  compagnie  fusion- 
née sera  responsable  de  toutes  les  dettes,  devoirs  et  enga- 
gements des  compagnies  respectives  parties  au  dit  arrange- 
Prooédurei     ment  ;  et  nulle  procédure  d'aucune  nature,  instituée  par 
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ou  cantro  les  dites  compagnies  ou  l'une  d'elles,  ne  seia 
annulée  ou  discontinuée  par  suite  de  la  dite  fusion,  mais  elle 
sera  poursuivie  jusqu'à  son  résultat  naturel  et  ordinaire  tout 
comme  si  le  présent  n'eût  i>as  été  passé  ;  et  si  quelque  juge- 
ment est  rendu  dans  ces  procédùTea,  cq  jugement  sera  obli- 
gatoire et  exécutoire  c<Nitre  la  compagnie  msionnée,  ou  sera 
à  son  bénéfice  et  avantî^e,  et  pourra  être  exécuté  par  elle 
selon  le  cas. 

24.  Le  nom  de  la  compagnie,  après  la  fusion,  l'endroit  où  Oe  que  pour- 
sera  établi  le  bureau  principal  de  la  compagnie  dans  la  Puis-  îîi^^é*]|'^'  *® 
sance  du  Canada,  le  chiffre  du  capital  socisd  de  la  compagnie  fasion. 
fusionnée  après  que  la  fusion  aura  été  consommée,  n'excédant 
pas  l'ensemble  du  capital  social  des  compagnies  fusionnantes, 
la  répartition  des  actions  entre  les  actionnaires  des  compa- 
gnies respectives  parties  à  la  fusion,  le  nombre  des  directeurs 
de  la  compagnie  fusionnée,  et  toutes  autres  questions  affec- 
tant l'une  ou  l'autre  des  compagnies  formant  la  fusion  ou 
affectant  la  compagnie  fusionnée,  seront  réglés  par  le  traité 
de  fusion  ;  i)ourvu,  néanmoins,  que  les  stipulations  du  dit  Proviio. 
traité  soient  conformes  aux  pouvoirs  conférés  aux  dites  coza- 
pagnies  par  les  différents  actes  qui  les  concernent  ou  par  le 
présent  acte  ;  et  pourvu  aussi  qu'après  la  dite  fusion,  ou  après  Proviga 
l'achat  ou  l'affermage  par  la  dite  compagnie  de  la  totalité  ou 
de  quelqae  partie  du  chemin  de  fer  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Québec  au  lac  Saint-Jean,  les  dispositions 
du  présent  acte  s'appliquent  à  tout  le  chemin  de  fer  ainsi 
fusionné,  acheté  ou  affermé,  et  à  son  exploitation. 

S5.  L'expression  "  le  chemin  de  fer,"  dans  le  présent  acte,  interpréu- 
comprendra  tout  embranchement  de  ce  chemin  par  le  présent  ^on. 
autorisé,  et  après  la  fusion  par  le  présent  autorisée,  l'expres- 
sion ''la  compagnie"    signifiera  la   compagnie  fusionnée, 
c'est-à-dire  la  compagnie  formée  par  cette  fusion. 

2ft.  Les  actes  de  transport  et  de  cession  de  terrain  à  la  Formule  des 
compagnie,  pour  les  fins  du  présent  acte,  n'étant  pas  des  îJ^iJJîJnie. 
lettres  patentes  de  la  couronne,  pourront,  autant  que  les  cir^ 
constances  le  i)ermettront,  être  rédigés  d'après  la  formule 
ci^essous  annexée  au  présent  acte. 

ST.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  trois  ans  DéiAi  de 
et  terminé  dans  les  dix   ans  de  la  passation  du  présent  ^'*"^'*^®"* 
acte. 

ANNEXE*: 

ACTE  DE  VENTE. 

Sàûhez  tous  par  ces  présentes  que  je 
de  '  dans  la  de 

,  &a  considération  de  la  somme  de 
piastres,  à  moi  payée  par  la  Oompagnie  du  chemin  de  fer  de 
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Québec  à  la  Baie  de  James,  et  que  je  reconnais  par  le  présent 
avoir  reçue,  cède  et  transporte  à  la  dite  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Québec  à  la  Baie  de  James,  ses  successeurs  et  ayants 
cause,  tout  ce  certain  lopin  de  terre  {décrire  le  terrain)  qui  a 
été  choisi  et  marqué  par  la  dite  compagnie  i>our  les  fins  de 
son  chemin  de  fer  ;  pour  être  possédé  avec  ses  dépendances 
par  la  dite  compagnie,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  à 
perpétuité. 

En  foi  de  quoi  mes  seing  et  sceau,  à 
ce  jour  d  mil  huit  cent 

Signé,  scellé  et  délivré  / 

en  présence  de  ) 

CD.  A.  B.  [LS.] 


CHAR  71. 

Acte  à  r effet  d'incorporer  la  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  la  Saskatchewan  et  du  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  construction  d'un  chemin  de  fa 
yj  partant  de  quelque  point  du  chemin  de  fer  Canadien  du 
Pacifique,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  à  quelque  endroit 
entre  la  rivière  Rapide  et  Medecine-Hat,  et  suivant  ensuite 
une  direction  nord-ouest,  en  traversant  la  branche  nord  de  la 
rivière  Saskatchewan  à  Edmonton,  ou  à  quelque  i)oint  à  Test 
de  cet  endroit,  et  continuant  dans  une  même  direction  géné- 
rale jusqu'à  la  rivière  de  la  Paix,  à  l'embouchure  de  U 
rivière  àla  Boucane,  ou  à  quelque  autre  point  plus  aval  sur  U 
dite  rivière  de  la  Paix,  serait  d'un  avantage  général  pour  U 
Confédération  Canadienne  ;  et  considérant  qu'il  a  été  présenté 
une  requête  demandant  l'incorporation  d'une  compagnie 
dans  le  but  de  construire  et  exploiter  ce  chemin  de  fer,  rt 
de  construire,  posséder  et  exploiter  des  lignes  de  télégraphe  et 
de  téléphone  le  long  de  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer,  et  qu'il 
est  à  propos  de  iaire  droit  à  cette  requête  :  A  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit  : — 

Certaines  per-     1.  John  Stoughton  Dennis,  de  la  cité  d'Ottawa,  dans  le 

KSn'S^^^^^^^  comté  de  Carleton,  C.M.G.  ;  E.  D.  Orde,  de  la  ville  de  lind- 

poration.        say,  dans  le  comté  de  Victoria,   écuier  ;  Charles  Magee,  de  U 

dite  cité  d'Ottawa,  écuier  ;  William  Egerton  Hodgins,  de  U 

cité  de    Toronto,  dans  le    comté    d'York,   avocat  ;  Charles 

John 
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John  Brydges,  de  la  cité  de  Winnipeg,  dans  le  comté  de 
Selkirk,  écnier  ;  Sedley  Blanchard,  de  la  dite  cité  de  Winni- 
peg,  avocat  ;  et  John  Henry  Woodman,  de  la  dite  cité  de 
Winnipeg,  banquier,  avec  telles  antres  personnes  et  corpora- 
tions qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par  le 
présent  constituée,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués 
en  un  corps  politique  et  incorporé,  sous  le  nom  de  "  Compa-  Nom  de  u 
gnie  du  Chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  du  Nord-  corporation. 
Ouest" — (The  Saskatchewan  and  North  Western  Railway 
Company), — ci-après  appelée  "  la  compagnie." 

2.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  tracer  Ligne  du  ohe- 
€t  construire  un  chemin  de  fer  partant  de  quelque  point  JJ^^^J^  ^ 
du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest,  qui  sera  fixé  par  le  Grouvemeur  en  conseil,  à 
quelque  endroit  entre  la  rivière  Rapide  et  Medecine-Hat,  et 
suivant  ensuite  une  direction  nord-ouest,  en  traversant  la 
branche  nord  de  la  rivière  Saskatchewan  à  Edmonton  ou  à 
quelque  point  à  l'est  de  cet  endroit,  et  continuant  dans  une 
même  direction  générale  jusqu'à  la  rivière  de  la  Paix,  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  à  la  Éoucane,  ou  quelque  autre  point  plus 
^val  sur  la  dite  rivière  de  la  Paix,  et  de  construire  tous  les  Ponta. 
ponts  nécessaires  sur  les  rivières  que  traversera  la  dite  ligne 
entre  ces  points. 

8.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et    la    faculté  d'ériger.  Ponts  enr  Im 
construire,  terminer,  entretenir,  exploiter,  gérer  et  utiliser  un  ^léi'  "*^' 
pont  de  chemin  de  fer  sur  toute  rivière  ou  cours  d'eau  navi- 
gables croisés  par  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  ne  commencera  aucun  de  ces  ponts,  ni  Les  plans  des 
aucun  des  travaux  s'y  rattachant,  avant  d'avoir  soumis  au  goumis'l^'** 
Gouverneur  en  conseil  les  plans  des  dits  ponts  et  de  tous  les  l'approbation 
ouvrages  projetés  et  s'y  rattachant,  ni  avant  que  ces  plans  et  neur  on^c^- 
l'emplacement  de  ces  ponts  n'aient  été  approuvés  par  le  Qt)u-  seii. 
vemeur  en  conseil,  et  qu'elle  ne  se  soit  conformée  aux  condi- 
tions qu'il  jugera  de  l'intérêt  public  d'imposer  à   l'égard 
d'aucun  des   dits  ponts  et  ouvrages  ;  et  la  compagnie  ne 
pourra  modifier  ces  plans,  ni  s'en  écarter,  que  sur  autorisa- 
tion du  Gouverneur  en  conseil  et  aux  conditions  qu'il  im- 
posera :  pourvu  toujours  que  si  quelqu'un  des  dits  ponts  Proviao: 
est  établi  sur  une  rivière  ou  un  cours  d'eau  à  un  endroit  où  biUri'c'fSt 
ils  sont  navigables,  et  si  le  Gouverneur  en  conseil  décide  nécessaire. 
que  le  dit  pont  aura  un  tablier  mobile,  il  sera  construit  de 
manière  à  avoir  un  tablier  mobile  sur  le  chenal  principal  de 
la  rivière  ou  du  cours  d'eau, — lequel  tablier  mobile  sera  de  la 
largeur  que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire,  et 
donnera  d'ailleurs  libre  passage  aux  navires  de  toutes  sortes 

âui  navigueront  sur  la  dite  rivière  ou  le  cours  d'eau  ;  et  le 
it  tablier  mobile  sera  toujours  ouvert  durant  la  saison  de 
navigation,    excepté    lorsqu'il    faudra    le  fermer   pour    le 
passage  des  trains  du  chemin  de  fer,  et  il  sera  manœuvré 
VOL.  1I--6J  par 
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p»r  la  compagnie  et  à  ses  frais,  de  manière  à  ne  pas  inutile- 
ment retarder  le  passage  des  navires  ;  et  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil,  durant  la  saison  de  navigation,  des 
lumières  convenables  seront  posées  et  maintenues  sur  tous 
ces  ponts  pour  guider  les  navires  qui  approcheront  de  leurs 
tabliers  mobiles. 

S.  Les  personnes  dénommées  dans  la  première  section 
du  présent  acte,  avec  pouvoir  d'ajouter  à  leur  nombre, 
seront  et  sont  par  le  présent  constituées  directeurs 
provisoires  de  la  compagnie,  (dont  cinq  formeront  un 
quorum,)  et  elles  resteront  en  charge  jusqu'à  la  première 
élection  de  directeurs  qui  sera  faite  en  vertu  du  présent 
acte,  et  auront  le  pouvoir  d'ouvrir  immédiatement  des 
livres  d'actions  et  d'obtenir  des  souscriptions  au  capital 
de  l'entreprise,  en  donnant  au  moins  quatre  semaines 
d'avis,  par  une  annonce  publiée  dans  la  Gazette  du 
Canada,  de  l'époque  et  du  lieu  où  seront  ouverts  ces  livres 
d'actions. 


Oapiui  Boeiai      6.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  millions 
atactionB.      ^^  piastres,  (avec  pouvoir  de  l'augmenter  en  la  manière  pré- 


Emploi  dea 
fonds. 


vue  par  "  VÀcte  refondu  des  chemins  de  fer,  1879,")  divisé 
en  actions  de  cent  piastres  chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  préle- 
vés seront  d'abord  employés  au  paiement  de  tous  les  hono- 
raires, frais  et  déboursés  pour  l'organisation  de  la  compagnie, 
et  autres  frais  préliminaires,  et  à  faire  fetire  les  tracés,  plans 
et  estimations  des  travaux  par  le  présent  autorisés,  et  le 
reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équipe- 
ment, achèvement  et  entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux 
autres  objets  du  présent  acte,  mais  à  nulle  autre  fin  quel- 
conque. 

Dix  poar  cent     7.  Nulle  souscription  d'action  dans  le  capital  social  de  la 
doirent  é^tre   compagnie  ne  sera  légale  ou  valide  à  moins  qu'un  versement 
sonScriptions!  de  dix  pouT  cent  n'ait  été  réellement  et  de  bonne  foi  opéré 
sur  ces  actions,  dans  les  trente  jours  de  la  souscription,  dans 
l'une  ou  plusieurs  des  banques  incorporées  du  Canada,  qui 
seront  désignées  par  les  directeurs,  et  ces  dix  pour  cent  ne 
seront  pas  retirés  de  la  banque  si  ce  n'est  pour  les  fins  de  la 
Bépartition    Compagnie  ;  et  les  directeurs  (ou  une  majorité  d'entre  eux) 
des  aations.    pourront,  à  leur  discrétion,  répartir  les  actions  ainsi  sous- 
crites entre  les  souscripteurs,  selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus 
avantageux  et  le  plus  propre  à  faire  réussir  l'entreprise. 

Versement  8u  11  sera  loisible  aux  directeurs  élus,  lorsqu'ils  y  seront 
Mueriptions  &^i^o^i<^  P^  1^  actionnaires  à  une  assemblée  générale 
antoriso.  ou  spéciale  convoquée  à  cet  efiet,  d'accepter  le  paiement 
intégral  des  actions  de  tout  souscripteur  lors  de  sa  sous- 
cription, ou  en  tout  temps  avant  qu'il  ne  «oit  fait  une 
demande  de  versement  définitif  sur  ces  actions,  et  de 
faire  telle  déduction  ou  tel  escompte  qu'ils  jugeront  à  propos 

ou 
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ou  raisonnable,  et  de  donner  alors  à  chaque  souscripteur  des 
certificats  d'actions  pour  le  montant  intégral  du  capital 
qu'il  aura  souscrit. 

9.  Les   directeurs    élus    par    les    actionnaires    pourront  Des  actions 
émettre    des    actions    comme    actions    libérées,    et    pour-  ^'J^'^  ^^^ 
ront  payer  ou  couTenir  de  payer  en  telles  actions  libérées,  fmUeset 
ou  en    obligations   de  la  compagnie,   telles  sommes  qu'ils  <io?nées  en 

,N°  .,*^.  o'  .  A  paiement  de 

jugeront    a    propos  aux  ingénieurs  ou  entrepreneurs,   ou  certains 
pour  les  terrains  expropriés,  les  matériaux,  l'outillage  ou  s^r^îw"- 
le  matériel  roulant,  et  pour  les  services  des  personnes  que 
les  directeurs  pourront  employer  pour  fitire  réussir  l'entre- 
prise ou  pour  acheter  les  terrains,  les  matériaux,  l'outillage 
ou  le  matériel  roulant. 

10.  La  compagnie  pourra  recevoir  de  tout  gouvernement  Lacompagaic 
ou  de  toutes  personnes  ou  corporations,  pour  aider  à  la  cons-  Ç^'Jf  wceyoir 
traction,  l'équipement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,   *  *"  ** 
des  octrois  gratuits  de  terrains,  bonis,  dons  ou  prêts  d'argent 

ou  d'effets  pécuniaires  ;  et  la  compagnie  pourra,  de  temps  à 
autre,  acheter  du  gouvernement  du  Canada  des  terres  situées 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  pourra  les  vendre,  trans- 
porter et  hypothéquer  dans  le  but  de  prélever  des  fonds 
pour  l'exécution  de  son  entreprise. 

lU.  Dès  que  des  actions  au  montant  de  deux  cent  mille  Première 
piastres  dans  le  fonds  social  de  la  compagnie  auront  été  sous-  aotionï^M^ 
crites,  et  que  dix  pour  cent  de  cette  somme  auront  été  versés,  pour  Péiec- 
bonâ  fidôy  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une  assem-  d^^^^. 
blée  générale  des  souscripteurs  au  dit  fonds  social,  dans  la 
cité  de  Winnipeg,  ou  en  tel  autre  endroit  du  Canada  qu'ils 
jugeront  le  plus  commode,  à  l'effet  d'élire  des  directeurs  de  la 
compagnie,~de  laquelle  assemblée  ils  donneront  au  moins 
quatre  semaines  d'avis  par  une  annonce  insérée  dans  la  Ga-  ^^'^' 
zette  du  Canada  et  dans  quelque  journal  quotidien  publié 
dans  la  dite  cité  de  Winnipeg  ou  dans  les  territoires  du  Nord- 
Ouest,  et  aussi  par  circulaire  adressée  par  la  poste  à  chaque 
souscripteur  (lorsque  son  adresse  sera  connue),  indiquant  la 
date,  le  lieu  et  le  but  de  cette  assemblée  :  pourvu  toujours  Proviso .  ' 
que  les  directeurs  ainsi  élus  puissent,  par  un  statut  passé  ou  d^actums 
une  résolution  adoptée  par  eux,  fermer  les  livres  de  sous-  peuyent  ôtre 
cription   après  que  des  actions  au  dit  montant  de  deux  rouyerts! 
cent  mille  piastres  auront  été  souscrites,  et  puissent  de 
temps  à  autre  rouATir  ces  livres  d'actions  et  recevoir  des 
souscriptions  à  de  nouvelles  actions  du  capital  social,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  limitée  par  le  présent  acte, 
lorsque  et  à  mesure  que  les  besoins  de  la  compagnie  l'exige- 
ront. 

•la.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  Qualités 
porteur  et  propriétaire  d'au  moins  cinquante  actions  du  capital  dfjf^e^ûfsf 
de  la  compagnie,  et  s'il  n'a  effectué  tous  les  versements 
demandés  sur  ces  actions. 

18. 
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Election  des 
directeurs. 


Aisemblée 

générale 

annuelle. 


18.  A  la  première  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au 
fonds  social  qui  auront  ainsi  versé  dix  pour  cent  de  leurs 
souscriptions,  avec  tels  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  pré- 
sents, éliront  neuf  personnes  comme  directeurs  de  la  compa- 
gnie, dont  cinq  formeront  un  quorum. 

14.  Après  cela,  l'assemblée  générale  annuelle  des  action- 
naires de  la  compagnie  pour  Vélection  des  directeurs  et  autres 
fins  générales,  se  tiendra  à  tel  endroit  en  Canada  que  pour- 
ront prescrire  les  règlements  de  la  compagnie,  le  premier  mardi 
de  juillet  de  chaque  année,  et  avis  préalable  de  deux  semaines 
de  cette  assemblée  sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
dans  un  journal  publié  dans  la  cité  de  Winnipeg  ou  dans  les 
territoires  du  Nord-Ouest. 


Demande!  de      IS.  Aucune  demande  de  versement  faite  en  aucun  temps 
Tersements.    ^^  devra  excéder  dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  il  ne 

devra  pas  s'écouler  moins  de  trente  jours  d'intervalle  entre 

deux  demandes  de  versements. 


Les  directens 
peuTent 
émettre  dea 
obligationf. 


Qoi  consti- 
tneront  nne 
première 
hypothèque. 


ProTifito: 
montant 
limité. 


ProTiio: 
condition 
préliminaire 
a  lenr  émis- 
sion. 


16.  Les  directeurs  de  la  compagnie  sont  par  le  présent, 
en  vertu  de  l'autorisation  qui  leur  sera  donnée  par  les  action- 
naires, par  résolution  adoptée  à  une  assemblée  générale  spé- 
ciale convoquée  à  cette  fin,  autorisés  à  émettre  des  obligations 
revêtues  du  sceau  de  la  compagnie  et  signées  par  son  prési- 
dent ou  autre  officier  présidant,  et  contresignées  par  son 
secrétaire  et  trésorier  ;  et  ces  obligations  seront  faites  payables 
aux  époques,  et  de  la  manière,  et  aux  endroits,  en  Canada 
ou  ailleurs,  et  porteront  le  taux  d'intérêt  que  les  directeurs 
jugeront  à  propos  ;  et  les  directeurs  auront  le  pouvoir 
d'émettre  et  vendre  ou  engager  ces  obligations  en  tout  on 
en  partie  au  plus  haut  prix  et  aux  meilleurs  termes  et  con- 
ditions qu'ils  pourront  alors  en  obtenir,  à  l'effet  de  préle- 
ver les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  :  et  ces 
obligations  seront  prises  et  considérées  comme  étant,  sans 
enregistrement  ou  transport  formel,  la  première  créance  et 
une  charge  privilégiée  contre  l'entreprise,  les  péages  et  pro- 
priétés mobilières  ou  immobilières  de  la  compagnie,  qu'elle 
possédera  alors  et  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite, 
sauf  et  excepté  tel  que  ci-dessous  prescrit  dans  la  présente 
section  ;  et  chaque  porteur  d'obligations  sera  réputé  créancier 
hypothécaire  sur  ces  garanties,  au  prorata  avec  tous  les 
autres  porteurs  d'obligations,  et  aura  priorité  comme  tel  : 
pourvu  que  le  montant  des  obligations  ainsi  émises,  ven- 
dues ou  engagées,  n'excède  pas  vingt  mille  piastres  par 
mille,  en  proportion  de  la  longueur  du  chemin  de  fer 
construit  ou  dont  la  construction  sera  donnée  à  l'entreprise  ; 
pourvu  aussi  qu'aucunes  de  ces  obligations  ne  soient  émises 
avant  qu'au  moins  deux  cent  mille  piastres  du  capital  social 
n'aient  été  souscrites  et  que  dix  pour  cent  de  cette  somme 
n'aient  été  bond  fide  versés  :  mais  nonobstant  tout  ce  que 
contenu  au  présent  acte,  la  compagnie  pourra  garantir  les 
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obligations  qu'elle  émettra  au  moyen  d'un  acte  d'hypothèque  Peuvent  être 
créant  telles  hypothèques,  charges  et  redevances  sur  toutes  les  f^teï'hypo-' 
propriétés,  les  biens,  loyers  et  revenus  de  la  compagnie,  pré-  thèque. 
sents  ou  futurs,  ou  présents  et  futurs,  selon  que  le  stipulera 
l'acte  d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  revenus  seront  sujets, 
en  premier  lieu,  au  paiement  de  tous  les  frais  d'exploitation 
du  chemin  de  fer  ;  et  par  le  même  acte,  la  compagnie  pourra  Ce  que  Pacte 
conférer  aux  porteurs  de  ces   obligations,  ou  au  fidéicommis-  po^S^^J^^f 
saire  ou  fidéicommissaires  nommés  dans  l'acte,  tous  et  cha-  1er. 
cun  les  pouvoirs  et  recours  conférés  par  le  présent  acte  au  sujet 
des  dites  obligations,  et  tous  autres  pouvoirs  et  recours  non 
incompatibles  avec  le  présent  acte  ;  ou  elle  pourra  restreindre 
l'exercice,  par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  pri- 
vilège ou  recours  conféré  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ;  et 
tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  stipulés 
dwis  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  obligatoires 
et  pourront  être  exercés  par  les  porteurs  d'obligations  de  la 
manière  et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

1 7.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  en  vertu  de  l'autori-  ^^^^^^\ 
sation  et  avec  les  pouvoirs  et  aux  conditions  ci-dessus  énon-  Cent  é\^^' 
ces  à  l'égard  de  l'émission  d'obligations,  pourront  émettre  des  émiees, 
actions-priorité  de  la  compagnie,  qui  seront  remboursables  ou 

dont  la  rentrée  pourra  être  demandée  à  telle  époque  et  de  telle 
manière  que  les  directeurs  pourront  prescrire  et  déterminer  par 
le  statut  qui  en  autorisera  l'émission  ;  et  un  dividende  pourra  Privilèges  de 
être  déclaré  payable  sur  ces  actions-priorité  à  tel  taux,  n'excé-  ^*  action», 
dant  pas  huit  pour  cent  par  année,  que  les  directeurs  jugeront 
à  propos  ;  et  ce  dividende  pourra  être  payable  en  certifi- 
cats (scrips),  qui  porteront  la  même  garantie  et  seront  rem- 
boursables de  la  même  manière  que  les  actions-priorité  ;  et  ces  Peuvent  ôtre 
actions-priorité  pourront  être  échangées  par  leurs  détenteurs  cSntre^S 
contre  des  actions  ordinaires  aux  termes  et  conditions  que  acUons  ordi- 
les  directeurs  pourront  de  temps  à  autre  prescrire  et  déter-  "*^«^ 
miner  par  statut  ;  pourvu  toujours  que  le  montant  total  des  Proviio  : 
obligations  et  des  actions-priorité  qu'émettra  la  compagnie  5^?^* 
ne  dépasse  pas  vingt-cinq  mille  piastres  par  mille  du  dit  che- 
min de  fer  construit  ou  en  voie  de  construction,  ou  dont  la 
construction  sera  donnée  à  l'entreprise. 

18.  Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  et  tenus  en  vente  Lei  ternOns 
pour  ses  propres  fins  pourront  être  transférés  à  des  fidéicom-  tenus  en  fidél- 
missaires,  qui  les  gardero;nt  et  les  vendront  en  fidéicommis  commis. 

et  pour  les  fins  énoncées  au  présent  acte  à  l'égard  de  ces 
terrains  ;  et  tous  les  deniers  provenant  de  la  vente  de  ces 
terrains  seront  gardés  et  employés  en  fidéicommis  pour  les 
fins  suivantes,  savoir  :  premièrement,  au  paiement  des  emploi  des 
dépenses  se  rattachant  à  l'acquisition,  l'arpentage,  la  gestion  f/^^ntef 
et  la  vente  des  dits  terrains  ;  secondement,  au  paiement  des 
intérêts  sur  les  obligations  de  temps  à  autre  payables  en 
argent  par  la  compagnie  ;  troisièmement,  au  paiement  et 
remboursement   des  dites   obligations  au  fur  et  à  mesure 

qu'elles 
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Les  terrains 
rendus  et 
payés  seront 
libres  de  toute 
redevance. 


Emploi  da 
prix  de  yente. 


Droits  des 
porteurs 
d'actions 
fi  le  capital 
oa  rintêrét 
des  obliga- 
tions ne  sont 
pas  payés. 


ProTiso:  les 
obligations 
seront  enre- 
gistrées. 


Protîso  :  cer 
tains  drdts 
sanvegardés. 


qu'elles  écherront  ;  et  quatrièmement,  aux  fins  générales  de 
la  compagnie. 

19.  Tous  les- terrains  vendus  et  transférés  par  la  compa- 
gnie ou  les  dits  fidéicommissaires  après  qu'ils  leur  auront 
été  transportés  en  fidéicommis  comme  susdit,  et  dont  le  prix 
d'achat  sera  payé  argent  comptant,  seront  à  jamais  purgés  et 
déchargés  de  j  toutes  hypothèques,  gages,  chaires  et  rede- 
vances de  toute  espèce  ou  nature  créés  par  le  présent  ^cHa 
ou  par  la  compagnie  ellef-même  ;  et  les  deniers  provenant  de 
la  vente  de  ces  terrains  par  la  compagnie  seront  appliqiBiéB, 
en  premier  lieu,  à  purger  toute  hypothèque  créée  sur  ces  tc^ 
rains  par  la  compagnie,  et  après  paiement  de  toute  hypo- 
thèque ou  charge  créée  sur  ces  terrains  par  la  compagnie,  ils 
seront  employés  conformément  au  fidéicommis  mentionné 
dans  la  section  immédiatement  précédente. 

29.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  (m 
de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations,  actions-priorité  ou  des 
certificats  de  dividende  par  le  présent  autorisés,  au  temps  où, 
d'après  les  termes  des  obligations  ou  les  conditions  auxquelles 
les  actions-priorité  ou  les  certificats  de  dividende  ont  été  émis, 
ils  seront  dus  et  payables,  alors,  à  la  prochaine  assemblée 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente, 
tous  les  porteurs  d'obligations,  d'actions-priorité  ou  de 
certificats  de  dividendes  ainsi  en  souffrance  auront  et  possé- 
deront, à  leur  égard,  tous  les  droits,  privilèges  et  qualités 
pour  devenir  directeurs,  et  pour  voter  aux  assemblées  géné- 
rales, qu'ils  auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été 
possesseurs  d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une 
somme  correspondante  :  pourvu,  néanmoins,  que  le  droit  con- 
féré par  la  présente  section  ne  puisse  être  exercé  par  aucnn 
porteur  d'obligations,  d'actions-priorité  ou  de  certificats  de 
dividendes,  si  les  obligations,  actions-priorité  ou  certifi- 
cats de  dividendes  à  l'égard  desquels  il  réclame  l'exercâoede 
ce  droit  n'ont  ims  d'abord  été  enregistrés  en  son  nom,  de  k 
manière  exigée  par  la  loi  pouf  l'enregistrement  des  actions  de 
la  compagnie  ;  et  à  cette  fin,  sur  demande  qui  lui  en  Mta 
faite,  la  compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  chacune  des  dit«6 
obligations,  actions-priorité  ou  certificats  de  dividendes  su 
nom  de  leur  portetir,  et  d'en  enregistrer  tout  transfert  de  1» 
même  manière  qu'un  transfert  d'actions  :  pourvu  aussi  que 
l'exercice  du  droit  conféré  par  la  présente  section  n'ait  pas 
pour  effet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  des  droits 
ou  recours  que  peuvent  revendiquer  les  porteurs  de  ces  obli- 
gations, actions-priorité  ou  certificats  de  dividendes. 


Transfert  des 
obligations 
et  autres 
yaleurs. 


5^1.  Toutes  les  obligations,  actions-priorité,  débentures  et 
autres  garanties  par  le  présent  autorisées,  et  leurs  coupons  et 
certificats  d'échéance  d'intérêt  respectifs,  pourront  être  faits 
payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  ils  seront  transférables  par 
tradition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  enregistrés  de  la  manière 
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prescrite  par  la  section  immédiatement  précédente  ;  et  lors- 
qu'ils seront  ainsi  enregistrés,  ils  seront  transférables  par  un 
acte  de  transfert,  enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le 
-cas  de  transferts  d'actions  ;  mais  ils  redeviendront  transfé- 
rables par  tradition  lors  de  l'enregistrement  d'un  transfert 
au  porteur,  enregistrement  auquel  la  compagnie  sera  tenue 
de  faire  droit  à  la  demande  du  porteur  alors  enregistré. 

22.  La  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir  La  compagnie 
partie  à  des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change  pour  des  EarUe^à^dee' 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres   Et  les  billets  à  ordre  billets  à 
et  lettres  de  change  qui  seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  en-  ^^^^ 
dossés  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  compagnie 
en  cette  qualité,  et  contresignés,  par  le  secrétaire,  obligeront 
la  compagnie  ;    et  les  billets  et   lettres  ainsi  faits,  tirés, 
acceptés  ou  endossés  seront  censés  l'avoir  été  avec  l'autori- 
sation nécessaire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans   aucun 
cas,  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet 
à  ordre  ou  lettre  de  change  ;  et    le  président,  le  vice-pré- 
sident ou  le  secrétaire  de  la  compagnie  ne  seront  indivi- 
duellement exposés  à  aucune  responsabilité  quelconque   à 
leur  égard,  à  moins  que  les  dits  billets  à  ordre  ou  lettres 
de    change    n'aient    été    émis    sans  valable  autorisation  : 

pourvu  toujours    que  rien    de  contenu    dans    la  présente  ^^^TÎ?*^  •  P^ 

1-  •'•i         ^^  L     •  1  .>"Sr..       de  billets 

section  ne  soit    censé    autoriser    la   compagnie    a  émettre  payables  au 

aucun  billet  ou  lettre  de  change  payable  au  porteur  ou  desti-  porteur. 

né  à  être  mis  en  circulation  comme  papier-monnaie  ou  billet 

de  banque. 

25.  Les  travaux  sur  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  Délai  de  cens- 
devront  être  commencés  dans  les  deux  ans  et  terminés  dans  u^té?^ 
les  huit  ans  de  la  passation  du  présent  acte. 

'^Mt,  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  la' faculté  de  <50ii6- h\*^^^2 
tmire  et  exploiter  une  ligne  ou  des  lignes  de  télégraphe  et  et  deuSé^ 
de  téléphone  le  long  de  sa  liffne  de  chemin  de  fer  et  de  ses  phone. 
embranchements,  selon  qu'elle  le  jugera  nécessaire  ou  utile 
aux  fins  de  son  entreprise. 

25.  Les  titres  et  transports  de  terrains  à  la  compagnie  Formule  des 
(qui  ne  seront  pas  des  lettres  patentes  de  la  couronne)  pour-  îérSnîu**  ^* 
ront,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  être  faits 
d'après  la  formule  suivante,  savoir  : — 

"  Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A.  B.,  en  considé- 
ration de  la  somme  de  à  moi  payée  par  la  Compa- 
Snie  du  Chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  du  Nord-Ouest, 
ont  quittance,  cède,  vends  et  transporte  à  la  dite  Compagnie 
du  Chemin  de  fer  de  la  Saskatchewan  et  du  Nord-Ouest,  ses 
successeurs  et  ayants  cause,  tout  ce  certain  lopin  de  terre  {ici 

désignez 
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désignez  le  terrain),  i)our,  la  dite  compagnie,  ses  successeurs 
et  ayants  cause,  avoir  et  posséder  le  dit  lot  de  terre  et  ses 
dépendances  à  perpétuité. 

"  En  foi  de  quoi,  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

"  Signé,  scellé  et  délivré  1  *    g  f L  S 1  " 

en  présence  de  !  '     *  l      -J 

"G.  D.     r 
"E.F.,    J 

ou  toute  autre  formule  au  même  effet. 


CHAR  72. 

Acte  à  l'effet  de  constituer  la  Compagnie  de  Chemin  de 
fer  et  de  Vapeurs  de  la  Qu'Appelle,  du  lac  Long  et  de 
la  Saskatchewan. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

Préâmbnle.  pONSIDÉRAJTT  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un 
V^'  chemin  de  fer  à  partir  d'un  point  à  ou  près  Ségina, 
la  capitale  d'Assiniboîa,  courant  dans  une  direction  nord- 
ouest,  traversant  la  rivière  Qu'Api)elle  à  son  confluent  avec 
le  lac  Long,  puis  courant  sur  le  côté  est  ou  ouest  de  ce  lac 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'extrémité  nord  de  ce  lac,  puis 
courant  dans  une  direction  nord-ouest  jusqu'à  un  point  de 
la  Saskatchewan  du  Sud,  sur  ou  près  le  cinquante-deuxième 
degré  de  latitude  nord,  puis  continuant  dans  une  direction 
nord-ouest  jusqu'à  ce  qu'il  atteigne  la  Saskatchewan  du  Nord* 
sur  ou  près  le  cent  septième  degré  de  longitude,  soit  en  une 
ligne  continue,  soit  avec  pouvoir  à  la  compagnie  incorporée 
pour  le  construire  d'utiliser  les  eaux  navigaUes  qui  se  trou- 
vent sur  cette  route  pour  des  fins  de  transport,  et  de  cons- 
truire, posséder  et  noliser  des  navires  à  cet  effet,  serait  d'un 
avantage  général  pour  le  Canada;  et  considérant  qu'une 
pétition  a  été  présentée  demandant  l'incorporation  d'une 
compagnie  à  cet  effet,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette 
demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Perionnee  1.  Robert  Doull,  William  B.  Scarth,  Oliver  T.  Stone,  John 

SîîSïtiSi!''  -*-  Mackenzie,  J.  J.  Foy,  Edgar  Dewdney  et  Gilbert  B.  Pugs- 
ley,  avec  toutes  autres  x>er8onnes  et  corporations  qui,  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  acte,  deviendront 
actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent  incorporée,  sont 

par 
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par  le  présent  constitués  et  déclarés  corporation  et  corps 
politique  sous  le  nom  de  "  Compagnie  de  Chemin  de  fer  et  Nom  de  la 
de  Vapeurs  de  la  Qu'Appelle,  du  lac  Long  et  de  la  Saskat-  corporation 
chewan," — (The  Qu'Appelle,  Long  Lake  and  Saskatchewan 
Railroad   and    Steamboai  Company^) — ci-dessous  appelée  la 
compagnie. 

2.  La  compagnie,  ses  agents  et  serviteurs  pourront  tracer,  La  compa- 
construire  et  exploiter  un  chemin  de  fer  à  double  ou  simple  firni«  pourra 
voie  et  à  lisses  de  fer  ou  d'acier,  partant  d'un  i>oint  situé  à  Sne"ii^rde 
ou  près  Bégina,  la  capitale  d'Assiniboïa,  dans  les  territoires  chemin  de  fer. 
du  Nord-Ouest,  et  allant  à  quelque  i>oint  de  la  Saskatchewan 

du  Nord,  sur  ou  près  le  cent  septième  degré  de  longi- 
tude, soit  en  une  ligne  continue,  soit  en  utilisant  les 
eaux  navigables  le  long  ou  près  de  la  dite  route  pour  des  fins 
de  transport  ;  et  elle  aura  pouvoir  de  construire  tous  les  ponts 
nécessaires,  et  de  construire,  posséder  et  exploiter  des  tram- 
V7ays  et  embranchements  de  chemin  de  fer  ;  de  construire, 
acheter,  louer,  noliser  ou  posséder  et  employer  des  bateaux  à 
Tai)eur  ou  autres  bâtiments  ou  navires,  pour  faire  le  trans-  Vaîiseaox  et 
port  de  son  trafic  sur  le  lac  Long  et  les  rivières  Saskatche-  ^^^^^ 
Tvan  et  leurs  affluents  ;  et  aussi  de  construire  le  chemin 
de  fer  par  sections,  selon  qu'elle  le  jugera  plus  avantageux. 

3.  La    compagnie   pourra    aussi    construire,  utiliser    et  Télégraphes  » 
exploiter  des  lignes    de    télégraphe  et  de  téléphone    sur 

le  parcours  du  diemin  de  fer  ou  des  communications  par 
eau  sus-mentionnées,  ou  des  deux  ;  et  pourra  aussi  ériger 
et  construire  sur  toutes  rivières,  tous  cours  d'eau  et  lacs 
qui  pourront  se  trouver  sur  ou  près  la  ligne  du  chemin 
de  fer,  un  pont  ou  des  ponts  dans  les  endroits  où  la  chose  Ponts.  . 
sera  nécessaire  pour  les  fins  du  chemin  de  fer  ou  des  tra- 
vaux par  le  présent  autorisés. 

4«  La  compagnie  ne  commencera  le  dit  pont  ou  les  dits  Oonditiom  à 
ponts  sur  des  rivières  navigables,  ni  aucun  des  travaux  s'y  J^SÇ^eî'* 
rattachant,  avant  d'avoir  soumis  au  Gouverneur  en  conseil  ponts  snr  les 
les  plans  des  dits  ponts  et  de  tous  les  ouvrages  projetés  et  g^jjj,*^^ 
s'y  rattachant,  ni  avant  que  ces  plans  et  l'em^^lacement  de 
ces  ponts  n'aient  été  approuvés  par  le  Gouverneur  en  con- 
seil, et  qu'elle  ne  se  soit  conformée  aux  ^'onditions  qu'il 
jugera  de  l'intérêt  public  d'imposer  à  l'égard  des  dits  ponts 
et  ouvrages  ;  et  la  compagnie  ne  pourra  modifier  ces  plans, 
ni  s'en  écarter,  que  sur  autorisation  du  Gouverneur  en  con- 
seil et  aux  conditions  qu'il  imposera. 

5.  Les  personnes  dénommées  dans  la  première  section  du  i>iwctenri 
présent  acte  seront  et  sont  par  le  présent  constituées  direc-  ^^    ^^'* 
teurs  provisoires  de  la  compagnie,  (cinq  desquels  formeront 
xin  quorum)  et  occuperont  leur  charge  jusqu'à  la  première 
élection  de  directeurs  faite  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  ils  Lerapou- 
auront  le  pouvoir  d'ouvrir  immédiatement  des  livres  d'ac-  deroirs. 
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Capital  Bocial 
et  aotions* 


Emploi  des 
fbnos. 


tions  et  d'obtenir  des  souscriptions  à  l'entreprise,  de  faire  des 
demandes  de  versements  sur  les  actions  sonsorites,  de  rece- 
voir ces  versements  ;  de  faire  faire  des  études,  plans  et  tracés 
des  travaux  projetés  ;  et  de  déposer  dans  toute  banque  incor- 
porée du  Canada  tous  deniers  reçus  par  eux  à  compte  des 
actions  souscrites  ou  autrement  pour  le  compte  de  la  compa- 
gnie, et  de  les  en  retirer  seulement  pour  les  fins  de  l'entre- 
prise ;  et  de  recevoir  au  nom  de  la  compagnie  toute  conces- 
sion, tout  prêt,  boni  ou  don  à  elle  fait  pour  aider  à  l'entre- 
prise ou  à  quelque  paortie  de'  l'entreprise. 

A  J  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  dedeux  milli<ms 
de  piastres,  (avec  pouvoir  de  l'augmenter  en  la  manière  'ptk- 
Tue-phT'^V  Acte  refondu  des  chemins  de  fer,  1879,")  divisé  en 
actions  de  cent  piastres  chacune  ;  et  les  deniers  ainsi  prélevés 
seront  d'abord  employés  au  paiement  de  tous  les  frais  et 
déboursés  faits  pour  obtenir  la  passation  du  présent  acte,  et 
à  faire  faire  letf^  tracés,  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux 
I>ar  le  présent  autorisés  ;  et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé 
à  la  confection,  réquii)ement,  l'achèvement  et  l'entretien  du 
dit  chemin  de  fer  et  des  autres  travaux  autorisés  par  le  pré- 
sent acte. 


Oinq  pour 
cent  doÎTent 
être  TerséB 
sar  les  lous- 
criptionB. 


Répartition 
des  actiions. 


Proviso:  ks 
lirvBS  d'ac- 
tions peuvent 
être  fermés 
et  rouverts. 


Versement 
intégral  des 
actions. 


7.  Nulle  souscription  d'actions  dans  le  capital  social  de  la 
compagnie  ne  sera  légale  ou  valide  à  moins  qu'un  versement 
de  cinq  pour  cent  n'ait  été  réellement  et  de  bonne  foi  opéré 
sur  ces  actions,  dans  les  trente  jours  de  leur  souscription,  dans 
l'une  ou  plusieurs  des  banques  incoriK>rées  du  Canada  qui 
seront  designées  par  les  directeurs  provisoires  ou  ordinaires, 
selon  le  cas,  et  ces  cinq  pour  cent  ne  seront  pas  retirés  de  la 
banque,  ni  autrement  appliqués,  si  ce  n'est  pour  les  fins  du 
chemin  de  fer  ou  des  autres  travaux  par  le  présent  autorisés, 
ou  lors  de  la  dissolution  de  la  compagnie  pour  une  cause 
quelconque  ;  et  les  directeurs  (ou  une  majorité  d'entre  eux) 
pourront,  à  leur  discrétion,  répartir  les  actions  wisi  sous- 
crites entre  les  souscripteurs,  selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus 
avantageux  pour  l'entreprise;  pourvu  toujours  que  les 
directeurs  ainsi  élus  puissent,  x>^r  statut  ou  résolution 
liasses  par  eux,  fermer  les  livres  d'actions  a^nrès  que 
des  actions  au  montant  de  cinq  cent  mille  piastres  auront 
été  souscrites,  et  puissent  de  temps  à  autre  rouvrir  les 
dits  livres  d'actions  et  recevoir  des  souscriptions  à  de  nou- 
velles actions,  jusqu'à  concurrence  du  montant  autorisé  par 
le  présent  acte,  au  fur  et  à  mesure  que  les  dites  souscriptions 
seront  requises  pour  les  fins  de  la  compagnie  :  et  il  sera  loi- 
sible aux  directeurs  provisoires  ou  élus,  quand  ils  y  seront 
autorisés  par  les  actionnaires  réunis  en  assemblée  générale 
ou  spéciale  convoquée  à  cet  effet,  d'accepter  de  tout  souscrip- 
teur le  montant  intégral  des  versements  sur  ces  actions  à 
l'époque  de  leur  souscription,  ou  en  tout  temps  avant  de 
faire  un  appel  final  de  versement  sur  ces  actions,  et  d'accoi^ 
der  telle  déduction  ou  tel  escompte  qu'ils  jugeront  à  propos 
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et  raisonnable,  et  de  remettre  alors  à  ce  souscriptear  un  cer- 
tificat (scrip)  pour  le  plein  montant  de  ces  actions  souscrites. 

8.  La  compagnie  pourra  recevoir  du  gouyemement  fédé-  Lacompagnie 
rai  ou  de  tout  ffouvemement  provincial  actuellement  en  ÇS'Seri^. 
existence  ou  qui  le  deviendra  par  la  suite,  ou  de  toutes  per- 
sonnes ou  corporations,  municipales  ou  politiques,  à  titre 

d'aide  pour  la  construction,  Téquipement  ou  Tentretien  des 
dits  chemin  de  fer  et  autres  travaux,  des  concessions  de 
terrains,  bonis,  dons  ou  prêts  en  argent  ou  autres  valeurs 
pécuniaires,  et  pourra  légalement  en  disposer  :  et  elle  pourra  Et  acheter 
aussi,  de  temps  à  autre,  acheter  du  gouvernement  du  Canada  J*g^JÏ^ 
des  terres  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  elle  pourra 
les  vendre,  céder  et  hypothéquer  dans  le  but  de  prélever  des 
fonds  pour  l'exécution  ou  l'entretien  de  son  entreprise,  oti 
pour  d'autres  fins. 

9.  Aussitôt  que  des  actions  au  montant  de  deux  cent  mille  Première! 
piastres  du  fonds  social  de  la  compagnie  auront  été  sous-  "^f^^^^  *** 
crites,  et   que  dix  pour  cent  de  cette  somme  auront  été  *^  *^°° 
versés,  bonû  Me,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une 
assemblée  générale  des  souscripteurs  au  dit  fonds  social,  à 
Toronto  ou  Régina,  selon  ce  qu'une  majorité  des  directeurs 

jugera  le  plus  convenable,  afin  d'élire  les  directeurs  de  la 
compagnie,— de  laquelle  assemblée  ils  donneront  au  moins 
quatre  semaines  d'avis  par  une  annonce  insérée  dans  ÀTia. 
quelque  journal  publié  à  Régina,  et  dans  un  journal  publié 
à  Toronto,  et  aussi  par  circulaire  adressée  par  la  i>oste  à 
chaque  souscripteur,  indiquant  la  date,  le  lieu  et  le  but  de 
cette  assemblée. 

1*.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est  EiigibUitô 
porteur   et    propriétaire,  en  son  propre    nom   ou    comme  f^^^^^" 
syndic  de  quelque  corporation,  d'au  moins  vingt  actions  du 
capital  social  de  la  comi>agnie,  et  n'a  eScctué  tous  les  ver- 
sements demandés  et  échus  sur  ces  actions. 

11.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  élection  dea 
social  qui  auront  ainsi  versé  dix  pour  cent  de  leurs  sous*      ^^^^ 
ciiptions,  et  qui    y   seront    personnellement  pressais  ou 
représentés  par  fondés  de  pouvoirs,  éliront  au  scrutin  neuf 
peisonne»  comme  directeurs  de  la  compagnie  ;  et  ils  i>our- 
ront  aussi  établir  tels  siaituts,  règles  et   règlements  qu'ils  sutntt. 
jugeront  nécessaipes^  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires 
aux  dispositions  du  présent  acte  ni  de  "  VActe  refondu  des 
chemins  de  fer,  1879.?' 

13L  Le  buareaur  principal  de  la  compagnie  sera  établi  à  BureMpria» 
Béginaou^en  tel  autre  endrœt  du  Canada  qijii  pourra  être  ^^^* 
fixé  par  règlement  de  la  compagnie,  passé  à  toute  assemblée 
génâale  aan^eUe^  ou  spéciale  des  aotionnairea  convoquée  à 
cet  effet';  et'ioutes  les  assemblées   annuelles  des    action- 
naires, 
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AiBemblées 

générales 

annuelles. 


ÀTii. 


naires,  après  la  première  assemblée  ci-dessus  mentionnée, 
seront  tenues  au  bureau  principal  le  premier  mercredi  de 
février  de  chaque  année,  ou  à  telle  autre  époque  ou  tel  autre 
endroit  qui  pourront  être  fixés  par  règlement  de  la  compa- 
gnie, à  sa  première  assemblée  sus-mentionnée,  ou  à  toute 
assemblée  générale  annuelle  ou  spéciale  convoquée  à  cet 
effet;  et  un  avis  préalable  de  chaque  assemblée  de  cette 
nature  devra  être  donné  par  annonce  insérée  pendant  quatre 
semaines  dans  la  Gazette  du  Canada  et  par  circulaire  adressée 
par  la  poste,  franc  de  i)ort,  à  chaque  actionnaire,  quatre 
semaines  avant  l'assemblée,  à  moins  que  cette  prescription 
relative  à  l'avis  ne  soit  changée  par  un  règlement. 

Demandesde  18.  Nulle  demande  de  versement  sur  le  capital  social  ne 
sur?e°w5>îtaL  ^^^^  excéder  dix  pour  cent  du  capital  souscrit,  et  un  avis 
d'au  moins  trente  jours  devra  être  donné  de  chacune  de  ces 
demandes  de  versement  eu  la  manière  prescrite  par  "  VActe 
refondu  des  chemins  de  fer,  1879,"  et  il  ne  devra  pas  s'écouler 
moins  de  trente  jours  d'intervalle  entre  les  époques  fixées 
pour  l'opération  des  versements. 


La  compagnie 
pent  émettre 
des  obliga- 
tions. 


Elles  consti- 
tueront une 
première 
créance  sur 
Tentreprise. 


ProTiso  : 
montant 
limité. 


ProTiso  : 
époque  de 
l'énusiion. 


14.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 
lable obtenu  l'autorisation  des  actionnaires,  sont  par  le  pré- 
sent autorisés  à  émettre  des  obligations  reyêtues  du  sceau  de 
la  compagnie  et  signées  par  son  président  ou  autre  officier 
présidant  et  contresignées  par  son  secrétaire  ;  et  ces  obli^- 
tions  seront  faites  payables  à  telles  époques,  et  de  telle 
manière,  et  en  tels  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porte- 
ront tel  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ; 
et  les  directeurs  auront  le  pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou 
engager  toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut 
prix  et  aux  meilleurs  termes  et  conditions  qu'ils  pourront 
alors  en  obtenir,  à  l'effet  de  prélever  les  fonds  nécessaires  à 
l'exécution  de  l'entreprise  :  et  les  obligations  dont  l'émission 
est  par  le  présent  autorisée  constitueront,  sans  enregistrement 
ou  transport  formel,  une  première  créance  et  une  charge  privi- 
légiée contre  la  compagnie,  son  entreprise,  ses  péages  et  reve- 
nus, et  les  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement 
ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel  que 
ci-dessous  prescrit  ;  et  chaque  porteur  d'obligation  sera  ré- 
puté créancier  hypothécaire  sur  ces  garanties,  au  prorata  avec 
tous  les  autres  porteurs  d'obligations,  et  aura  priorité  comme 
tel  :  pourvu  que  le  montant  des  obligations  ainsi  émises, 
vendues  ou  engagées,  n'excède  pas  vingt  mille  piastres 
par  mille  du  dit  chemin  de  fer,  en  proportion  de  la  longueur 
du  chemin  de  fer  construit  ou  dont  la  construction  sera  don- 
née à  l'entreprise  ;  pourvu  aussi  qu'aucune  de  ces  obligations 
ne  soit  émise  avant  qu'au  moins  deux  cent  mille  piastres  du 
capital  social  n'aient  été  souscrites  et  que  dix  pour  cent  de 
cette  somme  n'aient  été  bonâfide  versés:  mais  nonobstant 
tout  ce  que  contenu  dans  le  présent  acte,  la  compagnie  pourra 
garantir  les  obligations  qu'elle  émettra  au  moyen  d'un  acte 
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•d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  charges  et  redevan-  Lei  obliica- 
<îes  sur  la  totalité  des  propriétés,  biens,  loyers  et  revenus  de  ^^^^^i^' 
la  compagnie,  présents  ou  futurs,  ou  présents  et  futurs,  selon  rantiespar 
c[ue  le  stipulera  Tacte  d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers  et  rêve-  ^  d'hypo- 
nus  seront  sujets,  en  premier  lieu,  au  paiement  de  tous  les      ^^*' 
frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  ;  et  par  le  même  acte  la  Ce  que  cet 
<x)mpagnie  pourra  conférer  aux  porteurs  de  ces  obligations,  g^^^^f^'*"* 
ou  aux  fidéicommissaires  nommés  dans  l'acte,  tous  et  chacun 
les  pouvoirs  et  recours  conférés  par  le  présent  acte  au  sujet 
■des  dites  obligations,  et  tous- autres  pouvoirs  et  recours  non 
incompatibles  avec  le  présent  acte  ;  ou  elle  pourra  restrein- 
dre l'exercice,  par  les  porteurs  d'obligations,  de  tout  jwuvoir, 
privilège  ou  recours  conférés  par  le  présent  acte,  selon  le  cas  ; 
•et  tous  les  pouvoirs,  droits  et  recours  qui  seront  ainsi  stipu- 
lés dans  le  dit  acte  d'hypothèque  seront  valides  et  obliga- 
toires, et  pourront  être  exercés  par  les  ix)rteuis  d'obligations 
•de  la  manière  et  par  les  moyens  qui  y  seront  stipulés. 

15.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  en  vertu  de  l'autorisa-  i>m  aotioni- 
tion  et  avec  les  iKiuvoirs  et  aux  conditions  ci-dessus  énoncés,  ront'ôtre^^"^ 
X>ourront  émettre  des  actions-priorité  de  la  compagnie,  qui  émiBes. 
seront  remboursables  ou  dont  la  rentrée  pourra  être  demandée 

â  telle  époque  et  de  telle  manière  que  les  directeurs  prescri- 
ront et  détermineront  par  le  statut  qui  en  autorisera  l'émis- 
-sion  ;  et  un  dividende  pourra  être  déclaré  payable  sur  ces 
actions-priorité  à  tel  taux,  n'excédant  pas  huit  pour  cent  par 
année,  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  et  ce  dividende 
pourra  être  payable  en  certificats  (scrips),  qui  porteront  la 
même  garantie  et  seront  remboursables  de  la  même  manière 
<jue  les  actions-priorité  ;  et  ces  actions-priorité  pourront  être  BUea  pour- 
échangées  par  leurs  détenteurs  contre  des  actions  ordinaires  JcSa^eg 
aux  termes  et  conditions  que  les  directeurs  pourront  de  temps  contre  des  ae- 
à  autre  prescrire  et  déterminer  par  statut  :  pourvu  toujours  Jf^^g^'^' 
que  le  montant  total  des  obligations  et  des  actions-priorité 
■qu'émettra  la  compagnie  ne  dépasse  pas  vingt-cinq  mille  Proviso  : 
piastres  par  mille  pour  chaque  mille  du  dit  chemin  de  fer  SSî^* 
construit  ou  en  voie  de  construction,  ou  dont  la  construction 
fiera  donnée  à  l'entreprise. 

16.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  ou  Droit  de  vote 
<le  l'intérêt  d'aucune  des  obligations,  actions-priorité  ou  cer-  ^^obKoîSonf 
tificats  de  dividendes  dont  l'émission  est  par  le  présent  auto-  û  le  capital 
risée,  au  temps  où,    d'après   les  termes  de  l'obli^tion,  ou  ^  \^^^ 
d'après  les  conditions  auxquelles  les  actions-priorité  ou  les  payéi^  ^ 
certificats  de  dividendes  auront  été  émis,  ils  seront  dus  et 
payables,  alors,  à  la  prochaine  assemblée  générale  annuelle 

de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente,  tous  les 
porteurs  d'obligations,  d'actions-priorité  ou  de  certificats  de 
dividendes  ainsi  en  soufirance  auront  et  posséderont,  à  leur 
égard,  tous  les  droits,  privilèges  et  qualités  i)our  devenir 
directeurs,  et  pour  voter  aux  assemblées  générales,  qu'ils 
auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été  possesseurs 
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ProTiAO: 
enregUtre- 
ment  des 
Talearr. 


ProTiso  : 
droits  sauTe- 
gardéi. 


d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  nne  somme  corres- 
pondante :  ponrrn,  néanmoins,  que  les  droits  conférés  par 
la  prài^ite  se(^on  ne  puissent  être  exercés  par  aucun  por^ 
teur  d'obligations,  d'actions-priorité  ou  de  certificats  de  divi- 
dendes, si  les  obligation  s,  actions-priorité'  ou  certificats  de 
dividendes  à  l'ogard  desquels  il  réclame  l'exercice  de  ces  droits 
n'ont  pas  d'abord  été  enregistrés  en  son  nom,  de  la  manière 
exigée  par  la  loi  pour  l'enregistrement  des  actions  de  la  com- 
pagnie ;  et  à  cette  fin,  sur  demande  qui  lui  en  sera  faite,  la 
compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  cfiacune  des  dites  obliga- 
tions, actions-priorité  ou  certificats  de  dividendes  au  nom  de 
leur  porteur,  et  d'en  enregistrer  tout  transfert  de  la  même 
manière  qu'un  transfert  d'actions  :  pourvu  aussi  que  l'exer- 
cice des  droits  conférés  par  la  présente  section  n'ait  pas 
pour  eflfet  d'annuler,  limiter  ou  restreindre  aucun  des  droits 
ou  recours  que  i)euvent  revendiquer  les  i)orteTjrs  de  ces 
obligations,  actions-priorité  ou  certificats  de  dividendes. 

Transfert  17*  Toutes  les  obligations,  actions-priorité,  débentures  et 

euî^^^*^^"*'  autres  valeurs  par  le  présent  autorisées,  ainsi  que  leurs  cou- 
pons et  certificats  d'échéance  d'intérêts  respectifs,  pourront 
être  faits  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  ils  seront  trans- 
férables par  simple  tradition,  avant  qu'ils  ne  soient  enre- 
gistrés de  la  manière  prescrite  par  la  section  immédiatement 
précédente  ;  et  tant  qu'ils  seront  ainsi  enregistrés,  ils  seront 
transférables  par  un  acte  de  transfert  enregistré  de  la  même 
manière  que  dans  le  cas  de  transfert  d'actions  ;  mais  ils  rede- 
viendront transférables  par  tradition  lors  de  l'enregistre- 
ment d'un  transfert  au  porteur, — enregistrement  auquel  la 
compagnie  sera  tenue  de  faire  droit  à  la  demande^du  i>orteur 
alors  enregistré. 


La  eompagnie 
peut  devenir 
partie  à  des 
biUets  et 
lettres  de 
ehange. 


Pas  néces- 
saixe  de  les 
sceller.    * 


PrOTiso:  pas 
de  billets 
payables  ao 
porteur. 


18.  La  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir 
partie  à  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  pour  dea 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  tout  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  fait,  accepté  ou  endossé  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  la  compagnie,  es  qualité,  et  contresigné^ 
par  le  secrétaire,  obligera  la  compagnie  ;  et  tout  tel  bUlet 
à  ordre  ou  lettre  de  change  ainsi  fait,  accepté  ou  endossé  par 
le  président  ou  le  vice-président,  et  contresigné  par  le  secré- 
taire, sera  censé  avoir  été  dûment  fiedt  avec  l'autorisaiâon  né- 
cessaire, jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire, dans  aucun  cas,  d'apposer  le  soeau  de  lacompagnie 
sur  aucun  billet  à  ordfe  ou  lettre  de  ehange  ;  et  ni  le  préd* 
dént,^  ni  le  vice-président,  ni  le  secrétaire  de 'la  compagnie 
n'en  seeront  individuellement  responsables,  à-  mcnnà  '  que  leSi 
dits  billets  à  ordï'e  ou  lettres  de  changé  n'aient  été  émis  au- 
trement qde  ci-dessus  présent  t  pourvu^  néanmoinB,^ùuerien 
dans  la  présente  section  ne  soit  t^ensé  autoHsër  la  cc^^agnie 
à  émet«re«rU0tin  billet  payable  au  porteur,  outlestiée'  à  être 
misen  circulation <;ommë  papiër4nonnàié  «ou. comme  billet 
debuique. 
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ipfe.  La  compagnie  ponrra  passer    des  conventions  avec  Oonrentions 
toute  autre  compagnie  pour  l'usage  total  ou  partiel  ou  ^rlr  SompagpSw^ 
la  location  ou  le  louage  de  tout  matériel  roulant,  locomotives, 
wagons  ou  t)rot)riétés  mobilière^,  et  ^énérkléiùènt  faire  toute 
convention  avec  toute  autre  compagnie  c^Hicëtiikiit  là  faculté 
de  circulation  sur  le  chemin  ae  fer  dont  ïa  ciônètructibii  efet 
par  le  préseht  autorisée,  ou  sur  le  chetiliil  de  fer  de  Taut^è 
coinpagnie,  ou  concernant  Tusagè  du  inàtériel  roulant  où 
des  propriétés  mobilières  de  l'autre  compagnie,  ou  concer- 
nant tout  service  que  l'une  des  compagnies  rendra  à  l'autre 
et  l'indemnité  à  payer  pour  ce  service  ;  pourvu  que  toute  Approbation 
telle  convention  soit  au  préalable  approuvée  et  autorisée  par  5??  ^f^*^"*' 
les  actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent  incorporée,  à 
une  assemblée  générale  annuelle  ou  à  une  assemblée  spéciale 
de  la  compagnie  convoquée  pour  cet  objet. 

20.  La  compagnie  pourra  construire,   acheter,   acquérir,  poutoîm 
Jouer,  noliserou  exploiter  des  élévateurs  à  grains,  des  navires  J^^^  J^ 
à  vapeur  et  autres  sur  le  lac  Long  et  les  rivières  Saskatche-  érévateus. 
wan,  et  sur  leurs  affluents  et  autres  eaux  navigables  se  reliant 

à  la  ligne  des  dits  ouvrages  par  le  présent  autorisés,  et 
pourra  les  vendre. 

21.  Les  directeurs  élus  par  les  actionnaires  pourront  faire  Des  obUga- 
ou  émettre  des  actions  comme  actions  libérées,  et  pourront  ^^^|  m,éréef 
payer  ou  convenir  de  payer  en  telles  actions  libérées,  ou  en  Dourront  ôtn 
obligations  de  la  compagnie,  telles  sommes  qu'ils  jugeront  c^J^I^^JJ^. 
à   propos  aux  ingénieurs  ou   entrepreneurs,  ou  pour  les  sidérations. 
expropriations  ou  les  matériaux,  l'outillage  ou  le  matériel 
roulant  ;  et  aussi,  lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  un  vote 

des  actionnaires  à  toute  assemblée  spéciale  des  actionnaires 
convoquée  à  cet  effet,  ou  à  toute  assemblée  générale  annuelle 
des  actionnaires,  pour  les  services  des  pjersonnes  qui  pourront 
être  employées  par  les  directeurs  à  faire  réussir  l'entreprise, 
on  à  l'acquisition  des  terrains,  des  matériaux,  de  l'outillage 
ou  du  matériel  roulant. 

22.  Des  assemblées  spéciales  des  actionnaires  pourront  Aisembiées 
toujours  être  convoquées  par  résolution  des  directeurs  adop-  ^^SjJ^^ 
tée  à  toute  assemblée  régulière  des  directeurs,  ou  sur  réqui-  *^      *** 
sition  écrite  adressée  au  président  ou  au  président  intéri- 
maire par  dix  actionnaires  dont  les  versements  échus  seront 

payés  à  l'époque  où  cette  réquisition  sera  feite  :  immédiate- 
ment après  réception  de  cette  réquisition,  le  président  sera 
tenu  de  convoquer  cette  assemblée  spéciale;  et  dans  a  vU  et  lieu 
dhâqùe  cas  les  asseinblées  spéciales  seront  con^voquées  par  ^f^'**"®™" 
le  inême  avis  et  tenues  âîi  même  endroit  qu'il  est  ci-des- 
ffos  prescrit  au  $T\]et,  dés  assemblées  annùefles  dès  action- 
naires ;  et  cet  avis  iridiquerit  ïé  biit  dé  rassemblée. 

Hk.  Lés  actes  dé  transport  et  dé  cession  de  terraihè  à  la  Fomuie  dce 
compâ^ie  (n'étant  pas  des  lettres  patentes  de  la  couronne)  Î^JSuuT'  * 
VOL.  II — 7  pourront, 

uigiiizea  oy  V^TïOOy  IC 
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pourront,  autant  que  les  circonstances  le  i)ermettront,  être 
rédigés  d'après  la  formule  suivante,  savoir  : — 

"  Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A.  B.,  en  considéra- 
tion de  la  somme  de  ,  à  moi  payée  parla  Com- 
pagnie de  Chemin  de  fer  et  de  Vapeurs  de  la  Qu'Appelle,  du 
lac  Long  et  de  la  Saskatchewan,  dont  quittance,  cède, 
vends  et  transporte  à  la  dite  Compagnie  de  Chemin  de  fer 
et  de  Vapeurs  de  la  Qu'Appelle,  du  lac  Long  et  de  la  Saskat- 
chewan, ses  successeurs  et  ayants  cause,  tout  ce  certain 
lopin  de  terre  {ici  désignez  le  terrain),  pour,  la  dite  compa- 
gnie, ses  successeurs  et  ayants  cause,  avoir  et  posséder  le  dit 
lot  de  terre  et  ses  dépendances  à  perpétuité. 


"  En  foi  de  quoi  mes  seing  et  sceau  ce 
mil  huit  cent 


jour  de 


"  Signé,  scellé  et  délivré  ) 
en  présence  de  J 

"  C.  D. 
"  E.  F.," 

ou  toute  autre  formule  au  même  eflFet. 


A.  B. 


[L.S.] 


L'acte  des  24.  Toutes  les  dispositions  de  "  VActe  refondu  des  chemins 

^Tappii^     de  fer,  1879,"  s'applic^jueront  à  la  compagnie  en  tant  qu'elles 
quera,  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  présent  acte. 

Délai  de  cons-     S5.  Les  travaux  dont  la  construction  est  par  le  présent 
Snité^'^         autorisée  seront  commencés  dans  un  délai  de  deux  ans  et 

achevés  dans  un  délai  de  huit  ans  à  dater  de  là  passation  du 

présent  acte. 


CHAR  73. 

Acte  à  Tefifet  d*incorporer  la  Compagnie  de  chemin  de 
fer  du  Pacifique  à  la  Rivière  de  la  Paix, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  présenté  une  requête  deman- 
\J  dant  l'incorporation  d'une  compagnie  pour  la  construc- 
tion et  la  mise  en  opération  d'un  chemin  de  fer  partant  de 
quelque  point  sur  la  côte  de  l'océan  Pacifique,  situé  près  de 
Fort-Simpson,  et  aboutissant  à  quelque  point  situé  sur  la 
rivière  de  la  Paix  à  l'est  du  fort  Dunvegan,  dans  les  territoires 
du  Nord-Ouest,  soit  en  une  ligne  continue,  soit  avec  pouvoir 
à  la  compagnie  incorporée  pour  le  construire  d'utiliser  les  eaux 

navigables 
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navigables  qui  se  trouvent  sur  cette  route  pour  des  fins  de 
transport,  et  de  construire,  posséder  et  noliser  des  navires  à  cet 
effet  ;  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  :  A  ces 
causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  John  J.  MacDonald,  John  Shields,  Alexander  Macbeth  Personnes 
Sutherland,  Frederick  French  Blanchard,   Henry  N.  Ruttan,  JoJ^orottoîi*'* 
William  B.  Scarth,  Edward  P.  Leacock,  James  Tilt,  Alexander  ^^^^^^  ^^^' 
Shields,  Frederick  S.  Stimson, William  B.  Ives,  JohnHaggart 

et  James  J.  Foy,  avec  toutes  autres  personnes  et  corporations 
qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  deviendront 
actionnaires  de  la  compagnie  par  le  présent  incorporée,  sont 
par  le  présent  constitués  et  déclarés  corporation  et  corps  po- 
litique, sous  le  nom  de  "  Compagnie  de  chemin  de  fer  du  Nom  de  la 
Pacifique  à  la  Rivière  de  la  Paix," — {The  Pacifiai  and  Peace  corporation. 
River  Railway  Company^) — ci-dessous  appelée  la  compagnie. 

2.  La  compagnie,  ses  agents  et  serviteurs  pourront  tracer,  La  compa- 
construire  et  exploiter  un  chemin  de  fer  à  double  ou  simple  ^gtJSiJ^ 
voie  et  à  lisses  de  fer  ou  d'acier,  partant  d'un  point  situé  sur  une  ligne  de 
la  côte  de  l'océan  Pacifique,  près  de  Fort-Simpson,  et  allant  eJe^tï^^q^ïi 
à  quelque  point  situé  sur  la  rivière  de  la  Paix  à  l'est  du  fort  points. 
Dunvegan,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  soit  en  une 

ligne  continue,  soit  en  utilisant  les  eaux  navigables  le  long 

ou  près  de  la  dite  route  pour  des  fins  de  transport  ;  et  elle 

aura    pouvoir    de    construire,    posséder    et    exploiter    des 

tramways,  et  de  construire,  acheter,  louer,  noliser  ou  possé-  Et  posséder 

der  et  employer  des   bateaux  à  vapeur    ou   autres    bâti-  f®  navlrS*'" 

ment  ou  navires,   pour  faire  le  transport   sur  les  rivières 

de   la  Paix  et  Skeena,  et  sur  leurs  affluents  ;  et  aussi  de  Le  chemin 

construire  le  chemin  de  fer  par  sections,  selon  qu'elle  le  J^JJ^jJ^  p^, 

jugera  plus  avantageux,  en  vertu  des  dispositions  de  "  VActe  sections. 

refondu    des    chemins   de  fer,   1879  ;  "  mais   la    compagnie 

ne  commencera  pas  la  construction  du  dit  chemin  de  fer 

avant  que  le  tracé  n'en  ait  été  approuvé  par  le  Gouverneur 

en  conseil. 

S.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  la  faculté  d'ériger,  Ponts  snr  les 
construire,  terminer,  entretenir,  exploiter,  gérer  et  utiliser  un  ^^^^  °*^' 
pont  de  chemin  de  fer  sur  toute  rivière  ou  cours  d'eau  navi-  ** 
gables  croisés  par  la  ligne  du  dit  chemin  de  fer  ;  pourvu 
toujours  qu'aucun  pont  ne  soit  construit  sur  la  rivière  de  la 
Paix  qu'à  un  endroit  et  aux  conditions  que  le  parlement 
pourra  à  l'avenir  indiquer  et  prescrire. 

4.  La  compagnie  ne  commencera  aucun  de  ces  ponts,  ni  Les  plans  des 
aucun  des  travaux  s'y  rattachant,  avant  d'avoir  soumis  au  ^q^^^^"* 
G-ouverneur  en  conseil  les  plans  des  dits  ponts  et  de  tous  les  GouTemenr 
ouvrages  projetés  et  s'y  rattachant,  ni  avant  que  ces  plans  ^^  oonseiL 
et  l'emplacement  de  ces  ponts  n'aient  été  approuvés  par  le 
VOL.  II— 7  J  Gk)uvemeur 
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ProTiflo:  au 
Buiet  des 
tablien 

BObilM. 


(îôtivëfrieTir  èû  conseil,  et  (Qu'elle  ne  se  soit  conformée 
alix  conditions  qu'il  jugera  de  l'intérêt  public  d'imposer 
à  l'êgatd  d'aucun  des  dits  travaux  ;  et  la  compagnie  ne 
pourra  modifier  ces  plans,  ni  s'en  écarter,  que  sur  autorisa- 
tion du  Gouverneur  en  conseil  et  aux  conditions  qu'il  impo- 
sera :  pourvu  toujours  que  si  quelqu'un  des  dits  ponts  est 
établi  sur  une  rivière  ou  un  cours  d'eau  à  un  endroit  où  ils 
sont  navigables,  et  si  le  Gouverneur  en  conseil  décide  que  le 
dit  pont  aura  un  tablier  mobile,  il  soit  construit  de  manière 
à  avoir  un  tablier  mobile  sur  le  chenal  principal  de  la  rivière 
ou  du  cours  d'eau, — lequel  tablier  mobile  sera  de  la  largeur 
que  le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire,  et  donnera 
d'ailleurs  libre  passage  aux  navires  de  toutes  sortes  qui  navi- 
gueront sur  la  dite  rivière  ou  le  cours  d>au  ;  et  le  dit  tablier 
mobile  sera  toujours  ouvert  durant  la  saison  de  navigation,, 
excepté  lorsqu'il  faudra  le  fermer  pour  le  passage  des  traina 
du  chemin  de  fer,  et  il  sera  mUhœuvré  par  la  compagnie  et 
à  ses  frais,  de  manière  à  ne  pas  inutilement  retarder  le  pas- 
sage des  navires  ;  et  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 
soleil,  durant  la  saison  de  navigation,  des  lumières  conve- 
nables seront  posées  et  maintenues  sur  tous  ces  ponts  pour 
guider  les  navires  qui  approcheront  de  leurs  ^abliers  mobiles. 

Tèiégrapheg        S-  La  compagnie  pourra   aussi   construire   et  mettre  en 
et  téîôphonei.  opération  des  lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone  sur  le 

parcours  du  chemin  de  fer  ou  des  communications  par  eau 

sus-mentionnées. 


QaandUi 
leront  oa- 
Tert8. 


Direct0Qn 
proTisoires. 


Leurs  pou- 
Toirs  et 
deyoirB 


6.  Les  personnes  dénommées  dans  la  première  section  du 
présent  acte  seront  et  sont  par  le  présent  constituées  direc- 
teurs provisoires  de  la  compagnie  (cinq  desquels  formeront 
un  quorum),  et  occuperont  leur  charge  jusqu'à  la  première 
élection  de  directeurs  faite  en  vertu  du  présent  acte  ;  et  ils 
auront  le  pouvoir  d'ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions 
et  d'obtenir  des  souscriptions  à  l'entreprise,  de  faire  des 
demandes  de  versements  sur  les  actions  souscrites,  de  rece- 
voir ces  versements  ;  de  faire  faire  des  études,  plans  et  tracés 
des  travaux  projetés  ;  et  de  déposer  dans  toute  banque  incorpo- 
rée du  Canada  tous  fonds  reçus  par  eux  à  compte  des  actions 
souscrites  ou  autrement  pour  le  compte  de  la  compagnie,  et 
de  les  en  retirer  seulement  pour  les  fins  de  l'entreprise^ 

Oapital  social  ^.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  milliona 
et  actions,  ^q  piastres,  (avec  pouvoir  de  l'augmenter  en  la  manière 
prévue  par  "  VActe  refondu  des  chemins  de  fer,  18*79,")  divisé 
en  actions  de  cent  piastres  chacune  ;  et  les  fonds  ainsi  préle- 
vés seront  d'abord  employés  au  paiement  de  tous  les  frais  et 
déboursés  faits  pour  obtenir  la  passation  du  préscAt  acte,  et  à 
faire  faire  les  tracés,  plans  et  devis  estimatifs  des  travaux 
par  le  présent  autorisés  ;  el  le  reste  de  ces  fonds  sera 
employé  à  la  confection,  l'éqùipeméiit,  l'achèvemeùl  et 
l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  et  aux  autres  objets  du  pjré- 
sent  acte. 

8. 


Emploi  des 
fonds* 
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8.  l^\i\\e  souscription  d'actions  dans  le  capital  social  de  la  Dix  pour 
con^pagnie  ne  sera  légale  ou  valide  à  moinsau'un  versement  être  veMés^* 
de  dix* jiour  cent  n'ait  été  réellement  et  de  bonne  foi  opéré  sur  les  soufrr 
sur  ces  actions,  dans  les  trente  jours  de  la  souscription,  dans  ^P**®"- 
l'une  ou  plusieurs  des  banques  incorporées  du  Canada  qui 
«eront  désignées  par  les  directeurs  provisoires  ou  ordinaires, 
aelon  le  cas  ;  et  ces  dix  pour  cent  ne  seront  pas  retirés  de  la 
banque,  ni  autrement  appliqués,  si  ce  n'est  pour  les  fins  des  dits 
chemin  de  fer  ou  autres  travaux  par  le  présent  autorisés,  ou  lors 
de  la  dissolutioç^  4©  la  compt^gnie  pour  une  cause  quelconque  ; 
et  les  directeurs,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  pourront,  à  leur  Répartition 
discrétion,  répartir  les  actions  ainsi  souscrites  entre  les  sous-  ^«8'*«**om« 
cripteurs,  selon  qu'ils  le  jugeront   le  plus    avantageux  et  le 

{)lu8  propre  à  faire  réussir  l'entreprise  ;  pourvu  toujours  que  ProTiw: 
es    directeurs    élus    puissent,    par    statut    ou    résolution  ^^^SwaS 
passés  par  eux,  ferpier  les  livres  d'actions  après  que  des  ac-  pourront  être 
tiens  au  montant  de  cinq  cent  mille  piastres  auront  été  sous-  Jo™^®* 
«rites,  et  puissent  de  temps  à  autre  rouvrir    les  dits  livres 
d'actions  et  recevoir  des  souscriptions  à  de  nouvelles  actions, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  autorisé  par  le  présent  acte, 
au  fur  et  à  mesure  (jue  les  dites  actions  seront  requises  poux 
les  fins  de  la  compagnie  :  et  il  sera  loisible  aux  directeurs  Les  actions 
élus,    quand   ils  y  seront    autorisés  par    les   actionnaires  payées'eV*" 
réunis  en  asseuiblée  générale  ou  spéciale  convoquée  à  cet  entier, 
effet,  d'accepter  ^e  tout  souscripteur  le  montant   intégral 
des  versements  sur  ces  actions  à  l'époque  de  leur  souscrip- 
tion,  ou  en  tout  temps   avant  de  faire  un  appel  final  de 
versement   sur  ces  açtiou»,  et  d'accorder  telle  déduction  ou 
tel  escompte  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  de  remettre  alors 
à  ce  souscripteur  un  certificat  (scrip)  pour  le  plein  montant 
de  ces  actions  soui^çrite§. 

9.  La  compagnie  pourra  recevoir  du  gouvernement  fédéral  La  oompa- 
ou  de  tout  gouveruemeut  provincial  actuellement  en  exis-  Sceroir^ 
tence  ou  qui  le  deviendra  par  la  suite,  ou  de  toutes  personnes  l'aide. 
-ou  corporations,  municipales  ou  politiques,    à    titre   d'aide 
pour  la  construction,  l'équipement  ou  l'entretien  des  dits  che- 
min de  fer  et  autres  tTavaux,  des  concessions  de  terrains,  bonis, 
dons  ou  prêts  en  argent  ou  autres    valeurs  pécuniaires,  et 
pourra  légaleuipnt    en    disposer;   et    elle  pourra  aussi,  de  ^^ »c*i«*er et 
temps  à  autre,  acheter  du  gouvernement    du    Canada    des  tewes! 
terres  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  elle  pourra  les 
vendre,  céder  et  hypothéquer  dans  le  but  de  prélever  des 
fonds  pour  l'exécution  ou  l'entretien  de  son  entreprise,  ou 
pour  d'autres  fins. 

IOl  Aussitôt  que  des  actions  au  montant  de  cinq  cent  mille  Première  as- 
piastres  du  fonds  social  de  la  compagnie  auront  été  sous-  Sl^^n^a^JJ, 
crites,  et  que  dix  pour  cent  de  cette  somme  auront  été  ver- 
sés, bonâ  fide,  les  directeurs  provisoires  convoqueront  une 
assemblée  générale  des  souscripteurs  au  dit  fonds  social,  à 
Toronto  ou  à  "Winnipeg,  selon  ce  qu'une  majorité  des  direc- 
teurs 
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teurs  jugera  le  plus  convenable,  afin  d'élire  les  directeurs  de 
la  compagnie,  de  laquelle  assemblée  ils  donneront  au  moins 
Atîi,  quatre  semaines  d'avis    par   une    annonce    insérée  dans  un 

journal  publié  à  Winnipeg  et  dans  un  journal  publié  à  To- 
ronto, et  aussi  par  circulaire  adressée  par  la  poste  à  chaque 
souscripteur,  indiquant  la  date,  le  lieu  et  le  but  de  cette  as- 
semblée. 


BUgibiUté 
des  direo- 
tean.. 


11.  Nul  ne  sera  élu  directeur  de  la  compagnie  s'il  n'est 
porteur  et  propriétaire  d'au  moins  vingt  actions  du  capital 
social  de  la  compagnie,  et  n'a  effectué  tous  les  versements 
demandés  et  éclius  sur  ces  actions. 


Election  des 
direoteun. 


Bnreaa  prin-: 
eipAl. 


^Bsemblées 
générale!  an- 
nuelles. 


12.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds 
social  qui  auront  ainsi  versé  dix  pour  cent  de  leurs  sous- 
criptions, et  qui  y  seront  i)ersonnellement  présents  ou  repré- 
sentés par  fondés  de  pouvoirs,  éliront  au  scrutin  neuf 
actionnaires  comme  directeurs  de  la  compagnie. 

18.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la 
cité  de  Winnipeg  ou  en  tel  endroit  du  Canada  qui  pourra 
être  fixé  par  règlement  de  la  compagnie,  passé  à  toute  assem- 
blée générale  annuelle  ou  spéciale  des  actionnaires  convo- 
quée à  cet  efiet  ;  et  toutes  les  assemblées  annuelles  des  ac- 
tionnaires, après  la  première  assemblée  ci-dessus  mentionnée, 
seront  tenues  au  bureau  principal  le  premier  mercredi  de 
février  de  chaque  année,  ou  à  telle  autre  époque  ou  tel  autre 
endroit  qui  pourront  être  fixés  par  règlement  de  la  compa- 
gnie, à  sa  première  assemblée  sus-mentionnée,  ou  à  toute 
assemblée  générale  annuelle  ou  spéciale  convoquée  à  cet 
effet  ;  et  un  avis  préalable  de  chaque  assemblée  de  cette 
nature  devra  être  donné  par  annonce  insérée  pendant  quatre 
semaines  dans  la  Gazette  du  Canada  et  par  circulaire  adres- 
sée par  la  poste,  franc  de  port,  quatre  semaines  avant  l'assem- 
blée, à  chaque  actionnaire,  à  moins  que  cette  condition  rela- 
tive à  l'avis  ne  soit  changée  par  un  règlement. 

^*"^entB^*  14t.  Nulle  demande  de  versement  sur  le  capital  social  ne 
snrYe  ^pital.  devra  excéder  dix  jKmr  cent  du  capital  souscrit,  et  un  avis 
d'au  moins  trente  jours  dovra  être  donné  de  chacune  de  ces 
demandes  de  versements,  en  la  manière  prescrite  par  "  VAcie 
refondu  des  chemins  de  fer^  1879  ;"  et  il  ne  devra  pas  s'écouler 
moins  de  trente  jours  d'intervalle  entre  l'opération  de  deux 
versements. 


Atîs. 


Mnt^^énMttae*  ^^'  ^^  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  au  préa- 
Sm  obiiga-  lable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires,  sont  par  le  pré- 
sent autorisés  à  émettre  des  obligations  revêtues  du  sceau  de 
la  compagnie  et  signées  par  son  président  ou  autre  officier 
présidant  et  contresignées  par  son  secrétaire  ;  et  ces  obliga- 
tions seront  faites  payables  à  telles  époques,  et  de  telle 
manière,  et  en  tels  endroits,  au  Canada  ou  ailleurs,  et  porte- 

^  Tient 
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ront  tel  taux  d'intérêt  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ; 
et  les  directeurs  auront  le  pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou 
engager  toutes  ou  aucunes  de  ces  obligations,  au  plus  haut 
prix  et  aux  meilleurs   termes  et  conditions  qu'ils  pourront 
alors  en  obtenir,  à  l'effet  de  prélever  les  fonds   nécessaires  à 
l'exécution  de  l'entreprise  :  et  les  obligations  dont  l'émission 
est  par  le  présent  autorisée  seront,  sans  enregistrement  ou  tuwonTune" 
transport  formel,  la  première  créance  et  une  charge  privilé-  première 
giée  contre  la  compagnie,  son  entreprise,  ses  péages  et  revenus,  ®'^^*°^' 
et  les  meubles  et  immeubles  qu'elle  possède  actuellement  ou 
qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel  que 
ci-dessous  prescrit  ;  et  chaque  porteur  d'obligations  sera  ré- 
puté créancier  hypothécaire  sur  ces  garanties,  au  prorata 
avec  tous  les  autres  porteurs  d'obligations,  et  aura  priorité 
comme  tel:  pourvu  que  le  montant  des  obligations  ainsi  p^Q^jg^. 
émises,  vendues  ou    engagées,    n'excède  pas  vingt   mille  montant 
piastres  par  mille  du  dit    chemin    de  fer,   en  proportion  '*'"^^^- 
de  la  longueur  du  chemin  de  fer  construit  ou  dont   la 
construction    sera     donnée    à    l'entreprise  ;   pourvu    aussi  ProTîso: 
qu'aucune  de  ces   obligations  ne  soit  émise  avant  qu'au  ^,^.ûode 
moins  cinq  cent  mille  piastres  du  capital  social  n'aient     '"*®®®°- 
été  souscrites  et  que  dix  pour  cent  de  cette  somme  n'aient 
été  bonâ  fide  versés  :  mais  nonobstant  tout  ce  que  contenu  ^^^  obilira. 
dans  le  présent  acte,  la  compagnie  pourra  garantir  les  obli-  tiona  ponr- 
gâtions  qu'elle  émettra  au  moyen  d'un  acte  d'hypothèque  ^j*^^  p^^, 
créant  telles  hypothèques,  charges  et  redevances  sur  la  tota-  acte  d'hypo- 
lité  ou  toute  partie  des  propriétés,  biens,  loyers  et  revenus  t^^q»®* 
de  la  compagnie,  présents  ou  futurs,  ou  présents  et  futurs, 
selon  que  le  stipulera  l'acte  d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers 
et  revenus  seront  sujets,  en  premier  lieu,  au  paiement  de 
tous  les  frais   d'exploitation  du  chemin  de  fer:  et  par  le 
même  acte,  la  compagnie  pourra  conférer  aux  porteurs  de  ces 
obligations,   ou  aux  fidéicommissaire  ou  fidéicommissaires 
nommés  dans  l'acte,  tous  et  chacun  des  i)ouvoirs  et  recours 
conférés  par  le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations, 
ot  tous  autres  pouvoirs  et  recours  non  incompatibles  avec  le 
présent  acte  ;  ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice,  par  les 
porteurs  d'obligations,  de  tout  pouvoir,  privilège  ou  recours 
conférés  par  le  présent  acte,  selon  le  cas. 

lO.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  en  vertu  de  l'autorisa-  Des  actions- 
tion  et  avec  les  pouvoirs  et  conditions  ci-dessus  énoncés,  ^Q^^ét^^^ 
pourront  émettre  des  actions-priorité  de  la  compagnie   qui  émises, 
seront  remboursables  ou  dont  la  rentrée  pourra  être  deman- 
dée, à  telle  époque  et  de  telle  manière  que  les  directeurs 
prescriront  et  détermineront  par  le  statut  qui  en  autorisera 
l'émission  :  et  sur  ces  actions-priorité,  un  mvidende  pourra 
être  fait  payable  à  tel  taux,  n'excédant  pas  huit  pour  cent 
par  année,  que  les  directeurs  jugeront  à  proi>os  ;  et  ce  divi- 
dende pourra  être  fait  payable  en  certificats   (scrip)   qui 
porteront  la  même  garantie  et  seront  remboursables  de  la 
même  manière  que  les  actions-priorité  ;  et  ces  actions-priorité  Elles  pon> 

pourront '^'^*^*~ 
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échangées      pourront   être  échangées  par  leurs  détenteurs    contre    des 

actions^ordi-  actions  ordinaires,  aux  termes  et  conditions  que  les  directeurs 

nairea.  pourront  de  temps  à  autre  prescrire  et  déterminer  par  statut  : 

ProTiio  :        pourvu  toujours  que  le  montant  total  des  obligations  et  des 

J^^°^         actions-priorité  qu'émettra  la    compagnie  ne  dépasse   pas 

quarante  mille  piastres  par  mille  i>our  chaque  mille  du  dit 

chemin  de  fer  construit  ou  en  voie  de  construction,  ou  dont 

la  construct^Qi;  ^^ra  dominée  à  Tentreprise. 


Droit  de  vote     l'y,  gi  \^  cpmpaffnie  manque  au  paiement  di;  principal  ou 


d'après  Ips  conditipv^s  s^U3çquelles  les  î^ctions-priorité  ou  le? 
certificat^  de  dividende^  auront  été  émis,  ils  seront  dus  et 
payables,  a|ors,  a  la  pi:ochaine  assemblée  générale  annuelle 
de  la  compagnie,  et  à  toute  assemblée  subséquente,  tous  les 
porteurs  d'obligations,  d'actions-priorité  ou  de  certificats  de 
dividendes  ainsi  en  souffrance,  auront  et  posséderont,  à  leur 
égard,  tous  les  droits,  privilèges  et  qualités  pour  devenir 
directeurs,  et  pour  voter  aux  assemblées  générales,  qu'ils 
auraient  eus  comme  actionnaires  s'ils  avaient  été  possesseurs 
d'actions  libérées  de  la  compagnie  pour  une  somme  corres- 
ProTiso  :  en-  pondante  :  pourvu,  néanmoins,  que  les  droits  conférés  par 
registrement  la  présente  section  ne  puissent  être  exercés  par  aucun  por- 
teur d'obligations,  d'actions-priorité  ou  de  certificats  de  divi- 
dendes si  les  obligations,  actions-priorité  ou  certificats  de 
dividendes  à  l'égard  desquels  il  réclame  l'exercice  de  ces 
droits  n'ont  pas  d'abord  été  enregistrés  en  son  nom,  de  la 
manière  exigée  par  la  loi  i)our  l'enregistrement  des  actions 
de  la  compagnie  ;  et  à  cette  fin,  sur  demande  qui  lui  en  sera 
faite,  la  compagnie  sera  tenue  d'enregistrer  chacune  des  dites 
obligations,  actions-priorité  ou  certificats  de  dividendes,  a^ 
non^  de  leur  poseur,  et  d'en  enr^stror  tox^t  transfert  de  la 
ProTiBo  :  cer^  môme  manière  qu'u^  transfert  dictions  :  pourvu  auçsi  qi(ie 
tains  droit!  Texercice  de9  droit^  conférés  pî^r  \^  présente  section  n'ait 
saaTega  i.  ^  ^^^  etfe^  d*annuier,  ^infiiter  on  restreindre  aucni^ 
aes  droits  on  recours  q^e  p^uyent  revendiquer  ^es  pq^tei^B 
de  ces  obligations,  actions-priorité  ou  certificats  d©  divi- 
dendes. 

Œranifert  dea       ^8^  Toutes  les  obligations,  jetions-priorité,  débentures  et 
eS^'et^Sët    futreg  va^enrs  par  le  présent  autorisées,  ainsi  que  leurs  cou- 
de leur  enre-   pons  et  certificats  d'échéance  d'intérêt  respectifs,  pourront 
glstrement.     ^^^^  f^^jg  payables  au  porteur,  et  dans  ce  cas  ;ls  seront  trapa- 
iférables  par  Sjiçaple  ^Tadition,  ^v wt  qu'ils  ne  soient  enregis- 
trés de  la  manière  pjçescrite  par  la  section  immédiatement 
précédente  ;  e^  tant  qu'ils  seront  ainsi  enregistrés,  ils  seront 
transférables  pç^^  ui^  c^cte  de  transfert  enregistré  de  la  même 
panière  que  ^ani^  le  cas  d'un  transfert  d'actions  ;  mais  ils  rede- 
viendront  transférables  par  tradition  lors  de  l'enregistre- 
ment d'un  transfert  au  porteur,  enregistrement  auquel  la 
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compagnie  sera  tenue  de  faire  droit  à  la  demande  du  porteur 
alors  enregistré. 

lû.  La  compagnie   aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir  La  compa- 
partie  à  des  billets  à  ordre  et   lettres    de    change  pour  des  §even^  partie 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  les  billets  à  ordre  à  des  biiuti 
et  lettres  de  change  qui  seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  endos-  chan**^^^* 
fiés  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  compagnie  en 
cette  qualité,  et  contresignés  par  le  secrétaire,  obligeront  la 
compagnie  ;     et  les    billets    et    lettres   ainsi    faits,    tirés, 
acceptés  ou  endossés  seront  censés  l'avoir  été  avec  l'autori- 
4sation  nécessaire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucun  Pas  néoes- 
cas,  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  J^^^^^®  ^** 
ordre  ou  lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-pré- 
sident, ni  le  secrétaire  de  la  compagnie  n'en  seront  indivi- 
duellement responsables,  à  moins  que  les  dits  billets  à  ordre 
ou  lettres  de  change  n'aient  été  émis  sans  valable  autorisation  : 
pourvu,  néanmoins,  que    rien  dans    la  présente  section  ne  Proviso:  ne 
soit  censé    autoriser    la    compagnie  à  émettre  aucun  billet  f2to*pjm!blei 
payable  au  porteur,  ou  destiné  à    être    mis    en   circulation  au  porteur, 
comme  papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

îlO.  La  compagnie  pourra  aussi  construire,  acheter,  acqué-  Pouvoir  de 
rir,   louer,   noUser  ou    posséder,  employer  et  exploiter  des  avofr^es*  **° 
navires  de  long  cours  et  élévateurs  à  grains  ;  et  elle  pourra  navirei  et  dei 
aussi  acquérir,  louer,  noliser  ou  employer  des  navires  à  va-  ^^^^^^^f^- 
I)eur  et  autres  sur  les  rivières  de  la  Paix  et  Skeena,  et  leurs 
affluents  et  autres  eaux  navigables  se  reliant  à  la  ligne  des 
dits  ouvrages  par  le  présent  autorisés,  et  pourra  les  vendre. 

21.  Les  directeurs  élus  par  les  actionnaires  pourront  faire  Desobiîga. 
ou  émettre  des  actions  libérées,  et  pourront  payer  ou  con-  JjJJJ  ubértêi 
venir  de  payer  en  telles  actions  libérées,  ou  en  obligations  de  pourront  être 
la  compagnie,    telles  sommes    qu'ils   jugeront  à  propos  aux  oJîSSîiM  oon- 
ingénieurs  ou  entrepreneurs,  ou  pour  les  expropriations  ou  aidôrations. 
les  matériaux,  l'outillage  ou  le  matériel  roulant  ;  et  aussi, 
lorsqu'ils  y  seront  autorisés  par  un  vote  des  actionnaires,  à 
toute  assemblée  spéciale  des  actionnaires  convoquée  à  cet 
effet,  ou  à  toute  assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires, 
pour  les  services  des  personnes  qui  pourront  être  employées 
par  les  directeurs  à  faire  réussir  rentreprise,  ou  à  l'acquisi- 
tion du  droit  de  passage,  des  matériaux,  de  l'outillage  ou  du 
inatériel  roulant. 

29.  La  compagnie  pourra  aussi  construire,  acheter,  acqué-  Autres  pou- 
rir,  noliser  ou  posséder,  employer  et  vendre  de  temps  à  autr^  ISi^arirea 
tous  navires  à  vapeur  ou  autres,  sur  tous  lacs,  rivières  ou  «*  ^  i»  j^yj- 
autres  eaux  navigables,  selon  qu'elle  le  jugera  convenable  çt  îérieur.  ^ 
opportun,  en  correspondance  avec  son  chemin  de  fer. 

28.  Les  actes  de  transport  et  de  cession  de  terrains  à  la  Fonnuie  des 
compagnie  (i^'étant  pas  des  lettres  patentes  de  la  couronne)  ^^^552!*'  ^* 

pourront^ 
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pourront,  autant  que  les  circonstances  le  permettront,  être 
rédigés  d'après  la  formule  suivante,  savoir: — 

"  Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A.  B.,  en  considéra- 
tion do  la  somme  de  ,  à  moi  payée  par  la  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  la  Kivière  de  la  Paix, 
dont  quittance,  cède,  vends  et  transporte  à  la  dite  (Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  du  Pacifique  à  la  Rivière  de  la  Paix, 
ses  successeurs  et  ayants  cause,  tout  ce  certain  lopin  de  terre 
(ici  désignez  le  terrain),  pour  la  dite  compagnie,  ses  succes- 
seurs et  ayants  cause,  avoir  et  posséder  le  dit  lot  de  terre  et 
ses  dépendances  à  perpétuité. 

"  En  foi  de  quoi  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

"  Signé,  scellé  et  délivré  )  *    g  fL  S.l  "* 

en  présence  de  \  '    '  l  •  -J 

"CD. 

"  E.  R," 

ou  toute  autre  formule  au  même  effet. 

24.  Les  travaux  dont  la  construction  est  par  le  présent 
autorisée  seront  commencés  dans  un  délai  de  trois  ans  et 
achevés  dans  un  délai  de  dix  ans  à  dater  de  la  passation  du 
présent  acte. 


Fréambale. 


CHAP.  74. 

Acte  à  l'effet  d'incorporer  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  la  Montagne-de-Bois  à  Qu'  Appelle . 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  construction  d'un  chemin  de  fer 
partant  de  quelque  point  du  voisinage  de  la  partie  nord 
du  township  numéro  quatre,  dans  le  rang  numéro  trente,  à 
l'ouest  du  second  méridien  principal,  dans  les  territoires  du 
Nord-Ouest  de  la  Puissance  du  Canada,  et  s'avançant  de 
là  dans  une  direction  nord-est  en  suivant  la  meilleure 
ligne  possible  au  point  de  vue  du  génie  civil,  par  ou  près 
Qu'Appelle,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et 
le  Fort  Qu'Appelle,  sur  la  rivière  Qu'Appelle,  jusqu'au  point 
de  jonction  convenable  le  plus  rapproché  avec  le  chemin  de 
fer  du  Portage,  de  Westboume  et  du  Nord-Ouest,  ou  avec  le 
chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  la  Saskatchewan  Sud,  serait 
d'une  utilité  générale  pour  le  Canada  ;  et  considérant  qu'il  a 
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été  présenté  une  requête  demandant  l'incorporation  d'une 
compagnie  pour  construire  et  exploiter  cette  voie  feiTée,  et 
aussi  pour  établir,  posséder  et  exploiter  des  lignes  de  télé- 
graphe ou  de  téléphone  le  long  du  dit  chemin  de  fer  ;  et 
considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  James  Morrow  "Walsh,  Thomas  Wesley  Jackson,  Leslie  OertainoB 
Gordon,  Stephen  H.  Caswell,  Salter  Mountain  Jarvis,  de  fn^Jp^rleg. 
Qu'Appelle,  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  de  la  Puis- 
sance du  Canada  ;  Archibald  Macdonald,  Allan  Macdonald, 
Daniel  Mowatt,  John  Matthew  Thompson,  de  Fort  Qu'Ap- 
pelle, dans  les  dits  territoires  ;  J.  O.  Davis,  de  Prince- Albert, 

dans  les  dits  territoires  ;  Nicol  Kingsmill,  de  Toronto,  On- 
tario, Charles  H.  Logan,  d'Ottawa,  Ontario,  Arthur  T.  H. 
Williams,  M.P.,  de  rort-Hope,  Ontario,  James  Beaty,  fils, 
M.P.,  de  Toronto,  Ontario,  et  John  Hall  Thompson,  de 
Cannington,  Ontario,  avec  telles  autres  'personnes  et  corpo- 
rations qui  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie  par 
le  présent  constituée,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués 
et  déclarés  corps  politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  "  La 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne-de-Bois  à  i^om  de  u 
Qu'Appelle,"— (TAc  Wood  Mountain  and  Qu'Appelle  Railway  <»o^o~**<>°- 
Ôwnpa»^,)— ci-dessous  appelée  la  compagnie. 

2.  La  compagnie  aura  plein  pouvoir  et  autorité  de  tracer,  Un  chemin  de 
construire  et  compléter  un  chemin  de  fer  à  double  ou  simple  ô\pe*cowh 
voie,  en  fer  ou  en  acier,  d'une  largeur  d'entre-voie  de  quatre  tmit 
piedis  huit  pouces  et  demi,  partant  de  quelque  point  du  voi- 
sinage de  la  partie  nord  du  township  numéro  quatre,  dans 

le  rang  numéro  trente,  à  l'ouest  du  second   méridien  princi- 
pal, dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  de  la  Puissance  du 
Canada;  s'avançant  de  là  dans  une  direction  nord-est  jusqu'à 
ou  près  Qu'Api)elle,  sur  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Paci- 
fique, et  de  là  vers  le  nord  jusqu'à  ou  près  Fort  Qu'Appelle, 
sur  la  rivière  Qu'Appelle,  et  de  là  au  nord-ouest  jusqu'au 
point  de  jonction  convenable  le  plus  rapproché  avec  le  che- 
min de  fer  du  Portage,  de  Westhou^-ne  et  du  Nord-Ouest,  ou 
avec  le  chemin  de  fer  de  la  Vallée  d  j  la  Saskatchewan  Sud  ; 
mais  la  compagnie  ne  commencera  pas  la  construction  du  Approbation 
dit  chemin  de  fer,  ni  aucuns  travaux  s'y  rattachant,  avant  Swayernew 
que  le  tracé  du  dit  chemin  de  fer  ait  été  approuvé  par  le  en  conieii. 
Ôouvemeur  en  conseil. 

8.  Les  personnes  dénommées  dans  la  première  section  du  ^"•J*®^ 
présent  acte,  avec  pouvoir  d'ajouter  à  leur  nombre,  seront  et  foM^u-'  ** 
sont  par  le  présent  constituées  directeurs  provisoires  de  la  voirs. 
compagnie,  dont  cinq  formeront  un  quorum,  et  elles  reste- 
ront en  charge  jusqu'à  la  première  élection  de  directeurs 
qui  sera  faite  en  vertu  du  présent  acte,  et  auront  le  pouvoir 
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d'ouvrir  immédiatement  des  livres  d'actions  et  d'obtenir  des 
souscriptions  au  éditai  de  l'entreprise,  en  donnant  au  moins 
quatre  semaines  d'avis,  par  une  annonce  publiée  dans  la 
GoizeUe  du  Canada^  de  l'époque  et  du  lieu  où  devra  se  tenir 
leur  assemblée  pour  recevoir  ces  souscriptions  d'actions  ;  et 
elles  auront  le  pouvoir  de  recevoir  des  versements  à  compte 
des  actions  ainsi  souscrites  ;  de  faire  faire  des  tracés  et  plans, 
et  d'acquérir  tous  tracés  et  plans  déjà  faits  ;  et  de  déposer 
dans  toute  banque  incorporée  du  Canada  tous  les  deniers  reçus 
par  elles  à  compte  du  capital  souscrit,  et  de  recevoir  i)our 
la  compagnie  toute  cquoessioft,  prêt,  boni  ou  don  à  elle  feit 
pour  fi^ider  à  l'entreprise. 

4.  l^  capital  social  ^ç  la  comp^niç  sera  de  deux  millions 
(ie  piastTç^,  (ayec  pouvoir  de  l'augmenter  en  la  manière  pré- 
vue par  "l'ilc/^  r^ondt^  d^$  chemins  de  fer,  1879,")  divisé  en 
aotiona  de  cent  piastres  chacune  ;  et  les  foi^ds  ainsi  prélevés 
iseront  d'abord  employés  au  paiement  de  tous  les  frais  et 
déboursés  faits  au  sujet  de  l'organisation  do  la  compagnie,  et 
des  autres  dépenses .  préliminaires,  et  à  faire  faire  les  tracés, 
plans  et  devis  estimatifs  des  travaux  par  le  présent  autorisés  ; 
et  le  reste  de  ces  fonds  sera  employé  à  la  confection,  l'équi- 
pement, l'achèvement  et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer, 
et  aux  autres  objets  du  présent  acte,  mais  è^  nulles  autres 
fins  quelconques. 

5.  Nulle  souscription  d'actions  dans  le  capital  social  de  la 
compagnie  ne  sera  légale  ou  valide  à  moins  qu'un  versement 
de  dix  pour  cent  n'ait  été  réellement  et  de  bonne  foi  opéré 
sur  ces  actions,  dans  les  trente  jours  de  la  souscription,  dans 
l'une  pu  plusieurs  des  banques  incorporées  du  Canada,  qui 
seront  désignées  par  les  directeurs  ;  et  ces  dix  i)Our  cent  ne 
seront  pas  retirés  de  la  banque,  ni  autrement  appli<]^ué8, 
si  ce  n'est  pour  les  fins  de  la  compagnie  ou  lors  de  la  disso- 
lution de  la  compagnie  pour  une  cause  quelconque  ;  et  les 
directeurs,  ou  une  majorité  d'entre  eux,  pourront  à  leur  dis- 
crétion répartir  les  actions  ainsi  souscrites  entre  les  souscrip- 
teurs, selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus  avantageux  et  le  plus 
propre  à  faire  réussir  l'entreprise. 

O.  La  compagnie  pourra  recevoir  de  tout  gouvernement 
ou  do  toutes  personnes  ou  corporations,  pour  les  fins  de  soi^ 
entreprise,  à  titre  d'aide  pour  la  construction,  l'équipenieiit 
et  l'entretien  du  dit  chemin  de  fer,  des  concessions  de  t^«î 
rains,  bonis  ou  dons  en  argent  ou  en  valeurs  moné- 
5}  acheter  et  taires  ;  et  elle  pourra  aussi,  de  temps  à  autre,  acheter  du 
gouvernement  du  Canada  des  terres  dans  les  territoires  du 
lîord-Ouest,  et  elle  pourra  les  vendre,  céder  et  hypothéquer 
dans  le  but  de  prélever  des  fonds  pour  l'exécution  4ç  ^ft 
entreprise. 

Premère  7.  Aussitôt  que  des  actions  au  montant  de  deux  cent 

dê?a!ction^     lûiUe    piastres    dans    le    fonds    social    de   la    compagnie 

naires.  auront 
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auront   été    souscrites,   et    que    dix    pour    cent    de    cette 
somme  auront  été  versés,  fto«  4  fide,  les  directeurs  provisoires 
convoqueront  une  assemblée  générale  dés  isouscripteurs  au 
dit  fonds  social,  dans  la  cité  de  Winnipeg,  afin  d'élire  des 
directeurs  de  la  compagnie,  de  laquelle  assemblée  ils  donne- 
ront au  moins  quatre  semaines  d'avis  par  une  annonce  insé-  -^^î** 
rée  dans  la  Gazette  du  Canada  et  dans  quelque  journal  quoti- 
dien publié  dans  chacune  des  cités  de  Toronto  et  de  Winnipeg, 
et  aussi  par  circulaire  adressée  par  la  poste  à  chaque  souscrip- 
teur, indiquant  la  date,  le  lieu  et  le  but  de  cette  assemblée  ; 
pourvu  toujours  que  les  directeurs  ainsi  élus  puissent,  par  Proriao  : 
xin  statut  passé  ou  une  résolution  adoptée  par  eux,  fermer  tlon^feméi 
les  livres  de  souscription  après  que  des  actions  au  dit  mon-  ot  rouTeru. 
tant  de  deux  cent  mille  piastres  auront  été  souscrites,  et 
puissent  de  temps  à  autre,  après  avis  publié  comme  susdit, 
rouvrir  ces  livres  d'actions  et  recevoir  des  souscriptions  à 
de  nouvelles  actions  du  capital  social  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  limitée  par  le  présent  acte,  lorsque  et  à  mesure 
que  les  besoins  de  la  compagnie  l'exigeront. 

8.  Nulle  personne  ne  sera  élue  comme  directeur  de  la  KUgibliitédei 
compagnie  si  elle  n'est  porteur  et  propriétaire,  en  son  propre  d^««*«'»"- 
nom,   d'au  moins  vingt  actions  du  capital  de  la  compa- 
gnie, et  si  elle  n'a  eiSectué  tous  les  versements  demandés  sur 

ces  actions. 

9.  A  cette  assemblée  générale,  les  souscripteurs  au  fonds  élection  dei 
social  qui  auront  ainsi  versé  dix  pour  cent  de  leurs  souscrip-       <^*«'^- 
tions,  et  qui  seront  personnellement  présents  ou  représentés 

par  fondés  de  pouvoirs,  éliront  neuf  personnes  comme  direc- 
teurs de  la  compagnie,  dont  cinq  formeront  un  quorum. 

10.  Après  cela,  l'assemblée  générale  annuelle  des  action-  Assemblée 
naires  de  la  compagnie   pour  l'élection  des   directeurs  et  fnn^^Je  et 
autres  fins  générales,  se  tiendra  aaus  le  Manitoba  ou  le  avis, 
district  d'Assiniboïa,  à  tel  endroit  que  pourront  prescrire  les 
règlements  de  la  compagnie,  le  premier  mercredi  du  mois  de 
f5§vrier  de  chaque  année  ;  et  avis  préalable  de  deux  semaines 

de  cette  assemblée  sera  donné  dans  la  Gazette  du  Canada  et 
dans  quelque  journal  publié  dans  chacune  des  cités  de 
Toroîitô,  de  liVinnipeg  et  de  Réginà. 

li.  Aucune  demande  de  versement  faite  en  aucun  temps  Demandes  de 
éTÎr  le  capital  social  ne  devra  excéder  dix  pour  cent  du  capital  ▼«"«««'i*»* 
souscrit,  et  il  ne  devra  pas  s'écouler  moins  de  trente  jours 
d^intervaile  entre  deux  demandes  de  versements. 

%ii.  ïi   sera  loisible   aux  directeurs  élus,  ttprèô  y  avoir  AcUons 
èfê  autorisés  pfàr  les  actionnaires  â  une  assemblée  générale  ^^er!  ^ 
oti  à  tiÉLe  ,âfeëémblée  Spéciale   çôiivoquêe  t)our  cet  objet, 
d^âcdepter  îè  paieiîielit  intégral  des  àctioliô  de  tbtit  souscrip- 
tetlr,  lors  de  leur  souscription,  ou  en  tout  temps  avant  de 
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faire  une  demande  de  versement  définitif  sur  ces  actions,  et 
Escompte.  d'accordcr  telle  déduction  ou  tel  escompte  qu'ils  jugeront  à 
propos  et  raisonnable,  et  de  donner  alors  à  ckaque  souscrip- 
teur un  certificat  d'actions  pour  le  chiffre  total  des  actions 
souscrites. 


Oertains 
paiements 
peuvent  être 
faits  en  ac- 
tions libérées. 


La  compa- 
gnie pent 
émettre  des 
obligations. 


KUes  seront 
une  première 
créance 
contre  l'en- 
treprise. 


Proviso  : 
montant 
limité. 


Proviso  : 
condition 
préliminaire 
à  lenr  émis- 
sion. 

Garanties  par 
acte  d'hypo- 
thèque. 


18.  Les  directeurs  élus  par  les  actionnaires  pourront  fiedre 
ou  émettre  des  actions  libérées,  et  pourront  payer  ou  convenir 
de  payer  en  telles  actions  libérées,  ou  en  obligations  de  la 
compagnie,  telles  sommes  qu'ils  jugeront  à  propos  aux  ingé-  . 
nieura  ou  entrepreneurs,  ou  pour  les  expropriations  ou  les 
matériaux,  l'outillage  ou  le  matériel  roulant,  et  pour  les  ser- 
vices des  personnes  qui  pourront  être  employées  par  les  di- 
recteurs dans  le  but  de  leur  aider  à  faire  réussir  l'entreprise, 
ou  à  faire  l'acquisition  des  terrains,  des  matériaux,  de  l'outil- 
lage ou  du  matériel  roulant. 

14.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront,  après  avoir 
au  préalable  obtenu  l'autorisation  des  actionnaires  par  réso- 
lution adoptée  à  une  assemblée  générale  spéciale  convoquée 
à  cet  effet,  dont  avis  sera  donné  tel  que  prescrit  par  la 
septième  section  du  présent  acte,  émettre  des  obligations  revê- 
tues du  sceau  de  la  compagnie  et  signées  par  son  président  ou 
autre  officier  présidant,  et  contresignées  par  son  secrétaire  et 
trésorier  ;  et  ces  obligations  seront  faites  payables  en  tel  cours 
monétaire,  à  telles  époques,  et  de  telle  manière,  et  à  tels  en- 
droits, au  Canada  ou  ailleurs,  et  porteront  tel  taux  d'intérêt  que 
les  directeurs  jugeront  à  propos  ;  et  les  directeurs  auront  le 
pouvoir  d'émettre  et  vendre  ou  engager  toutes  ou  aucune  de 
ces  obligations,  au  plus  haut  prix  et  aux  meilleurs  termes  et 
conditions  qu'ils  pourront  alors  en  obtenir,  à  l'effet  de  prélever 
les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  l'entreprise  :  et  ces  obli- 
gations seront,  sans  enregistrement  ou  transport  formel,  la 
première  créance  et  une  charge  privilégiée  contre  la  compa- 
^ie,  son  entreprise,  ses  péages  et  propriétés,  et  les  meubles  et 
immeubles  qu'elle  possédera  alors  ou  qu'elle  pourra  acqué- 
rir par  la  suite,  sauf  et  excepté  tel  que  ci-après  prescrit  par  la 
présente  section  ;  et  chaque  porteur  d'obligation  sera  réputé 
créancier  hypothécaire  sur  ces  garanties,  au  prorata  avec 
tous  les  autres  porteurs  d'obligations,  et  aura  priorité  comme 
tel  :  i)ourvu  que  le  montant  des  obligations  ainsi  émises, 
vendues  ou  engagées,  n'excède  pas  vingt  mille  piastres  par 
mille,  en  proportion  de  la  longueur  du  chemin  de  fer  cons- 
truit ou  dont  la  construction  sera  donnée  à  l'entreprise  ; 
pourvu  aussi  qu'aucune  de  ces  obligations  ne  soit  émise 
avant  qu'au  moins  deux  cent  mille  piastres  du  capital 
social  n'aient  été  souscrites  et  que  dix  pour  cent  de  cette 
somme  n'aient  été  bond  fide  versés  :  mais  nonobstant 
tout  ce  que  contenu  au  présent  acte,  la  compagnie  pourra 
garantir  les  obligations  qu'elle  émettra  au  moyen  d'un  acte 
d'hypothèque  créant  telles  hypothèques,  charges  et  rede- 
vances sur  la  totalité  des  propriétés,  biens,  loyers  et  revenus 
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de  la  compagnie,  présents  ou  futurs,  ou  présents  et  futurs, 
selon  que  le  stipulera  l'acte  d'hypothèque  ;  mais  ces  loyers 
et  revenus  seront  sujets,  en  premier  lieu,  au  paiement  de 
tous  les  frais  d'exploitation  du  chemin  de  fer  ;  et  par  le  0©  que  cet 
même  acte,  la  compagnie  pourrra  conférer  aux  porteurs  de  ÎSpufer^"* 
'Ces  obligations,  ou  aux  fidéicommissaires  nommés  dans 
l'acte,  tous  et  chacun  les  pouvoirs  et  recours  conférés  par 
le  présent  acte  au  sujet  des  dites  obligations,  et  tous  autres 
pouvoirs  et  recours  non  incompatibles  avec  le  présent  acte  ; 
ou  elle  pourra  restreindre  l'exercice,  par  les  porteurs  d'obli- 
gations, de  tout  pouvoir,  privilège  ou  recours  conféré  parle 
présent  acte,  selon  le  cas  ;  et  tous  les  pouvoirs,  droits  et 
recours  qui  seront  ainsi  contenus  dans  le  dit  acte  d'hypo- 
thèque seront  valides  et  obligatoires,  et  pourront  être  exer- 
cés par  les  porteurs  d'obligations,  de  la  manière  et  par  les 
moyens  qui  y  seront  stipulés. 

15.  Toutes  les  obligations  par  le  présent  autorisées,  ainsi  Obligations, 
que  leurs  coupons  et  certificats  d'échéance  d'intérêt  respec-  Su^portew. 
tife,  pourront  être  faits  payables  au  porteur,  et  dans  ce 

cas  ils  seront  transférables  par  simple  tradition,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  enregistrés  de  la  manière  prescrite  par  la 
section  immédiatement  suivante  ;  et  lorsqu'ils  seront  ainsi  Gomment 
enregistrés,  ils  seront  transférables  par  un  acte  de  transfert,  *»oB^^»Wei. 
enregistré  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  transfert 
d'actions  ;  mais  ils  redeviendront  transférables  par  tradi- 
tion lors  de  l'enregistrement  d'un  transfert  au  porteur, — 
enregistrement  que  la  compagnie  sera  tenue  d'opérer  à  la 
demande  du  porteur  alors  enregistré. 

16.  Si  la  compagnie  manque  au  paiement  du  principal  ou  Droit  de  rbta 
de  l'intérêt  d'aucune  des  obligations  dont  l'émission  est  dNÎbî^aSôni, 
par  le  présent  autorisée,  au  temps  où,  d'après  les  termes  de  etc.;  m  le 
l'obligation,  il  sera  dû  et  payable,  alors,  à  la  Prochaine  {ï^pJ^^'J^^ 
assemblée  générale  annuelle  ae  la  compagnie,  et  à  toute  sont  pas 
assemblée  subséquente,  tous  les  porteurs  d'obligations  ainsi  v^J^* 

en  soufirance  auront  et  posséderont,  à  leur  égard,  tous  les 
droits,  privilèges  et  qualités  pour  devenir  directeurs,  et 
I)our  voter  aux  assemblées  générales,  qu'ils  auraient  eus 
comme  actionnaires  s'ils  avaient  été  possesseurs  d'actions 
libérées  de  la  compagnie  pour  une  somme  correspondante  : 
I)onrvu,  néanmoins,   que  le  droit  conféré  par  la   présente  ProTîio  :  lei 
section  ne  puisse  être  exercé  par  aucun  porteur  d'obliga-  2tc!,*ïwont 
tions  si  les  obligations  à  l'égard  desquelles  il  réclame  l'exer-  enrêgiBtréea. 
cice  de  ce  droit  n'ont  pas  d'abord  été  enregistrées  en  son 
nom,  de  la  manière  exigée  par  la  loi  pour  l'enregistrement 
des  actions  de  la  compagnie  ;  et  à  cette  fin,  sur  demande  qui 
lui  en  sera  faite,   la  compagnie  sera  tenue    d'enregistrer 
chacune  des  dites  obligations  au  nom  de  leur  porteur,  et 
d'en  enregistrer  tout  transfert  de  la  même  manière  qu'un 
transfert  d'actions  :  pourvu  aussi  que  l'exercice  du  droit  ProvîBo  : 
conféré  parla  présente  section' n'ait  pas  pour  effet  d'annuler,  J^lteïkUTe- 
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limiter  ou  restreindre  aucun  des  droits  ou  recours  que  peu- 
vent revendiquer  les  porteurs  de  ces  obligations. 


Lei  terrains 
peavent  être 
tranaférét  à 
des  iidéicom- 
missaires. 

Emploi  des 
proanits  de 
leur  Tente. 


IT.  Les  terrairi  que  la  compagnie  pourra  acquérir  et 
tenir  en  vente  po  ix  ses  propres  fins,  pourront  être  transférés  à 
des  fidéicommissaires,  qui  les  garderont  et  les  vendront  en 
fidéicommis  et  pour  les  fins  énoncées  au  présent  acte  à 
regard  de  ces  terrains  ;  et  tous  les  deniers  provenant  de  la 
vente  de  ces  terrains  seront  gardés  et  employés  en  fidéicom- 
mis pour  les  fins  suivantes,  savoir  : — premièrement,  au  i>aie- 
ment  des  dépenses  se  rattachant  à  l'acquisition,  l'arpentage, 
la  gestion  et  la  vente  des  dits  terrains  ;  secondement,  au  paie- 
ment des  intérêts  et  dividendes  sur  les  obligations  ci-dessus 
mentionnées  ;  troisièmement,  au  paiement  et  rembourse- 
sèment  des  dites  obligations;  et  quatrièmement,  aux  fins 
générales  de  la  compagnie. 


Les  terrains 
devront  être 
dégrevés. 


Emploi  des 
fonds. 


La  compa- 
ffnie  i>eiit 
devenir 
partie  à  des 
bUlets  à  or- 
dre, etc. 


Pas  néces- 
saire de  les 
sceller. 


18.  Tous  leë  terrains  vendus  et  transférés  par  la  compa- 
gnie ou  les  fidéicommîssaires,  après  qu'ils  leur  auront  été 
transportés  en  fidéicommis  comme  susdit,  et  dont  le  prix 
d'achat  sera  payé  en  argent,  seront  à  jamais  libérés  et 
dégrevés  de  toutes  hypotnèques,  gages,  charges  et  rede- 
vances de  toute  espèce  ou  nature  créés  par  le  présent  acte  ou 
par  la  compagnie  elle-même  ;  pourvu  toujours  que  les 
deniers  provenant  de  la  vente  de  ces  terraiiis  paf  la  compa- 
gnie soient  appliqués  conformément  à  la  section  immédiate- 
ment précédente,  à  moins  qu'il  ne  soit  autrement  stipulé  par 
quelque  acte  d'hypothèque  exécuté  en  vertu  des  dispositions 
du  présent  acte,  et  s'il  est  ainsi  stipulé,  ces  terrains  ne  seront 
ainsi  libérés  et  dégrevés  que  conformément  aux  stipulations 
du  dit  acte  d'hypothèque. 

19.  la  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir 
partie  à  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  chaiige  pour  des 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  tout  billet  à  ordre 
ou  lettre  de  change  fait,  accepté  ou  endossé  par  le  président 
ou  le  vice-président  de  la  colnpagnie,  es  Qualité,  et  contre- 
signé par  le  secrétaire,  avec  l'autorisation  de  la  majorité  d'un 
quorum  des  directeurs,  sera  obligatoire  pour  là  compagiiie  ; 
et  tout  tel  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change  fait,  accepté  ou 
endossé  par  le  président  ou  le  vice-p^ésidenl  de  la  compa- 
gnie, et  çontresiffné  par  le  secrétaire,  sera  céhbé  avoir  été 
dûme4t  fait  avecl'autorisation  nécessaire,  jusqu'à  preuve  dû 
contraire  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire,  dans  aucxm  cas,  d'ap- 
poser le  sceau  ae  la  compagnie  sur  aucun  billet  à  ordre  où 
lettre  de  change  ;  et  ni  le  président,  ni  le  vice-pf ésidfint,  ni 
le  secirétaire  de  la  compagnie,  n'^n  seront  individùeUèinént 
responsables,  a  moins  que  le  dit  billet  à  ordre  ou  lettre  dé 
change  n'ait  été  émis  autrement  que  tel  qiie  ci-àéssus  pres- 
crit :  pourvu,  néanmoins^  que  rien  dais  la  présenté  section 
ne  soit  censé  autoriser  la  compagnie  à  émettre  aucun  billet 
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payable  au  porteur,  ou  destiné  à  être  mis  en  circulation  J'^jjî®-  P** 
comme  papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque.  pa^u«  aa 

4K>rteiir. 

20.  Tous  les  actionnaires  de  la  compa^ie,  qu'ils  soient  Droits  égau 
stnets  britanniques  ou  aubains,  ou  domiciliés  en  Canada  ou  n2,!JJ,^°*' 
ailleurs,  auront  également  droit  de  posséder  des  actions  de 

la  compagnie  et  ae  voter  à  raison  de  ces  actions,  et  ils  pour- 
ront être  élus  directeurs  de  la  compagnie. 

21.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  et  la  faculté  de  cons-  LineBde 
truire  et  exploiter  une  ligne  ou  des  lignes  de  télégraphe  ou  i^^îJ^J*  •* 
de  téléphone  en  rapport  avec  sa  ligne  de  chemin  de  fer  et  ses   *      ^  *^°*' 
embranchements,  et  sur  leur  parcours,  selon  qu'elle  le  jugera 
nécessaire  ou  utile  aux  fins  de  son  entreprise. 

22.  Le  chemin  de  fer  sera  commencé  dans  les  deux  ans  et  Temps  de 
terminé  dans  les  cinq  ans  de  la  passation  du  présent  acte,  et  f^"!!^®**^ 
pas  moins  de  quarante  milles  du  chemin  de  fer  dont  la  cons- 
truction est  par  le  présent  autorisée  devront  être  terminés 
chaque  année  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en  conseil,  à 

défaut  de  quoi  les  pouvoirs  conférés  par  le  présent  cesseront 
absolument  à  l'égard  de  la  partie  du  chemin  de  fer  restant 
alors  inachevée. 

23.  Les  titres  et  transports  de    terrains  à  la  compagnie  Formule  des 
(qui  ne  seront  pas  des  lettres  patentes  de  la  couronne)  pour-  J^^^*^  ^* 
ront,  autant  que  les  circonstances  le  i)ermettront,  être  faits 

d'après  la  formule  suivante,  savoir  : — 

"  Sachez  tous  par  ces  présentes  que  je,  A.  B.,  en  considé- 
ration de  la  somme  de  à  moi  payée  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la  Montagne-de-Bois  à  Qu'Ap- 
pelle, dont  quittance,  cède,  vends  et  transporte  à  la  dite 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne-de-Bois  à 
Qu'Appelle,  ses  successeurs  et  ayants  cause,  tout  ce  certain 
lopin  de  terre  (ici  désignez  le  terrain)^  pour,  la  dite  Compa-  ' 
gnie  du  chemin  de  fer  de  la  Montagne-de-Bois  à  Qu'Appelle, 
ses  successeurs  et  ayants  cause,  avoir  et  posséder  le  dit  lot 
de  terre  et  ses  dépendances  à  i)erpétuité. 

"  En  foi  de  quoi,  mes  seing  et  sceau  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

"  Signé,  scellé  et  délivré  )  *    ,,  rr  a  1 1» 

en  présence  de  )  ^- -^^  l^'^-J' 

ou  toute  autre  formule  au  même  effet.    Et  ces  transports  Eoregistre- 
pourront  être  enregistrés  de  telle  manière  et  sur  telle  preuve  "*•"*• 
de  leur  exécution  que  pourront  exiger  les  lois  d'enregistre- 
ment qui  les  régiront. 
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Préambale. 


OertaineB 
personnes 
constituées 
en  corpora- 
tion. 


Nom  de  la 
corporation. 


CHAP.  75. 

Acte  à  l'effet  d'incorporer  la  Compagnie  de  Fidéicommis 
et  de  Construction  de  chemins  de  fer  du  Canada  (à 
responsabilité  limitée). 

[Sanctionné  te  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-de3sous  dénommées  et 
autres  ont  demandé  par  leur  requête  d'être  constituées  en 
corporation,  avec  telles  autres  personnes  qui  s'associeront  à 
elles,  comme  compagnie,  sous  le  nom  de  "  Compare  de 
Fidéicommis  et  de  Construction  de  chemins  de  fer  du 
Canada  (à  responsabilité  limitée,") — avec  cçxti^ins  pouvwrs 
ci-après  énumérés,  et  qu'il  est  à  projKjs  d'accéder  à  leur 
demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

I.  John  Arthur  Codd,  Charles  Trew,  Charles  Newhouse 
Armstrong,  Arthur  Codd  et  St.  John  H.  Hutcheson,  avec 
telles  autres  personnes  qui  seront  et  deviendront  action- 
naires de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  sont  par  le 
présent  constitués  en  corps  politique  et  incorporé  sous  le 
nom  de  "  Compagnie  de  Fidéicommis  et  de  Construction  de 
chemins  de  fer  du  Canada  (à  responsabilité  limitée»") — "  The 
Railway  Trust  and  Construction  Company  of  Canada 
(/mtïerf,)"— ci-après  appelée  "  la  compagnie." 


Oapiui  social      ^.  Le  capital  social  de  la  compagnie  ser^  de  cinq  millions 
et  actions.      ^^  piastres,  divisé  en  cinquante  mille  actions  de  cent  piastres 
chacune. 


Directeurs  S.  D^is  le  but  d'organiser  la  compagnie,  les  personnes  ci- 

fenrspo^  ®*  dessus  dénommées  en  seront  les  directeurs  provisoires,  et  elles 


ipoa< 
Toirs. 

Souscription 
d'actions. 


(ou  la  majorité  d'entre  elles)  pourront  Mre  ouvrir  des  Uvres 
d'actions,  sur  lesquels  seront  inscrites  les  souscriptions 
des  personnes,  corporations  et  corps  politiques  qui  vou- 
dront devenir  actionnaires  de  la  compagnie  ;  et  ces  livres 
pourront  être  ouverts  à  Toronto  et  ailleurs,  à  la  dis- 
crétion des  directeurs  provisoires,  et  rester  ouverts  aussi 
longtemps  que  ceux-ci  le  jugeront  à  propos  ;  et  les  direc- 
Dépôt  h  faire,  teurs  provisoires  sont  par  le  présent  autorisés  à  recevoir  des 
actionnaires  un  dépôt  ou  une  somme  de  tant  i)our  cent  sur 
le  chiffre  des  actions  souscrites  par  eux  respectivement,  et  à 
payer  tous  les  frais  et  déboursés  occasionnés  par  et  pour 
l'obtention  du  présent  acte. 

^"°**bîL  d        ^*  Aussitôt  après  la  souscription  de  cent  mille  piastres  du 
•ctiôunairefc"  Capital  social  et  le  versement  de  vingt-cinq  mille  piastres 
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sur  cette  somme,  les  directeurs  provisoires  pourront  convo- 
quer une  assemblée  générale  des  actionnaires  à  un  endroit  dé- 
signé par  eux,  dans  la  cité  de  Toronto  ;  et  à  cette  assem-  Election  det 
blée  générale  les  actionnaires  présents  ou  représentés  par  ^'^^^"•' 
fondés  de  pouvoirs  éliront,  en  se  conformant  aux  conditions 
ci-dessous    concernant  le  mode   d'élection  et  d'éligibilité, 
cinq  directeurs, — lesquels  composeront  le   conseil  de  direc- 
tion et  resteront   en   charge  jusqu'au  troisième  lundi   du 
mois  d'avril  de  Tannée  qui  suivra  leur  élection  ;  mais  la  Provisa 
compagnie  ne  fera  aucune  affaire  ni  n'exercera  aucun  des 
pouvoirs  à  elle  conférés  par  le  présent  acte,  à  l'exception  de 
la  dite  élection  de  directeurs,  tant  qu'une  nouvelle  somme  de 
quatre  cent  mille  piastres  n'aura  pas  été  souscrite  et  que  cin- 
quante mille  piastres  n'auront  pas  été  versées  sur  cette  somme  ; 
pourvu  toutefois  que  le  conseil  des  directeurs,  lorsqu'il  aura  ProTiao. 
été  élu,  puisse  payer  à  même  les  deniers  placés  sous  son 
<x)ntrôle  les  dépenses  faites  en  vue  de  la  passation  du  présent 
acte  et  de  l'organisation  de  la  compagnie. 

5.  Les  actions  du  capital  souscrites  et  la  prime,  s'il  y  en  a,  Paiement  des 
se  paieront  selon  les  quotités,  aux  époques  et  aux  lieux  que  notions. 

le  conseil  de  direction  en  exercice  aura  pu,  de  temps  à  autre, 
déterminer  et  indiquer. 

6.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  régies  et  adminis-  OoneeU  des 
trées  par  un  conseil  de  directeurs,  lesquels  choisiront  parmi  diw«t«'«« 
eux  un  président  qui   exercera  ces  fonctions  pendant  une  BiecUon. 
année;   ces  directeurs  seront  élus  à   l'assemblée   générale 
annuelle    des    actionnaires,  tenue  au  bureau  principal  de 

la  compagnie,  le  troisième  lundi  d'avril,  tous  les  ans,  ou  tel 
autre  jour  qui  aura  été  fixé  par  règlement, — après  un  avis 
d'au  moins  trente  jours  donné  par  annonce  insérée  dans  un 
journal  publié  dans  la  cité  de  Toronto  ;  et  l'élection  sera  faite  Mode  d'éieo- 
en   la  manière  et  forme  prescrites  par  "  VActe  du  Canada  ^^^' 
relatif  aux  clauses  des  compagnies  par  actions,  1869  "  ;  et  si  en  Vacances, 
aucun  temps  il  venait  à  se  produire  pendant  l'année  d'exercice  ^^S^^^ 
quelque  vacanceparmi  les  directeurs,  par  suite  de  décès,  démis- 
sion, déqualification  ou  absence  des  réunions  du  conseil,  pen- 
dant trois  mois  consécutifs,  sans  permission  du  conseil,  il  sera 
loisible  aux  directeurs  restants  ou  à  la  majorité  d'entre  eux 
d'y  pourvoir  pour  le  reste  de  l'année  d'exercice,  en  élisant  un 
actionnaire  ou  des  actionnaires  éligibles  pour  remplir  l'emploi 
ou  les  emplois  vacants:  pourvu,  toutefois,  qu'aucune  P®^"  ^^®^*? {,a„ 
sonne  ne  puisse  être  élue  directeur  ni  ne  puisse  continuer  à  g^^îi^té  des 
remplir  les  fonctions  de  directeur,  qu'autant  qu'elle  possédera,  directears. 
en   son   propre  nom  et  pour  son  propre  usage,  cinquante 
actions  de  la  compagnie  payées  jusqu'à  concurrence  d'au 
moins  vingt  pour  cent,  et  qu'elle  se  sera  libérée  de  tous  les 
versements  de  fonds  demandés  sur  ses  actions  et  de  toutes 
les  obligations  contractées  par  elle  envers  la  compagnie. 


7.  A  toutes  les  assemblées  du  conseil  de  direction,  trois  Réanions  des 
ses  membres  composeront  le  quorum  nécessaire  pour  la  ^outio^  ** 
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gestion  des  affaires  ;  et  toutes  les  questions  soumises  à  leur 
délibération  seront  décidées  à  la  majorité  des  voix  ;  et  dans 
le  cas  d'égalité  de  voix,  le  président,  le  vice-président  ou  le 
directeur  occupant  le  fauteuil,  aura  voix  prépondérante, 
indéi)endamment  de  la  voix  qu'il  aura  donnée  comme  direc- 
teur. 


PoaToirs 
généraux  et 
opérations 
de  la  eom* 
pagnie. 


Antres  poa- 
Toirg. 


Biens-fonds 
et  hypo- 
thèque. 


ProTiso. 


PouToir  de 
posséder  et 
Tendre  des 
actions,  etc. 


8.  La  compagnie  aura  le  i>ouvoir  de  passer  des  contrats  et 
conventions  avec  toute  corporation,  soit  municipale  ou  autre, 
ou  toute  personne,  autorisées  par  la  loi  à  construire,  ériger, 
équiper,  entretenir  ou  exploiter  de  tels  travaux  et  entre- 
prises, pour  la  construction  et  l'équipement  de  chemins 
de  fer,  de  bâtiments  à  vapeur  et  autres,  de  canaux,  de 
lignes  de  télégraphe  et  de  téléphone,  de  i)onts,  d'entrepôts, 
d'élévateurs  à  grains,  de  docks  et  autres  travaux  publics,  et 
d'aider  aux  entrepreneurs  de  ces  travaux,  soit  en  se  portant 
caution  de  la  bonne  exécution  de  leur  entreprise,  soit  en  leur 
avançant  les  deniers  exigés  comme  déi)ot  pour  en  garantir 
l'exécution  ou  pour  leur  permettre  de  continuer  et  terminer  les 
travaux  entrepris,  et  d'accepter  et  exécuter  tout  transfert, 
garantie  ou  engagement  fait,  donnée  ou  contracté  par  ces  entre- 
preneurs, ou  par  toute  corporation  ou  personne,  et  de  terminer 
les  travaux  entrepris  ;  et  d'importer,  acheter,  vendre  et 
fabriquer  toutes  choses  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  canaux,  télégraphes,  télé- 
phones, ponts,  entrepôts,  élévateurs  à  grains,  docks  et  autres 
travaux  publics.  La  compagnie  aura  aussi  le  pouvoir  de 
construire,  ériger  et  équiper  tous  les  travaux  et  ouvrages 
dont  il  pourra  être  convenu  dans  les  contrats  les  concernant, 
conformément  à  ces  contrats  et  conventions,  i)Our  et  au  nom 
des  corporations  ou  personnes  autorisées,  par  la  loi 
à  les  construire,  ériger,  équiper,  entretenir  ou  exploi- 
ter, et  sous  l'autorité  et  en  conformité  de  ces  lois,  au  nom  de 
la  compagnie  incorporée  par  le  présent  acte,  ou  au  nom  de  la 
corporation  ou  de  la  personne  avec  laquelle  un  contrat  aura 
été  passé. 

9.  La  compagnie  pourra,  pour  les  fins  et  dans  le  cours  de 
ses  opérations,  accepter  des  garanties  sur  des  biens  meubles  ou 
immeubles,  et  pourra  aussi  prendre  et  posséder  les  immeubles 
qui  pourront  être  nécessaires  à  la  gestion  de  ses  affaires, 
mais  dont  la  valeur  annuelle  n'excédera  pas  la  somme  de  dix 
mille  piastres  ;  elle  pourra  également  posséder  les  immeubles 
qu'il  lui  sera  loisible  d'acquérir  comme  étant  engagés  ou 
hypothéqués  en  sa  faveur,  ou  en  paiement  d'une  créance  ou 
autrement  ;  pourvu  que,  quant  aux  immeubles, — exception 
faite  de  ceux  qui  pourront  être  nécessaires  i)our  ses  opéra- 
tions,— U  soit  de  son  devoir  de  les  vendre  dans  les  sept 
ans  à  compter  du  jour  où  elle  les  aura  acquis. 

10.  La  compagnie  pourra,  dans  le  cours  de  ses  opérations, 
acquérir,  posséder,  engager,  vendre  ou  autrement  fdiëner  les 
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actions,  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  à  elle  déli- 
vrées en  paiement  de  travaux  faits  ou  de  matériaux  fournis, 
ou  de  travaux  à  faire  ou  matériaux  à  fournir. 

11.  Après  que  la  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  aura  Et  d'Agîr 
été  versée  sur  le  capital,  la  compagnie  aura  le  pouvoir  d'agir  comme  fidéi- 
en  qualité  de  fidéicommissaire  ou  d'agent  aux  fins  d'émettre  ou  Su^aJjSt '^ 
contresigner  des  certificats  d'actions,  obligations  ou  autres 
reconnaissances  de  dette  de  tout  chemin  de  fer,  municipalité 

ou  autres  corps  incorporés,  et  de  faire  des  avances  sur  la 
garantie  de  ces  certificats,  et  d'engager  et  garantir  ces 
actions,  obligations,  débentures  ou  autres  valeurs  ou  recon- 
naissances, et  d'en  toucher  l'intérêt  ou  les  dividendes,  et 
d'administrer  tout  fonds  d'amortissement  s'y  rattachant. 

12.  La  compagnie  pourra  avoir  des  bureaux,  maintenir  des  Sacennaiea 
agences  et  faire  des  opérations  dans  toute  partie  du  Royaume-  ®*  *8«noe8. 
Uni  de  la  Grran.de-Bretagne  et  d'Irlande. 

13.  La  compagnie  pourra  emprunter  sur  ses  débentures,  PouToird'em- 
«ous  l'autorité  du  présent  acte,  et  pour  mettre  ses  disposi-  P""^**"^* 
tions  à  effet,  jusqu'à  concurrence  du  capital  souscrit  sur 

lequel  vingt  pour  cent  auront  été  versés,  à  tels  taux  d'intérêt . 
et  pour  telles  périodes  de  temps  qui  pourront  être  jugés  con- 
venables ;  et  elle  pourra  émettre,  sous  la  signature  du  prési-  Des  déhen- 
dent  ou  du  vice-président,  contresignée  par  le  secrétaire  et  être  émiseï^* 
portant  le  sceau  de  la  compagnie,  des  débentures  ou  obliga- 
tions de  la  compagnie,  pour  les  sommes  ainsi  empruntées, 
payables  soit  dans  les  limites  du  Canada  ou  ailleurs,  et  soit  en 
monnaie  courante  ou  sterling,  ou  en  monnaie  légale  de  tout 
pays  étranger  ;  et  l'une  des  signatures   sur  les  débentures 
pourra  être  lithographiée,  ainsi  que  la  signature  sur  les  cou- 
pons :  et  les  sommes  ainsi  empruntées  seront  payées  sur  les  pro-  Rembonne- 
priétés,  revenus  et  biens  de  la  compagnie  ;  et,  pour  ce  paie-  Jimmeeem- 
ment,  les  porteurs  auront  une  créance,  un  gage,  mortgage  ou  prantées,  et 
hypothèque  d'une  nature  spéciale  sur  les  revenus,  propriétés  et  k"*"*^«» 
biens  qui  pourront  être  mentionnés  et  décrits  dans  les  dében- 
tures ou  obligations,  ou  dans  tout  acte  de  fidéicommis  men- 
tionné dans  ces  débentures  ou  obligations. 

14.  La  compagnie  aura  pouvoir  et  autorisation  de  devenir  Laeompagnie 
partie  à  des  billets  à  ordre  et  à  des  lettres  de  change  pour  des  E^^  àdes 
sommes  de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  les  billets  à  ordre  billets  à 

et  lettres  de  change  qui  seront  faits,  tirés,  acceptés  ou  en-  ®'*^^»  •*®' 
dossés  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  compagnie 
et  contresignés  par  le  secrétaire  et  trésorier,  obligeront  la 
compagnie  ;  et  les  billets  et  lettres  ainsi  faits,  tirés,  acceptés 
ou  endossés  seront  censés  l'avoir  été  avec  l'autorisation 
nécessaire  ;  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera  nécessaire  de 
faire  apposer  le  sceau  de  la  compagnie  à  tels  billets  à  ordre 
ou  lettres  de  change  ;  et  le  président,  le  vice-président, 
le    secrétaire    ou  le  trésorier    ne   seront  individuellement 
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exposés  à  aucune  responsabilité  à  leur  égard,  à  moins  que 
les  dits  billets  ou  lettre  de  change  n'aient  été  émis  sans 
ProTiao  :        valabre  autorisation  :  pourvu,  néanmoinF.  que  rien  de  con- 
SayabieB*au*"  tenu    dans   la    présente   section  ne  soit  '  nterprété  de  ma- 
porteur,         nière  à  autoriser  la  compagnie  à  émettre  des  billets  à  ordre 
ou  des  lettres  de  change  payables  au  porteur  ou  destinés  à 
être  mis  en  circulation  comme  papier-monnaie  ou  billets  de 
banque,  ou  à  s'engager  dans  le  commerce  de  banque  ou  d'as- 
surances. 


PouToirs  des 
directenn. 


Us  penTent 
passer  des 
règlements 
peur  cer- 
taines fins. 


Sojets  à  l'ap- 
probation des 
actionnaires. 


ProTlso  : 
assemblées 
générales 
spéciales. 


ProTiso:  cer- 
tains règle- 
ments ne 
seront  yalides 


15.  Les  directeurs  de  la  compagnie  auront  plein  i)ouvoir 
en  toutes  choses  pour  administrer  ses  affaires,  et  pourront 
passer  ou  faire  passer,  au  nom  de  la  compagnie,  toute  espèce 
de  contrat  que  la  loi  permet  à  celle-ci  de  faire  :  et,  à  toute 
éi)oque,  ils  pourront  établir  des  règlements  non  contraires  à  la 
loi,  ni  au  présent  acte,  pour  régler  la  répartition  des  actions, 
les  demandes  de  versements  de  fonds,  l'exécution  de  ces  ver- 
sements, la  délivrance  et  l'enregistrement  des  certificats 
d'actions,  l'émission  de  débentures,  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre,  la  confiscation  des  actions  pour  raison  de  non- 
paiement,  la  disposition  des  actions  confisquées  et  de  leur 
produit,  le  transfert  des  actions,  la  déclaration  et  le  paiement 
des  dividendes,  le  nombre  des  directeurs,  la  durée  de  leur 
exercice,  le  montant  d'actions  nécessaire  pour  être  éligible 
à  cette  charge,  la  nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la 
destitution  de  tous  agents,  employés  et  serviteurs  de  la  com- 
pagnie, le  cautionnement  à  fournir  par  eux  à  la  compagnie, 
leur  rémunération  et  celle  des  directeurs,  le  jour  et  le  lieu 
de  la  tenue  des  assemblées  annuelles  de  la  compagnie,  la 
convocation  des  assemblées,  régulières  et  spéciales,  du  conseil 
des  directeurs  et  de  la  compagnie,  la  translation  du  bureau 
principal  de  Toronto  à  tout  autre  endroit  en  Canada,  le  quo- 
rum, les  conditions  exigées  des  fondés  de  pouvoirs,  la  manière 
de  procéder  en  toutes  choses  à  ces  assemblées,  l'imposition  et 
le  recouvrement  des  amendes  et  des  confiscations  susceptibles 
d'être  déterminées  par  un  règlement,  et  l'administration 
sous  tous  autres  rapports  des  affaires  de  la  compagnie  ;  et  ils 
pourront,  à  toute  éi)oque,  révoquer,  modifier  ou  remettre  en 
viguer  r  ces  règlements  ;  mais  tout  tel  règlement,  ainsi  que 
toute  révocation,  modification  ou  remise  en  vigueur  d'un 
règlement,  à  moins  d'être  confirmé  dans  l'intervalle  par  uoe 
assemblée  générale  de  la  compagnie  dûment  convoquée  pour 
cet  objet,  n'aura  force  d'exécution  que  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  annuelle  de  la  compagnie,  et,  à  défaut  de  confir- 
mation par  l'assemblée,  il  cessera,  mais  alors  seulement, 
d'être  en  vigueur  :  pourvu  toutefois  que  le  quart  en  somme 
des  actionnaires  de  la  compagnie  aient  le  droit,  en  tout  temps, 
de  convoquer  une  assemblée  spéciale,  pour  la  délibération 
des  affaires  indiquées  dans  la  réquisition  et  l'avis  par  écrit 
qu'ils  i)ourront  faire  et  donner  à  cet  effet  :  pourvu  aussi  qu'au- 
cun règlement  pour  l'émission,  la  répartition  ou  la  vente 
de  quelque  partie  non  émise  des  actions,  à  un  escompte  plus 
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élevé  ou  à  une  prime  moindre  que  ceux  antérieurement  qu'après  avoir 
autorisés  à  une  assemblée  générale,  ou  pour  le  paiement  du  yéa.*^^'^^" 
président  ou  de  quelque  directeur,  ne  soit  valable  ou  mis 
à  exécution  avant  qu'il  n'ait  été  ratifié  en  a    3mblée  géné- 
rale. 

16.  La  copie  de  tout  règlement  de  la  compagnie,  revêtue  Copie  des 
de  son  sceau  et  paraissant  porter  la  signature  d'un  de  ses  ferefS?*^^^ 
officiers,  fera  preuve  prima  fade  de  ce  règlement  contre  la 
compagnie  ou  tout  actionnaire  de  la  compagnie,  dans  les 

cours  de  justice  en  Canada. 

17.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  meubles  Transfert  des 
et  comme  telles  seront  cessibles  ;   elles  seront  transférables  *®^^°®- 
dans  telle  forme  seulement,  et  sujettes  à  telles  conditions  et 
restrictions  que  prescrit  le  présent  acte  ou  que  prescriront 

les  règlements  de  la  compagnie. 

18.  La  compagnie  pourra  placer  son  capital  et  ses   fonds,  Placement 
temporairement  ou  auti'ement,  en  effets  du  gouvernement  ^^^  ^^^^^' 
fédéral,  des  gouvernements  provinciaux  ou  des  municipa- 
lités, ou  en  effets  publics  de  gouvernements  étrangers,  et 

en  obligations  et  hypothèques,  et  en  actions  des  institutions 
financières  du  Canada  et  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  l'occa- 
sion retirer  ou  changer  ces  placements  et  en  effectuer  de 
nouveaux. 

1©.  Si  quelque  actionnaire  néglige  ou  refuse  d'effectuer  Confiscation 
le  versement  de  fonds  échu  sur  une  ou  plusieurs  actions  défaut^^*^'  ^ 
possédées  par  lui,  les  directeurs  pourront,  de  la  manière  indi-  yersemonts. 
quée  par  les  règlements,  déclarer  ces  «étions  confisquées,  ainsi 

Sae  le  montant  des  versements  opérés  antérieurement  sur 
les  ;  et  toute  action  ainsi  confisquée  pourra  être  vendue  en 
vente  publique  par  les  directeurs,  après  tel  avis  qu'ils  croi- 
ront opportun  d'ordonner  ;  et  le  produit  de  la  vente  sera 
employé  pour  les  objets  du  présent  acte.    Néanmoins,  si  le  ProTîso  :  sur- 
produit  de  la  vente  d'actions  est  plus  que  suffisant*  pour  le  ^^^  ^^ 
paiement  de  tous  les  arrérages  et  intérêts   et  des  frais  de  proprîêtaiie. 
vente,  l'excédant  sera  remis  au  propriétaire  sur  sa  demande  ; 
et  il  ne  sera  vendu  que  le  nombre  d'actions   qu'il  paraîtra 
nécessaire  de  réaliser  pour  couvrir  les  dits  arrérages,  intérêts 
et  frais. 

20  En  cas  de  paiement  des  arrérages  de  versements,  inté-  L'action 
rets  et  frais  avant  la  vente  d'une  action  ainsi  confisquée,  le  J^rten?  d"£i 
propriétaire  rentrera  dans  la  possession  de  cette  action  comme  versements 
s'il  s'était  dûment  libéré  avant  la  confiscation.  ItmU? 

rente. 

21.  La  compagnie  pourra,  si  elle  le  juge  à  propos,  au  lieu  Exécution  des 

,_--  -iT'  r*         r  i:^"ji\n<:      1.*        Tersements 

de  déclajer  les  actions  confisquées,  contraindre  a  1  exécution  par  poursuite. 
de  tous  les  versements  et  au  paiement  de  l'intérêt  des  fonds 
à  verser,  par  les  voies  de  droit  devant  une  cour  compétente. 
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Les  transferts 
d'actions 
seront  enre- 
gUtrÔP. 


Consente- 
ment des 
directeurs. 

Proviso  : 
paiement  des 
sommes  dues 
à  la  compa- 
gnie. 


22.  Nul  transfert  d'action  dn  capital  social  de  la  compa- 
gnie, à  moins  d'avoir  lieu  par  suite  de  vente  forcée,  ou  d'un 
décret,  ordonnance  ou  jugement  de  quelque  cour  compé- 
tente, n'aura,  avant  que  l'inscription  en  soit  faite  sur  les 
livres  de  la  compagnie  dans  la  forme  qui  pourra  être  de 
temps  à  autre  déterminée  par  les  règlements,  aucun  effet, 
sauf  celui  de  constater  les  droits  respectifs  des  parties  et 
de  rendre  le  cessionnaire  responsable  ad  intérim^  conjoin- 
tement et  solidairement  avec  le  cédant,  envers  la  compagnie 
et  ses  créanciers  ;  et  jusqu'à  ce  que  le  capital  de  la  compa- 
gnie ait  été  versé  intécralement,  il  sera  nécessaire  d'obtenir 
le  consentement  des  directeurs  pour  effectuer  un  transfert 
d'actions  ;  mais  nul  actionnaire  endetté  envers  la  compa- 
gnie ne  sera  admis  à  effectuer  un  transfert  ni  à  recevoir  un 
dividende  tant  qu'il  ne  sera  pas  libéré  ou  n'aura  pas  fourni 
des  garanties  à  la  satisfaction  des  directeurs  ;  et  il  ne  sera 
permis  en  aucun  temps  d'effectuer  des  transferts  d'actions 
qu'autant  que  les  versements  de  fonds  demandés  auront  tous 
été  opérés. 


Responsa- 
bilité des 
actionnaires. 


2?.  Chaque  actionnaire,  jusqu'à  ce  que  tous  les  verse- 
ments à  faire  sur  ses  actions  aient  été  intégralement  opérés, 
sera  personnellement  responsable  envers  les  créanciers  de  la 
compagnie  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  restant  à  verser 
sur  ses  actions  ;  mais  il  ne  pourra  être  poursuivi  par  aucun 
créancier,  à  raison  de  cette  responsabilité,  avant  qu'il  ait  été 
constaté  par  procès-verbal  qu'une  saisie-exécution  exercée 
contre  la  compagnie  n'a  rien  produit  ou  que  le  produit  en  a 
été  insuffisant  ;  et  ce  qui  restera  du,  après  cette  exécution, 
sera  recouvrable,  jusqu'à  concurrence  du  montant  impayé 
sur  les  actions  poss^ées  par  l'actionnaire,  contre  celui-ci 
avec  les  dépens  ;  et  toute  somme  ainsi  recouvrable  qu'il  aura 
payée  sera  considérée  comme  ayant  été  versée  par  lui  sur  ses 
actions. 


Limitation  de 
cette  respon- 
sabilité. 


24.  Les  actionnaires  ne  seront  réputés  responsables 
comme  tels  pour  aucun  acte,  manquement  ou  obligation  de 
la  compagnie,  ni  pour  aucun  engagement,  réclamation,  paie- 
ment, perte,  dommage,  transaction  ou  chose  quelconque 
concernant  la  compagnie,  au  delà  de  la  quotité  impayée  aes 
actions  de  son  capital  possédées  par  eux  respectivement, 
sans  préjudice  des  dispositions  de  la  section  immédiatement 
précédente. 


Bureau  prin- 
cipal. 


25.  La  compagnie  aura  son  siège  d'affaires  dans  la  cité  de 
Toronto,  mais  efie  pourra  le  transférer  à  tout  autre  endroit 
en  Canada  ;  pourvu,  toutefois,  qu'un  règlement  à  cet  effet 
soit  approuvé  par  le  vote  de  la  majorité  des  actionnaires  de 
la  compagnie  présents  à  une  assemblée  générale  annuelle, 
ou  à  une  assemblée  générale  spéciale  convoquée  pour  en 
délibérer. 

26. 
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2e.  A  rassemblée    générale    annuelle,    les  actionnaires  Assemblée 
auront  à  élire  les  directeurs,  et  pourront  prendre  toute  sorte  Stêu^et  w' 
de  délibérations,  sans  qu'il   soit  nécessaire  de  spécifier  les  qui  s'y  fera, 
objets  de  ces  délibérations  dans  Tavis  de  coirrocation  ;  et  à 
cette  même  assemblée,  il  sera  présenté  aux  actionnaires  un 
bilan  et  état  général  de  la  situation  des  affaires  sociales,  une 
liste  des  actionnaires,  ainsi  que  tous  les  autres  renseigne- 
ments voulus  pas  les  règlements  de  la  compagnie. 

1^.  Des  assemblées  générales  spéciales  des  actionnaires  Assemblées 
pourront  être  convoquées  de  la  manière  déterminée  par  les  fi^cfaSe? 
règlements  :  et  à  toutes  les  assemblées  des  actionnaires,  le 
président,  ou,  en  son  absence,  le  vice-président,  ou,  si  tous  les 
deux  étaient  absents,  un  directeur  choisi  par  les  actionnaires 
présents  à  l'assemblée,  tiendra  le  fauteuU  ;  et  dans  le  cas  où 
les  voix  seraient  également  partagées,  il  aura  voix  prépon- 
dérante, indépendamment  de  sa  voix  comme  actionnaire. 

38.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  nommer  un  Les  proprié- 
ou  des  dépositaires  à  qui  ils  i^ourront  remettre,  pour  les  ôtro^onSSi 
garder  en  sûreté,  la  totalité  ou  partie  des  deniers,  propriétés,  à  des  fidéi- 
biens,  valeurs  ou  effets  de  la  compagnie,  ou  elle  pourra  les  commissaîrei. 
déposer,  pour  leur  sûreté,  dans  toute  banque  ou  toutes  ban- 
ques incorporées,  ou  entre  les  mains  de  toutes  autres  compa- 
gnies publiques  en  Canada,  sujets  en  tout  temps,  néanmoins, 
à  l'ordre  et  au  contrôle  des  directeurs. 

S9.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  déclsirer  tels  DiTidendes. 
dividendes  et  tels  bonis  sur  les  actions  du  capital,  soit 
annuels,  soit  semestriels,  soit  trimestriels,  qu'ils  se  croiront 
en  situation  de  faire  par  les  résultats  des  opérations  sociales, 
—de  telle  sorte,  toutefois,  qu'aucune  partie  du  capital  de  la 
compagnie  ne  soit  affectée  au  paiement  des  dits  dividendes 
ou  bonis. 

30.  Tout  bureau  en  Canada  auquel  ou  dans  lequel  la  com-  DomloUe 
pagnie  poursuivra  ses  opérations  ou  une  partie  de  ses  opéra-  JJ^^aRu!», 
tions,  sera  réputé  un  domicile  de  la  compagnie,  en  sorte  que 
s'il  survient  quelque  cause  d'action  ou  de  poursuite  contre 
la  compagnie  dans  la  province  ou  le  territoire  où  sera  situé 
ce  domicne,  la  signification  de  tout  bref  ou  de  toute  pièce  de 
procédure  dans  cette  action  ou  poursuite  pourra  être  vala- 
blement faite  à  la  compagnie  à  ce  domicile,  en  le  remettant 
à  la  personne  qui  aura  alors  charge  de  ce  lieu  d'affaires. 

81.  Les  dispositions  de  "  VActe  du  Canada  relatif  aux  DispoeitîOTs 
clauses  des  compagnies  par  actions^  1869,"  sont  incorporées  J^i^^j^co^ 
dans  le  présent  acte;  excepté  en  ce  qu'elles  ont  d'incompa-  poréea  à  cet 
tible  avec  ce  dernier.  *®**' 

(i/oit  voir  c. 
76.) 

CHAP. 
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CHAR  76. 

Acte  pour  amender  l'acte  de  la  présente  session  intitulé 
"  Acte  à  l'efifet  d'incorporer  la  Compagnie  de  fidéi- 
cotbmis  et  de  construction  de  chemins  Je  ier  du 
Canada  (à  responsabilité  limitée)." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambule.  /^OMME  amendement  à  l'acte  passé  dans  la  présente 
46  7.,  «.  75.  \J  session  du  Parlement  «lu  Canada  sous  le  titre  :  "  Acte  a 
V effet  d'incorpo^'er  la  Compagnie  de  fidéicommis  et  de  construc- 
tion de  chemins  de  fer  du  Canada  (d  responsabilité  limitée)  "  ; 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qni 
suit  : — 

Section  31  1.  La  trente  et  unième  section  de  Tacte  susmentionné  est 

•brogée.  par  le  présent  acte  révoquée,  et  la  suivante  substituée  à  sa 
place  : — 

KonTeiie  "  31.  Les  dispositions  de  V  *  Acte  du  Canada  relatif  aux  clauses 

^onBubsU.  ^^,  Compagnies  par  actions  de  1869,'  à  l'exception  de  cette 
partie  de  la  neuvième  section  qui  exige  que  la  majorité  des 
directeurs  de  la  compagnie  soit  composée  de  personnes  rési- 
dant en  Canada,  sont  par  la  présente  disposition  incorporées 
dans  l'acte  susmentionné,  hormis,  toutefois,  ce  qui  pourrait 
en  être  incompatible  avec  ce  dernier." 


CHAR  77. 

Acte  à  TefiFet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
de  Houille  et  de  Chemin  de  fer  de  Cumberland. 

[Sanctionné  le  25  mat  188S.| 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-après  mentionnées 
V^  nominativement,  ont  représenté,  par  leur  requête» 
qu'elles  désirent  s'associer  dans  le  but  d'exploiter  et  vendre  de 
la  houille,  et  de  construire  et  exploiter  des  chemins  de 
fer  en  rapport  avec  les  mines,  et  que  leur  constitution  en 
corporation  serait  d'un  grand  avantage  pour  le  Canada,  et 
qu'elles  ont  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  d'incorporation 
à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
leur  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

d'^^'S^iTé-      *"  ^^  travaux  et  l'entreprise  de  la  Compagnie  de  Houille 
nie,  ^t  de  Chemip  de  fer  de  Cumberland  par  le  présent  cons- 

tituée, sont  déclarés  être  à  l'avantage  général  du  Canada. 
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^,  John  McDougall,  Robert  Cowans,  David  Morrice,  tous  Certaines  per- 
de Montréal,    Louis  Adélard   Sénécal,  de  Québec,   Eobert  gatSIeVeT 
Q-ilmour  Leckie,  de  Sherbrooke,  dans  la  province  de  Québec,  corporation, 
et  James  Crosser,  de  Cobourg,  dans  la  province  d'Ontario, 
avec  telles  personnes  et  corporations  qui  deviendront  action- 
naires de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  seront  et 
sont  par  le  présent  constitués  en  un  corps  politique  et  incor- 
'poré  sous  le  nom  de  "  Compagnie  de  Houille  et  de  Chemin  Nom  de  la 
de  fer  de  Cumberland,"— (T/ie  Oumberland  Coal  and  Railway  etpSSîSw 
Company,) — ci-après  appelée  la  compagnie  ;  et  sous  ce  nom  généraux. 
elle  aura  le  pouvoir  de  poursuivre  les  opérations  ci-après 
mentionnées. 

8.  La  compagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  acquérir  Affaires  et 
Tentreprise  et  les  propriétés  de  la  Compagnie  de  HouUle  et  f»  compa/nie. 
de  Chemin  de  fer  de  Springhill  à  Parrsborro'  (à  responsabilité 
limitée),  et  à  prolonger  la  ligne  de  la  dite  compagnie  jusqu'à 
West-Bay,  dans  le  comté  de  Cumberland,  et  aussi  de  la  pro- 
longer jusqu'à  Oxford  Station,  dans  le  dit  comté  de  Cumber- 
land, de  manière  à  la  relier  au  chemin  de  fer  en  voie  de  cons- 
truction entre  Oxford  et  Pugwash,  et  à  faire  des  arrangements 
de  circulation  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  la 
Grande  Ligne  Directe  entre  l'Amérique  et  l'Europe  sur  la  sec- 
tion de  sa  ligne  entre  Oxford  et  Pugwash,  et  à  acheter  ou  aflfer-  Vente  et 
mer  d'autres  mines  de  houille  ou  terrains  houillers  dans  le  dit  ^i^J^® 
comté  de  Cumberland,  et  acheter,  affermer  ou  construire  des  navires,  ete. 
quais  en  rapport  avec  ses  mines  ou  son  chemin  de  fer,  et 
d'exploiter  ses  mines  ou  son  chemin  de  fer,  et  vendre  toutes 
mines  qu'elle  pourra  avoir  acquises  ;  aussi  à  acheter,  louer, 
noliscr,  naviguer  et  vendre  des    navires,   steamers,    vais- 
seaux et  autres  embarcations  convenr,bles,  pour  le  transport 
de  la  houille  ou  des   autres  minéraux,  dans  les  ports  du 
Canada  ou  dans  tout  port  ou  tous  ports  étrangers. 

4.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  de  construire  des  lignes  Lignes  de 
de  télégraphe  à  partir  des  mines  jusqu'à  un  point  quelconque  télégraphe, 
snr  les  chemins  de  fer  possédés  ou  exploités  par  elle,  et  de 

les  utiliser  et  exploiter. 

5.  La  compagnie  aura  son  siège  social  à  tel  endroit  du  SiègA  social, 
Canada  qui  sera  fixé  par  règlement,  avec  des  succursales  dans  S^mioUe!^ 
tout  autre  endroit  du  Canada  ou  ailleurs  ;  et  aussitôt  que 

le  siège  social  aura  été  fixé,  avis  en  sera  publié  pendant 
au  moins  quatre  semaines  dans  la  Gazette  du  Canada,  Tout 
bureau  de  la  compagnie  en  Canada  sera  un  domicile  pour 
les  significations  à  faire  à  la  compagnie,  qui  devra  avoir  un 
bureau  au  moins  dans  le  comté  de  Cumberland,  Nouvelle- 
Ecosse. 

6.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  millions  Capital  social 
de  piastres,  divisé  en  vingt  mille  actions  de  cent  piastres  ®*  »<^*^®'*"- 
chacune,  et  il  pourra  être  augmenté  de  temps  à  autre,  en  la 

manière 
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manière  réglée  par  la  septième  section  de  **  VActe  refondu  des 
chemins  de  fer,  1879." 

PeB  obiiga-         7.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  y  avoir  été  anto- 
^^^fétee '"     ^^^^®  P^^  ^^*  actionnaires  à  une  assemblée  générale  spéciale 
éx^seB  du       convoquée  à  cette  fin,  auront  le  pouvoir  d'émettre  des  obli- 
conse^ment  gations  faites  et  signées  par  le  président  ou  le  vice-président 
naUeg.  ^^'     de  la  compagnie,  et  contresignées  par  le  secrétaire,  et  revêtues 
du  sceau  de  la  compagnie  ;  et  ces  obligations  porteront  le 
taux  d'intérêt  légal,   payable  à  Montréal  ou    ailleurs,   et 
seront,  sans  enregistrement  ou  transport  formel,  reçues  et  con- 
sidérées comme  la  première  créance  et  une  charge  privil%iée 
contre  les  propriétés,  immobilières  ou  mobilières,  de  la  corn- 
ProTiso:        pagnie  :  pourvu  toujours  que  le  montant  total  de  ces  oblijga- 
Montant        tiens  n'excède  pas  les  trois  quarts  du   chifire  du  capital 
"  social  versé  de  la  compagnie. 


limité. 


Formoie  et         S.  Toutes  les  obligations,  débentures  et  autres  valeurs, 
obu^tionf    ^^  q^®  leurs  coupons  et  certificats  d'échéance  d'intérêt  res- 
^    ^'    pectifs,  pourront  être  faites  payables  au  porteur  et  transfé- 
rables par  tradition  ;  et  tout  détenteur  de  ces  obligations 
ainsi  payables  au  porteur  pourra  en  poursuivre  le  recou- 
vrement en  loi  en  son  propre  nom. 

Des  actions        9.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  faire  et  émettre 
obUmUoM     ^®^  actions  de  la  compagnie  comme  actions  libérées,  qu'elles 
peuvent  être   aient  été  souscrites  ou  non,  et  pourront  répartir  et  remettre 
pS^éês^à  cer-  ^^^  û^tious  comme  actions  libérées,  ainsi  que  les  obligations 
teSes  fine.  '"  hypothécaires  de  la  compagnie,  en  paiement  des  expropria- 
tions, de  l'outillage,  du  matériel  roulant  ou  des  matériaux  de 
toute  espèce,  et  aussi  en  paiement  des  services  des  entrepre- 
neurs, ingénieurs  et  autres  personnes,  qui  ont  pu  être,  sont 
ou  pourront  être  employés  à  promouvoir  l'entreprise  et  les 
intérêts  de  la  compagnie,  et  en  paiement  total  ou  partiel 
pour  l'achat  ou  l'affermage  de  mines  de  houille,  terrains 
miniers,  chemins  de  fer  et  quais  ;  et  cette  répartition  d'ac- 
tions ou  d'obligations  liera  la  compagnie,  et  il  ne  pourra 
ensuite  être  fait  aucune  demande  de  versements  sur  ces 
actions  libérées. 

Billets  à  ordre  lO.  La  Compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  de  devenir 
chanwf  ^^  partie  à  des  billets  à  ordre  et  lettres  de  change  pour  des 
somme  de  pas  moins  de  cent  piastres  ;  et  tous  billets  à  ordre 
faits  et  endossés,  et  toutes  lettres  de  change  tirées,  acceptées 
ou  endossées  par  le  président  ou  le  vice-président  de  la  com- 
pagnie, et  contresignés  par  .  e  secrétaire  et  trésorier,  oblige- 
ront la  compagnie  ;  et  les  billets  et  lettres  ainsi  faits,  tirés, 
acceptés  ou  endossés  seront  présumés  l'avoir  été  avec  l'auto- 
risation nécessaire,  jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et  il  ne  sera 
pas  nécessaire,  dans  aucun  cas,  d'apposer  le  sceau  de  la  com- 
pagnie sur  aucun  billet  à  ordre  ou  lettre  de  change  ;  et  le 
président,  vice-président  ou  secrétaire  et  trésorier,  faisant, 

tirant, 
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tirant,  acceptant  on  endossant  tels  billets  à  ordre  on  lettres 
de  change,  ne  seront  individnellement   exposés  à  ancnne 
reeiwnsabilité  qnelconqne  à  lenr  égard  à  moins  que  ces  bil- 
lets on   lettres  n'aient  été  émis   autrement  que  ci-dessus 
prése  Vy  :    -pourvu  toujours  que  rien  de    contenu  dans   la  ProviBo: 
présente  section  ne  soit  censé  autoriser  la  compagnie  à  paj^wi* m* 
émettre  aucun  billet  payable  au  i>orteur  ou  aucun  billet  à  porteur. 
ordre  destiné  à  être  mis  en  circulation  comme  papier-monnaie 
ou  billet  de  banque. 

11.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas,  comme  Reaponsabi- 
tels,  resT)onsables  d'aucun  acte,  défaut  ou.  obligation  quel- lî^^^»®- 
conque  de  la  compagnie,  au  delà  de  la  partie  non  versée  des  limitée, 
actions  souscrites  par  eux. 

12.  Si  quelque  actionnaire  refuse  ou  néglige  d'opérer  OonfisMtioa 
quelque  versement  sur  une  action  ou  des  actions  possédées  auîdéâu^'de 
par  lui,  les  directeurs  pourront  déclarer  son  action  ou  ses  paiement  dea 
actions  confisquées  de  la  manière  prévue  par  les  statuts,  ainsi  ▼«nemcati. 
que  le  montant  déjà  payé  sur  ces  actions  ;  et  les  actions  ainsi 
confisquées  pourront  être  vendues  aux  enchères  publiques 

par  les  directeurs,  après  tel  avis  qu'ils  prescriront  de  donner, 
et  le  produit  de  leur  vente  appartiendra  à  la  compagnie  et  lui 
sera  attribué  :   pourvu  toujours  que  dans  le  cas  où  le  pro-  ProTiao. 
duit  de  la  vente  de  ces  actions  serait  plus  que  suffisant  pour 
payer  tous  les  arrérages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  de 
vente,  le  surplus  des  deniers  sera  remboursé  sur  demande    ' 
au  propriétaire  des  actions  ainsi  vendues  ;  et  il  ne  sera  pas 
vendu  plus  d'actions  qu'il  n'en  faudra  pour  couvrir  les  dits 
arrérages,  intérêts  et  frais  :   et  pourvu  aussi  que  si  les  dits  Proriso. 
arrérages  de  versements,  intérêts  et  frais  sont  payés  avant 
qu'aucune  action  ainsi  confisquée  n'ait  été  vendue,  la  dite 
action  retournera  à  la  personne  à  laquelle  elle  appartenait 
avant  d'avoir  été  confisquée,  tout  comme  si  les  dits  verse- 
ments eussent  été  régulièrement  payés. 

IS.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un  Conieii  des 
conseil  composé  de  pas  moins  de  neuf  ni  de  plus  de  quinze  ^*'«<^**'*'*' 
directeurs,  qui  seront  annuellement  élus  par  les  actionnaires  Assemblôe 
à  une  assemblée  des  actionnaires  qui  sera  tenue  à  cette  fin  le  ^°uJ^,^*  *°'' 
second  mercredi  de  février  de  chaque  année  ;  avis  de  laquelle 
assemblée  sera  donné  par  lettre  enregistrée  envoyée  par  la 
I>oste  à  chacun  des  actionnaires  à  sa  dernière  adresse  connue, 
et   i>ar  annonce  dans  la   Gazette  du   Canada  et  dans  un 
journal    publié    dans    le    comté    où    sera    situé    le    siège 
social  de  la  compagnie, — cet  avis  devant  être  donné  et  sa 
publication  continuée  pendant  au  moins  un  mois  de  calen- 
drier avant  l'époque  fixée  pour  la  dite  assemblée  annuelle  ; 
et  dans  le  cas  où  il  arriverait  en  aucun  temps  qu'une  élection  Tempg  p'oor 
de  directeurs  ne  se  ferait  pas  au  jour  fixé  par  le  présent  acte,  inè^ne  se*  ml 
alors  il  sera  loisible  à  un  jour  subséquent  de  faire  une  élec-  pas  an  jour 
tion  de  directeurs  au  siège  social  de  la  compagnie,  après  ^^^' 

qu'avis 
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qu'avis  réffulier  en  aura  été  donné  de  la  manière  prescrite 
par  les  règlements  de  la  compagnie. 


Diwcteupi  14.  Les  dits  John  McDongall,   Robert   Cowans,   David 

^enn^von*  **  Morrice,  Louis  Adélard  Sénécal,  Robert  Gilmour  Leckie  ^ 
James  Crosseu  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en 
conseil  provisoire  de  direction  de  la  compagnie,  et  occupe- 
ront leur  charge  jusqu'à  ce  que  des  directeurs  soient  élus 
par  les  actionnaires  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte  ; 
et  ils  auront  pouvoir  et  autorité  de  remplir  les  vacances  qui 
pourront  y  survenir  ;  et  le  dit  conseil  de  direction  provi- 
soire aura  le  pouvoir  d'ouvrir  des  livres  d'actions  et  de  pro- 
curer des  souscriptions  à  l'entreprise,  de  faire  Éaire  et  exécuter 
des  études,  plans  et  tracés,  et  de  convoquer  une  assemblée 
générale  des  actionnaires  pour  l'élection  de  directeurs;  et 
jusqu'à  cette  assemblée  générale  et  l'élection  de  directeurs 
par  les  actionnaires,  il  aura  tous  les  pouvoirs  du  conseil  de 
direction  nécessaires  pour  la  tenue  de  la  première  assemblée 
des  directeurs  et  pour  la  délibération  des  a&ires  à  cette 
assemblée. 


Tolrf, 


Lirrei  d'ao- 
tionf ,  pUnf, 
Arpentages, 
etc. 


Première  IS.  Dès  quc  deux  cent  mille  piastres  du  capital  social 

acUonnafrM  '  ^^^^^*  ^^^  souscrites  comme  susdit  et  qu'un  dixième  de  la 

et  élection      somme  souscrite  aura  été  versé,  les  directeurs  provisoires  (ou 

desdiieotenn.  j^  majorité  d'entre  eux)  pourront  convoquer  une  assemblée  des 

actionnaires,  à  tel  temps  qu'ils  jugeront  convenable,  en  en 

donnant  au  moins  deux  semaines  d'avis  par  lettre  enregistrée 

envoyée  par  la  poste  à  chacun  des  actionnaires  à  sa  dernière 

adresse    connue,    et  par  annonce  dans  '  un    ou    plusieurs 

journaux  publiés  dans  le  dit  comté  de  Cumberland,  à  laquelle 

assemblée  générale  et  à  l'assemblée  générale  annuelle,  les 

actionnaires  personnellement  présents  ou   représentés   par 

fondés  de  pouvoirs  éliront  des  directeurs,  en  la  manière  par 

le  présent  réglée,— lesquels  directeurs  formeront  le  conseil  de 

direction  et  resteront  en  charge  jusqu'au  premier  jeudi  du 

mois  de  février  de  l'année  qui  suivra  leur  élection. 


Quorum. 


Pireoteun 

salariés. 


*I6.  Une  majorité  des  directeurs  formeia  un  quorum  pour 
l'expédition  des  aflfaires,  et  le  conseil  de  direction  pourra  em- 
ployer un  ou  plusieurs  de  ses  membres  comme  directeur 
ou  directeurs  salariés. 
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CHAP.  78 

Acte  à  r effet  de  modifier  l'acte  constitutif  de  la  Compa- 
gnie du  Câble  Européen,  Américain,  Canadien  et  Asia- 
tique (à  responsabilité  limitée),  et  de  changer  son  nom 
en  celui  de  "  Compagnie  du  Câble  Américain,  Britan- 
nique et  Continental  (à  responsabilité  limitée)/' 

[Sanciiofmé  le  25  rnai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  les  promotews  et  directeurs  provi-  Préambule, 
soires  de  la  Compagnie  du  Câblp  Européen,  Américain, 
Canadien  et  Asiatique  (à  responsabilité  limitée),  ont  repré- 
senté, par  leur  requête,  que  des  progrès  réels  ont  été  faits  dans 
Taccompliasement  des  objets  pour  lesquels  la  compagnie  a  été 
incorporée,  et  que  l'achèvement  des  bases  financières  de  la 
<^ompagnie  serait  grandement  facilité  si  le  nom  de  la  compa- 
gnie était  cliaugé  en  celui  de  *'  Compagnie  du  Câble  Améri- 
cain, Britannique  et  Continental  (à  responsabilité  limitée)  ;  " 
^t  qu'il  est  à  propos  d'accéder  aux  conclusions  de  leur  requête  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
<lu  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
ce  qui  suit  : — 

1.  Le  nom  de  corporation  de  la  dite  compagnie  est  par  le  Nom  chiAg^ 
présent  changé  en  celui  de  "  Compagnie  du  Câble  Améri- 

<^n,  Britannique  et  Continental  (à  responsabilité  limitée)." 

2.  La  Compagnie  du  Câble  Américain,  Britannique  et  Droits  et 
Continental   (à  responsabilité  limitée),   aura,  possédera    et  m^nt^iï*' 
exercera  tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  qui  ont  jus- 
qu'ici été  possédés  et  exercés  par  la  compagnie  sous  son  pre- 
mier nom,  et  elle  sera  assujétie  à  toutes  les  resi>onsabilités 
auxi^uelles  la  compagnie  était  sujette  sous  son  premier  nom, 

aussi  complètement  et  amplement  que  si  la  dite  Compagnie 
du  Câble  Européen,  Américain,  Canadien  et  Asiatique  (à  res- 
I)onsabilité  limitée)  eût  continué  d'exister  sous  son  nom  pri- 
mitif; et  toutes  les  dispositions  de  l'acte  constitutif  de  la  dite 
compagnie  s'appliqueront  à  la  compagnie  sous  le  nom  de 
"  Compagnie  du  Câble  Américain,  Britannique  et  Continental 
(à  responsabilité  limitée)."  Et  nulle  poursuite  ou  action  PoMsnitoi 
actuellement  pendante  ne  sera  nullifiée  par  suite  de  ce  chan-  SSuîm^ 
gement  de  nom,  mais  elle  pourra  être  jwursuivie  jusqu'à 
jugement  définitif  sous  le  nom  sous  lequel  elle  aura  été 
intentée,  et  toute  poursuite  ou  action  intentée  après  la  passa- 
tion du  présent  acte,  au  sujet  de  toute  matière  ou  chose  faite 
avant  la  passation  du  présent  acte,  pourra  être  intentée  sous 
le  nom  par  le  présent  donné. 

8.  La  septième  section  du  dit  acte  est  par  le  présent  mo-  Section  7  d« 
difiée  en  en  retranchant  les  mots  "  de  trois,"  dans  la  septième  pSSJSon^^*^ 
ligne,  et  les  remplaçant  par  le  mot  "  d'un."  modifiée. 
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CHAP.  79. 

Acte  pour  constituer  en  corporati'^ia  la  "  Compagnie  cana- 
dienne de  télégraphes  rapides  (à  responsabUité  limi- 
tée)." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

Préambnie.  /CONSIDÉRANT  que  des  découvertes  récentes  dans  la 
V^'  science  électrique  ont  amené  de  grandes  amélioration» 
dans  la  transmission  des  signaux  par  l'électricité,  au  point  de 
vue  de  la  rapidité  et  de  Texactitude  des  opérations  ;  et  con- 
sidérant que  les  personnes  ci-dessous  dénommées  et  d'autres 
ont  demandé,  par  pétition,  à  être  constituées  en  corpo- 
ration pour  utiliser  ces  découvertes  en  les  appliquant  à 
l'amélioration  des  communications  électriques  entre  les  pro- 
vinces de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
l'Ile  du  Prince-Edouard  ;  et  considérant  qu'il  convient  de 
leur  accorder  leur  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Ohambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Fanonnes  1.  Josiah  Wood,  M.  P.,  de  Sackville,  N.-B.  ;  l'honorable 

SSSif^  Peter  Mitchell,  M.  P.,  de  Montréal  ;  l'honomble  J.  S.  Carvell, 
^^  *  sénateur,  de  Cbarlottetown,  I.  P.-E.  ;  John  Ings,  de  Char- 
lottetown  ;  John  S.  Maclean,  d'Halifax,  N.-E.  ;  l'honorable 
Samuel  Prowse  de  l'île  du  Prince-Edouard;  P.  J.  Brown, 
d'Ingersoll,  Ont.  ;  L.  H.  Davies,  M.  P.,  de  Charlottetown,  I. 
P.-E.  ;  John  L.  Harris,  de  Moncton,  N.-B.,  et  tous  action- 
naires de  la  Compagnie  constituée  en  corporation  par  te  pré- 
sent acte,  composeront  une  corporation  sous  le  nom  de 
"  Compagnie  canadienne  de  télégraphes  rapides  (à  respon- 
sabilité limitée)." 

PouToirsde        2.  La  Compagnie  aura  le  i)ouvoir, — 
U  compagnie. 

1.  D'établir,  par  tout  moyen  électrique  quelconque,  un 
réseau  de  communications  télégraphiques  et  téléphoniques 
entre  tous  points  quelconques  en  Canada  ; 

2.  De  relier  ce  réseau  à  tout  système  semblable  établi  dana 
quelque  province  du  Canada  ; 

8.  De  le  relier,  si  elle  a  obtenu  au  préalable  le  consente- 
ment du  Gouverneur  général  en  conseil,  à  quelque  ligne 
télégraphique  ou  téléphonique   que  ce   soit,    en  Canada  ; 

4.  De  construire,  acheter,  louer,  exploiter  ou  emprunter 
par  traité  quelque  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  ter- 
restre que  ce  soit  en  Canada  ;  pourvu  que  s'il  est  fait  quelque 
achat,  bail  ou  traité  d'exploitation  à  l'égard  de  la  ligne 
d'aucune  autre  compagnie  de  télégraphe  ou  de  téléphone,  les 

pouvoirs 
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pouvoirs  à  exercer  et  les  prix  à  exiger  soient  seulement  cenx 
conférés  et  autorisés  par  le  présent  acte. 

8.  Nulle  disposition  du  présent  acte  ne   sera  interprétée  Réierre  des 
de  manière  à  mettre  obstacle  à  aucun  droit  exclusif  qui  «^^ite  exis- 
pourrait  être  actuellement  acquis  à  des  compagnies  de  télé-  ^*^^ 
graphe  ou  de  câble  existantes. 

4.  La  Compagnie  aura   son  siège  principal  à  Moncton,  siège  gocui. 
Nouveau-Brunswick,  à  moins  que  quelqu'autre  endroit  ne 
6oit  désigné  par  un  règlement. 

ff.  Les  personnes  dénommées  dans  la  première  section  du  Premiers 
présent  acte  seront  les  premiers  directeurs  de  la  Compagnie,  ^^«f^ctouri. 

6.  Le  capital  social  sera  de  cinq  cent  mille  piastres,  en  Oapiul. 
Actions  de  cent  piastres  chacune. 

7.  Les  directeurs  de  la  Compagnie,  à  toute  époque  après  Augmenta, 
oue  le  capital  social  aura  été  entièrement  souscrit  et  que  tion  du  capu 
dix  pour  cent  en  auront  été  versés,  mais  non  plus  tôt,  ^* 
pourront  faire  un  règlement  à  l'effet  d'accroître  le  dit  capital 
jusqu'à  concurrence  de  tout  montant  qu'ils  estimeront  néces- 
saire pour  accomplir  dûment  les  objets  de  la  Compagnie: 

2.  Ce  règlement  déclarera  quel  sera  le  nombre  des  actions  Répartition 
du  nouveau  capital,  et  pourra  prescrire  la  manière  de  les  J^o^'*^^** 
répartir  ;  et,  à  défaut  de  prescriptions  à  cet  égard  dans  le  dit 
règlement,  le  contrôle  de  la  répartition  sera  censé  appartenir 
absolument  aux  directeurs. 

8.  La  Compagnie  i)ourra  établir,  entretenir  et  maintenir  pouToir 
ses  lignes  le  long  ou  à  travers  des  routes  publiques,  ponts,  d'établir  des 
cours  d'eau  ou  autres  lieux  semblables,  ou  sous  des  eaux  rwirictions. 
navigables,  se  trouvant  entièrement  en  Canada  ou  divisant 

le  Canada  d'avec  un  autre  pays  ;  pourvu  que  ces  lignes  ne  ProTiso  : 

ffênent  point  le  droit  public  de  circulation,  et  pourvu  aussi  ^'^^^\  \}^    . 
°  .    *^  j         1  ,^,         T  '^  c      i.g.  circulation  et 

que  nen  dans  les  présentes  dispositions  ne  soit  réputé  con-  aux  ponte. 

iérer  à  la  Compagnie  la  faculté  de  construire  aucun  pont  sur 
des  eaux  navigables  :  et  la  Compagnie  pourra  entrer  dans 
tous  terrains  ou  lieux  publics,   et  lever'Ct  se  réserver  telles 
partie  de  ces  propriétés  qui  i)ourront  être  nécessaires  pour  les 
dites  lignes;   et  pourra  aussi  faire  passer  ses  lignes  par 
tout  i)ont  et  sur  toute  rivière  quelconque  :  et  en  cas  de  dé- Arbitrage!  en 
saccord  avec  la  Compagnie  et  un  propriétaire  ou  occupant  ^îon^dT 
d'un  terrain  qu'elle  pourra  prendre  pour  les  objets  susmen-  terrains, 
tionnés,  ou  en  cas  de  désaccord  au  sujet  de  quelque  dom- 
mage causé  par  la  construction  des  lignes,  la  Compagnie  et 
le  dit  propriétaire  ou  occupant  choisiront  chacun  un  arbitre, 
et  les  deux  arbitres  choisis  nommeront  un  tiers  ;  et  la  déci- 
sion de  deux  d'entre  eux  sur  l'objet  en  contestation,  rendue 
par  écrit,  sera  finale  ;  et  si  le  propriétaire  ou  occupant,  ou 
VOL.  11—9  si 
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PouToir  de 
couper  les 
arbref. 

ProTÎBO  : 

quant  aux 
arbrei 
fruitiers,  etc. 


Indemnité 
pour  dom* 
magea. 


Obli^tioni 
relatiret  aux 
poteaux  et 
aux  fils. 


si  l'agent  de  la  Compagnie  néglige  ou  refuse  de  choisir  un 
arbitre  dans  les  quatre  jours  après  avoir  reçu  notificatioa 
par  écrit,  et  sur  preuve  de  cette  notification  à  la  i>er8onne» 
ou  si  les  deux  arbitres,  étant  dûment  choisis,  ne  peuvent  con* 
venir  d'un  tiers  arbitre, — en  pareils  cas,  il  sera  loisible  au  Mi- 
nistre des  travaux  publics  duOanada  de  nommer  l'arbitre  ou 
le  tiers  arbitre,  lequel  possédera  les  mêmes  pouvoirs  que  s'il 
avait  été  choisi  de  la  manière  prévue  ci-dessus. 

2.  Partout  où  ses  lignes  passeront  à  travers  quelque  bois, 
la  Compagnie  pourra  couper  les  arbres  et  les  sous-bois  sur 
un  espace  de  cinquante  pieds  de  chaque  côté  des  dites 
lignes  ;  mais  elle  ne  devra  abattre  ou  mutiler  aucun  arbre 
planté  ou  conservé  pour  donner  de  l'ombre  ou  servir  d'orne- 
ment, ni  aucun  arbre  fruitier.  La  compagnie  fera  le  moins 
de  dommage  possible  dans  l'exercice  des  divers  pouvoirs  à 
elle  conférés  par  le  présent  acte,  et  devra  faire  réparation» 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  aux  possesseurs  ou  propriétaires  des 
bois  ou  autres  intéressés  dans  les  bois  où  seront  coupés  des 
arbres  ou  sous  bois,  ou  pour  tous  dommages  qu'ils  auront 
souflFerts  par  suite  de  l'exercice  des  pouvoirs  conférés  par  le 
présent  acte. 

9.  Dans  les  cités  et  villes  et  dans  les  villages  constitués  en 
corporations,  la  Compagnie  n'emploiera  ou  ne  plantera  point 
de  poteaux  d'une  hauteur  de  plus  de  quarante  pieds  au-dessus 
de  la  surface  de  la  rue,  ni  n'établira  de  lignes  de  i)oteaux  le 
long  d'aucune  rue,  sans  le  consentement  du  conseil  ou  de  la 
corporation  municipale  ayant  juridiction  sur  la  rue.  Les 
poteaux  seront,  autant  que  possible,  droits  et  perpendicu- 
laires, et,  dans  les  cités,  devront  être  peinturés,  si  quelque 
règlement  du  conseil  ou  de  la  corporation  l'exige.  Lorsqu'il 
existera  déjà  des  lignes  télégraphiques,  la  Compagnie  ne 
plantera  point  de  poteaux  sur  le  même  coté  de  la  rue  où 
seront  les  i>oteaux  de  ces  télégraphes,  sans  le  consentement 
du  conseil  ou  de  lacori>oration  ayant  juridiction  sur  les  rues. 
La  Compagnie  ne  coupera  ni  ne  mutilera  aucun  arbre  planté 
ou  conservé  pour  l'ombrage  ou  par  ornement.  L'ouverture 
du  sol  des  rues  pour  la  pose  des  poteaux  ou  pour  le  passage 
des  fils  sous  terre,  s'exécutera  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance de  l'ingénieur  ou  de  tel  autre  officier  que  le  conseil  ou 
la  corporation  pourra  nommer,  et  de  la  manière  prescrite  par 
ce  conseil  ou  cette  corporation  ;  et  la  surface  de  la  rue  devra 
être  remise,  dans  tous  les  cas,  en  son  premier  état  par  la  Com- 
pagnie et  à  ses  frais. 

^eu^ent  être       ^'  ^^  ^^^^  ^^®  ^^  d'incendie,  il  devenait  nécessaire,  pour 
eoupl^en  cas  éteindre  le  feu  ou  sauver  les  personnes  ou  les  propriétés,  de 
d'incendie,     couper  les  fils,  le  fait  qu'en  pareille  circonstance,  il  y  aura  eu 
des  fils  de  la  Compagnie  de  coupés  par  les  ordres  de  l'ingé- 
nieur en  chef  ou  de  tout  autre  officier  chargé  de  la  conduite 
de  la  brigade  des  pompiers,  ne  donnera  point  droit  à  la  Com- 
pagnie 


Consente- 
ment du 
conseil  muni- 
cipal. 


OuTerture  du 
sol  des  rues. 


Digitized  by 


Google 


1888.  Cie  canadienne  de  télégraphes  rapidea.      Chap.  ^t9.  181 

pagnie  de  prétendre  ou  demander  une  indemnité  pour  les 
dommages  qu'elle  en  aura  pu  éprouver. 

3.  L'amende  pour  chaque  infraction  à  la  présente  section,  Amende  pour 
sera  de  dix  piastres  au  moins  et  de  cent  piastres  au  plus,  et  i^foiction  à 
elle  sera  recouvrée^  avec  les  frais  de  poursuite,  par  la  per*  ^^    ■•«"<>»• 
sonne  à  qui  cette  infraction  aura  causé  qudque  dommage. 

4.  Aucun  acte  du  Parlement  qui  obligerait  la  Compagnie,  Proriso: 
si  Ton  venait  à  découvrir  un  moyen  utilement  praticable  pour  5^m?*ens 
faire  passer  les  fils  de  télégraphe  ou  de  téléphone  sous  terre,  de  posenes 
d'adopter  ce  moyen  et  qui  abrogerait  le  droit,  possédé  par  elle  ^^»  ®^  ^^^' 
en  vertu  de  la  présente  section,  de  conlinuer  à  poser  ses  fils 

sur  des  poteaux  à  travers  les  cités,  villes  ou  villages  consti- 
tués en  corporations,  ne  sera  considéré  comme  une  atteinte 
aux  privilèges  accordés  par  le  présent  acte. 

10.  Les  directeurs  de  la  Compagnie  pourront,  de  temps  Tarif  soumis 
en  temps,  fixer  et  régler  les  prix  exigibles  par  elle  pour  la  ^'w^oba- 
transmission  et  la  remise  à  destination  des  dépêches  expédiées  yerneor  en^" 
par  ses  lignes  ou  câbles  ;  mais  ce  tarif  sera  sujet  à  l'approba-  conseil, 
tion  du  Gouverneur  général  en  conseil,  qui  pourra,  toutes  les 

fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  le  faire  changer  : 

(2)  Pourvu,  toutefois,  que  le  taux  exigible  pour  la  trans-  Prix  limités, 
mission  d'une  dépêche  de  vingt  mots  de  texte  par  les  lignes 
de  la  compagnie.entre  deux  points  quelconques  en  Canada, 
n'excède  pas  vingt-cinq  centins,  et  que  le  prix  exigible  pour 
chaque  mot  de  texte  au-dessus  de  vingt  dans  la  dite  dépêche 
ne  soit  pas  de  plus  d'un  centin. 

11.  Il  sera  du  devoir  de  la  Compagnie  (sauf  les  dispositions  ordre  de 
de  la  section  suivante)  de  transmettre  toutes  les  dépêches  J*'^?^'^ 
dans  l'ordre    de  leur  dépôt,  sous  peine  d'une  amende  de  *"    ^     *** 
vingt  piastres  au  moins  et  de  cent  piastres  au  plus,  à  recou- 
vrer, avec  les  frais  de  poursuite,  par  la  personne  ou  les  per- 
sonnes dont  la  dépêche  n'aura  pas  été  transmise  suivant 

l'ordre,  sans  préjudice  de  son  recours  pour  tout  dommage 
éprouvé  par  ce  retard. 

12.  Toute  dépêche  relative  à  l'administration  de  la  jus-  DôDôehes 
tice,à  l'arrestation  de  criminels,  à  la  découverte  ou  à  la  pré-  |®'''ïï*5î^® 
vention  de  crimes  et  les  dépêches  ou  correspondances  d'Etat  les^autres.  "'^^ 
jouiront  toujours  de  la  priorité  sur  toutes  les  autres,  si  cette 
priorité  est  demandée  par  une  personne  attachée  à  l'adminis- 
tration de  la  justice  ou  une  personne  à  ce  autorisée  par  le 
b'ecrétaire  d'£tat  du  Canada. 

18.  Si  quelqu'un,  intentionnellement  ou  malicieusement,  Peine  contre 
brise,  abat  ou  détruit  quelque  fil,  poteau,  construction,  ma-  ^Sômmage- 
chine,  appareil  ou  ouvrage  appartenant  à  la  Compagnie,  ou  ront  à  dessein 
qui  sera  établi  ou  fait  en  vertu  du  présent  acte  ;  ou,  inten- 1^  lignes,  etc. 
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tionnellement,  commet  quelque  autre  acte,  tort  ou  méfait, 
I)our  troubler,  gêner,  ou  empêcher  l'exécution,  l'entretien  ou 
le  maintien  de  quelque  ouvrage, — il  sera  passible  envers  la 
Compagnie  du  triple  de  la  vîdeur  du  dommage  prouvé  par 
le  serment  de  deux  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  ;  les- 
quels dommages,  avec  les  frais  de  i>our8uiteà  cet  effet,  seront 
recouvrés,  par  voie  sommaire,  devant  deux  ou  plusieurs 
juges  de  paix  pour  le  district  ou  le  comté  dans  lequel  l'in- 
fraction aura  été  commise,  ou  dans  toute  cour  de  loi  compé- 
tente, et  à  défaut  de  paiement,  le  délinquant  sera  emprisonné 
pendant  tel  espace  de  temps,  n'excédant  pas  six  mois,  que  la 
cour  ou  les  juges  de  paix  estimeront  à  propos. 

Autre  pénâ.  14.  Nonobstant  la  section  précédente  et  sans  préjudice  de 
mé^pour  cer-  ges*  dispositions  réparatrices  ou  autres,  si  une  personne,  inten- 
offenies.  tionnellement  ou  malicieusement,  gêne  l'usage  de  quelque 
ligne,  ouvrage,  bâtiment,  machine  ou  autre  propriété  de  la 
Compagnie  ou  les  endommage,  elle  sera  coupable  de  délit,  et 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus,  ou 
d'une  amende  de  huit  cents  piastres  au  plus  ;  et,  à  défaut  de 
payer  cette  amende,  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus. 

DéiAi  dans         IS.  Si  les  travaux  de  la  Compagnie  ne  se  commencent  et 
^^^'^  mmencer  ^®  ^^  poursuivent  bonâ  fide  dans  le  délai  d'une  année  à 
îwwFiw.  '  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  cet  acte  sera  nul  et 
sans  effet. 

Application        16.  La  Compagnie  sera  sujette  à  toutes  les  conditions  im- 
aotS  à^a*     posées,  et  aura  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  conférés  aux 
eompagnie.     compagnies  de  télégraphe,  par  le  chapitre  soixante-sept  des 
Statuts  refondus  de  la  ci- devant  province  du  Canada  et  par 
l'acte  passé  l'an  trente-huitième  du  règne  de  Sa  Majesté  sous 
le  titre  ^'Acte  concernant    la  construction  et  t entretien  des 
lignes  de  télégraphe  électrique  sous-marin^''  en  tant  que  ces 
conditions,  pouvoirs  et  privilèges  ne  sont  pas  incompatibles 
ProTîBo:        avec  le  présent  acte.    Pourvu  qu'il  ne  soit  loisible  à  la 
JanUM^com-  Compagnie  de  se  fusionner  avec  aucune  compagnie  ou  asso* 
pagniesdèfen-  ciation,  ni  de  faire  de  convention  de  participation  à  des  pro- 
^^®*  fits  avec  aucune  personne,  compagnie  ou  association,  ou 

d'union  et  de  consolidation  de  son  capital  avec  celui  d'au- 
cune autre  compagnie,  ni  de  vendre  ou  autrement  aliéner  ses 
ouvrages  ou  les  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  présent 
acte  à  aucune  personne,  compagnie  ou  association. 
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CHAP.  80. 

Acte  pour  conférer  certains  pouvoirs  à  la  Compagnie 
Canadienne  de  l'Eclairage  Electrique. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

f  CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  Canadienne  de  TEclai-  Préambule. 
J  rage  Electrique  a,  par  sa  pétition,  représenté  qu'elle  a 
été  incorporée  par  nn  acte  de  la  législature  de  la  province  Acte  de  Que. 
de  Québec,  passé  durant  la  session  tenue  dans  les  quarante-  ^®  ^^^^• 
quatrième  et  quarante-cinquième  années  du  règne  de  Sa 
Majesté,  chapitre  soixante-neuf,  dans  le  but,  entre  autres,  de 
tenir,  poser  et  exploiter  des  appareils  d'éclairage  par  Télec- 
tricité,  et  de  créer  des  pouvoirs  d*eau  et  construire  des  digues, 
et  que  par  la  quatorzième  section  de  son  acte  d'incorporation 
il  est  prescrit  que  la  compagnie  n'exercera  aucun  droit  ou 
privilège  appartenant  à  la  juridiction  exclusive  du  pou- 
voir fédéral,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  voulue  du  gou- 
vernement ou  du  parlement  du  Canada,  selon  les  circons- 
tances ;  et  qu'elle  a  demanda  la  passation  d'un  acte  qui  défi- 
nisse ses  pouvoirs  pour  la  construction  de  digues,  écluses, 
Suais,  jetées,  bassins,  etc  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et 
e  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  compagnie  ne  commencera  la  construction  d'au-  Condition 
cun  barrage,  écluse,  empellement,  jetée  ou  quai  sur  des  eaux  J  u^nïtroc- 
navigables  sans  en  avoir  au  préalable  obtenu  l'autorisation  tion  de  bar- 
du  Gouverneur  en  conseil.  '**•*»  ®*®- 

2.  Avant  qu'aucune  de  ces  constructions  ne  soient  com-  Examens  et 
mencées  ou  poursuivies,  la  compagnie  fera  faire  par  un  ou  P^*°"  ^  ^•^®* 
des  ingénieurs  compétents,  des  relevés,  examens,  sections 
transversales  et  mesurages  des  diflérentes  étendues  et  loca- 
lités exigées  pour  les  fins  de  ces  constructions  ou  affectées 

par  elles,  ainsi  que  des  plans  et  profils  de  ces  relevés  ;  et  elle 
obtiendra  de  cet  ou  de  ces  ingénieurs  un  rapport  minutieux 
donnant  des  renseignements  complets  et  exacts  à  leur  égard, 
et  faisant  voir,  plus  particulièrement,  l'effet  que  ces  construc- 
tions ou  quelqu'une  de  leurs  divisions,  parties  ou  sections, 
I)Ourront  avoir  sur  le  courant  ou  la  navigation  des  autres  par- 
ties navigables  des  rivières  ou  cours  d'eau,  ou  d'aucun  de  leurs 
affluents,  affectés  par  ces  travaux,  et  elle  déposera  le  tout  au  Etàsoumettre 
bureau  du  ministre  des  Travaux  Publics  pour  l'information  et  ^'*P(5J^^^pi^'* 
sanction  du  Gouverneur  en  conseil  ;  et  le  Gouverneur  en  con-  neur  en^con- 
seil  i)ourra  ensuite,  s'il  le  juge  à  propos,  faire  faire  de  non-  ^^ 
veaux  relevés,  examens,  sections  transversales  et  mesurages  à 
leur  égard  ;  et  nulle  de  ces  constructions,  ni  aucune  de  leurs  Approbation 
divisions,  parties  ou  sections,  ne  sera  commencée  ou  pour-  "yJSÎïïe'^ni- 
suivie  avant  qu'elle  n'ait  été  approuvée  par  le  Gouverneur  mencement 

^||  des  trayanx. 
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en  conseil  ;  et  Texécntion  de  ces  travaux  sera  soumise  aux 
conditions  et  restrictions  que  le  Q-ouremeur  en  conseil  pourra 
alors  preéJcrire  et  ordonner  ;  et  nulle  addition,  déviation  ou 
modification  ne  sera  faite  à  ces  constructions,  ni  à  aucune  de 
leurs  divisions,  parties  ou  sections,  avant  d'avoir  été,  de  la 
même  manière,  approuvée  par  le  Gouverneur  en  conseil  et 
soumise  aux  mêmes  conditions  et  restrictions. 

Règlements        4.    La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  des  règlements  au 
roMj»  *dc8    ^^}^^  de  Tancrage,  du  mouillage,  du  passage,  du  placement 
trarau.         et  étançonnage  de  tous  navires  venant  dans  ses  écluses,  canaux 
ou  constructions. 


CHAP.  8i. 

Acte  concernant  la  Compagnie  d'Assurance  des  Citoyens 

du  Canada. 


Prôambnle 


Valeur  dei 
aoUons  ré- 
duites. 


Responiabi- 
lité  des 
aotionadres 
maintenue. 


[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  d'Assurance  des  Ci- 
toyens du  Canada  a  représenté,  par  sa  requête,  que  son 
capital  versé  a  été  réduit  par  des  pertes,  et  demandé  que  le 
chiffre  de  son  capital  social  soit  réduit,  et  en  outre  que  la  date 
fixée  par  sa  charte  pour  la  tenue  de  l'assemblée  générale  de. 
ses  actionnaires  soit  changée,  et  qu'il  est  à  propos  d'ac- 
céder à  ces  demandes  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :  — 

1 .  Chaque  action  du  capital  social  de  la  compagnie  est  par 
le  présent  réduite  à  la  somme  de  quatre-vingt-cinq  piastres 
au  lieu  de  cent  piastres  comme  à  présent,  et  la  somme  restant 
sujette  à  appel  sur  chaque  action  réduite  sera  de  soixante  et 
dix-sept  piastres  et  demie,  et  pas  plus. 

2.  La  réduction  par  le  présent  effectuée  ne  déchargera 
aucun  actionnaire  de  sa  responsabilité  à  l'égard  d'aucune 
partie  des  versements  demandés  jusqu'ici  et  restant  encore  à 
faire  ;  et  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  préjudiciera  à 
aucun  droit  des  créanciers  de  la  dite  compagnie  ou  des  créan- 
ciers de  ses  actionnaires. 


Date  de   ^ 
l'assembl&e 
annuelle 
changée. 


8.  L'assemblée  annuelle  des  actionnaires  de  la  comi>agnie 
aura  lieu,  à  l'avenir,  le  premier  lundi  de  mars  de  chaque 
année,  au  lieu  du  premier  lundi  de  février  de  chaque  année, 
tel  que  prescrit  par  les  diff*érents  actes  concernant  la  coub- 
tituQon  de  la  compagnie. 

^  CHAP. 
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CHAP.  82. 

Acte  autorisant  la  Compagfiie  Vatîonale  d'Assurance  à 
liquider  ses  affaires  et  renoncer  à  sa  charte,  çt  pour- 
voyant à  sa  dissolution. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  la  Coinpc^ie  Nationale  d'Assurance  Préambule. 
a  représenté,  par  sa  requête,  qu'à  l'assemblée  générale 
annuelle  des  actionnaires  de  la  compagnie  tenue  à  Montréal 
le  quatrième  jour  de  mars  de  Tan  de  Notre-Seigneur  mil  huit 
cent  quatre-vingt,  il  a  été  unanimement  résolu  par  les  action 
naires  alors  présents  de  cesser  les  opérations  de  la  compa- 
gnie, de  liquider  ses  affaires  le  plus  promptement  possible  et 
•de  renoncer  à  sa  charte  ;  et  considérant  que  la  dite  compa- 
gnie a,  conformément  à  cette  résolution,  cessé  ses  opérations 
et  commencé  la  liquidation  de  ses  affaires,  et  qu'elle  a  payé 
toutes  ses  dettes  ;  et  considérant  qu'il  est  jugé  nécessaire 
d'obtenir  une  autorisation  législative  pour  lui  permettre  de 
<5lore  ses  affaires  et  renoncer  à  sa  charte,  et  que  la  dite  com- 
pagnie a,  par  sa  requête,  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte 
l'autorisant  à  le  faire  et  prescrivant  la  manière  de  le  faire 
-conformément  aux  termes  de  la  dite  résolution  ;  et  considé- 
rant qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  requête  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Nonobstant  tout  ce  que  contenu  dans  l'acte  constitutif  La  compagnie 
<îe  la  dite  compagnie,  passé  en  la  trente-huitième  année  du  ▼Mtude^sV'* 
règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria,  et  intitulé  "  Acte  pour  V.,  c  84," 
incorporer  la  Compagnie  Nationale  d'Assurance,^^  la  dite  com-  Squ^déref  se 
pagnie  est  par  le  présent  autorisée  à  clore  ses  opérations,  dissoudre, 
liquider  ses  affaires,  renoncer  à  son  acte  d'incorporation  et  se 
•dissoudre,  et  elle  pourra  le  faire  conformément  à  la  résolution 
adoptée  à  l'assemblée  des  actionnaires  mentionnée  au  préam- 
bule du  présent  acte. 


CHAP.  83. 

Acte  à  l'epet  de  réduire  de  nouveau  le  capital  social  de 
1  aOompagtiie  d'Assurance  de  Québec  contre  les  acci- 
dents du  feu. 

[Sanctionné  le  36  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  le  capital  social  de  la  Compagnie  Prémbaie. 
d'ABSQTtîice  de  Québec  contre  les  accidents  du  feu  est  de 
•cinq  cent  mille  piastres,  divisé  en  cinq  mille  actions  de  cent 
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Capital  social 
réduit  à 
$250,000  en 
actions  de 
$45. 


41  V.,  c.  31. 


FroTiso: 
droits  des 
assurés  sauTC' 
gardés. 


piastres  chacune,  sur  chacune  desquelles  actions  il  a  été 
démontré  que  la  somnie  de  soixante  et  quinze  piastres  a  été 
payée,  faissoit  en  tout  trois  cent  soixante  et  quinze  mille^ 
piastres  versées  sur  le  capital;  et  considérant  que  la  Com- 
pagnie d'Assurance  de  Québec  contre  les  accidents  du  feu  a 
demandé  par  sa  pétition  que  son  capital  social  soit  réduit  de 
cinq  cent  mille  piastres  à  deux  cent  cinquante  mille  piastres, 
et  qu'il  soit  divisé  en  cinq  mille  actions  de  cinquante  piastres 
chacune,  vingt-cinq  des  dites  cinquante  piastres  devant 
représenter  le  capital  versé,  et  vingt-cinq  piastres  devant  être 
sujettes  à  des  appels  de  fonds  selon  la  manière  prescrite  dans 
et  par  l'acte  constitutif  de  la  dite  compagnie  ;  et  considérant 
qu'il  est  à  propos  de  réduire  de  nouveau  le  capital  social  de 
la  dite  compagnie  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavi» 
et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Comr 
munes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  capital  social  de  la  dite  compagnie  sera  et  est  par  le 
présent  déclaré  être  de  deux  cent  vingt-cinq  mille  piastres, 
divisé  en  cinq  mille  actions  de  quarante-cinq  piastres  chacune, 
dont  vingt  piastres  par  action  représenteront  le  capital  versé, 
et  vingt-cinq  piastres  par  action  seront  payables  selon  les  dispo- 
sitions de  l'acte  concernant  la  dite  compagnie,  passé  en  la  qua- 
rante-unième année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  trente  et 
un,  intitulé  "  Acte  pour  amender  et  refondre  tels  qu'amendés  les 
différents  actes  concernant  la  Compagnie  (ï Assurance  de  Québec 
contre  les  accidents  du  JeUy' lenqxiçXLeB  actions  seront  et  sont 
par  le  présent  attribuées  aux  porteurs  saisis  et  en  possession 
d'actions  du  capital  social  de  la  dite  compagnie  à  l'époque  de 
la  passation  du  présent  acte  ;  pourvu  toujours  que  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  ou  celle  de  ses  actionnaires,  à  l'égard 
de  toute  police  d'assurance  actuellement  en  vigueur  ou  au- 
trement, ne  soit  aucunement  modifiée  par  le  présent  acte» 


Préambule. 


CHAR  84. 

Acte  à  l'effet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
d'Assurance  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouèst  contre 
l'incendie, 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 
• 

CONSIDÉRANT  que  James  Henry  Ashdown,  Hugh 
Sutherland,  l'honorable  Gilbert  McMicken,  Robert 
Grerrie,  Richard  H.  Hunter,  Samuel  W.  Farrell,  Robert  A. 
Ruttan,  William  Nassau  Kennedy  et  Louis  William  Coutlée 
ont,  par  leur  pétition,  demandé  d'être  constitués  avec  d'autres 
comme  compagnie  pour  la  poursuite  des  opératiims  tiées  à 
l'assurance  contre  l'incendie,  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 

leur 
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leur  demande  :  Â  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Les  personnes  dénommées  dans  le  préambule  du  pré- Certainee 
sent  acte,  avec  celles  qui  deviendront  actionnaires  delacom-  ^^JJ^^^S. 
pagnie  qui  doit  être  créée  par  le  présent  acte,  seront  et  sont  en  corpora- 
par  le  présent  constituées  et  déclarées  constituées  en  corpo-  ^^^^^ 
ration  et  corps  politique,  sous  le  nom  de  "  Compagnie  d'Assu-  Nom  de  la 
rance  du  Manitoba  et  du  Nord-Ouest  contre  l'incendie,"—  <»'-PO'»^o«»- 
(  The  Manitoba  and  North  Western  Fire  Insurance  Company,) 

— ci-dessous  appelée  la  compagnie. 

2.  Le  siège  principal  des  affaires  de  la  compagnie  sera  Sîôçe  des 
établi  en  la  cité  de  Winnipeg,  dans  le  comté  de  Selkirk,  pro-  *^*^®*» 
vince  du  Manitoba. 

8.  La  compagnie  aura  le  droit  et  le  pouvoir  d'effectuer  des  Opérations  de 
contrats  d'assurance  avec  toutes  personnes,  sociétés,  corpora-  ^*  compagnie, 
lions  ou  corps  politiques,  contre  toute  perte  ou  tout  dommage 
résultant  du  feu  ou  de  la  foudre,  au  sujet  de  toute  maison, 
habitation,  magasin  ou  autre  édifice  que  ce  soit,  et  pareille- 
ment à  l'égard  de  tous  biens  ou  effets  mobiliers  quelconques, 
pour  telle  période  de  temps,  et  à  raison  de  telle  prime  ou 
considération  dont  il  jwurra  être  convenu  entre  la  compagnie  et 
l'assuré  ;  et  de  se  faire  assurer  elle-même,  quand  elle  le  jugera  Rôasanranoe. 
à  propos,  contre  toute  perte  ou  tout  risque  pour  lequel  elle 
aura  fait  ou  pourra  faire  des  contrats  d'assurance,  et  généra- 
lement de  faire  et  accomplir  toutes  les  autres  opérations  et 
choses  nécessaires  à  ces  objets. 

4   Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de  Capital  sodai 
piastres,  divisé  en  dix  mille  actions  de  cent  piastres  chacune,  ®^  •«''<>*«• 
lesquelles  actions  seront  et  sont  par  le  présent  attribuées  aux 
diverses  personnes  qui  les  auront  souscrites  ;  mais  il  sera  et  Augmenti^ 
pourra  être  loisible  à  la  compagnie  d'augmenter  son  capital  ^^x^^ 
jusqu'à    concurrence    d'une    somme    n'excédant  pas  deux 
millions  de  piastres,  selon  qu'il  sera  convenu  par  une  majo- 
rité des  actionnaires  à    une    assemblée    générale  spéciale 
expressément  convoquée  à  cet  effet. 

5.  Les  aubains  pourront  devenir  actionnaires  de  la  com-  Droits  égaux 
pagnie,  et  avoir,  comme  tels,  les  mêmes  droits  que  les  sujets  a^^s.^^**' 
britanniques  ;  pourvu,  néanmoins,  que  la  majorité  des  direc- 
teurs de  la  compagnie  se  compose  de  personnes  domiciliées 

an  Canada, 

6.  Les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  biens-  Transfert  dea 
meubles  et  seront  transférables  de  telle  manière  seulement  »«^oû«. 

et  sujettes  à  toutes  les  conditions  et  restrictions  qui  pourront 
être  prescrites  par  les  statuts  de  la  compagnie  ;  mais  le  trans- 
fert d'aucune  action  ne  sera  valide  tant  qu'il  ne  sera  pas  ins- 
crit ^  . 
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ProTiic.  crit  dans  les  livres  de  la  compagnie  ;  pourvu  toujours  que 
nul  transfert  d'actions  qui  ne  seront  pas  complètement  liW 
rées  ne  i)ourra  être  fait  sans  le  consentement  des  directeois  ; 

ProTiso.  pourvu  aussi  qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  actionnaire  en- 
detté envers  la  compagnie  d'opérer  un  transfert  ou  de  rece- 
voir de  dividendes  tant  que  cette  dette  ne  sera  pas  acquittée 
ou  que  le  paiement  n'en  sera  pas  garanti  à  la  satisfaction  des 
directeurs,  et  que  cette  dette  constitue  un  privilège  et  une 
première  charge  sur  les  actions  de  cet  actionnaire. 

Reiponiabi-  7.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas,  comme 
«oUolmaires  ^^^  tenus  responsables  de  ses  dettes,  obligations  ou  engage- 
limitéea  et  ments  i)our  plus  que  la  somme  restant  à  verser  sur  leurs 
définie.  actious  resjpectives  dans  le  capital  social  de  la  compagnie,  et 

nul  actionnaire  ne  pourra  être  poursuivi  en  recouvrement  de 
cette  somme  par  un  créancier,  à  moins  qu'une  saisie-exécu- 
tion contre  la  compagnie  n'ait  été  rapportée  sans  qu'il  y  ait 
DéfenM  dans  été  satisfait  en  tout  ou  en  partie  ;  et  dans  le  cas  de  telle 
<îon?«réux.^  poursuite,  tout  actionnaire  pourra  plaider  à  titre  de  défense, 
en  tout  ou,  en  partie,  toute  compensation  qu'il  pourrait  faire 
valoir  contre  la  compagnie,  sauf  une  réclamation  i)our  divi- 
dendes non  payés,  ou  un  traitement  ou  une  allocation 
comme  président  ou  directeur. 

La  compa-         8.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'exécution 

fenne^dV*  ^'  d'aucun  fidéicommis,  explicite,  implicite  ou  d'induction,  au- 

Teiiier  aux      quel  des  actions  du  capital  social  peuvent  être  assujétiea;  et 

fidéioommiB.    nonobstant  tout  fidéicommis  ou  tout  avis  qui  en  sera  donné 

à  la  compagnie,  le  reçu  de  la  personne  dont  le  nom  figurera 

dans  les  livres  de  la  compagnie  comme  porteur  de  quelque 

action,  sera  i)our  la  compagnie  une  quittance  valable  et  effi* 

cace  pour  toute  somme  payée  à  l'égard  de  cette  action. 

Dîreçteuri  9.  Dans  le  but  d'organiser  la  compagnie,  les  personnes 

Feuw  i^u!*  *^  nommées  au  préambule  du  présent  acte  en  seront  les  direc- 
Toinet  teurs  provisoires,  et  cesd^*'^''^'^"""*'^  ''^"  i*'»«oi'^"^^^^^'^«*«><*nt^ 
devoirs.         pourront  faire  ouvrir    d 

seront  enregistrées  les  se 

se  porter  actionnaires  de 

ouverts  en  la  cité  de  Wir 

directeurs  provisoires,  et 

temps  qu'ils  le  jugeront  j 

Première  lO.  Aussitôt  que  cent  ; 

ÎSrnn^rei''  été  soUscrites  comme  il  ei 

dix  pour  cent  du  montan 

les  directeurs  provisoires 

générale  des  actionnaires 

de  Winnipeg,  en  en  don: 

jours  oonsécutiis  dans  < 
Bieotion  des    da^s  la  dite  cité  ;  et  à 
direounw.      naires  personnellem^it  p 
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pouvoirs  éliront  neuf  directeurs»  de  la  manière  et  aya^i  les 
qualités   ci-dessous  x^rescrites.    Aucune  personne  ne  sera  EiigibUitédes 
éligible  ou  ne  continuera  d'être  directeur  à  moins  qu'elle  ne  ^r««^«'^w- 
possède,  en  son  propre  nom  et  pour  son  propre  usage,  au 
moins  yingt  actions  du  capital  social  de  la  compagnie,  et 
qu'elle  n'ait  opéré  tous  les  versements  demandés  sur  ces 
actions  et  acquitté  toute  dette  contractée  par  elle  envers  la 
compi^nie  et  alors  dus  et  échue  ;  et  la  compagnie  aura  le  Le  nombre  en 
droit  d'augmenter,  par  un  règlement,  le  nombre  des  direc-  ^^gé[® 
teurs  jusqu'à  un   nombre  n'excédant  pas  treize,  ou  de  le 
réduire  à  un  nombre  de  pas  moins  de  cinq. 

11.  Les  actions  souscrites  du  capital  social  seront  payées  Demandes  de 
en    tels    versements,    à    telles  époques   et  à  tels    endroits  ▼«"«n^®'**»- 
que  pourront  fixer  les  directeurs.    Nul  versement  ne  devra  Limiution. 
excéder  dix  pour  cent,  et  avis  d'au  moins  trente  jours  devra 

en  être  ^onné  ;  pourvu  toujours  que  la  compagnie  ne  puisse  Proyiso: 
commencer  à  effectuer  des  assurances  avant  qu'au  moins  SSî^deB^' 
deux  cent  mille  piastres  de  son  capital  social  n'aient   été  opérations, 
souscrites  et  que  cent  mille  n'aient  été  réellement  versées. 

12.  Les  directeurs  de  la  compagnie  auront  plein  pouvoir  PouToira  des 
en  toutes  choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie,  ^^"^^^"• 
et  pourront  passer  ou  faire  i)asser,  au  nom  de  la  compagnie, 

toute  espèce  de  contrat  que  la  loi   permet  à  la  compagnie  de 
passer  ;  et,  de  temps  à  autre,  ils  pourront  faire  des  règle- 1>«8  règle- 
ments pour  régler  la  répartition  du  capital,  les  demandes  et  yenVécre  ' 
opérations  de  versements  sur  les  actions,  l'émission  et  l'enre-  &it8. 
gistrement  des  certificats  d'actions,  la  confiscation  des  actions 
à  défaut  de  paiement,  la  disposition  des  actions  confisquées  et 
de  leur  produit,  le  transfert  des  actions,  la  déclaration  et  le  paie^ 
ment  des  dividendes,  le  nombre  et  la  durée  de  charge  des  direc- 
teurs, la  nomination,  les  fonctions,   les  devoirs  et  la  desti- 
tution de  tous  agenis,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie, 
le  cautionnement  qu'ils  devront  fournir  à  la  compagnie,  leur 
rémunération  et  celle  des  directeurs,  si  ceux-ci  en  ont  une, 
la  date  à  laquelle  et  le  lieu  auquel  les  assemblées  annuelles 
de  la  compagnie  auront  lieu,  la  convocation  des  assemblées* 
du  conseil  des  directeurs  et  de  la  compagnie,  le  quorum, 
les  conditions  exigées  des  fondés  de  pouvoirs,  la  manière 
de  procéder  en  toute  chose  à  ces  assemblées,  l'imposition 
et     le   recouvrement    des    amendes  et    des    confiscations 
susceptibles  d'être  déterminées  par  un  règlement,  et  l'admi- 
nistration sous  tous  autres  rapports  des  affaires  de  la  com- 
pagnie ;  et  de    temps  à    autre    ils    pourront    révoquer, 
amender  ou  remettre  en  vigueur  ces  règlements  ;  mais  cha-  Seront 
cun  de  ces  règlements,  et  toute  révocation,  tout  amendement  emblée  °^ 
ou  toute  T^nise  en  vigueur  d'un  règlement,  à  moins  d'être  générale. 
ratifié  dans  rintenraue  par  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  dûment  convoquée  à  cette  fin,  n'aura  force  d'exé- 
cution que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  de  la 

compagnie,     ^  t 
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compagnie,   et  à  défaut  de  ratification  par 
oessera  alors  seulement  d'être  en  vigueur. 


rassemblée,   il 


Afliemblées 

générales 

spécules, 

ccmment 

convoquées. 


Votes  sur  les 
actions. 


18.  Des  assemblées  générales  spéciales  pourront  être  con- 
voquées par  le  conseil,  et  seront  ainsi  convoquées  chaque  fois 
qu'une  réquisition  à  cet  effi^t,  signée  par  un  quart  en  somme 
des  actionnaires,  lui  sera  présentée,  spécifiant  le  but  de  cette 
assemblée  ;  et  Tavis  de  convocation  d'une  assemblée  spéciale 
mentionnera  le  but  dans  lequel  l'assemblée  est  convoquée. 

14.  A  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  chaque 
actionnaire  aura  droit  à  un  vote  par  chaque  action  qu'il  pos- 
sédera au  moins  quatorze  jours  avant  lavotation,  sur  laquelle 
il  devra  avoir  été  satisfait  à  toutes  les  demandes  de  verse- 
Procurations,  ments  alors  échus  ;  et  ces  votes  pourront  être  donnés  en 
personne  ou  par  procuration,  le  mandataire  devant  être  lui- 
même  un  actionnaire  ayant  droit  de  vote  par  ses  actions  ;  et 
toute  question  soumise  à  la  délibération  des  actionnaires 
sera  décidée  à  la  majorité  des  voix,  et  le  président  choisi  pour 
présider  à  toute  telle  assemblée  aura  voix  prépondérante,  en 
sus  de  son  vote  comme  actionnaire,  au  cas  de  partage  égal 
des  voix. 


La  majorité 
décide. 


Conseil  de 
direction. 


Election  des 
directeurs! 


Atîs. 


Réélection. 
Scrutin. 

Vacances. 


Officiers. 


L'absenoe 
d'élection  ne 


15.  Le  capital,  les  propriétés  et  les  affaires  de  la  compa- 
^ie  seront  administrés  et  gérés  par  les  directeurs  (ceux-ci 
devant  choisir  entre  eux  un  président  et  deux  vice-présidents), 
lesquels  resteront  en  charge  pendant  un  an,  excepté  tel  que 
ci-dessus  prévu  ;  toutes  les  élections  des  directeurs  auront 
lieu  à  l'assemblée  annuelle  des  actionnaires  de  la  compagnie 
qui  aura  lieu  le  second  lundi  de  janvier  de  chaque  année,  ou 
tel  autre  jour  qui  pourra  être  fixé  par  règlement,  au  bureau 
principal  de  la  compagnie  ou  ailleurs,  dans  la  dite  cité  de 
Winnipeg,  pourvu  qu'un  avis  continu  de  quinze  jours  au 
moins  de  la  date  et  du  lieu  de  l'assemblée  soit  donné  de  la 
manière  prescrite  par  la  section  dix  du  présent  acte  ;  tous  les 
directeurs  sortants,  s'ils  remplissent  les  conditions  d'éligibi- 
lité, pourront  être  réélus  ;  les  élections  des  directeurs  so 
feront  au  scrutin  ;  les  vacances  qui  se  produiront  dans  le 
conseil  des  directeurs  pourront  être  remplies,  pour  le  reste  du 
temps  qui  restera  à  courir,  par  le  conseil  parmi  les  action- 
naires de  la  compagnie  possédant  les  qualités  requises  ;  et  les 
directeurs  éliront  au  besoin,  parmi  eux,  un  président  et  deux 
vice-présidents  de  la  compagnie. 


16. 


S'il  arrive  en  aucun  temps  qu'une  élection  de  direc- 

dissout  pâs^îa  *^^^  ^'®®*  P^  ^^^*®  ^^  ^'^  P^®  d'effet  ail  temps  voulu,  la 
compagnie,  compagnie  ne  sera  pas  pour  cela  dissoute;  mais  l'élection 
pourra  avoir  lieu  à  une  assemblée  générale  de  la  comi>agnie 
dûment  convoquée  à  cette  fin  et  dont  avis  sera  donné  tel  que 
le  prescrit  la  section  dix;  et  les  directeurs  sortant  de 
charge  continueront  de  rester  en  charge  jusqu'à  Télection  de 
leurs  successeurs. 
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17.  La  compagnie  aura  le  droit  d'employer  son  capital  en  JSmpioi  des 
premier  lieu  au  paieiœnt  de»  frais  et  dépenses  occasionnés  ^P"***^* 
par  la  demande  et  l'obtention  du  présent  acte,  et  de  toutes 
les  autres  dépenses  préliminaires  ou  se  rattachant  à  la  passa- 
tion du  présent  acte  ;  et  elle  aura  aussi  le  pouvoir"  d'acquérir  Poutoîw 
et  posséder  des  immeubles  pour  la  transaction  de  ses  affaires,  2°e*iîiîîSd8. 
dans  la  Puissance  du  Canada  et  ailleurs,  et  de  les  vendre  et 
céder,  et  d'en  acquérir  d'autres  à  la  place,  selon  qu'il  sera 
jugé  expédient,  et  de  prendre,  posséder  et  acquérir  les  terres 
et  tènements  et  biens  immobiliers  qui  lui  auront  été  6oit^/!^e 
hypothéqués  par  voie  de  garantie  pour  des  prêts  ou  créances, 
ou  qui  lui  auront  été  transportés  en  paiement  de  dettes  anté- 
rieurement contractées  dans  le  cours  de  ses  opérations  ;  i)our-  ProTiso  pour 
vu  que  la  compagnie  ne  garde  pas   les  biens-fonds   ainsi  l®^^*'*^- 
acquis  en  paiement  de  dettes  pendant  plus  de  cinq  ans  ;  et  PUoement 
la  compagnie  pourra  placer  ses  fonds,  en  tout  ou  en  partie,  dw'<»^ 
en  effets  publics  de  la  Puissance  du  Canada,  ou  de  quel- 
qu'une de  ses  provinces,  ou  de  tout  Etat  ou  de  tous  Etats 
étrangers,  lorsque  la  chose  sera  nécessaire  pour  lui  permettre 
d'y  poursuivre  ses  opérations,  ou  en  obligations  ou  dében- 
tures  de  toute  cité,  ville  ou  municipalité  incorporée  autorisée 
à  émettre  des  obligations  ou  débentures,  ou  en  hypothèques 
sur  biens-fonds,  ou  en  tels  autres  effets  de  même  nature,  de 
telle  manière  et  à  tel  taux  d'intérêt  qui  pourra  être  convenu, 
n'excédant  i)as  le  taux  permis  dans  la  province  où  le  place- 
ment sera  fait,  selon  que  les  directeurs  en  décideront  ;  et  elle 
ix)iirra  de  temps  à  autre  varier  ou  vendre  ces  effets  et  valeurs 
ou  les  hypothéquer  ou  engager  de  temps  à  autre  selon  que 
les  circonstances  l'exigeront  ;  mais  pas  plus  de  cinquante  ProTîao.    * 
pour  cent  du  montant  total  des  placements  de  la  compagnie 
ne   consistera,  en  aucun  temps,  en  effets  publics  d'aucun 
Etat  ou  d'Etats  étrangers. 

18.  Tous  les  versements  demandés  sur  le  capital  souscrit  Opération  des 
de  la  compagnie  seront  payables  au  bureau  principal  de  la  ▼«»«»•'»*•• 
compagnie  aux  dates  fixées  par  la  résolution  en  vertu  de 
laquelle  ces  demandes  seront  faites  ;    et  si  quelque  action-  Oonfisoatioa 
naire  refuse  ou  néglige  d'opérer  quelque  versement  échu  J^  déflnt'de 
sur  une  ou  des  actions  possédées  par  lui,  les  directeurs  feront  paiement. 
donner  à  l'actionnaire  avis  par  écrit  de  ce  défaut  et  de  la 
possibilité  de  confiscation  de  ces  actions  ;  et  si  l'actionnaire 
ne  paie  pas  le  montant  dû  dans  le  cours  d'un  mois  après  que 
cet  avis  lui  aura  été  signifié,  les  directeurs  pourront  de  suite 
déclarer  cette  action  ou  ces  actions  confisquées,  ainsi  que  les 
sommes  antérieurement  payées  à  leur  égard  à  la  compagnie, 
sur  quoi  ces  actions  deviendront  la  propriété  absolue  de  la 
conapagnie,  pour  être  émises  de  nouveau  selon  que  les  direc- 
teurs  le  jugeront  à  propos  ;   ou  bien  les  directeurs  pourront  Reconyr»- 
faire  intenter  une  poursuite  contre  l'actionnaire  pour  le  recou-  ? ®u^S[{^ 
vrement  du  montant  du  versement  dû  sur  cette  action  ou 
ces  actions. 
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Ce  qa'ii  19«  Dans  toutes  actions  on  poursuites  pour  le  recouvre- 

gnw^et  *^**  ment  d'arrérages  de  versements  sur  les  actums,  il  suffira  à  la 

proarer  dans  compagnie  d*aUéguer  que  le  défendeur,  étant  propriétaire  de 

lesponrtidtM.  ^^  actioiMs,  est  endetté  envers  la  compagnie  de  la  somme  à 

laquelle  se  montent  les  arrérages  de  versements  à  concur* 

renea  de  telles  actions  et  de  tel  nombre  d'actions  ;  et  lors  de 

Tinstruotion  de  l'affaire,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prouver 

la  nomination  des  directeurs  qui  ont  fait  ces  demandes  ou 

aucune  autre  chose  quelconque  à  part  celles  ci*dessu8  men* 

tionnées. 


Copie  des 
statut!,  etc., 
fera  foi. 


20.  Copie  de  tout  statut,  règlement  ou  procès-verbal,  cer- 
tifiée vraie  copie  ou  extrait  sous  Le  seing  du  président  ou 
d'un  vice-président,  du  directeur-gérant,  du  gérant  ou  du 
secrétaire  de  la  compagnie,  et  revêtue  du  sceau  de  la  corpora- 
tion, fera  foi,  prima  Jade,  devant  tous  les  tribunaux  et  dans 
toutes  procédures,  de  tel  statut,  règlement,  procès- verbal  ou 
inscription,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  preuve  et  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  prouver  le  caractère  officiel  ou  la  signature 
de  l'officier  qui  l'a  signée,  ou  le  sceau  de  la  corporation. 


Diyidendes. 

Responeabl 
lité  dei  direc' 
tenn  aa 
des  divi- 
dendes 


Comment 
se  sonstraire 
à  cette  res- 
ponsabilité. 


S51.  La  compagnie  ne  déclarera  aucun  dividende  qui  aurait 
l'effet  de  réduire  en  quoi  que  ce  soit  son  capital  social  ;  et  si 
sujet  ^®®  directeurs  de  la  compagnie  déclarent  et  paient  quelque 
dividende  lorsque  la  compagnie  est  insolvable,  ou  quelque 
dividende  dont  le  paiement  rend  la  compagnie  insolvable  ou 
diminue  son  fonds  social,  les  directeurs  qui  déclareront  ce 
dividende  seront  conjointement  et  séparément  responsables, 
tant  envers  la  compagnie  q^u'envers  ses  actionnaires  et  ses 
créanciers,  du  montant  du  dividende  ou  des  dividendes  ainsi 
payés  ;  mais  si  quelque  directeur  prient,  lorsqu'un  tel  divi- 
dende sera  déclaré,  inscrit  immédiatement,  ou  si  quelque 
directeur  alors  absent  inscrit,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  qu'il  aura  été  informé  que  ce  dividende  a  été  déclaré» 
et  qu'il  sera  en  état  de  le  faire,  sur  le  registre  des  minutes  du 
conseil  des  directeurs,  son  protêt  contre  le  dit  dividende,  et 
publie  ce  protêt  dans  les  huit  jours  qui  suivront  dans  au 
moins  un  journal  publié  à  l'endroit  ou  le  plus  près  possible 
de  l'endroit  où  la  compagnie  aura  son  bureau  principal,  ce 
directeur  pourra  par  là,  et  non  autrement,  se  soustraire  à 
cette  responsabilité. 


Succursales 
en  dehors  du 
Canada. 


22.  La  compagnie  pourra,  du  consentement  de  la  majorité 
des  actionnaires  présents  à  une  assemblée  spéciale  convo- 
quée à  cet  effet,  et  dont  avis  sera  donné  tel  que  prescrit  par 
la  section  dix,  établir  des  agences  et  faire  des  opérations  dans 
toute  partie  du  Eoyaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  toute  partie  des  Etats-Unis  d'Amérique  ;  et  elle 
pourra,  dans  le  cas  où  elle  établirait  ces  agences,  y  faire  des 
dépôts  en  argent  ou  en  effets  publics,  pour  se  conformer  aux 
lois  du  pays,  de  l'Etat  ou  des  Etats  où  elle  jugera  utile  de 
poursuivre  ses  opérations  d'assurance. 
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38.  Le  présent  acte,  la  compagnie  qu'il  constitue  et  Texer-  Les  Actes 
cice  des  i>ouyoiis  au'il  confère,  seront  assujétis  aux  disposi-  g-ïj^iS^^ 
tiens   contenues  aans  ''Les  Actes  d'Assurance  de  1875  e^rontàu 
1877,"  et  à  toutes  autres  lois  générales  en  vigueur  ou  qui  <><>™P*«»*î«- 
pourront  le  devenir  plus  tard  au  sujet  des  compagnies  d'assu- 
rance contre  l'incendie,  en  vertu  de  tout  acte  passé  ou  qui 
pourra  à  l'avenir  être  décrété  par  le  parlement  du  Canada. 


CHAR  85. 
Acte  concernant  le  Crédit  Foncier  Franco-Canadien. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883  ] 

CONSIDÉRANT  que  les  actionnaires  du  Crédit  Foncier  Préambule. 
Franco-Canadien  ont  renoncé  au  privilège  qui  leur  avait 
été  accordé  par  la  section  cent  vingt-sept  de  l'acte  de  la  pro- 
vince de  Québec  constituant  la  compagnie  en  corporation  ; 
et  considérant  que  ce  fait  a  été  duemént  promulgué, 
et  qu'il  est  à  propos  d'assimiler  la  charte  et  les  pou- 
voirs de  la  compagnie  à  ceux  d'autres  compagnies  de  prêt  de 
même  nature  faisant  des  opérations  en  Canada  :  A  ces  causes, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et 
de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit: — 

1.  Ii'acte  du  parlement  du  Canada,  quarante-quatre  Vie-  Acte  44  v., 
toria,  chapitre  cinquante-huit,  intitulé  ''Acte  pour  augmen-  c-W,  abrogé. 
ter  et  étendre  les  pouvoirs  du  Crédit  Foncier  Franco-Cana- 

dien^''  est  par  le  présent  abrogé, 

2.  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  (le  Crédit  Foncier  Qaei  taux 
Franco-Canadien),  en  tout  temps,  dans  l'exercice  des  pou-  poaJ^^étre 
voirs  de  prêter  et  avancer  de  l'argent  qui  lui  ont  été  conférés  demandé. 
en  aucun  temps  par  acte  de  quelqu'une  des  législatures  des 
provinces  composant  la  Puissance  du  Canada,  de  recevoir  et 
prendre  tout  taux  d'intérêt  quelconque,  pour  les  deniers 
qa'ello  prêtera  ou  avancera,  qui  peut  être  légalement  deman- 
dé et  reçu  par  des  particuliers,  (ou,  dans  la  province  de 
Québec,  par  des  compagnies  incorporées,  dans  les  mêmes  cir- 
constances,) n'excédant  pas  huit  i)our  cent  par  année,  y  com- 
pris la  somme  annuelle  aflFectée  aux  frais  d'administration. 

8.  Dans  le  cas  ou  une  personne  obligée  de  payer  ou  ayant  L'hypothèque 
droit  de  racheter  une  hyi)othèque  donnée  auparavant  à  la  EJyée  avant 


uruiu  ut3   ratîiitJicr    une   iiyj^tuc^uc    uuuuct?   "'^1'*** * ^ *"**'**  •^**  bayée  avant 

dite  corporation  oflfre  de  payer  ou  paie  à  la  corporation,  à  son  échéance, 
aucune  époque  antérieure  à  la  date  à  laquelle  elle  est  payable,  g^oi^''"*"* 
aucune  partie  du  principal  et  l'intérêt  jusqu'à  la  date  du  térét. 
pjaiement  sur  telle  partie,  et  trois  mois  d'intérêt  en  sus,  au 

lieu 


donaant 
d'in- 
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Rapport  an- 
nael  à  faire 
an  ministre 
des  Finances. 


Formule  du 
rapport. 


ProTÎso. 


lieu  d'avis,  nul  autre  intérêt  ne  pourra  être  exigé,  payé  ou 
recouvré  à  aucune  époque  postérieure  sur  le  principEtl  ou 
l'intérêt  ainsi  payé  ou  offert. 

4.  La  corporation  transmettra,  le  ou  avant  le  premier  jour 
de  mars  de  chaque  année,  au  ministre  des  Finances,  un  état 
en  double,  jusqu'au  trente-unième  jour  de  décembre,  inclu- 
sivement, de  l'année  précédente,  attesté  sous  serment  par  le 
président,  le  vice-président  ou  le  gérant,  établissant  le  capital 
social  de  la  corporation  et  les  versements  faits,  le  nombre 
d'actions  à  ordre  et  le  nombre  au  porteur,  l'actif  et  le  passif 
de  la  corporation,  le  montant  et  la  valeur  des  placements  et 
le  taux  moyen  de  l'intérêt  qu'elle  en  retire,  l'étendue  et  la 
valeur  des  propriétés  foncières  possédées,  le  montant  et  la 
nature  des  obligations,  valeurs  ou  débentures  émises,  et 
le  taux  de  l'intérêt  qu'elles  portent  respectivement,  et  tels 
autres  détails,  quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  ses  opéra- 
tions, qui  pourront  être  requis  par  le  ministre  des  Finances, 
et  dans  telle  forme  et  avec  tels  détails  qu'il  jwurra,  de  temps 
à  autre,  exiger  et  prescrire  ;  mais  la  corporation  ne  sera,  en 
aucun  cas,  tenue  de  dévoiler  les  noms  ou  les  affaires  privées 
d'aucune  personne  avec  qui  elle  pourra  être  en  relations 
d'affaires. 


CHAR  86 

Acte  à  r effet  de  constituer  la  ''  Grange  Trust"  en  cor- 
poration. 

[Sanctionné  le  25  mai  18^3  ] 

Préambule.  /CONSIDÉRANT  que  la  compagnie  appelée  "  The  Grange 
\J  Trust  (limited)  "a  représenté,  par  sa  requête,  qu'elle  a  été 
constituée  en  compagnie  de  prêt  par  des  lettres  patentes  en 
date  du  dixième  jour  d'avril  de  l'an  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  soixante-dix-neuf,  données  par  le  lieutenant-gouver- 
neur de  la  province  d'Ontario  en  conseil,  sous  l'autorité  du 
chapitre  cent  cinquante  des  statuts  revisés  d'Ontario,  inti- 
tulé "  An  Act  respecting  the  incorporation  of  Joint  Stock  Corn- 
panies  by  Letters  Patent,^^  et  par  des  lettres  patentes  supplé- 
mentaires en  date  du  trentième  jour  de  juin  de  l'an  de 
Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-un,  données  par 
le  dit  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  en  vertu  de  l'acte 
de  la  législature  de  la  province  d'Ontario  passé  en  la  quarante- 
quatrième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  dix-huit, 
et  intitulé  "  An  Act  to  extend  the  potoers  of  Companies  incor' 
porated  under  the  Joint  Stock  Companies'  Letters  Paient  Act,^' 
et  a  de  plus,  par  sa  requête,  représenté  qu'elle  désirait  être 
constituée   en  corporation   par  un  acte  du  parlement  du 
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Oanada,  sons  le  nom  de  ''  The  Orange  Trust  (limited)^''  afin 
^e  lui  i)etinettre  de  faire  des  opérations  tant  dans  la  province 
du  Menitoba  et  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et  dans  les  autres 
provinces  du  Canada,  que  dans  la  province  d^Ontario  ;  et  qu'il 
est  à  propos  de  constituer  la  dite  comps^nie  en  corporation, 
^e  la  manière  et  aux  conditions  ci-après  prescrites  :  A  ces 
•causes,  8a  Majesté,  par  et  de  Tavis  et  du  consentement  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète 
<5e  qui  suit  :  — 

1.  Dès  l'entrée  en  vigueur  du  présent  acte  de  la  manière  lûcorporatioa 
-ci-après  prescrite,  le  président,  le  vice-président  et  les  direc-  Jon^TaSon? 
teurs  alors  en  charge  de  la  "  Grange  Trust  (limited),^^  ci-après 
appelée  "la  compagnie  primitive,"  et  tous  les  actionnaires 
d*{dors  de  la  dite  compagnie,  ainsi  que  leurs  associés,  succes- 
seurs et  ayants  cause  à  perpétuité,  seront  et  deviendront  en- 
suite, en  vertu  du  présent  acte,  un  corps  constitué  sous  le 
nom   de  "  The   Grange  Trust  (limited)^''  ci-après  appelé  "  la 
compagnie,"  dans  le  but  de  poursuivre  les  opérations  d'une 
compagnie  de  prêt  sous  l'empire  des  dispositions  de  "  VActe  40  v.,  c.  43. 
des  compagnies  par  actions  en  Canada,  1877,"  lequel  acte  est 
par   le  présent  incorporé  au  présent  acte  et   en  formera 
partie  ;  et  la  compagnie  par  le  présent  constituée  aura,  possé-  Droite  de  la 
dera  et  exercera  ensuite  tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  «>°»p«k"*®* 
possédés  et  exercés  par  les  compagnies  de  prêt,  et  sera  et 
deviendra  assujettie  à  toutes  les  responsabilités  et  restric- 
tions imposées  à  ces  compagnies,  sous  l'empire  et  en  vertu 
du  dit  "  Acte  des  compagnies  par  actions  en  Canada,  1877  ;" 
pourvu  toujours  que  la  compagnie  ait  le  droit  d'emprunter  Proviao. 
de  l'argent,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par 
le  dit  acte,  sans  augmenter  le  montant  actuellement  versé  sur 
le  capital  de  la  compagnie  primitive  ;  et  pourvu  aussi  que  le  ProTîso. 
montant  qui  peut  être  emprunté  par  la  compagnie  en  vertu 
des  dispositions  du  quatrième  paragraphe  de  la  quatre-vingt- 
treizième  section  du  dit  acte,  n'excède  pas  cinq  ibis  le  chiffre 
du  capital  versé. 

S.  La  compagnie  aura  sou  principal  siège  d'affaires  dans  Siè^e  princi* 
la  ville  d'Owen-Sound,  dans  la  province  d'Ontario  ;  et  elle  Jg^irel 
aura  la  faculté  et  est  par  le  présent  autorisée  de  faire  des 
opérations  comme  compagnie  de  prêt  en  vertu  du  dit  •*  Acte 
des  compagnies  par  actions  en  Canada,  18'77,"  dans  toute 
partie  du  Canada  ou  de  la  Grande-Bretagne,  ou  ailleurs, 
selon  que  les  directeurs  le  décideront. 

3.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  deux  millions  Capital  social 
de  piastres,  divisé  en  quarante  mille  actions  de  cinquante  ®^  *^^^®'*'- 
piastres  chacune. 

4.  Aussitôt  l'entrée  en  vigueur  du  présent  acte,  tous  les  Transfert  des 
biens  meubles  et  immeubles,  parts  ou  actions,  actifs  créances  bienset  dettes 
et  réclamations  de  la  compagnie  primitive,   seront  censés  et  compare.  * 
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deviendront  transférés  et  attribués  à  la  compagnie  par  le^ 
présent  constituée,  et  tous  les  engagements,  dettes  et  obliga- 
tions de  la  compagnie  primitive  seront  assumés  par  la  com* 
pagnie  par  le  présent  constituée  et  obligatoires  pour  elle  ;  et 
toutes  actions  et  procédures  judiciaires  antérieurement  insti* 
tuées  par  ou  contre  la  compagnie  primitive,  et  alors  pen* 
dantes,  pourront  être  continuées  et  menées  à  terme  sous  le 
nom  et  le  titre  de  cause  sous  lesquels  elles  auront  pu  être 
instituées,  au  profit  ou  à  rencontre  de  la  compagnie  par  le 
présent  constituée  ;  et  tous  les  actionnaires  de  la  compagnie 
primitive  seront  et  deviendront  dès  lors  actionnaires  de  la 
compagnie  par  le  présent  constituée. 

Officiers  5.  Les  président,  vice-président,  directeurs  et  officiers   de 

dia?ffe°''*  ^^  ^^  compagnie  primitive  en  charge  lors  de  l'entrée  en  vigueur 
du  présent  acte,  continueront  d'occuper  leurs  charges  respec- 
tives comme  officiers  de  la  compagnie  par  le  présent  cons- 
tituée, jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  en 
conformité  des  statuts  de  la  compagnie  par  le  présent  cons- 
tituée, ou  des  dispositions  du  présent  acte  ou  de  "  VAcle  des 
compagnies  par  actions  en  Canada,  1877." 


Statatset 

règlements 

conseryés. 


6,  Les  statuts  et  règlements  alors  existants  de  la  compa- 
gnie primitive,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  à  la  loi 
ou  incompatibles  avec  les  dispositions  du  présent  acte  ou  de 
l'acte  incorporé  avec  celui-ci,  seront  légalement  obligatoires  à 
l'égard  de  la  compagnie  par  le  présent  constituée,  ses  direc- 
teurs, officiers,  actionnaires  et  emprunteurs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  modifiés,  amendés  ou  révoqués  conformément  à  la  loi 
et  aux  dispositions  du  présent  acte  ou  de  l'acte  incorporé 
avec  lui. 


Taux  d'inté- 
rêt limité.  : 


Mise  en 
Tigaear. 

ProTÎso  : 
approbation 
par  les  ac- 
tionnaires. 


L 


7.  Il  ne  sera  pas  loisible  à  la  compagnie  par  le  présent 
constituée  de  stipuler,  prendre,  réserver  ou  exiger,  en  vertu 
des  dispositions  de  la  section  quatre-vingt-dix-sept  de  "  Y  Acte 
des  compagnies  par  actions  en  Canada,  1877,"  aucun  taux 
d'intérêt  ou  d'escompte  excédant  le  taux  de  huit  pour  cent 
par  année. 

8.  Les  dispositions  précédentes  du  présent  acte  n'entreront 
pas  en  vigueur  avant  une  date  qui  sera  fixée  par  une  procla- 
mation du  Gouverneur  en  conseil  ;  pourvu  toujours  que  le 
Gouverneur  en  conseil  ne  promulgue  pas  cette  proclamation 
avant  qu'il  ait  été  prouvé  à  la  satisfaction  du  Gouverneur  en 
conseil  que  toutes  les  dispositions  du  présent  acte  ont  été 
ratifiées  et  adoptées  par  un  vote,  donné  personnellement  ou 
par  fondés  de  pouvoirs,  des  deux  tiers  en  somme,  au  moins, 
des  actionnaires  de  la  compagnie  primitive,  à  une  assemblée 
de  la  compagnie  primitive  dûment  convoquée  dans  le  but  de 
les  prendre  en  considération, — la  dite  assemblée  devant  avoir 
lieu  à  telle  époque,  sous  un  an  de  la  passation  du  présent 
acte,  et  en  tel  endroit  que  les  directeurs  alors  en  charge 

pourront 
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pourront  fixer,  ni  avant  (]^n'il  ait  été  prouvé  que  des  avis 
spécifiant  et  indiquant  distinctement  l'époque,  le  lieu  et 
l'objet  de  cette  assemblée,  ont  été  expédiés  par  la  poste,  par 
lettres  chargées,  aux  adresses  de  chacun  des  actionnaires  de 
la  compagnie  primitive,  quatre  semaines  au  moins  avant  la 
date  fixée  pour  l'assemblée,  et  de  plus  qu'avis  de  l'assemblée 
a  été  inséré,  pendant  le  même  espace  de  temps,  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  quotidiens  publiés  dans  la  cité  de  Toronto, 
et  dans  la  Gazette  du  Canada, 


CHAR   87. 

Acte  à  Teôet  d'amender  *^  l'Acte  pour  incorporer  la 
Compagnie  de  Placement  de  Londres  et  d'Ontario  (à 
responsabilité  limitée)," 

[Sanctionné  te  25  mai  1S83.] 

CONSIDÉRANT  que  l'honorable  Frank  Smith  et  autres  Préambule, 
ont,  par  leur  pétition,  demandé  un  acte  d'incorporation 
pour  une  compagnie  organisée  dans  le  but  de  i)oursuivre  les 
opérations  de  placements  de  deniers  sur  hypothèques  de 
biens-fonds  ou  de  propriétés  tenues  par  bail  emphy  théotique, 
ou  en  effets  publics  fédéraux  ou  provinciaux,  débentures 
municipales  ou  autres  valeurs,  avec  pouvoir  d'emprunter  des 
deniers  et  de  les  placer,  et  que,  par  l'acte  passé  dans  la  trente- 
neuvième  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  chapitre  soixante 
et  deux,  et  intitulé  "  Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  39  V.,  c.  62. 
Placement  de  Londres  et  d^  Ontario  (à  responsabilité  linUtée)^^' 
il  a  été  déclaré  à  propos  d'accéder  à  la  demande  de  la  dite 
pétition,  et  qu'en  conséquence  la  dite  compagnie  a  été 
incorporée  par  le  dit  acte,  et  que  certains  pouvoirs  lui 
ont  été  par  là  conférés  à  l'effet  de  placer  des  deniers; 
et  considérant  que  la  dite  compagnie  a,  par  sa  x)étition, 
demandé  un  acte  à  l'effet  d'élucider  l'intention  et  la  portée 
du  préambule  et  de  la  quatrième  section  du  dit  acte,  et 
pour  d'autres  fins,  et  qu'il  est  à  propos  de  lui  faire  droit  à 
ce  sujet  ;  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du 
Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  de  prendre  les  PouToirg  de 
obligations,  conventions  ou  contrats  de  toute  personne  ou  déûaS.^**^**' 
personnes  en  guise  de  sûreté  collatérale  ou  additionnelle, 
pour  les  deniers  avancés  par  la  dite  compagnie  sur  hypo- 
thèque de  biens-fonds  ou  de  propriétés  tenues  en  franchise 
ou  par  bail  emphythéotique,  ou  sur  la  garantie  d'effets  pu- 
blics ou  débentures,  toutes  les  fois  que,  de  l'avis  des  direc- 
VOL.  II— lOJ  teurs 

uigiiizea  oy  V^TïOOy  IC 


148  Chaps.  87,  88.     Cie  de  Plac.  de  Londres  et  drOnL,  etc.    46  ViOT. 

teurs  de  la  dite  compagnie,  il  sera  nécessaire  ou  à  propos 
PioTifo:  de  le  faire  ;  pourvu  que  le  présent  acte  ne  soit  pas  interprété 
•ftt  de  cet  comme  créant  aucune  présomption  que  la  dite  compagnie 
avait  ou  n'avait  pas  le  droit,  en  vertu  de  l'acte  précité  de 
prendre  et  acquérir  ces  obligations,  conventions  ou  contrats 
comme  telle  sûreté  collatérale  ou  additionnelle. 


CHAP.  88. 


Acte  à  l'eflFet  d'incorporer  la  Compagnie  de  Steamers  à 
Passagers  La  Royale  Canadienne  (à  responsabilité 
limitée.) 

[Sanctionné  k  25  mai  1883.] 

Préambolf,  /CONSIDERANT  que  les  personnes  ci-dessous  mentionnées 
\J  ont  demandé  au  parlement  du  Canada,  par  leur  requête, 
d'être  constituées  en  corporation  avec  tous  ceux  qui  s'asso- 
cieront à  elles,  sous  les  nom  et  raison  de  ''  Compagnie  de 
Steamers  à  Passagers  La  Royale  Canadienne,  (à  responsabi- 
lité limitée),"  avec  pouvoir  de  posséder  des  propriétés  fon- 
cières pour  la  construction  de  jetées,  entrepôts  et  hangars,  et 
des  steamers  et  navires  pour  les  fins  générales  du  transport, 
et  spécialement  pour  faire  le  service  entre  le  laïc  Ontario  et 
la  rivière  Saguenay  et  ailleurs  ;  et  considérant  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cnam- 
bre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

CertaineB  1.    Thomas  Reynolds,  de  Londres,    Angleterre,    écuier, 

oSStitoSsen  •''•  ^'-  Maynard,  d'Utica,  dans  l'Etat  de  New- York,  gérant  de 
eorporftUon.    chemin  de  fer,    A.  B.  Jewett,  de  Saint-Johnsbury,  dans 
l'Etat  du  Vermont,  l'honorable  Peter  Mitchell,  de  la  cité 
de   Montréal,    "William    Cassils,    de    Montréal,    marchand, 
Albert    Bêcher,   de    Montréal,    entrepreneur,    et    Anthony 
Force,  de  Montréal,  marchand,  ainsi  que  toutes  antres  person- 
nes qui  seront  et  deviendront  actionnaires  de  la  compagnie 
par  le  présent  constituée,  et  leurs  héritiers,  exécuteurs  tes- 
tamentaires, administrateurs,  curateurs  et  ajrants  cause  res- 
pectifs, seront  et  sont  par  le  présent  créés  en  corps  poUtique 
Nom  de  la      ®t  incorporé  sous  le  nom  de  "  Compagnie  de  Steamers  à  Pas- 
corporaticn.    sagers  La  Royale  Canadienne,  (à  responsabilité  limitée)" 
— (TAe  Royal  Canadian  Passenger  Steamship  Company^  limited) 
ci-après  appelée  la  compagnie,  et  elle  aura  un  sceau  commun. 

Capital  social     ^-  Le  Capital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de 

pouToS'diîe  P^^^^s»  divisé  en  dix  mille  actions  de  cent  piastres  chacune, 

augmenter.  *  avec  pouvoir  à  toute  assemblée    générale    de  la  compagnie 

d'augmenter  ce  capital  de  temps  à  autre,  en  actions  de  cent 

piastres. 
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piastres,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  deux  millions 
de  piastres. 

S.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  posséder,  construire,  Afifairea  de  la 
acheter,  vencke  et  noliser  des  steamers,  navires  et  vaisseaux  ^^f^P******- 
de  toutes  sortes^  et  de  les  employer  dans  toute  industrie 
légitime  et  en  tous  lieux  quelconques. 

4.  Il  sera  loisible  à  la  compagnie  d'acheter,  louer,  prendre,  immeubles,  et 
posséder  et  en  jouir,  pour   elle    et  ses  successeurs,  tant  au  few^é«?rd. 
Canada  qu'ailleurs,  lorsqu'il  sera  jugé  à  propos  de  le  faire 

pour  les  fins  de  la  compagnie,  soit  en  son  nom  ou  en  celui 
de  fidéicommissaires  pour  la  compagnie,  tels  terrains  ou 
biens-fondi^  quais,  docks,  entrepôts,  bureaux  et  autres  édifices 
qu'elle  pourra  juger  nécessaires  et  utiles  à  ses  fins,  et  de  les 
vendre,  louer,  hypothéquer,  ou  d  en  disposer,  et  d'en  acquérir 
ou  acheter  d'autres  à  leur  place,  n'excédant  pas  en  valeur  la  Valeur 
somme  de  deux  cent  mille  piastres  sur  un  même  point.  Umiiée. 

5.  La  compagnie  pourra  exiger  sur  tous  effets   confiés   à  Certains  frais 
ses  soins  ou  à  sa  garde  une  rémunération  raisonnable  qui  ^^"ÎÎJj^oes 
sera  fixée  par  les  directeurs  pour  l'emmagasinage,  l'entrepo-  rendus, 
sage,  le  quaiage,  l'usage  des  bassins,  les  frais  de  tonnellerie, 

ou  les  autres  soins  ou  le  travail  qu'occasionneront  ces 
effets  à  la  compagnie,  en  sus  du  fret  et  du  chapeau  régu- 
liers des  dits  effets  qui  auront  pu  ou  i)ourront  être  transpor- 
tés par  elle. 

6.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  de  percevoir  tous  les  Recouvre- 
frais  auxquels  Teront  sujets  des  effets  ou  denrées  lorsqu'ils  "*^'^'*^^^'^- 
viendront  en  sa  possession  ;  et  sur  paiement  de  ces  frais  anté- 
rieurs, et  sans  transport  formel,  elle  aura  le  même  privilège  à 

l'égard  de  leur  montant,  sur  tels  effets  ou  denrées,  que 
les  personnes  auxquelles  ces  frais  étaient  originairement  dus 
avaient  sur  ces  effets  ou  denrées  pendant  qu'ils  étaient  en 
leur  possession,  et  la  compagnie  sera  subrogée  par  ce  paie- 
ment à  tous  les  droits  et  recours  de  telles  personnes  pour  ces 
frais. 

T.  La  compagnie  pourra,  dans  le  cas  où  le  fret,  les  avances  Gages  pour 
ou  autres  frais  ne  seraient  pas  payés  à  échéance  sur  les  effets  ^^  ^^^^ 
ou  denrées  en  sa  possession  ou  sous  son  contrôle,  vendre  aux  VenteMctef- 
enchères  publiques  les  effets  à  l'égard  desquels  ces  avances  dVpaiement. 
ou  autres  frais  auront  été  faits,  et  retenir  les  produits  ou 
telle  partie  des  produits  de  la  vente  qui  pourra  couvrir  le 
montant  dû  à  la  compagnie,  avec  frais  et  dépens,  remettant 
le  surplus,  s'il  en  est,  au  propriétaire  de  ces  effets  ;  mais 
nulle  vente  d'effets  ou  denrées  n'aura  lieu  en  vertu  du  pré- 
sent acte  jusqu'à  ce  que  ou  à  moins  que,  avant  la  vente,  un 
avis  de  trente  jours  des  temps  et  lieu  de  cette  vente  ait  été 
donné  par  lettre  chargée,  transmise  par  la  poste  au  proprié- 
taire de  ces  effets  ou  denrées,  à  sa  dernière  adresse  postale 

connue, 
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Effet!  péris- 
sables. 


Demandes  de 
Tencments. 


Atîb. 


connue,  excepté  dans  le  cas  d'effets  ou  de  denrées  périssables^ 
qui  i)ourront  être  vendus  comme  susdit  à  l'expiration  d'une 
semaine  ou  plus  tôt  si  c'est  nécessaire. 

8.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  faire  des  appels 
de  versements  sur  son  capital  social  comme  suit  :  premier 
versement,  dix  pour  cent,  avec  avis  préalable  d'un  mois  ; 
second  versement,  dix  pour  cent,  avec  avis  préalable  d'un 
mois  ;  troisième  versement,  vingt  i)our  cent,  avec  avis  préa- 
lable d'un  mois  ;  quatrième  versement,  vingt  pour  cent,  avec 
avis  préalable  de  deux  mois  ;  cinquième  versement,  vingt 
pour  cent,  avec  avis  préalable  de  deux  mois  ;  sixième  verse- 
ment, vingt  pour  cent,  avec  avis  préalable  de  deux  mois  :  et 
chaque  avis  d'appel  de  versement  devra  porter  une  date 
ultérieure  à  celle  de  l'échéance  du  versement  précédent,  et 
être  donné  par  écrit  ;  et  cet  avis  pourra  être  donné  par  lettre 
chargée,  franche  de  port  et  adressée  par  la  poste  à  la  dernière 
adresse  connue  de  chaque  actionnaire,  et  plus  d'une  demande 
de  versement  pourra  être  faite  à  une  même  assemblée  du 
conseil  de  direction. 


Direotears  : 
nombre  et 
quorum. 


9.  Les  opérations  et  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées 
et  administrées,  et  ses  pouvoirs  seront  exercés  par  neuf  direc- 
teurs (dont  cinq  formeront  un  quorum)  élus  par  les  action- 
naires. 


Directeurs 
prorisoires. 


lO.  Les  directeurs  provisoires  de  la  compagnie  se  compo- 
seront de  Thomas  Reynolds,  de  Londres,  Angleterre,  écuier, 
J.  F.  Maynard,  d'Utica,  dans  l'Etat  de  New- York,  gérant  de 
chemin  de  fer,  A.  B.  Jewett,  de  Saint-Johnsbury,  dans  l'Etat 
du  Vermont,  l'honorable  Peter  Mitchell,  de  la  cité  de 
Montréal,  William  Cassils,  de  Montréal,  marchand,  Albert 
Bêcher,  de  Montréal,  entrepreneur,  et  Anthony  Force,  de 
Montréal,  marchand  :  les  directeurs  provisoires  auront,  après 
tîons.^^  ^^"^  1^  passation  du  présent  acte,  le  pouvoir  de  s'organiser,  d'ou- 
vrir des  livres  de  souscriptions  pour  la  souscription  d'actions 
du  fonds  social,  de  recevoir  le  premier  versement  sur  ces 
actions,  et  de  convoquer  une  assemblée  générale  des  sous- 
cripteurs tel  que  ci-dessous  prescrit. 


Leurs  poa- 


Première  H.  Lorsque  et  aussitôt  que  deux  cent  mille  piastres  du 

â^a'nïi^wu*  capital  social  auront  été  souscrites  comme  susdit,  et  que  dix 
pour  cent  en  auront  été  versés  dans  l'une  ou  plusieurs  des 
banques  incorporées  en  Canada,  pour  les  fins  de  la  compa- 
gnie, les  directeurs  provisoires  (ou  une  majorité  d'entre  eux) 
convoqueront  une  assemblée  des  actionnaires  de  la  compa- 
gnie, à  telle  date  et  à  tel  endroit  qu'ils  jugeront  à  propos,  en 
en  donnant  au  moins  deux  semaines  d'avis  dans  la  Oazetie 
du  Canada,  ainsi  que  dans  un  journal  publié  en  anglais 
dans  la  cité  de  Montréal,  et  dans  un  autre  journal  publié  en 
français  dans  la  dite  cité  ;  et  à  cette  assemblée  les  action- 
naires  éliront  parmi  eux  neuf  directeurs,  lesquels  restenmt 

en 


Bleetion  des 
directeurs. 
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-en  charge  josqn'à  la  prochaine  assemblée  annuelle  des 
^actionnaires,  tel  que  ci*aprè8  prévu  ;  et  tout  directeur  provi- 
soire i)ourra  voter  par  fondé  de  i)ouvoirs  et  être  élu  direc- 
teur ;  et  cinq  directeurs  formeront  un  quorum  du  conseil.  Quorum. 

14.  Il  sera  loisible  au  conseil  d'administration  de  faire  et  Des  règie- 
passer  telles  résolutions  et  telles  règles  et  règlements  qui  ^enVétw'faiti 
lui  paraîtront  convenables  et  nécessaires  pour  réglementer  pour  certain 
l'éligibilité  et  l'élection  des  directeurs  et  la  période  durant  "«*  û*^"- 
laquelle  ils  resteront  en  charge,  la  répartition  des  actions,  les 
demandes  de  versements  sur  ces  actions,   l'opération  de  ces 
versements,  l'émission  et  l'enregistrement  des  certificats  d'ac- 
tions, la  confiscation  des  actions  à  défaut  de  paiement,  l'em- 
ploi des  actions  confis(}uées  et  de  leur  produit,  le  transfert 
des  actions,  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes,  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  destitution  de  tous 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  les  cautionne- 
ments qu'ils  devront  donner  à  la  compagnie,  leur  rémuné- 
ration et  celle  des  directeurs,  l'époque  à  laquelle  et  l'endroit 
où  les  assemblées  des  actionnaires  pourront  être  convoquées, 
l'imposition  et  lo  recouvrement  de  toutes  les  amendes  et  con- 
fiscations pouvant  être  établies  par  règlement,  et  la  manière 
de  conduire  sous  tous  autres  rapports  les  affaires  de  la  com- 
pagnie ;  et  ils  pourront  de  temps  à  autre  révoquer,  amender 
on  rétablir  ces  règles  et  règlements  ;  mais  tout  règlement  et  Sauf  ratifica- 
ioute  révocation,  amendement  ou  rétablissement  de  règles  et  i^cUonnaies. 
règlements,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  l'intervalle  confir- 
més par  une  assemblée  générale  de  la  compagnie  dûment 
convoquée  à  cet  effet,  n'auront  force  que  jusqu'à  la  prochaine 
assemblée  de  la  compagnie,  et,  à  défaut  de  leur  confirmation 
à  cette  assemblée,  ils  cesseront,  mais  seulement  à  compter 
de  ce  temps,  d'avoir  effet  ;  et  un  registre  de  toutes  ces  règles 
et  règlements  sera  tenu  par  la  compagnie,  et  sera  ouvert  au 
public  durant  les  heures  de  bureau  régulières. 

18.  Les  directeurs  de  la  compagnie  émettront  de  temps  à  il  peut  être 
autre  à  chacun  des  actionnaires,  respectivement,  des  certi-  certificats 
ificats,  revêtus  du  sceau  de  la  compagnie,  du  nombre  d'actions  d'actions, 
auxquelles  il  a  droit,  et  il  sera  alors  le  propriétaire  légitime 
des  dites  actions  et  aura  tous  les  droits  et  sera  soumis  à 
toutes  les  obligations  d'un  actionnaire  à  raison  de  ces  actions  ; 
et  chaque  personne  à  laquelle    une  action  ou  des  actions  Effet  de  leur 
seront  assignées  signera  une  reconnaissance  constatant  qu'elle  ^^^^P^"^- 
a  reçu  la  ou  les  actions,  laquelle  reconnaissance  sera  gardée 
par  les  directeurs  et  sera  une  preuve  péremptoire  de  la  dite 
acceptation,  et  que  la  personne  qui  i'a  signée  s'est  chargée  de 
la  responsabilité  susdite. 

14.  Si  les  directeurs  croyaient  plus  avantageux,  en  aucun  Recouvre- 
cas,  d'exiger  l'opération  de  versements  non  opérés  plutôt  que  Smentipar'" 
de  déclarer  coniisquées  ou  vendre  les  actions  sur  lesquelles  pooriatte. 
les  yersements  sont  dus,  il  sera  loisible  à  la  compagnie  de 
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poursuivre  et  recouvrer  les  versements  de  l'actionnaire,  avec 
intérêt,  par  une  action  intentée  devant  tout  tribune  ayant 
juridiction  civile  jusqu'au  montant  réclamé  ;  pourvu  que 
rien  de  contenu  dans  1  î  présent  acte  n'affecte  en  aucune 
manière  le  droit  de  la  co:npagnie  de  déclarer  confisquées  les 
actions  de  tout  actionnaire  pour  non-opération  de  versement» 
ou  non-paiement  de  souscriptions,  soit  avant,  soit  après  tel 
jugement  obtenu  pour  leur  recouvrement. 

15.  Il  est  par  le  présent  ordonné  et  prescrit  que  le  capital 
social  et  l'augmentation  du  capital  de  la  compagnie  seront 
affectés  et  employés,  en  premier  lieu,  au  paiement  des 
dépenses  préliminaires  qu'entraînera  l'établissement  de  la 
compagnie,  et  tout  le  reste,  solde  et  reliquat  des  dits  deniers 
sera  employé  à  la  réalisation  du  but  de  l'entreprise  et  aux 
autres  fins  de  la  compagnie,  mais  à  nul  autre  usage,  inten- 
tion  ou  fin  quelconque. 

16.  La  compagnie  ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'exé- 
cution  d'aucun  fidéicpmmis,  soit  explicite,  im,plicite  ou  d'in- 
duction,  auquel  aucune  des  actions  de  son  fonds  social 
pourra  être  soumise,  et  le  reçu  de  la  partie  au  nom  de  qui 
telle  action  sera  inscrite  dans  les  livres  de  la  compagnie* 
sera,  au  besoin,  une  quittance  pour  la  compa^ie  pour 
tout  dividende  ou  autre  somme  d'argent  payi^ble  à  raison 
de  telle  action,  nonobstant  tout  fidéicommis  auquel  la 
dite  action  puisse  alors  être  soumise,  et  soit  que  la  compagnie 
ait  ou  n'ait  pas  eu  avis  du  dit  fidéicommis  ;  et  la  compagne 
ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'emploi  des  deniers  payés  sur 
tel  reçu. 

17.  Toute  personne  qui  aura  droit  à  une  action  par  suite 
du  décès,  de  la  faillite  ou  de  l'insolvabilité  d'un  actionnaire^ 
ou  par  le  fait  du  mariage  d'un  actionnaire  du  sexe  féminin, 
pourra  être  inscrite  comme  actionnaire  sur  production  de 
toute  preuve  que  de  temps  à  autre  les  directeurs  exigeront, 
et  sur  la  production  d'une  déclaration  et  requête  écrite  à  cet 
effet,  laquelle  déclaration  devra  distinctement  indiquer  de 
quelle  manière  et  en  faveur  de  qui  ces  actions  auront  été 
transmises,  et  devra  être  faite  et  signée  par  cette  personne  ; 
et  la  signature  y  apposée  devra  être  attestée  par  un  témoin 
au  moins,  que  la  compagnie  pourra  exiger  être  asser- 
menté devant  un  juge  d'une  cour  d'archives,  ou  le  maire,  le 
prévôt  ou  principal  magistrat  d'une  cité,  ville  ou  bourg  ou 
municipalité,  ou  un  notaire  public,  ou,  si  elle  est  d'un  pays 
étranger,  par  le  consul  ou  vice-consul  britannique  ou  autre 
représentant  accrédité  du  gouvernement  britannique  dans  le 
pays  où  la  déclaration  sera  faite  ;  et  cette  déclaration  sera 
une  preuve  probante  qu'elle  a  consenti  à  devenir  action- 
naire. 

IS.  L'assemblée  générale  annuelle  de  la  oompagpoie  sem 
tenue  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  le  bureau  de  la  compa- 
gnie,. 
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gnie,  à  telle  date  que  les  statuts  pourront  fixer,  aux  fins 
d'élire  des  directeurs  et  i)our  la  transaction  des  affaires  géné- 
rales de  la  compagnie.  A  cette  assemblée,  le  président  de  la 
compagnie,  ou  en  son  absence  le  riceprésident,  et  en  l'ab- 
senoe  des  deux,  le  directeur-gérant  ou  tout  autre  directeur, 
prendra  le  fauteuil,  et  les  actionnaires  pourront  y  assister  en 
personne  ou  être  représentés  par  fondés  de  pouvoirs,  tel  que 
ci-dessous  prescrit. 

19.  Les  directeurs  élus  à  rassemblée  annuelle,  ou   à  une  Election  des 
assemblée  convoquée  à  cet  effet,  éliront  alors  parmi  eux,  officiers, 
à  la  majorité  des  voix  des  directeurs  présents,    un   prési- 
dent, un  vice-président  et  un  directeur-gérant  (qui  pourra 
être  soit  le  président,  soit  le  vice-président),  lesquels  reste- 
ront en  charge  pendant   un  an,  ou  jusqu'à   ce  que  leurs 
successeurs  soient  élus  et  entrés  en  fonctions  ;  et  chacun  de  Oonrocatîon 
ces  officiers  pourra  convoquer  des  assemblées  des  directeurs  ^^'^«aembiées. 
aussi  souvent  que  l'occasion  l'exigera. 

2©.  A  toutes  les  assemblées  des  actionnaires  tenues  en  Vot«ssuries 
conformité  du  présent  acte,  qu  elles  soient  annuelles  ou  spé-  *^^®'**- 
ciales,  chaque  actionnaire  aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il 
aura  d'actions  dans  le  dit  capital  ;  et  ce  vote  ou  ces  votes 
pourront  être  donnés  en  personne  ou  par  fondés  de  pouvoirs  ; 
et  toutes  questions  proposées  ou  soumises  à  la  considération 
des  dites  assemblées  seront  finalement  décidées  par  la  majo- 
rité des  votes  des  actionnaires  présents  ou  représentés  par 
fondés  de  pouvpirs,  excepté  dans  les  cas  au  sujet  desquels  il 
est  autrement  prescrit  par  le  présent  acte  ;  pourvu  toujours  Prcviio: 
que  personne  n'ait  droit  de  voter  comme  fondé  de  pouvoirs,  pJJ^uimUoos. 
à  aucune  assemblée,  à  moins  qu'il  ne  soit  actionnaire  de  la 
compagnie  et  qu'il  ne  produise  un  mandat  écrit  l'autorisant 
à  agir  comme  tel. 

21.  A  toutes  les  élections  de  directeurs  ou  pour  la  décision  Temps  et 
de  toutes  autres  affaires  de  la  compagnie,  la  votation   se  fera  ^o^^tion. 
au  scrutin  et  entre  dix  heures  du  matin  et  quatre  heures  de 
l'après-midi  ;  et  il  devra  être  donné  trente  jours  d'avis  de  toute  Aris, 
assemblée    des  actionnaires,   dans  au   moins    un    journal 
publié  dans  la  cité  de  Montréal,  dans  la  province  de  Québec, 

et  par  lettres-circulaires  expédiées  par  la  poste  à  l'adresse  des 
actionnaires  qui  auront  donné  leur  adresse  à  la  compagnie, 
indiquant  si  l'assemblée  est  annuelle  ou  spéciale  ;  et,  si  c'est 
une  assemblée  spéciale,  l'objet  principal  pour  lequel  elle 
est  convoquée. 

22.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  nommer  des  Conseils 
conseils  d  administration  locaux  ou  des  agents  au  Canada  ou  Jon  et^Kwitâ 
ailleurs,  et  pour  tel  temps  et  à  telles  conditions  qu'ils  juge-  locaiix. 
ront  à  propos. 

28.  Les  directeurs  feront  dresser  un  état  exact  des  affaires,  Etat  annuel 
du  passif  et  de  l'actif  de  la  compagnie  jusqu'à  un  certain  *••  *^^^^*^^* 
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iour  de  toute  et  cliaque  année,— ce  jotir  devant  être  fixé  par 
es  directeurs,  lequel  état  sera  soumis  aux  actionnaires. 

24.  La  compagnie  fera  tenir,  par  le  secrétaire  ou  par  quel- 
que autre  officier  spécialement  chargé  de  ce  devoir,  un  ou 
des  livres  dans  lesquels  seront  enregistrés  les  noms  de  t<Nites 
les  personnes  qui  sont  ou  qui  auront  été  actionnaires  ; 
l'adresse  et  l'occupation  de  chacune  de  ces  personnes  i>en- 
dant  qu'elle  était  actionnaire  ;  le  nombre  d'actions  possédées 
par  chaque  actionnaire  ;  les  versements  opérés  et  restant  à 
faire  respectivement  sur  les  actions  de  chaque  actionnaire  ; 
tous  les  transferts  d'actions,  dans  l'ordre  qu'ils  seront  pré- 
sentés à  la  compagnie  x>our  enregistrement,  avec  la  date  et 
autres  détails  de  chaque  transfert  et  la  date  de  son  inscri}>- 
tion  ;  les  noms,  l'adresse  et  la  profession  de  toutes  personnes 
qui  sont  ou  qui  ont  été  directeurs  de  la  compagnie,  avec 
indication  de  la  date  à  laquelle  ils  sont  devenus  ou  ont  cessé 
d'être  directeurs. 


OonditioDS 
des  transferts 
d'acUons. 
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Tention. 


Comment 
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25.  Nul  transfert  d'actions  ne  sera  fait,  tant  que  tout  le 
montant  n'en  aura  pas  été  versé,  sans  le.  consentement  des 
directeurs  ;  et  chaque  fois  qu'un  transfert  d'actions  non 
intégralement  versées  aura  été  fait  avec  leur  consentement  à 
une  personne  qui  ne  paraîtra  pas  avoir  les  moyens  suffisants 
pour  opérer  les  versements  à  faire  sur  ces  actions,  les  direc- 
teurs seront  conjointement  et  solidairement  responsables 
envers  les  créanciers  de  la  compagnie  de  la  même  manière  et 
au  même  montant  que  l'aurait  été  le  cédant,  sans  ce  trans- 
fert ;  mais  si  un  directeur  présent  lorsque  ce  transfert  est 
autorisé  inscrit  immédiatement,  ou  si  im  directeur  alors 
absent  inscrit  dans  le  registre  des  procès-verbaux  du  conseil, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  que  le  fait  sera  venu  à  sa 
connaissance  et  qu'il  sera  en  mesijre  de  le  faire,  son  protêt 
contre  ce  transfert,  et  publie  ce  protêt,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront,  dans  un  journal  de  la  localité  ou  le  plus  près 
de  la  localité  où  se  tiendra  le  bureau  principal  ou  le  siège 
social  de  la  compagnie,  ce  directeur  pourra  par  là,  mais  non 
autrement,  se  dégager  de  cette  responsabilité. 


Les  acUon-  26.  Chaque  actionnaire  aura  le  droit  d'examiner  les  livres 
SaSr°'  de  la  compagnie  en  en  faisant  la  demande  par  écrit  aux 
liyres.  directeurs,  et  en  énonçant  les  raisons  et  le  but  de  cet  examen  ; 

ProTiso.         pourvu,  cependant,  que  les  affaires  de  la  compagnie  n'en 
soient  pas  interrompues. 


Responsabi- 
lité des  ac- 
tionnaires 
Umitée. 


27.  Aucun  actionnaire  ne  sera  comme  tel  tenu  responsable 
pour  aucune  réclamation,  engagement,  perteoupûôment,ou 
pour  aucun  dommage,  transaction,  matière  ou  chose  qui  se 
rattachent  à  la  compagnie,  ou  pour  les  obligations,  actes  ou 
manquements  de  la  compagnie,  au  delà  de  la  somme,  s'il  en 
est,  restant  due  et  impayée  sur  les  actions  souscrites  ou  pos- 
sédées par  lui  dans  le  capital  social  de  la  compagnie. 


28. 
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28.  Les  actions  dans  le  capital  social  de  la  compagnie  Actions,  mo- 
seront  répntées  propriétés  mobilières,  et  seront  transférables  Bèrea.      '* 
comme  telles. 

fè9.  Tout  contrat,  convention  ou  marché  fait  par  la  com-  Certains 
pagnie  ou  par  l'un  ou  plusieurs  des  directeurs  au  nom  f^îonWa^*^"* 
de  la  compagnie,  oii  par  un  a^nt  ou  des  agents  de  la  com-  compagnie. 
pagnie,  et  tout  billet  à  ordre  lait  ou  endossé,  et  toute  lettre 
de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée  par  ce  ou  ces  direc- 
teurs pour  la  compagnie,  ou  par  tout  agent  ou  agents,  en 
conformité  générale  des  pouvoirs  qui  leur  sont  dévolus  et 
conférés,  respectivement,  en  vertu  des  règlements,  seront 
obligatoires  pour  la  compagnie  ;  et  dans  aucun  cas  il  ne  sera 
nécessaire  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  à  aucun  tel 
contrat,  convention,  engagement,  marché,  billet  ou  lettre  de 
change,  ou  de  prouver  qu'ils  ont  été  faits  et  contractés  stric- 
tement selon  les  règlements  ;  et  celui  qui  les  fera  ou  con- 
tractera comme  directeur  ou  agent  ne  sera  pas  par  là  soumis 
individuellement  à  aucune  responsabilité  quelconque  : 
pourvu  toujours  qu'aucun  tel  billet  ou  lettre  de  change  ne  f^'^J.»»^'-   - 

-'.j.  J^  1-1°  les  billets  n'e 

soit  pour  aucune  somme  au-dessous  de  cent  piastres,  ou  ne  seront  pas 
soit  payable  au  porteur,  ou  ne  soit  destiné  à  être  mis  en  cir-  payables  au 
culation  comme  papier-monnaie  ou  comme  billet  de  banque.  ^'  ^"^' 

SO.  Les  directeurs,  s'ils  y  sont  autorisés  par  les  action- pouvoirs  de 
naires,  pourront,    de    temps    à  autre,    décider,     à    toute  ^%^pruruei? 
assemblée  spécialement  convoquée  à  cet  eflfet,  d'emprun- 
ter   des    deniers  au  nom  de    la  compagnie    à    tels    taux 
d'intérêt  et  à  tels  termes  et  conditions  qu'ils  pourront  éta- 
blir par  résolution  ;  et  pour  effectuer  cet  emprunt,  les  direc- 
teurs pourront  autoriser  le  directeur-gérant  de  là  compagnie, 
le  président  ou  deux  d'entre  eux,  à  faire  et   exécuter  toutes 
hypothèques,  et  à  faire,  consentir  et  émettre  des  obligations 
d'emprunt  à  la  grosse  ou  autres   obligations  ou  instruments, 
selon  qu'il  sera  nécessaire,  et  à  cette  fin  de  grever  telles  pro-  Et  de  grever 
priétés  de  la  compagnie  qu'ils  seront  autorisés  par  cette  réso- 1*«  propriétés. 
lution  de  grever,  sous  forme  de  gage,  mortgage  ou  hypothè- 
que, et  pourront  céder,  transférer  ou  déposer  tous  titres,  actes, 
pièces,  sûretés  ou  propriétés  de  la  compagnie,   avec  ou  sans 
pouvoirs  de  vendre  ou  autres  dispositions  spéciales  que  les 
directeurs  présents  à  cette  assemblée  jugeront  à  propos  ; 
pourvu  que  la  totalité  de  la  ou  des  sommes  ainsi  empruntées  Proriso  : 
ou  des  obligations  émises  n'excède  en  aucun  temps  la  moitié  ii^i^J^^ 
du  montant  du  capital  versé  par  la  compagnie  ;   et  nul  prê- 
teur ou  acquéreur  d'obligations  ainsi  émises  par  la  compa- 
gnie ne  sera  tenu  de  s'enquérir  des  circonstances  de  tel  em- 
prunt, ni  de  la  validité  de  la  résolution  en  vertu  de  laquelle 
il  a  été  fait,  ou  de  l'objet  pour  lequel  cet  emprunt  est  de- 
mandé. 

81.  Les  aubains  auront  le  même  droit  que  les  sujets  P"^^**i«*'^ 
britanniques  de  prendre  ou  de  posséder  des  parts  ou  actions  j^,**  ^^^ 
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Transferts 
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dans  le  fonds  social  de  la  compagnie,  et  de  voter  soit  comme 
commettcmts,  soit  comme  fondés  de  pouvoirs,  et  d'être  élus 
aux  charges  de  la  compagnie. 

S*.  Nulle  action  ne  sera  transférable  tant  que  les  VCTse- 
ments  dus  n'auront  pas  été  intégralement  opérés,  ou  tant 
qu'elles  n'auront  pas  été  déclarées  confisquées  à  défaut  de 
1  opération  des  versements  demandés  à  leur  égard,  ou  ven- 
dues à  la  suite  d'une  saisie-exécution. 


L6  défaut  83.  S'il  arrive  en  aucun  temps  qu'une  élection  do  direc- 

ne^dlssout  pas  t^^^s  ne  soit  pas  faite  ou  qu'elle  n'ait  pas  d'eflfet  au  temp 
la  compagnie,  voulu,  la  compagnie  ne  sera  pas  pour  ce  fait  considérée  dis- 
soute, mais  cette  élection  pourra  se  faire  à  toute  assemblée 
générale  de  la  compagnie  dûment  convoquée  à  cette  fin. 


Actions  con- 
fisquées. 


S4.  Toute  action  confisquée  sera  réputée  la  propriété  de 
la  compagnie,  et  elle  pourra  être  vendue  ou  adjugée  de  nou- 
veau, ou  il  pourra  en  être  disposé  autrement,  aux  conditions, 
de  la  manière  et  à  la  personne  ou  aux  personnes  que  la  com- 
pagnie jugera  à  propos. 


Des  actions 
libérées  peU' 
Tent  être 
données  en 


85  Los  directeurs  auront  le  pouvoir  d'émettre  des  actions 
libérées  de  la  compagnie,  en  paiement  du  prix  de  steamers  et 
navires  ou  d'immeubles,  et  ces  actions  libérées  seront  exemp- 
réSwîations.  *®^  ^®  toutes  demandes  de  versements  que  ce  soit,  et  de 
'  toutes  réclamations  et  demandes  de  la  part  de  la  compagnie 
ou  de  ses  créanciers,  de  la  même  manière  que  si  le  montant 
en  eût  été  régulièrement  demandé  par  la  compagnie  et  que 
le  porteur  l'eût  versé  en  entier. 

Directeurs  S*.  Tout  directeur  de  la  compagnie,  ainsi  que  ses  héritiers, 

des  frais  de*'*  exécuteurs  testamentaires  et  administrateurs,  seront  de  temps 
poursuite.  à  autre  sauvegardés  et  indemnisés  à  même  les  fonds  de  la 
compagnie  de  tous  les  frais  et  dépenses  qu'ils  supjwrteront 
ou  qu'As  pourront  faire  à  l'égard  d'aucune  action  ou  pour- 
suite qui  sera  intentée,  commencée  ou  suivie  contre  lui  ou 
eux  au  sujet  de  tout  acte,  fait,  matière  ou  chose  quelconque 
fait  ou  permis  par  lui  dans  l'exécution  des  devoirs  de  sa 
charge  ;  et  aussi  de  tous  autres  frais  et  dépenses  qu'il  sup- 
Bxception.  portera  ou  fera  pour  les  affaires  de  la  compagnie,  excepté  les 
frais  et  dépenses  dus  à  sa  négligence  ou  son  défaut  volon- 
taires. 


Les  déposi- 
taires d'ac- 
tions ne  sont 
pas  person- 
nellement 
responsables 
cdmme 
actionnaires. 


87.  Nul  porteur  d'actions  de  la  compagnie,  comme  exé- 
cuteur testamentaire,  administrateur,  tuteur,  curateur,  gar- 
dien ou  fidéicommissaire,  ne  sera  individuellement  assujéti  à 
aucune  responsabilité  comme  actionnaire,  mais  les  biens  et 
fonds  entre  les  mains  de  cette  i)ersonne  seront  responsables 
de  la  même  manière  et  dans  la  même  proportion  que  le  serait 
le  testateur  ou  intestat,  ou  le  mineur,  le  pupille  ou  la  per 
sonne  interdite,  ou  la  personne  intéressée  dans  tels  fonds  de 
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dépôt,  si  elle  vivait  et  avait  qualité  pour  agir  :  et  nulle  per- 
sonne nantie  de  telles  actions  comme  sûreté  collatérale  ne 
sera  individuellement  assujétie  à  telle  responsabilité,  mais 
la  personne  qui  aura  donné  ces  actions  en  garantie  en  sera 
considérée  le  porteur,  et  elle  sera  en  conséquence  responsable 
comme  actionnaire. 

88.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  à  Banaux  de  u 
Montréal,  mais  les  directeurs  pourront  avoir  des  bureaux  et  «<^PHni«* 
faire  des  affaires  partout  où  il  le  jugeront  à  propos  ;  et  la  Une  liite  des 
compagnie  fera  et  tiendra  aflichée,  dans  un  endroit  bien  en  u  ^^jJ^L^e 
vue  de  son  bureau  principal,  une  déclaration  fixant  et  décri-  peat  dtre 
vaut  un  endroit  dans  chaque  province  où  la  signification  de  îUa^léef  ^^ 
pièces  de  procédure  pourront  lui  être  signifiées  à  l'égard  de        n  " 
toutes  affaires  faites  ou  transigées  par  elle  dans  cette  pro- 
vince  ;  etelle  délivrera  sur  première  réquisition,  à  tous  ceux 
qui  la  demanderont,  une  copie  de  cette  déclaration  attestée 
par  son  secrétaire,  laquelle  copie  fera  foi  de  la  déclaration  ; 
et  ensuite  la  signification  de  toute  pièce  de  procédure  pourra 
être    valablement   faite  à   la  compagnie  à  l'endroit  dans 
chaque  province  ainsi  fixé  et  décrit,  dans  toute  action  ou 
procédure  où  la  cause  d'action  aura  pris  naissance  dans  cette 
province  :  et  si  cette  déclaration  n'est  pas  affichée  et  tenue  si  elle  n'eit 
affichée  comme  il  est  dit  ci-haut,  ou  si  copie  certifiée  n'en  P**  affichée, 
est  i>as  délivrée  sur  demande  comme  susdit,  la  signification 
des  pièces  de  procédure  pourra  être  faite  dans  toute  telle 
action  à  tout  bureau  ou  lieu  d'affaires  de  la  compagnie  dans 
la  province  où  la  cause  de  l'action  aura  pris  naissance. 


CHAP.  89. 

Acte  à  l'effet  d'incorporer  une  compagnie  sous  le  nom  de 
"  La  Compagnie  Rathbun." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  Hugo  B.  Rathbun,  Edward  Wilkes  Préambule. 
Rathbun  et  Frederick  S.  Rathbun  ont,  par  leur  pétition, 
représenté  qu'ils  font  actuellement  des  affaires  comme  fabri- 
cants de  bois,  marchands  de  bois  de  service  et  de  construc- 
tion et  marchands  généraux,  meuniers,  voituriers,  proprié- 
taires de  navires  et  de  vaisseaux,  constructeurs  de  navires 
et  de  vaisseaux,  et  aussi  comme  fabricants  et  commerçants  en 
général  ;  et  considérant  que  les  dits  Hugo  B.  Rathbun  et 
Edward  Wilkes  Rathbun  sont  les  principaux  associés  dans 
cette  société  ;  et  considérant  que  le  décès  soit  du  dit  Hugo 
B.  Rathbun,  soit  d'Edward  Wilkes  Rathbun,  causerait  de 
graves  embarras  à  celte  société,  et  qu'en  conséquence  les 
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dites  parties  désirent  se  faire  constituer  en  corporation,  avec 
pouvoir  d'étendre  leurs  opérations  et  d'augmenter  les  capi- 
taux qui  y  sont  engagés  ;  et  considérant  qu'ils  ont  demandé 
qu'il  fût  passé  un  acte  à  cette  fin,  et  qu'il  est  opportun  d*ac- 
céder  à  leur  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Ohambre  des 
Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

Incorporation  1.  Hugo  B.  Rathbun,  Edward  W.  Rathbun,  Frederick 
Sherwood  Eathbun,  Herbert  Burt  Rathbun,  Louise  Rathbun, 
et  telles  autres  personnes  qui  pourront  à  l'avenir  devenir 
actionnaires  de  la  compagnie  qui  doit  être  constituée  par  le 
présent  acte,  sont  par  le  présent  constitués  en  corporation 

Ffom  de  1»      ^^^^  ^®  ^^^  ^®  "  ^^  Compagnie  Rathbun,"  ci-après  appelée 

corporation.    "  la  compagnie." 


Capital  social 
et  actions. 


Proyiso: 
quant  à  leur 
augmenta- 
tion. 


8.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  d'un  million  de 
piastres,  divisé  en  mille  actions  de  mille  piastres  chacune, 
avec  pouvoir,  en  vertu  d'une  résolution  des  actionnaires,  de 
porter  le  dit  capital  à  deux  millions  cinq  cent  mille  piastres, 
— les  actions  dans  tous  les  cas  devant  être  de  mille  piastres 
chacune;  mais  aucune  augmentation  du  capital  social  ne 
sera  faite  sans  le  consentement  des  deux  tiers  des  action- 
naires de  la  compagnie  donné  par  leur  vote  à  une  assemblée 
des  actionnaires  spécialement  convoquée  dans  le  but  d'aug- 
menter le  capital  social. 


PouToiri  et 
affaires  de  la 
compagnie. 


Droits  de 
naviguer. 


Pouvoirs 
généraux. 


8.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  de  faire  des  opéra- 
tions du  ressort  des  marchands  généraux,  y  compris  l'achat 
et  la  vente  du  bois  de  service  ou  de  construction,  des  ma- 
nufacturiers généraux,  meuniers,  entrepreneurs  de  transport, 
maîtres  de  quai,  entreposeurs,  propriétaires  et  construc- 
teurs de  navires  et  de  vaisseaux;  aussi  de  posséder  des 
actions  dans  toute  compagnie  de  navigation,  de  chemin 
de  fer  ou  autre  corporation,  et  de  les  vendre  ou  d'en 
disposer  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires  ;  aussi  de 
posséder  et  faire  naviguer  des  bateaux  à  vapeur  ou  autres 
entre  une  partie  ou  un  endroit  quelconque  du  Canada  et 
toute  autre  partie  ou  endroit  du  Canada  ou  des  Etats-Unis 
d'Amérique  ou  ailleurs  ;  aussi  d'avoir  des  permis  de  la  cou- 
ronne de  couper  du  bois,  et  d'acquérir  et  vendre  de  tels 
permis  selon  qu'elle  le  jugera  à  propos,  dans  le  cours  de  ses 
affaires  ;  aussi  d'acheter,  posséder  et  vendre  des  terres,  ou  tout 
intérêt  dans  des  terres,  selon  qu'il  sera  nécessaire  pour  ses 
oi)érations  et  pour  les  fins  de  la  compagnie  ;  et  en  général 
elle  aura  tous  les  pouvoirs  de  marchands  et  de  commer- 
çants généraux,  de  manufacturiers  généraux,  d'entrepreneurs 
de  transport,  entreposeurs,  propriétaires  et  constructeurs  de 
navires  ou  de  vaisseaux,  et  tous  autres  qui  pourront  être 
nécessaires  -pour  lui  permettre  de  faire  convenablement  et 
commodément  ses  dites  affaires. 
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4L  La  compagnie  sera  administrée  par  un  conseil  composé  Diiectean. 
de  pas  moins  de  trois  ni  de  plus  de  cinq  directeurs,  et  les 
premiers  directeurs  de  la  compagnie  seront  Hugo  B.  Rath- 
bun,  Edward  W.  Rathbun  et  Frederick  S.  Rathbun. 

5.  La   compagnie  pourra  acheter  et  prendre  toutes  les  Cerf  aines 
affaires  de  la  société  existant  sous  le  nom  de  "  H.  B.  Rath-  •f^"J  *^ 
bun  et  Fils,"  dans  toutes  leurs  branches,  et  elle    pourra  pooproot  être 
payer  T)our   cela,  en    actions    libérées    du    capital    de    la  f «i^etées  par 
compagnie,    tel    prix    qu  elle    jugera    a    propos  ;    et    elle  ^ 
I)ourra  acheter  et  prendre  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles, fonds  de  commerce,  outillage  et  propriétés  quel- 
conques et  situés  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  de  la  dite 

société,  et  sujet  à  tous  les  droits  et  obligations  qui  en 
dépendent  ou  dont  ils  sont  actuellement  grevés  ;  et  elle  pourra 
payer  les  membres  de  cette  société  en  actions  libérées  du 
capital  social  de  la  compagnie  ;  et  lorsqu'elle  aura  ainsi  B^fet  de  cet 
acquis  les  dites  affaires  et  propriétés,  la  compagnie  aura  tous  * 
les  droits  et  recours  et  sera  chargée  de  toutes  les  obligations 
qui  en  déi)endent,  que  possédera  la  dite  société  ou  dont  elle 
sera  passible  au  sujet  de  ces  dites  affaires  et  propriétés  à 
l'époque  du  dit  achat  et  du  transport  à  la  compagnie. 

6.  Le  principal  siège  d'affaires  de  la  compagnie  sera  à  Bureau 
Doseronto,  dans  la  province  d'Ontario  ;  mais  tout  bureau  en  p"'^^^*?*^' 
C€tnada  dans  lequel  la  compagnie  poursuivra  ses  opérations 

ou  une  partie  de  ses  opérations,  sera  réputé  un  domicile  de 
la  compagnie,  en  sorte  que  s'il  survient  quelque  cause  d'ac- 
tion ou  de  poursuite  contre  la  compagnie  dans  la  province 
on  le  territoire  où  sera  situé  ce  domicile,  la  signification  de 
tout  bref  ou  de  toute  pièce  de  procédure  dans  cette  action  ou 
ix>ursuite  pourra  être  valablement  faite  à  la  compagnie  à  ce 
domicile,  en  le  remettant  à  la  i>ersonne  qui  aura  alors  charge 
de  ce  lieu  d'affaires  ;  et  le  domicile  de  la  compagnie  en  la  Domicile  de 
province  d'Ontario  sera  établi  à  Deseronto.  ^*  compagoie. 

7.  La  compagnie  pourra,  lorsqu'elle  achètera  ou  vendra,  gJ^IJSoî' 
prendre  ou  donner  des  hypothèques  pour  le  prix  d'achat,  ou 
prendre  des  hypothèques  sur  des  immeubles  ou  des  meubles, 

dans  le  cours  de  ses  opérations,  et  selon  que  l'exigeront  les 
circonstances,  et  généralement  elle  pourra  faire  tout  ce  qui 
sera  nécessaire  i)our  l'administration  convenable  et  efficace 
de  ses  dites  affaires,  comme  si  ces  affaires  étaient  faites  par 
des  particuliers. 

8.  ^'1! Acte  du  Canada  relatif  aux  danses  des  compagnies  ^PV^^^^on 
par  aciionSy  1869,"  sera,  sauf  en  ce  qu'il  peut  être  incom-  ef  12.'      '' 
patible  avec  les  dispositions  expresses    du    présent  acte, 
incorporé  dans  le  présent. 
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CHAP.  90. 

Acte  à  l'efifet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
Davis  et  Lawrence 


[SancUonné  le  25  mai  1883.] 

Préftmbnie  /"CONSIDÉRANT  que  William  Van  Duzen  Lawrence, 
v-^  John  Stephen  âates,  Jonathan  Newton  Harris,  John 
Wyeth,  F.  H.  Wyeth,  B.  T.  Dobbins,  Horace  SeymourBlood- 
ffood,  ont  représenté,  par  leur  pétition,  qu'ils  ont  l'intention 
d'établir,  sur  une  grande  échelle,  en  Canada,  une  manufac- 
ture de  divers  objets,  d'en  faire  commerce  dans  toute  la  Con- 
fédération, et  d'établir  un  commerce  d'exportation  avec 
l'Amérique  du  Sud,  et  qu'ils  ont  demandé  qu'il  soit  passé 
un  acte  tes  constituant  en  corporation  pour  ces  fins,  sous  le 
nom  de  Compagnie  Davis  et  Lawrence,  aux  conditions  pres- 
crites par  '*  VActe  du  Canada  relatif  aux  clauses  des  com- 
pagnies par  actions,  1869,"  sauf  et  excepté  quant  à  la  rési- 
dence et  à  la  nationalité  des  directeurs  de  la  compagnie  ; 
et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  cette  demande  : 
A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes  du  Canada, 
décrète  ce  qui  suit  : — 

Incorpora-  1.  Les  dites  personnes,  et  telles  autres  personnes  qui  s'as- 

de  u^com™    socieront  avec  elles,  sont  par  le  présent  constituées  en  corpo- 
pagûie.  ration  sous  le  nom  de  "  Compagnie  Davis  et  Lawrence" — 

{The  Davis  and  Lawrence  Company). 


Oapital  et 
aotioiiB. 


2.  Le  capital  de  la  dite  compagnie  sera  de  cinq  cent  mille 
piastres,  en  actions  de  cent  piastres  chacune. 


Opérations  de  8.  La  compagnie  aura  le  pouvoir  de  manufacturer  dans 
U  compagnie.  ^^^^  j^  Canada  des  préparations  pharmaceutiques  particu- 
lières {proprietary)  et  chimiques,  des  savons,  des  articles  de 
toilette  et  autres  articles  de  fantaisie,et  d'en  faire  le  commerce 
dans  toute  la  Confédération  Canadienne,  et  d'établir  un  com- 
merce d'exportation  de  ces  produits. 


Directenrs 
proTisoires. 


Première 
assemblée 
eénôrale  pour 
r élection  de 
directe  ai  s. 


4.  Les  personnes  dénommées  dans  le  préambule  du  présent 
acte  seront  les  directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  avec 
pouvoir  d'omnrir  des  livres  d'actions  et  d'obtenir  des  sous- 
criptions au  capital  de  l'entreprise  ;  et  aussitôt  qu'une  moitié 
du  capital  de  la  compagnie  aura  été  souscrite,  et  que  dix  pour 
cent  en  auront  été  versés  et  déposés  au  crédit  de  la  compa- 
gnie dans  quelque  banque  incorporée  du  Canada,  les  direc- 
teuTs  provisoires  convoqueront  une  assemblée  des  souscrip- 
teurs pour  l'élection  de  cinq  directeurs,  qui  seront  les  pre- 
miers directeurs  de  la  compagnie  ;  et  pourvu  que  l'oflScier  qui 
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exercera  la  principale  autorité  executive  de  la  compagnie  Sauf  roffider 
soit  sujet  de  Sa  Majesté  et  réside   dans  la  Puissance  du  Se  »^  pis^ 
Canada,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  majorité  des  direc-  nécessaire 
teurs  soit  composée  de  sujets  de  Sa  Majesté  ou  de  personnes  ?eurarîoi^^ 
domiciliées  dans  les  limites  de  la  Puissance  du  Canada.  sujets  britan- 

niqnes. 

5.  Le  principal  siège  d'affaires  de  la  compagnie  sera  dans  Siège  social 
la  cité  de  Montréal,  ^ns  la  province  de  Québec,  mais  la  com-  ®*  *K®'*<'^' 
pagnie  pourra  établir  d'autres  bureaux  et  places   d'affaires 

dans  les  autres  provinces  du  Canada  et  ailleurs  ;  mais  tout  Domicile  de 
bureau  en  Canada  auquel  ou  dans  lequel  la  compagnie  ^^^o^p^K"»*®' 
poursuivra  ses  opérations  ou  une  partie  de  ses  opérations, 
sera  réputé  un  domicile  de  la  compagnie,  en  sorte  que  s'il 
survient  quelque  cause  d'action  ou  de  poursuite  contre  la 
compagnie  dans  la  province  ou  le  territoire  où  sera  situé  ce 
domicile,  la  signification  de  tout  bref  ou  de  toute  pièce  de 
procédure  dans  cette  action  ou  poursuite  pourra  être  valable- 
ment faite  à  la  compagnie  à  ce  domicile,  en  le  remettant 
à  la  personne  qui  aura  alors  charge  de  ce  lieu  d'affaires. 

6.  Sauf  en  tant  .qu'il  est  expressément  pourvu  autrement  32-33  v.,  c 
dans  le  présent  acte,  "  VActe  du  Canada  relatif  aux  clauses  des  i^eî^^^^" 
compagnies  par  actions,  1869,"  s'appliquera  à  la  compagnie 

par  le  présent  incorporée. 


CHAR  91. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie   des  Phosphates  et 
Mines  de  la  Puissance. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personnes  ci-dessous  dénommées  Préambule, 
ont,  par  leur  pétition,  représenté  qu'elles  se  sont  asso- 
ciées avec  diverses  autres  personnes,  dans  le  but  d'extraire, 
fondre,  fabriquer,  emmagasiner  et  expédier  des  minerais, 
métaux,  minéraux  et  l'apatite  ou  phosphate  de  chaux  sous 
ses  différentes  formes,  et  de  fabriquer  de  l'acide  sulfuriaue, 
en  divers  endroits  de  la  Puissance  du  Canada,  et  qu'elles 
ont  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  les  constituant  en  cor- 
poration à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  bon  de  déve- 
lopper les  ressources  minérales  du  Canada  et  d'encourager 
l'introduction  de  capitaux  étrangers  dans  ce  but,  et  qu'il  est  à 
proi>os  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  George  Henry  Nicholls,  de  la  cité  et  de  l'Etat  de  New-  Oertainet 
York,  dans  les  Etats-Unis  d'Amérique,  chimiste  fabricant,  JJJ^^^ei 
yOL.  Il — 11  [^Charles  corporation. 
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Vomde  U 
corporation. 


Charles  Kyte,  du  même  lien,  écuier,  Alexander  Powler 
Biddell,  de  Montréal,  -comptable,  William  A-  AHan,  d'Ot- 
tawa, marchand,  et  John  H.  Haycock,  du  même  lieu,  ingé- 
nieur, avec  toutes  autres  personnes  qui  se  porteront  action- 
naires de  la  compagnie  créée  par  le  présent  acte,  et  leurs 
successeurs  et  ayants  cause,  seront  et  sont  par  le  présent 
constitués  en  corporation  et  corps  politique  sous  le  nom 
de  "  Compagnie  des  Phosphates  et  Mines  de  la  Puis- 
sance,"— {The  Dominion  Phosphate  and  Mining  Company,) 
— et  les  mots  "la  compagnie,"  lorsqu'ils  sont  employés 
dans  le  présent  acte,  signifient  la  compagnie  par  le  présent 
constituée. 


Augmenta- 
tion dtt 
capital. 


Oapital  fodai     2.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  soîxante- 
ot  actioni.      quinze  mille  piastres,  divisé  en  sept  cent  cinquante  actions 
de  cent  piastres  chacune. 

Pouroirs.  3.  La  Compagnie  aura  le  pouvoir  et  l'autorité  : — 

1.  A  toute  assemblée  générale  spéciale  de  la  compagnie 
convoquée  à  cette  fin,  d'augmenter  le  capital  social  de  la 
compagnie,  de  temps  à  autre,  selon  que  pourront  l'exiger 
les  besoins  de  la  compagnie,  par  un  vote  d'au  moins  les  trois 
quarts  en  somme  du  fonds  social  des  actionnaires  personnel- 
lement présents  ou  représentés  par  fondés  de  pouvoirs, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  n'excédant  pas  un  million 
de  piastres  ;  pourvu  que  la  compagnie  n'augmente  pas  son 
capital  social  avant  que  le  montant  entier  du  capital  primitif, 
ou  que  le  fonds  social  existant  à  la  date  de  l'augmentation 
projetée,  ait  été  bonâfide  souscrit,  et  qu'au  moins  dix  pour  cent 
en  aient  été  versés, — exemptant  néanmoins  des  dispositions 
de  ce  proviso  les  actions  qui  pourront  être  émises  en  vertu 
du  paragraphe  deux  de  la  section  huit  du  présent  acte,  et  des 
pouvoirs  qu'il  crée^  nonobstant  toute  disposition  à  ce  con- 
traire contenue  dans  le  présent  acte  ; 


ProTÎfo. 


Minea,  eto. 


Fabrication 
«t  fonte. 


Karires. 


2.  De  faire  en  Canada  l'exploration  et  l'exploitation  des 
mines  d'or,  d'argent,  de  houille,  de  cuivre,  de  plomb,  d'apatite 
ou  phosphate  de  chaux,  et  de  tous  autres  minéraux,  métaux 
et  minerais  précieux  ou  communs  ; 

8.  De  fabriquer  et  fondre  aucun  des  produits  ci-dessus  dési- 
gnés, de  les  charjger,  expédier  et  vendre,  à  l'état  brut  ou  ma- 
nufacturé, de  fabriquer  de  l'acide  suKuri^ue,  et  d'aciduler  le 
phosphate  de  chaux,  ou  autrement  l'utiliser  i)our  réduire  ou 
fondre  des  minéraux,  dans  les  limites  du  Canada  ou  ailleurs, 
et  dans  ce  but  d'élablir  des  usines  et  fabriques  ; 

4.  De  noliser  des  navires  convenables,  et  de  les  employer 
au  transi)ort  et  au  voiturage  des  minéraux  et  produits,  soit  à 
l'état  brut,  soit  manufacturés,  de  la  compagnie  ou  de  toute 
autre  personne  ou  personnes,  entré  tels  points  du  Canada, 

des 
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'des  Etats-Unis  et  d'Europe,  que  les  directeurs  jugeront  avan- 
tageux, et  de  posséder,  louer  ou  affermer  toute  sorte  de 
matériel  roulant  de  chemin  de  fer,  et  l'employer  comme  il 
est  dit  plus  haut,  à  et  entre  tels  points  du  Canada  et  des 
Etats-Unis  que  les  directeurs  jugeront  à  propos  ; 

5.  D'acquérir,  acheter,  louer  et  posséder  tels  quais,  bassins,  ^naià  et 
entrepôts  et  terrains    d'emmagasinage    qui    pourront    être*'**"^^^ 
nécessaires  à  ses  fins,  et  d'imposer  et  percevoir  sur  tous  les 
minéraux  et  produits  susdits,  placés  sous  la  garde  de  la  com- 
pagnie par  toute  personne  ou  toutes  personnes  pour  emmaga- 
sinage ou  vpiturage,  une  rémunération  raisonnable,  et  d'avoir 

une  hypothèque  sur  ces  produits  pour  cette  rémunération  ; 

6.  D'acheter,   louer,  prendre,   posséder  et  tenir  en  vertu  immeublei. 
d'un  titre  légal  quelconque,  soit  au  nom  de  la  compagnie,  soit 

au  nom  d'un  syndic  ou  de  syndics  pouL  la  compagnie,  pour 
elle,  ses  successeurs  ou  ayants  cause,  telles  terres,  maisons, 
terrains  miniers,  coupes  et  droits  qui  seront  nécessaires  pour 
les  fins  de  la  compagnie,  et  d'exploiter  et  développer  les 
mines  et  gisements  qui  pourront  s'y  trouver  ; 

7.  D'acheter,  importer  et  garder  en  magasin  et  en  vente,  aux  Achat  et 
dites  mines  ou  usines  de  la  compagnie,  les  marchandises  et  marohaL 
approvisionnements  nécessaires  aux  besoins  des  ouvriers  et  diges. 
des  employés  de  la  compagnie,  et  de  les  vendre. 

4.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un  Directeurs  et 
conseil  de  pas  moins  de  trois  ni  déplus  de  neuf  directeurs,  sui-  ^®JjJJ  J^^" 
vant  que  la  compagnie  le  fixera  par  règlement,  ces  directeurs  devoirs, 
étant  séparément  porteurs,  pendant  tout  leur  temps  d'office, 

d'au  moins  vingt  actions  du  fonds  social,  et  n'étant  pas  arriérés 
dans  aucuns  de  leurs  versements,  et  l'un  de  ces  directeurs 
au  moins  sera  en  tout  temps  une  personne  domiciliée  en 
Canada  et  sujet  britannique  ;  et  les  trois  personnes  dont,  les  Directeprs 
noms  sont  ci-dessus  en  premier  lieu  mentionnés  seront  les  p^o^î»®"®»* 
premiers  ou  les  directeurs  provisoires  de  la  compagnie,  et  ils 
auront  le  pouvoir  d'ouvrir  des  livres  d'actions,  de  recevoir 
des  souscriptions  d'actions,  et  de  déposer  dans  toute  banque 
incorporée  tous  les  deniers  qu'ils  recevront  au  nom  de  la  com- 
pagnie, et  de  convoquer  une  assemblée  des  actionnaires, 
comme  il  est  ci-après  pourvu,  pour  l'élection  des  directeurs, 
conformément  aux  dispositions  du  présent  acte,  aux  lieu  et 
place  des  dits  directeurs  provisoires. 

5.  Le   siège  social  de  la  compagnie,  auquel  pourront  se  Siège  soclaL 
tenir  les  assemblées  de  la  compagnie,  sera  établi  en  tout 
endroit  du  Canada  qui  i)ourra  être  fixé  par  un  règlement 

de  la  compagnie  ;  mais  tout  bureau  au  Canada  où  la  compa-  Domicile, 
gnie  fera  des  affaires  sera  à  toutes  fins  réputé  un  domicile 
4e  la  compagnie. 
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Première 
Mtemblée  dca 
actionnaires 
et  oe  qui  b*j 
fera. 


Statats. 


Droits  égaux 
des  action- 
naires. 


6.  Aussitôt  que  le  capital  social  aura  été  souscrit  et  qu'aa 
moins  dix  pour  cent  en  auront  été  versés,  les  directeuis  pro- 
visoires convoaueront  une  assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs au  capital  social,  dans  la  cité  de  Montréal  (avis  de  cette 
assemblée  et  de  Theure  et  de  l'endroit  où  elle  so  tiendra  de- 
vant être  donné  par  annonce  insérée  dans  la  Gazette  du 
Canada  et  dans  quelque  journal  publié  dans  la  cité  de 
Montréal,  pendant  au  moins  deux  semaines),  et  à  cette 
assemblée  les  actionnaires  pourront  passer  des  statuts  et  rè- 
glements pour  l'administration  de  la  compagnie  et  de  ses 
affaires,  et  procéderont  à  l'élection  de  directeurs,  qui,  lors- 
qu'ils seront  élus,  remplaceront  les  directeurs  provisoires. 

7.  Les  aubains  aussi  bien  que  les  sujets  britanniques,  qu'ils 
résident  dans  la  Puissance  du  Canada  ou  ailleurs,  pourront 
être  actionnaires  de  la  compagnie  et  y  occuper  des  charges. 


Ponroirs  8.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  après  avoir  obtenu  la 

roéciaux  des  sanction  d'au  moins  les  trois  quarts  en  nombre  et  d'une  majo- 
rité en  somme  des  actions  des  actionnaires,  à  une  assemblée 
générale  spéciale  qui  sera  convoquée  à  ces  fins,  lorsque  les 
directeurs  le  jugeront  à  propos,  auront  le  pouvoir  de  temps 
à  autre  : — 


D'emprunter 
de  Targent 
et  d'émettre 
des  obliga- 
tions. 


ProTiso. 


1.  D'emprunter  pour  les  fins  de  la  compagnie,  soit  dans  la 
Puissance  du  Canada,  soit  ailleurs,  telles  sommes  d'argent 
ne  devant  pas  excéder  en  totalité  le  montant  du  capital 
versé  de  la  compagnie,  qui  pourront  être  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  de  la  compagnie,  et  à  tel  taux  d'in- 
térêt qu'ils  jugeront  convenable,  et  d'émettre  des  obli- 
gations, débentures  et  autres  garanties  pour  les  sommes 
ainsi  empruntées,  et  de  les  faire  payables  soit  au  Ca- 
nada, soit  ailleurs,  selon  qu'ils  le  jugeront  opportun,  et 
de  les  vendre  à  tels  prix  qu'ils  jugeront  expédient,  et  d'hy- 
pothéquer, mortgager  ou  donner  en  nantissement  toutes 
ou  aucune  des  propriétés,  immobilières  ou  mobilières,  et  les 
revenus  de  la  compagnie,  pour  le  paiement  de  ces  dites 
sommes  et  de  l'intérêt  qu'elles  porteront  ;  pourvu  qu'aucune 
émission  ou  hypothèque,  mortgage  ou  nantissement,  comme 
susdit,  ne  soient  autorisés  ou  effectués  avant  que  le  montant 
du  capital  social  de  la  compagnie,  existant  et  appelable  à  la 
date  de  l'émission  projetée,  n'ait  été  entièrement  réparti  et 
versé  ; 


D'acheter  des  2.  D'acheter  telles  mines  ou  autres  propriétés,  immobilières 
inmeuWM*  et  ^^  mobilières,  qui  pourront  être  nécessaires  pour  les  fins  et 
de  payer  en  les  opérations  de  la  compagnie,  et  d'émettre  des  actions  libé- 
actions  yggg  ^Q  lo^  compagnie  pour  le  paiement  intégral  ou  partiel  de 

ces  mines  ou  propriétés;  et  ces  actions  libérées  seront 
exemptes  de  tous  api)els  de  versements  quelconques  et 
de  toutes  réclamations  et  demandes  de  la  part  de  la  compa- 
gnie, ou  de  ses  créanciers,  de  la  même  manière  que  si  le  mon- 
tant 


Digitized  by 


Google 


1888.  Ciedes  Phosphates  et  Mines^  etc.      Chaps.  91,92.  166 

tant  de  ces  actions  avait  été  régulièrement  appelé  par  la 
compagnie  et  intégralement  versé  parleurs  porteurs  ;  et  les  Formule  det 
certificats  donnés  par  la  compagnie,  pour  ces  actions,  porte-  a^actiSs! 
ront  lisiblement  étampés  sur  leur  face  même  les  mots  : 
**  Emis  pour  achat  de  propriétés  "  ;  et  dans  tous  les  états  ou 
rapports  publiés  par  ou  au  sujet  de  la  compagnie,  ces  actions 
seront  consignées  et  mentionnées  comme  actions  libérées  et 
émises  pour  achat  de  propriétés,  et  non  pas  comme  actions 
ordinaires  sujettes  à  versements. 

9.  TLes  dispositions  de  ^^VActe  du  Canada  re/aW/*  aMx  L'acte  32-33 
clauses  des  compagnies  par  actions,'1869,^' &SLXXÎ  en  ce  qii'^lles  J^'p^ij^^^ 
peuvent  être  incompatibles  avec  celles  du  présent  acte,  et 
sauf  les  dispositions  contenues  dans  les  sections  sept,  huit, 
neuf  et  dix-huit,  respectivement,  du  dit  acte  (lesquelles  sec- 
tions ne  sont  pas  incorporées  dans  le  présent  acte),  s'applique- 
ront à  la  compagnie  par  le  présent  incorporée. 


CHAP  92. 

Acte  à  TelSet  de  constituer  en  corporation  la  Compagnie 
des  Piliers  et  Estacades  et  d'Amélioration  des  Quinze. 

[Sanctionné  le  25  mai  1888.] 

CONSIDÉRANT  que  AUan  Grant,  George  Taggart,  W.  G.  Préambule. 
McVicar,  Fred.  Fraser  et  James  Tackle,  ont,  par  leur 
pétition,  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  pour  constituer 
une  compagnie  sous  le  nom  de  "  Compagnie  des  Piliers  et 
Estacades  et  d'Amélioration  des  Quinze,"  dans  le  but  de  sau- 
ver les  bois  de  construction  et  de  service,  et  les  billots  ou 
bois  en  grume,  en  dérive  ou  échappés,  et  de  les  garder  en 
sûreté  pour  leurs  propriétaires  légitimes,  et  de  construire  des 
estacades,  piliers  et  autres  constructions  commodes  et  sûres, 
qui  seront  avantageux  pour  le  commerce  du  bois  sur  la 
rivière  Ottawa  et  ses  tributaires,  en  amont  du  lac  Témisca- 
mingue,  et  pour  lui  conférer  les  pouvoirs  nécessaires  à  la 
réussite  de  l'entreprise  ;  et  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Allan  Grant,  George  Taggart,  W.  G.  McVicar,   Fred.  Certaineg 
Fraser,  James  Tackle  et  toutes  autres  personnes  qui  pourront,  comSunlia 
de  temps  à  autre,  souscrire  et  i)osséder  des  actions  du  capital  en  corpora- 
social  de  la  compagnie,  sont  par  le  présent  constitués  en  cor-    ^^ 
poration  sous  le  nom  de  *'  Compagnie  des  Piliers  et  Estaca- 
des et  d'Amélioration  des  Quinze," — (The  Quinze  Pier,  Boom 

and 
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Nom  de  la  and  Improvement  (7(ww;E?a«^,)— ci-après  appelée  la  compagnie  ; 
et^Toirg  *^^^  pouvoir  d'acheter,  acquérir  et  posséder  tels  biens-fond» 
généraux.  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  les  fins  du  présent  acte,  et  de 
les  revendre,  transporter  ou  échanger,  suivant  qu'elle  le 
jugera  à  propos  ;  et  d'acquérir  et  posséder  tous  piliers,  esta- 
cades,  vaisseaux,  embarcations,  matières  et  choses  qu'elle 
jugera  nécessaire  d'employer  sur  ou  près  la  rivière  Ottawa 
et  ses  tributaires  pour  les  tins  ou  au  sujet  des  fins  de  son 
entreprise. 

PouToir  fà.  La  compagnie  aura  le  droit,  à  tels  endroits  séparés  et 

estaSSeVaux  distincts,  sur  la  rivière  Ottawa,  auxquels  il  pourra  être  néces- 
rives  de         saire  d'amarrer  ces  estacades  aux  rives  ou  îles  de  la  dite 
rottawa.       rivière,  entre  le  lac  Témiscamingue  et  le  pied  du  lac  des 
Quinze,  sur.  la  dite  rivière,  (ayant,  au  préalable,  obtenu  le 
consentement  formel  du  Gouverneur  en  conseil  au  choix 
Et  d'acquérir  des    dits    endroits,)    d'acquérir  à  chacun  de  ces    endroits 
des  immeu-    i;iix  lopin   de   terre   s'étendant    sur    une    distance    de  pas 
plus  de  cinq  cents  pieds  sur  le  bord  de  la  rivière,  et  courant 
en  arrière,  à  partir  de  la  dite  rivière,  sur  une  distance  de  pas 
plus  de  cinquante  pieds  de  la  marque  des  hautes  eaux  :  et  si 
Arbitraj^  en   le  ou  les  propriétaires  d'aucuns  des  dits  terrains  et  la  compa- 
oord  avec  fe^  g^î®  ^^  peuvent  s'entendre  sur  le  prix  à  payer  ou  la  considéra- 
propriétaires,  tion  à  donner  pour  ce  terrain,  alors  toutes  les  questions  soule- 
vées entre  les  dites  parties  au  sujet  de  l'indemnité  ou  des  dom- 
mages-intérêts seront  réglées  et  déterminées  par  arbitrage,  de 
42  V.,  c.  9.      la  manière  prescrite  -psiX'^V Acte  refondu  des  chemins  de  fer, 
1879,"  pour  l'appropriation  des  terrains  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ;  et  les  pouvoirs  et  conditions  contenues  dans 
les  sections  du  dit  acte  des  chemins  de  fer  concernant  les  ter- 
rains et  leur  évaluation,  s'étendront,  autant  qu'elles  peuvent 
s'y  appliquer,  à  la  compagnie,  afin  de  lui  permettre  d'acqué- 
rir d'une  manière  compulsoire  les  lopins  de  terre  ci-de«8us 
ProTiBo  :  li-    mentionnés  ;  pourvu,  toujours,  que  les  pouvoirs  compulsoires 
mitationdu    par    le    présent    conférés    soient   exercés     dans     les   trois 
àrexerSe     a^s  (Jui  suivront  la  passation  du  présent  acte,  et  pas  plus 
dea  pouvoirs,   tard. 

Les  plans  ^-  Avant  que  la  compagnie  n'er  -reprenne  la  construction 

deyront  être    de  ses  cstacades,  piliers  et  autres  ouvrages,  ou  leur  change- 
îSSStre  des    ^^^^^  OU  agrandissement,  des  pLins  et  devis  de  ces  travaux, 
TraTauxPu-   ou    des    améliorations    projetées    à    ces   ouvrages,    seront 
faits  et  soumis   à  l'approbation   du  ministre  des  Travaux 
PouToiis  du    Publics  en  exercice  ;  et  les. dits  piliers,  estacades  et  ouvrages 
ministre.         seront  sujets  à  être  enlevés  par  la  compagnie  immédiate- 
ment après   avoir  reçu  *  avis   du  département   des  Travaux 
Publics  que  le  ministre  en  ordonne  l'enlèvement. 

Oapital  Bodai     4.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  de  cinquante 

et  actions.      miUe  piastres,  divisé  en  cinq  cents  actions  de  cent  piastres 

chacune  ;  et  après  un  mois  d'avis  dans  la  Gazette  du  Canada^ 

il  sera  ouvert  un  livre  au  bureau  principal  de  la  compagnie» 

sur 
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sur  lequel  tonte  personne  pourra  souscrire  des  actions  du 
dit  capital  social  ;  et  s'il  est  souscrit  plus  de  cinq  cents 
actions,  il  sera  fait  une  répartition  des  actions  entre  les  sous- 
cripteurs, de  telle  sorte  que  nul  souscripteur  ne  soit  exclu. 
Dix  i)our  cent  devront  être  versés  avant  que  la  compagnie  ne  Paiement  des 
commence  ses  opérations  ;  et  la  compagnie  pourra  pour-  *«*îom- 
suivre  tout  actionnaire  qui  n'aura  pas  payé  le  montant  de 
quelque  versement  demandé  sur  ses  actions  et  recouvrer  ce 
montant  par  action  pour  dette  contre  l'actionnaire  en  défaut. 

5.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  GonseU  des 
un  conseil  de  cinq  directeurs,  qui  choisiront  l'un  d'entre  eux  ^^<^*«^"' 
I)our  être  président  de  la  compagnie, — lequel,  comme  prési- 
dent, aura  voix  prépondérante  à  toutes  les  assemblées  du  Voixprépon- 
conseil,  lorsqu'il  y  aura  égalité  de  voix,  en  sus  de  son  vote  ^^f*^te, 
comme  directeur. 

6.  Les  dits  Allan  Grant,  George  Taggart,  W.  G.  McVicar,  Directeurs 
Fred.  Fraser  et  James  Tackle  seront  les  premiers  directeurs  P"^^^"^^^^- 
de  la  compagnie,  et  ils  resteront  en  charge  jusqu'à  ce  que 

leurs  successeurs  soient  nommés  conformément  aux  règle- 
ments qui  seront  établis  par  les  actionnaires. 

7.  Les  actionnaires  pourront,  à  une  assemblée  générale,  Des  rôgie- 
décréter  des   règlements  prescrivant   et  réglant  l'opération  ^n'J^ISÏ"' 
des  versements  sur  le  capital  social,  l'élection  des  directeurs,  faits  pourcer- 
le  transfert  des  actions  du  capital  social,  la  confiscation  ou  **^®®  ^■• 
la  vente  des  actions  pour  cause  de  non-opération  des  verse- 
ments, et  pour   régler   toutes  les  affaires  de  la  compagnie 

comme    ils  jugeront    convenable,  et  changer,    amender  et 
révoquer  ces  règlements  à  volonté. 

8.  Le  bureau  principal  de  la  compagnie  sera  établi  en  la  Bureau  priu- 
cité  d'Ottav^a.  ^^P*^- 

9.  La  compagnie  pourra,  tant  que  les  dits  ouvrages  seront  Des  péages 
entretenus  en  bon  état,  imi)oser  et  percevoir  des  péages,  ^^'i^T*  ^*^ 
droits  et  charges  sur  tous  les  billots,  bois  de  construction  et 

de  service  qui  seront  venus  en  sa  possession  par  suite  de  l'ex- 
istence des  ouvrages  de  la  compagnie*,  ou  par  suite  de  l'exer- 
cice d'aucun  des  pouvoirs  conférée  par  le  présent  acte,   ces  Approbation 
péages,  droits  et  charges  étant  préalablement  approuvés  par  Qouî^eur^* 
le  Gouverneur  en  conseil  et  publiés  dans  la  Gazette  du  eo  conseil. 
Canada  ;  et  le  Gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  à 
autre,  changer  et  amender  le  tarif  des  péages,  droits  et  char- 
ges ;  et  la  compagnie  aura  un  gage  et  privilège  pour  ces 
péages,  droits  et  charges,  sur  les  billots  et  bois  de  construc- 
tion et  de  service  à  l'égard  desquels  ils  seront  imposables  ; 
pourvu  toujours  que,  dans  le  cas  où  des  trains  ou  radeaux  de  ProriBo; 
bois,  à  la  suite  d'une  tempête  ou  par  la  violence  du  temps,  2^îou^ 
ou  par  toute  autre  cause    de  force   majeure,  dériveraient  radeaux  mis 
dans  les  estacades  ou  autres  ouvrages  de  la  compagnie,  les  f^^^/^l^ 

propriétaires  * 


Digitized  by 


Google 


168  '  Chaps.  92,  93.     Cte  des  Piliers  et  Esiacades,  etc,^  etc.    46  Vicr. 

propriétaires  de  ces  trains  ou  radeaux  de  bois  aient  la  liberté 
de  les  en  enlever  sans  frais,  sauf  et  excepté  le  paiement  des 
dommages  volontairement  et  inutilement  faits  aux  ouvrages 
de  la  compagnie  ;  mais  les  propriétaires  de  ces  trains  ou 
radeaux  de  bois  seront  tenus  d'enlever  ces  trains  ou  radeaux 
de  bois  avec  toute  diligence  durant  là  saison  des  opérations, 
après  qu'ils  y  auront  dérivé,  sans  quoi  ces  bois  seront  sujets 
aux  péages,  droits  et  charges  autorisés  par  le  dit  arrêté  du 
conseil. 

Usap^edeg  lO.  Le  publie  pourra  se  servir  des  dits  ouvrages  en  tout 

par  iS^pubiic.  temps  raisonnable  et  à  conditions  égales  pour  tous. 

Oonsiruction       n.  La  Compagnie  commencera  les  dits  ouvrages  dans  les 
d«3  cuTiaKes.  j^^^^  ^^^^g^  ^j.  j^g  terminera  dans  les  cinq  ans  de  la  date  à 
laquelle  le  présent  acte  entrera  en  vigueur. 


Pouvoir  du 
fCoaTorne- 
meiit  d'en 
prendre  pos- 
eesBion. 


12.  Si  la  chose  était  jugée  à  propos  dans  Tintérêt  public, 
le  Gouverneur  en  conseil  pourra  prendre  possession  des  dits 
ouvrages  ou  de  toute  partie  des  dits  ouvrages  de  la  compa- 
gnie, en  lui  en  payant  la  valeur  réelle  qu'ils  auront  alors, 
telle  qu'elle  sera  constatée  (en  cas  de  désaccord)  par  les 
arbitres  officiels  du  Canada. 


CHAP.  93 

Acte  à  Tefifet  d'amender  et  maintenir  en  vigueur  l'acte 
d'incorporation  de  la  Compagnie  du  Havre  de  Grafton, 
et  pour  d'autres  fins. 

[Sanctimné  le  25  mai  1883.] 

Préambnlo.  /CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  du  Havre  deGrafton  a 
\J  représenté,  par  sa  pétition,  que  depuis  quelques  années 
Charles  Eldon  Ewing,  écuier,  le  président  de  la  dite  compa- 
gnie, est  le  seul  propriétaire  et  cessionnaire  du  capital  social 
de  la  dite  compagnie,  et  qu'il  a  récemment  vendu  et  cédé  à 
Josias  Gillard,  J.  J.  Johnson,  William  Hargraft  et  Alexander 
R.  Hargraft,  une  quantité  suffisante  d'actions  du  dit  capital 
social  pour  leur  permettre  d'être  élus  et  d'agir  comme  direc- 
teurs de  la  dite  compagnie,  et  qu'il  est  projeté  d'acquérir  et 
utiliser,  en  rapport  avec  le  dit  havre,  de  nouveaux  terrains 
et  d'étendre  les  opérations  de  la  dite  compagnie  ;  et  consi- 
dérant qu'il  a  de  plus  été  représenté  par  la  dite  pétition 
qu'il  est  surgi  des  doutes  sur  l'existence  de  la  dite  corpo- 
ration, et  que  les  pétitionnaires  ont  demandé  que  ces  doutes 
soient  dissipés,  et  que  la  compagnie  soit  autorisée  à  acquérir 
ces  nouveaux  terrains  et  étendre  les  opérations  de  la  dite 
compagnie  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos  d'accéder  à 
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cette  demande  :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  Tàvis  et 
du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Communes 
du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  La  compagnie  sera' à  l'avenir  connue  et  désignée  sous  Nom  de  la 
le  nom  de  "  La  Compagnie  du  Havre  de   Gmûon"- (The  corporation. 
Ghrqflon  Harbour  Company)^ — et  l'acte  d'incorporation  de  la 

dite  compagnie  est  déclaré  être  en  pleine  videur  et  effet. 

2.  Les  dits   Charles  Eldon  Ewing,  Josiâs  Gillard,  J.  J.  Directeurs 
Johnson,  William  Hargraft  et  Alexander  R.  Hargraft  sont  provisoireg. 
par  le  présent  déclarés  directeurs  de  la  dite  compagnie,  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  choisi  et  élu  d'autres  pour  les  rem- 
placer conformément  aux  dispositions  du  dit  acte. 

8.  La  compagnie  sera  et  est  par  le  présent  autorisée  à  Lacompagnie 
acquérir  et   posséder  tels  terrains  additionnels    dont  elle  S®'*\  acqpérir 

*  •    iL        •  r     1^*  <1®8  terrainfl 

IK)urra  avoir  besoin  pour  ses  opérations.  addiUooelB. 

4.  Le  capital  social  de  la  compagnie  sera  à  cette  fin,  et  Le  capital 
dans  le  but  de  lui  permettre  d'étendre  ses  opérations,  aug-  £^^uf  ^® 
mente  de  la  somme  de  dix  mille  piastres. 

5.  Le  nombre  des  directeurs  sera  à  l'avenir  de  trois  au  Nombre  des 
moins  et  de  cinq  au  plus,  directeurs. 


CHAP.  94 

Acte  à  l'effet  d'accorder  certains  pouvoirs  à  la  Compagnie 
des  Poudres  de  TAcadie. 

\ Sanctionné  le  26  mai  1883] 

CONSIDÉRANT  que  la  Compagnie  des  Poudres  de  l'Acadie  Préambule, 
(à  responsabilité  limitée,) — (The  Acadia  PowderCo'mrZ%Y,,çs,'l&.) 
pany,  limited,) — corps  politique  et  incorporé,  constitué  en  cor-  Jjy-  (ii..b.) 
poration  en  vertu  des  actes  spéciaux  de  la  province  de  la  c,  6i7 
Nouvelle-Ecosse,  trente-deux  Victoria,  chapitre  soixante-trois, 
et  quarante-trois    Victoria,    chapitre   cinquante-un,   désire 
étendre  ses  opérations  et  faire  des  affaires  dans  les  différentes 
parties  de  la  Puissance  du  Canada,  et  qu'elle  a,  par  sa  re- 

Ïuête,  demandé  qu'il  soit  passé  un  acte  du  parlement  du 
Janada  à  cette  fin  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  et  à 
propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Cham- 
bre des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 


1.  n  sera  loisible  à  la  dite  Compagnie  des  Poudres  de  l' Aca-  Certaines 

"  -  -  -  .      «  -     opérations 

pourront  é 
faites  dans 
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tout  le  la  i)oiidre  à  mine,  d'^  la  pondre  à  canon,  de  la  nitro-glycerine, 

OanftdA.  ^^  |j^  dynamite,  et  toutes  antres  substances  on  matières 
explosives  sous  quelque  forme  ou  façon  qu'elle  les  prépare 
et  les  manufacture,  et  de  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  ou  se 
rattachera  à  ce  commerce  ou  en  découlera,  en  tout  endroit  ou 
lieu  dans  les  limites  de  la  Puissance  du  Canada,  que  la  dite 
compagnie  pourra  fixer  par  règlement. 

Siège  BocUl.  s.  Le  siège  social  et  le  principal  bureau  d'affaires  de  la 
compagnie  sera  à  tel  endroit  dans  la  Puissance  du  Canada 
qui  pourra  être  fixé  de  temps  à  autre  par  règlement. 

Domicile  de  8.  Tout  bureau  ou  lieu  d'affaires  en  Canada  auquel  ou 
Ucompagn  e.  ^g^j^g  lequel  la  compagnie  poursuivra  ses  opérations  ou  une 
partie  de  ses  opérations,  sera  réputé  un  domicile  de  la  com- 
pagnie, en  sorte  que  s'il  survient  quelque  cause  d'action  ou 
de  poursuite  contre  la  compagnie  dans  la  province  ouïe  terri- 
toire où  sera  situé  ce  domicile,  la  signification  de  tout  bref 
on  de  toute  pièce  de  procédure  dans  cette  action  ou  poursuite 
pourra  être  valablement  faite  à  la  compagnie  à  ce  domicile, 
en  le  remettant  à  la  personne  qui  aura  alors  charge  de  ce 
bureau  ou  lieu  d'affaires. 


CHAR  95. 

Acte  à  reflet  d'amender  "TActe  pour  incorporer  la 
Société  des  Missions  de  TEglise  Méthodiste  Wes- 
leyenne  en  Canada." 

{Sanctionne  le  €5  mai  1883.) 

Préambmie.  /CONSIDÉRANT  que  la  Société  des  Missions  de  l'Eglise 
\J  Méthodiste  Wesleyenne  en  Canada  a  demandé  que 
l'acte  du  parlement  fédéral  du  Canada  passé  en  la  trente-cm- 

85  V.,  c.  117.  quième  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la  Reine  Victoria, 
chapitre  cent  dix-sept,  intitulé  "  Acte  pour  incorporer  la 
Société  des  missions  de  V Eglise  Méthodiste  Wesleyenne  en  Ca- 
nada,^^  soit  amendé  de  manière  à  remplacer  le  nom  de  cor- 
I)oration  par  "La  Société  des  missions  de  l'Eglise  Méthodiste 
du  Canada,  "  et  abroger  la  troisième  section  de  l'acte  d'incor- 
poration de  la  dite  société,  et  décréter  en  son  lieu  et  place  que 
la  dite  société  pourra  recevoir,  à  titre  de  cession  volontaire, 
et  acquérir,  posséder  et  transporter  les  biens-fonds  qui  seront 
nécessaires  aux  objets  de  la  dite  société,  mais  que  la  valeur 
annuelle  de  ces  biens-fonds  ne  devra  jamais  excéder  la 
somme  de  cent  mille  piastres  ;  et  abroger  la  sixième  section 
du  dit  acte  et  décréter  en  son  lieu  et  place  que  la  dite 
société  aura  le  pouvoir  de  recevoir,  posséder  et  accepter  des 
biens  mobiliers  on  immobiliers  en  vertu  de  tout  legs,  en 
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sorte  que,  toutefois,  la  valeur  annuelle  de  tels  biens  immo- 
biliers ne  devra  pas  excéder ,  la  somme  de  cinquante  mille 
f)iastres  ;  et  donner  pouvoir  à  la  dite  société  de  prêter  de 
'argent  sur  hypothèque,  pour  l'érection  ou  le  maintien  de 
collèges,  écoles,  églises  et  presbytères,  ou  autrement,  selon  que 
le  bureau  pourra  le  prescrire  ;  et  considérant  qu'il  est  à  propos 
d'accéder  à  la  demande  des  pétitionnaires  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  A  compter  de  la  passation  du  présent  acte,  le  nom  Changement 
de  la  dite  société  sera  ."  La  Société  des  Missions  de  l'Eglise  ^^^^  ^*  ^ 
Méthodiste  du  Canada,"  au  lieu  de  "  La  Société  des  Missions 

de  l'Eglise  Méthodiste  Wesleyenne  en  Canada,"  et  la  pre- 
mière section  du  dit  acte  d'incorporation  est  par  le  présent 
amendée  en  conséquence  ;  pourvu  toujours  que  le  dit  chan-  Droits  et  obii- 
gement  de  nom  n'affecte  pas  les  droits  ou  obligations.de  la  estent  in- 
dite  société,  et  que  toutes  les  poursuites  puissent  être  conti-  ^cta. 
nuées  ou  commencées  contre  la  dite  société  sous  son  nou- 
veau nom. 

2.  La  troisième  section  du  dit  acte  d'incorporation  est  Abrogation 
par  le  présent  abrogée,  et  la  section  suivante  lui  est  substi-  3  dlVacte^'* 
tuée  :-  - 

"  S.  La  dite  société  pourra  recevoir,  à  titre  de  cessions  Nouvelle  sec- 
volontaires,   et  acquérir,   posséder   et  transporter  les  biens-  ae^biew^^^ 
fonds  qui  seront  nécessaires  aux  objets  de  la  dite  société  ;  fonds. 
mais  la  valeur  annuelle  nette  de  ces  biens-fonds  ne  devra 
jamais  excéder  la  somme  de  cent  mille  piastres." 

8.  La  sixième  section  du  dit  acte  d'incorporation  est  par  Abrogation 

le  présent  abro<çée,  et  la   section  suivante  lui  est  substi-  Je  la  section 
.     ,^  o     »  6  de  r acte. 

tuée  : — 

"  6.  La  dite  société  aura  le  pouvoir  de  recevoir,  posséder  et  Nonrelie  sec- 
accepter  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  en  vertu  de  des'iêgs.""^** 
tout  legs  contenu  dans  le  testament  de  toute  personne  quel- 
conque ;  mais  la  valeur  annuelle  nette  de  tels  biens  immo- 
biliers ne  devra  pas  excéder  la  somme  de  cinquante  mille 
piastres  ;  pourvu  toujours  que  tout  legs  de  propriété  foncière  Proriso. 
soit   assujetti   aux  lois   régissant  les   legs    de   biens-fonds 
aux  corporations  religieuses  qui  seront  en  vigueur  à  l'époque 
de  ce  legs  dans  la  province  ou  le  territoire  où  sera  située 
cette  propriété  foncière." 

4.  La    société    devra,   dans  les  dix  ans    qui   suivront  ^®"ri£? 
l'acquisition  de  toute  propriété  foncière,  disposer  de  celles  SÏSS  elle' 
de  ces  propriétés  dont  elle  n'aura  pas  besoin  pour  son  usage  ^^^^  P** 
ou  occupation  ou  autres  fins  du  même  genre.  ^^^' 

5.  La  dite  société  aura  le  pouvoir  de  faire  des  avances,  par  Placement 
voie  de  prêt  ou  autrement,  sur   aucuns  de  ses  fonds  non  u  loSté.^* 
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Ponroin 
ICéaéranz. 


La'sociêtô 
pourra  ache- 
ter et  Tendre 
certaines  ga- 
ranties. 


ProTÎBo: 
qnant  anz 
antres  place- 
ments. 


FouToir 
tl'emprnnter. 


Interpréta- 
tion et  abro- 
gation, 


requis  pour  faire  face  aux  dépenses  et  déboursés  ordinaires, 
pour  aider  à  l'érection  ou  ati  soutien  de  collèges,  écoles, 
églises,  presbytères,  ou  autrement,  selon  que  le  comité  géné- 
ral ou  autre  corps  dirigeant  de  la  dite  société  pourra  le 
prescrire  ;  et  elle  pourra  recevoir  ou  posséder  tous  biens 
immobiliers  ou  mobiliers,  ou  garanties  sur  ces  biens,  hypo- 
théqués ou  transférés  à  la  dite  société  i)our  garantir  le 
paiement  des  dits  prêts,  où  pour  garantir  le  paiement  de  tontes 
dettes  ou  réclamations  dues  à  la  dite  société,  et  elle  pourra 
poursuivre  au  sujet  de  ces  hypothèques,  transferts  ou  autres 
garanties,  pour  le  recouvrement  des  deniers  ainsi  garantis, 
soit  en  loi  ou  en  équité,  ou  autrement  ;  et  elle  pourra  géné- 
ralement prendre  les  mêmes  moyens,  exercer  les  mêmes 
pouvoirs,  et  prendre  et  employer  les  mêmes  recours  pour 
exiger  le  paiement  de  toute  dette  ou  réclamation  envers  la 
société,  que  ^out  particulier  ou  corporation  légalement  cons- 
tituée peut  prendre  ou  employer  pour  le  même  objet. 

6,  La  dite  société  pourra,  dans  un  but  de  placement,  acheter 
des  hypothèques  sur  biens-fonds  ou  débentures  de  corpora- 
tions municipales  ou  de  corporations  d'écoles  publiques,  ou 
des  effets  ou  obligations  du  Canada  ou  des  provinces  ;  elle 
pourra  revendre  ces  valeurs  lorsqu'elle  le  jugera  conve- 
nable, et  à  cet  effet  pourra  exécuter  tels  transferts  ou  antres 
instruments  qui  pourront  être  nécessaires  pour  opérer  cette 
vente  ;  et  pour  les  dits  objets  de  placement,  elle  pourra 
faire  des  avances  à  toute  personne  ou  personnes,  ou  corps 
légalement  constitués  sur  aucunes  des  valeurs  ci-dessus 
mentionnées,  à  tel  taux  d'intérêt,  n'excédant  pas  huit  pour 
cent  par  année,  qui  pourra  être  convenu  ;  pourvu  toujours 
que  rien  de  contenu  au  présent  acte  ne  soit  interprété  de 
manière  à  limiter  le  pouvoir  de  la  dite  société  de  faire  tels 
placements  de  son  capital  ou  de  l'excédant  de  son  revenu 
qu'elle  pourrait  autrement  faire  en  vertu  de  son  existence 
comme  corporation. 

T.  La  dite  société  aura  le  pouvoir  d'emprunter  toute 
somme  ou  sommes  d'argent  des  banques  ou  d'autres  corpo. 
rations,  ou  de  particuliers,  qui,  dans  l'opinion  du  comité 
général  ou  autre  corps  dirigeant  de  la  dite  société,  sera  ou 
seront  nécessaires  pour  les  objets  qu'elle  a  en  vue  ;  et  elle 
pourra,  d'après  les  instructions  du  dit  comité  général  ou 
autre  corps  dirigeant,  hypothéquer  ou  engager  telle  partie 
des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  de  la  dite  société  qu'il 
sera  nécessaire  pour  garantir  le  remboursement  des  deniers 
ainsi  empruntés. 

8,  Ledit  acte  d'incorporation  et  le  présent  acte  ne  forme- 
ront qu'un  seul  et  même  acte,  et  toutes  dispositions  du  dit 
acte  d'incorporation  incompatibles  avec  les  dispositions  du 
présent  acte  sont  par  le  présent  abrogées 
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CHAR  96. 

Acte  à  l'ejOTet  de  constituer  en  corporation  *^  Les  Révé- 
rends Pères  Oblats  de  Marie  Immaculée  des  Territoires 
du  Nord-Ouest." 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  le  très-révérend  Vital  Grandin,  Préambule, 
évèque  catholique  romain  du  diocèse  de  Saint- Albert, 
dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  au  nom  de  Tassociation 
d'ecclésiastiques  connue  sous  le  nom  des  "  Révérends  Pères 
Oblats  de  Marie  Immaculée  des  Territoires  du  Nord-Ouest," 
a  représenté,  par  sa  pétition,  que  la  dite  association,  dont  il 
est  membre,  existe  depuis  nombre  d'années  dans  les  dits  ter- 
ritoires du  Nord-Ouest,  ayant  pour  but  l'établissement  et  le 
maintien  de  missions,  la  construction  et  la  direction  d'écoles, 
de  collèges,  d'églises,  d'orphelinats  et  d'hôpitaux  pour  le  bien 
des  sauvages  et  autres,  et  g^ue  la  dite  association  possède 
actuellement  dans  les  dits  territoires  du  Nord-Ouest  plusieurs 
écoles,  missions,  collèges,  églises,  orphelinats  et  hôpitaux,  et 
se  propose  d'en  établir  et  entretenir  d'autres  ;  et  considérant 
que  les  membres  de  la  dite  association  ont  demandé,  par  la 
dite  pétition  présentée  en  leur  nom,  qu'il  soit  conféré  des  i)ou- 
voirs  de  corporation  à  la  dite  association,  et  qu'il  est  à 
propos  d'accéder  à  leur  demande  :  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre 
des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : — 

1.  Le  dit  très-révérend  Vital  Grandin,   évêque  catholique  Certaines  per- 
romain  de  «aint-Albert,  Albert  Lacombe,  Joseph-Jean  Les-  Jaées  en^°'^' 
tang,  Hypolite  Leduc,  et  toutes  autres  personnes  appartenant  corporatîoo. 
actuellement  à  la  dite  association  d'ecclésiastiques  dans  les 
territoires  du  Nord-Ouegt,  ou  qui  en  deviendront  membres  à 
l'avenir,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  et  déclarés 

corps  politique  et  corporation  sous  les  nom  et  raison  de  **  Les  Nom  de  la 
Révérends  Pères  Oblats  de  Marie  Immaculée  des  Territoires  corporation. 
du  Nord-Ouest,"  ci-dessous  appelés  la  corporation. 

2.  Toutes  les  terres,  tènements  et  héritages,  propriétés  im-  Certaines 
mobilières  ou  mobilières,  et  tous  les  collèges,  écoles,  églises,  g^^^f^f^^^  j 
orphelinats  et  hôpitaux  appartenant  actuellement  à  la  dite  corporation.* 
association,  et  employés,  tenus,  occupés  et  possédés  par  elle, 

ou  dont  elle  a  la  jouissance,  seront  et  sont  par  le  présent 
déclarés  dévolus  à  la  corporation  pour  les  fins  qui  lui  sont 
propres. 

3.  La  corporation  pourra,  au  besoin  et  en     tout  temps  Droit  de  pos- 
à  l'avenir,  acquérir  et    posséder    comme    acheteur,    pour  fmïenwêe, 
les  fins  générales  de  la  cori)oration,  toutes  terres,   tènements 

ou  héritages  et  propriétés  mobilières  dans  les  territoires  du 

Nord-Ouest, 
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Nord-Ouest,  et  elle  i)ourTa  en   tout   temps  les   rendre  ou 
échanger,  hypothéquer,  donner  à  bail;  affermer  ou  autrement 
aliéner  en  tout  ou  en  partie,  et  avec  l'argent  provenant    de 
ces  ventes,  elle  pourra  de  temps  à  autre  acquérir  d'autres 
terres,  tènements  et  héritages,  et  autres  propriétés  foncières 
ou  mobilières,    pour    l'usage  et  les  fins  de  la  corporation  ; 
ProTiio.         pourvu  que  le  revenu  annuel  des  propriétés  foncières  ];>0S8é- 
dées   par    la     corporation    n'excède  en   aucun  temps    cin- 
quante mille  piastres,  calculé  à  quatre  pour  cent  par  année 
Provigo:        sur  la  Valeur  des  dites  propriétés  foncières  ;  et  pourvu  aussi 
priétéB  Mr^'iît  Q^^  ^^  Corporation,  dans  les  dix  ans  qui  suivront  TacquisitiGn 
Teaduet.        d'aucune  de  ces  propriétés  foncières,  vende  ou  aliène  toute 
partie  de  ces  propriétés  foncières  dont  elle  n'aura  pas  besoin 
I)our  son  usage  et  occupation,  ou  autres  fins  de  même  nature, 
ou  en  disi)ose  autrement. 

Emploi  dea  4.  Les  revenus,  rendements  et  profits  de  tous  les  biens 
wYwiuB.  meubles  et  immeubles  possédés  par  la  corporation  seront 
affectés  et  employés  uniquement  à  l'entretien  des  membres 
de  la  corporation  et  des  institutions  dirigées  par  la  corpora- 
tion, et  à  la  construction  et  à  la  réparation  des  édifices,  à 
l'acquisition  de  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
requises  pour  les  fins  de  la  corporation  et  l'avancement  de 
l'éducation  et  de  la  religion,  et  à  des  tins  de  charité  et  de  bien- 
foisance. 

DesBtaïuts         5.  Il  sera  loisible  à  la  corporation   de  faire  des  statuts, 
f^ts/^"^  ^^^  règles,    ordres    ou  règlements    non  contraires  aux  lois  du 
Canada,  pour  la  gouverne   et  la  bonne  administration  des 
affairés  et  des  propriétés  de  la  corporation,  et  de  les  révo- 
quer et  amender  de  temps  à  autre. 

Sièp  social        6.  Le  domicile  et  le  siège  social  de  la  corporation  seront  à 
et  domicile,     gaint- Albert,  ou  à  tout  autre  endroit,  dans  les  territoires   du 

Nord-Ouest,  qui  pourra  être  fixé  de  temps  à  autre  par  les 

statuts  de  la  corporation. 

Officiers  et  7.  La  corporation  aura  le  pouvoir  de  nommer  tels  officiers, 

agents,  agents,  procureurs  ou  administrateurs  de  la  corporation,  qui 

seront  jugés  nécessaires,  et  aussi  de  relever  de  leur  charge 
ces  officiers,  agents,  procureurs  et  administrateurs,  suivant 
ProTiio:        SOU  bon  plaisir;    pourvu  que,  jusqu'à  ce  qu'il  en   soit  élu 
offi^ers  en      d'autres,  les  officiers  en  charge  de  l'association  susdite  seront 
charge.  ceux  de  la  corporation  constituée  par  le  présent  acte. 

irresponsabî-  8.  Rien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'aura  l'effet  ni 
membres.  ne. sera  censé  avoir  l'effet  de  rendre  les  personnes  ci-dessus 
mentionnées,  ni  aucune  d'elles,  ni  les  membres  de  la  corpo- 
ration, ni  aucune  personne  quelconque,  i)ersonnellement 
engagés  ou  responsables  à  raison  d'aucune  dette  contractée 
pour  ou  à  raison  de  la  corporation,  ou  pour  ou  à  raison 
ou  à  l'égard  d'aucune  matière  ou  chose  quelconque  ayant 
trait  à  la  corporation. 


Digitized  by 


Google 


1888.  Les  Rév,  Pères  Oblats  des  T.  du  N.-O,,  etc.   Chaps.  96, 91.  VJS 

9.  Eien  de  contenu  dans  le  présent  acte  n'affectera  ni  ne  Oortains 
sera  censé  affecter  les  droits  de  Sa  Majesté,  ou  de  ses  héri-  ^alJJ*''^' 
tiers  ou  successeurs,  ni  d'aucune  personne  ou'  personnes,  ni 
d'aucun  corps  politique  ou  légalement  constitué. 

10.  La  corporation  devra  en  tout  temps,  lorsqu'elle  en  Rapport»  au 
sera  requise,  présenter  un  état  complet  de  tous  les  biens  P»^!®™©^** 
meubles  et  immeubles  i)ossédés  par  elle,  avec  les  détails  et 
informations  qui  pourront  être  demandés  par  le  Gouverneur 

ou  l'une  ou  l'autre  chambre  du  parlement. 


CHAP.  97, 

Acte  à  l'effet  de  constituer  le  Conseil  d'Administration 
du  Fonds  de  coustruction  d'églises  et  presbytères 
de  TEglise  Presbytérienne  en  Canada  pour  le  Ma- 
nitoba  et  le  Nord-Ouest. 

[Sanctionné  le  25  mai  1883.] 

CONSIDÉRANT  que  les  personne»  ci-dessous  dénommées  Préambule, 
constituent  actuellement,  en  vertu  des  règlements  géné- 
raux adoptés  par  l'Assemblée  Générale  de  l'Eglise  Presby- 
térienne eu  Canada  en  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux, 
le  conseil  chargé  d'administrer  le  fonds  de  construction  d'é- 
glises et  presbytères  pour  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest  ;  et 
considérant  que  ce  conseil  éprouve  de  grands  inconvénients 
de  l'absence  de  pouvoirs  corporatifs,  et  qu'ayant  été  autorisé 
par  la  dite  Assemblée  Générale  de  la  dite  **  Eglise  Presbyté- 
rienne en  Canada  "  à  demander  un  acte  d'incorporation  au 
parlement  fédéral,  il  l'a  fait  par  sa  pétition  ;  et  considérant 
qu'il  est  à  propos  d'accéder  à  sa  demande  :  A  ces  causes.  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  Communes  du  Canada,  décrète  ce  qui 
suit: — 

1.  Le  révérend  Charles  Bruce  Pitblado,  de  Winnipeg,  le  Certaines 
révérend  Allan  Bell,  du  Portage-la-Prairie,  le  révérend  James  p^wonoeg  | 
Robertson,  deWinnipeg,  le  révérend  Daniel  Minor  Gordon,  de  SS'^^r^ra. 
Winnipeg,  Duncan  McArthur,  de  Wiunipeg,  John  Farquhar  tion. 
Bain,  de  Winnipeg,  George  Duncan  McVicar,  de  Winnipeg,  le 
révérend  William  Cochrane,  D.D.,  de  Brantford,  Ontario,  et  le 
révérend  Robert  H.  Warden,  de  Montréal,  et  leurs  succes- 
seurs qui  seront  nommés  de  la  manière  ci-après  mentionnée, 
sont  par  le  présent  constitués  et  déclarés  corps  politique  et 
incorporé  sous    le   nom  de  "  Conseil  d'Administration  du  Nom  de  u 
Fonds  de  construction  d'églises  et  presbytères  de  l'Efflise  ^^^P®'**^®'^ 
Presbytérienne  en  Canada  pour  le    Manitoba  et  le  îford- 
Ouest," — {The  Board  of  Management  ofthe  Church  andManse 

Building 
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Building  Fund  of  the  Presbyterian  Church  in  Canada  for  Ma- 
nitoba  and  the  JVbr^A-TTe^/,)— ci-après  appelée  la  corpora- 
tion. 

Objets  delà  3.  L'objet  de  ladite  incorporation  est  de  permettre  au  dit 
corporation,  conseil  d*avoir  et  posséder  les  fonds  qu'il  pourra  se  procu- 
BmjDloi  des  rer,  par  souscription  ou  autrement,  pour  l'achat  et  la  posses- 
fonds.  g^Qj^  ^g  propriétés  immobilières,  et  pour  l'achat   et  la  cons- 

truction d'églises  et  de  presbytères  et  dépendances,  et  pour 
les  entretenir  pour  les  fins  et  usages  de  l'Eglise  Presbyté- 
rienne en  Canada,  dans  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest,  et  aussi 
dans  le  but  de  prêter  les  fonds  qu'il  aura  sur  la  garantie  de 
biens-fonds  ou  autrement,  selon  qu'il  le  jugera  le  plus  avan- 
tageux, et  aussi  dans  le  but  d'acquérir,  posséder  et  recevoir 
des  propriétés  pour  l'usage  ou  les  usages  de  toutes  congréga- 
tions particulières  ou  de  tous  postes  de  mission  en  rapport 
avec  la  dite  église. 

La  constitu-        8.  L'Assemblée  Générale  de  l'Eglise  Presbytérienne  en 
modiSée*  ^"*  Canada  aura  la  faculté,  en  tout  temps,  de  modifier  la  consti- 
tution de  la  Corporation,  et  elle  pourra  aussi  changer,  modi- 
fier ou  révoquer  les  dispositions  de  sa  constitution,  ou  y 
ajouter,  pourvu  que  ces  changements,  modifications  ou  addi- 
tions ne  soient  pas  incompatibles  avec  les  restrictions  impo- 
Oopie  fera      sées  par  le  présent  acte  ou  les  lois  en  vigueur  en  Canada  ;  et 
'oJ-  une  copie  attestée  de  cette  constitution,  portant  le  sceau  de 

la  corporation  et  signée  par  son  secrétaire,  sera  reçue  devant 
tous  les  tribunaux  comme  preuve  primd  fade  de  cette  cons- 
Komioation    titution  ;  et  la  dite  Assemblée  Générale  aura  de  plus  la  fa- 
d^l™*"ÎSf    c^lté  d^  nommer  des  successeurs  aux  membres  de  la  corpo- 
ration^        ration  par  le  présent  constituée,  et  de  remplir  les  vacances 
qui  surviendront  dans  le  conseil  conformément  à  ses  règles 
et  règlements  généraux. 

Pouvoirs  de  4.  La  corporation  et  ses  successeurs  pourront,  sous  le  nom 
la  coloration  de  Conseil  d'Administration  du  fonds  de  construction 
Sren^  meobiee  d'églises  et  presbytères  de  l'Efflise  Presbytérienne  en  Canada 
et  Immeubles,  pour  le  Manitoba  et  le  Nord-Ouest,  avoir,  acquérir  et  garder 
les  deniers,  billets  à  ordre,  actions  de  banque  et  effets  pu- 
blics, et  prêter  les  deniers  actuellement  possédés  par  le  con- 
seil ou  qui  pourront  être  acquis  par  la  suite,  sur  la  garantie 
de  biens-fonds  ou  autrement,  selon  qu'ils  le  jugeront  le  plus 
avantageux,  et  à  tel  taux  d'intérêt  qu'ils  jugeront  à  propos; 
et  ils  pourront  aussi  acheter  ou  construire  des  églises,  pres- 
bytères et  dépendances  dans  la  province  du  Manitoba  et  le 
Nord-Ouest,  et  les  entretenir  pour  les  fins  et  usages  de 
l'Eglise  Presbytérienne  en  Canada,  et  aussi  dans  lé  but  d'ac- 
quérir, posséder  et  recevoir  des  propriétés  pour  l'usage  ou  les 
usages  de  toutes  congrégations  particulières  ou  de  tous  postes 
de  mission  en  rapport  avec  ladite  église;  et  ils  pourront  faire, 
signer,  sceller  et  délivrer  tous  actes  et  hypothèques,  sous  le 
sceau  de  la  corporation,  dans  le  but  d'en  garantir  les  titres» 
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et  pourront  vendre  et  aliéner  ces  terrains,  églises,  presby- 
tères et  dépendances  ainsi  acquis  pat  eux  ;  i)ourvu  que  dans  ProTiao. 
les  dix  ans  de  l'acquisition  de  toute  propriété  foncière,  la 
corporation  dispose  de  celles  de  ces  propriétés  foncières  dont 
elle  n'aura  pas  besoin  pour  son  usage  et  occupation  ou 
I)Our  d'autres  fins  de  même  nature. 

5.  La  corporation  aura  la  faculté  d'établir  des  statuts  pour  Des  etatatg 
la  gestion  des  afiaires  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  sera  néces-  étobuSl! 
saire  ou  opportun  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  corpo- 
ration, sauf  les  restrictions  ci-dessus. 

6.  Le  lieu  ordinaire  des  réunions  de  la  corporation  sera  Liea  et  oon^ 
dans  la  cité  de  Winnipeg,  dans  la  province  du  Manitoba,  et  yéuntons.^^ 
chaque  réunion  sera  convoquée  par  le  secrétaire  qui  sera 
nommé  par  la  corporation. 


CHAP,  9a 

Acte  à  l'effet  de  réunir  la  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins 
des  Ministres  Presbytériens  en  rapport  avec  l'Eglise 
Presbytérienne  des  Provinces  Inférieures,  et  la  Caisse 
des  Veuves  et  Orphelins  de  l'Eglise  Presbytérienne  des 
Provinces  Maritimes  en  rapport  avec  l'Eglise  d'Ecosse, 
et  de  créer  une  corporation  pour  administrer  ces  caisses. 

[Sanctionné  le  17  mai  1882  ] 

CONSIDÉRANT  qu'il  a  été  représenté,  par  une  requête,  Préambule, 
que  par  le  chapitre  cinquante-sept  des  actes  de  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse  passés  en  la  vingt-huitième 
année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  "  An  Act  to  incor-  28  v.  (N.-B.)» 
parais  Ihe  Trustées  of  the  Presbyterian  Ministers^  Widows'  and  ®'  ^*^' 
Orphans^  Fund,'^  certaines  personnes  ont  été  constituées  en 
corporation  pour  les  fins  mentionnées  dans  le  dit  acte, 
laquelle  corporation  fut,  par  le  même  acte,  placée  sous  le 
contrôle  du  synode  de  l'église  presbytérienne  des  provinces 
inférieures  de  l'Amérique  .  Britanni(]^ue  du  Nord,  et  que 
certaines  sommes  de  deniers  sont  maintenant  confiées  aux 
dits  fidéicommissaires  au  profit  des  veuves  et  orphelins  des 
ministres  de  la  dite  église,  et  qu'en  l'année  de  Notre- 
Sei^  leur  mil  huit  cent  soixante-quatorze,  le  synode  de 
l'église  presbytérienne  des  provinces  maritimes  en  rapport 
avec  l'église  d'Ecosse  créèrent  une  caisse  au  profit  des  veuves 
et  orphelins  des  ministres  de  la  dite  église,  laquelle  caisse  a 
été  désignée  sous  le  nom  de  "  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins 
de  l'Eglise  Presbytérienne  des  Provinces  Maritimes  en 
rapport  avec  l'Eglise  d'Ecosse,"  et  que  les  fonds  de  la  dite 
VOL.  n— 12  caisse 
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caisse  sont  actuellement  confiés  et  attribués  à  James 
J.  Bremner  et  George  Mitchell,  marchands,  de  la  cité  d'Hali- 
fax, comme  fidéicommissaires  pour  les  fins  susdites,  et  que  les 
deux  synodes  susdits,  ainsi  que  le  sjrnoJe  de  l'église  presby- 
térienne du  Canada  en  rapport  avec  l'église  d'Ecosse  et 
l'assemblée  générale  de  l'église  presbytérienne  du  Canada,  se 
sont  réunis  et  ont  formé  un  seul  corps  ou  une  seule  dénomi- 
nation de  chrétiens  sous  le  nom  de  '*  l'Eglise  Presbytérienne 
en  CÉuaada,"  et  que  par  le  chapitre  cent  des  actes  de  la  pro- 
vince de  la  Nouvelle-Ecosse  passés  en  la  trente-huitième 
88  V.(N.-E.),  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  intitulé  '*  An  Act  concerning 
^  ^^'  the  Presbyterian  Œurch  of  the  Lower  Provinces  of  Brilish 

Norlh  Aniericay'  il  a  été,  entre  autres  choses,  décrété  que  la 
dite  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  ministres  presbyté- 
riens occupait  la  même  i)osition  vis-à-vis  l'assemblée  générale 
de  l'église  presbytérienne  en  Canada,  sous  tous  rapports,  que 
celle  qu'elle  occupait  alors  à  l'égard  du  synode  de  l'église 
presbytérienne  des  provinces  inférieures,  et  que  jusqu'à  ce 
que  cette  assemblée  générale  en  décide  autrement,  la  dite 
caisse  serait  administrée  par  le  bureau  qui  en  avait  alors  le 
contrôle,  et  que  cette  assemblée  générale  aurait  la  faculté  de 
réunir  la  dite  caisse  à  la  caisse  possédée  par  toute  autre  des 
dites  églises  fusionnantes  dans  le  même  but  ;  et  qu'à  une 
réunion  du  synode  de  l'église  presbytérienne  des  provinces 
maritimes  en  rapport  avec  l'église  d'Ecosse,  tenue  le  dixième 
jour  de  juin  de  l'année  de  Notre-Seigneur  mil  huit  cent 
soixante-quinze,  et  avant  que  la  dite  union  ne  fut  consom- 
mée, il  fut  (entre  autres  choses)  résolu  que  les  curateurs  char- 
gés de  la  dite  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  ministres  en 
rapport  avec  le  synode  conserveraient  la  charge  de  cette  caisse 
jusqu'à  ce  qu'ait  eu  lieu  la  réunion  de  cotte  caisse  à  celle  des 
veuves  et  orphelins  des  autres  églises  parties  à  la  négocia- 
tion, et  que  la  relation  des  ministres  ou  congrégations  de 
l'église  presbytérienne  dans  les  provinces  maritimes  en 
rapport  avec  l'église  d'Ecosse,  qui  pourraient  différer  d'entrer 
ou  qui  n'entreraient  pas  dans  l'église  unie,  serait  identique 
sous  tous  rapports  à  celle  des  ministres  et  congrégations  qui 
deviendraient  membres  de  l'église  unie,  avec  l'entente  que 
ces  ministres  et  congrégations  se  conformeraient  aux  termes  de 
la  constitution  de  cette  caisse  ;  ot  qu'il  a  été  préparé  et 
adopté  un  projet  par  et  entre  les  curateurs  ou  fidéicommis- 
saires ayant  charge  des  dites  caisses  respectives,  au  moyen  du- 
quel ces  caisses  peuvent  être  réunies  et  administrées  par  la 
suite  par  un  conseil  ou  bureau,  et  que  ce  projet  ayant  été  soumis 
à  l'assemblée  générale  de  l'église  presbytérienne  en  Canada, 
cette  assemblée  générale  approuva  le  projet  et  autorisa  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires,  pjurvoie  de  législation 
ou  autrement,  pour  mettre  à  effet  la  fusion  projetée,  et  nomma 
les  personnes  ci-après  désignées  comme  devant  former  la 
corporation  dans  tout  acte  du  parlement  qui  pourrait  être 
obtenu  à  cet  effet  :    A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
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et  du  consentement  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  Com- 
munes du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  :  — 

1.  Le  révérend  AUan  Pollok,  docteur  en  divinité,  le  rêvé-  Oertainea 
rend  Q-eorge  Patterson,   docteur  en  divinité,  le  révérend  P®"g^?j°'|"^gg^ 
Duncan  B.  Blair,  le  révérend  Alexander  Maclean,  le  rêvé-  corporation, 
rend  James  Maclean,  le  révérend  Thomas  Sedgwick,  le  révé- 
rend Edward  A.  McCurdy,  le  révérend  Robert  Laing,  James 
J.  Bremner,  écuier,  George  Mitchell,  écuier,  Howard  Prim- 
rose,   écuier,  et  George  Murray,  docteur  eu    médecine,   et 
leurs  successeurs,  qui  seront  nommés  de  la  manière  ci-après 
prévue,  seront  et  sont  par  lô  présent  déclarés  corps  politique 
et  constitué,  de  nom  et  de  fait,  sous  le  nom  de  "  Les   Fidéi-  Nom  et  pou- 
commissaires  de  la  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins  des  Mi-  ^^^^^i^' 
nistres  du  Synode  dans  les  Provinces  Maritimes  de  TEglise  corporation. 
Presbytérienne  en  Canada," — {The  Trustées  of  the  Minisiers' 
Widows^  and  Orphans^  Fund  of  the   Syrwd  in  the  Maritime 
Provinces  ofthe  Presbyterian  Church  in  Canada)^ — dans  le  but 
de  maintenir  et  administrer  une  caisse  pour  le  soutien  des 
veuves  et    orphelins  des    ministres   presbytériens  ;    et  ils 
auront,  sous  ce  nom,  droit  de  succession  perpétuelle  et  un 
sceau  commun,  avec  pouvoir  de  le  changer,  modifier,  briser 
ou  renouveler  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  convenable  ; 
et  eux  et  leurs  successeurs,  sous  le  même  nom,  pourront  pour- 
suivre et  être  poursuivis,  plaider  et  se  défendre,  compa- 
raître ou    faire  comparaître   devant   toute  cour  d'archives 
ou  de  justice  en  Canada  ;  et  ils  pourront  légalement,  ainsi  Pouvoirs  de 
que  leurs  successeurs,  sous  le  nom  susdit,  acheter,  accepter,  ??^t?é^B^*' 
avoir,  garder,  recevoir,  utiliser,  posséder  et  conserver  toutes  données  on 
maisons  et  dépendances,  tous  terrains,  tènements,  deniers,  cq^p^I^^q* 
biens  et  effets  mobiliers  qui  ont  été  ou  seront  à  l'avenir 
payés,  donnés,  concédés,  achetés,  affectés,  légués  ou  laissés 
par  testament  de  toute  manière  quelconque,  aux  "  Fidéicom- 
missaires  de  la  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins  des  Ministres 
du  Synode  dans  les  Provinces  Maritimes  de  l'Eglise  Pres- 
bytérienne en  Canada,"  ou  pour  eux  ou   en  leur   faveur, 
pour  les  usages  et  fins  de  cette  corporation. 

S.  .Lors  de  la  clôture  de  la  réunioii  annuelle  de  l'assein-  Election  des 
blée  générale  de  l'église  presbytérienne  en  Canada,  tous  les  JJ^^^"  ^^^ 
membres  de  la  dite  corporation  se  retireront  et  ils  seront  rem-  tîon?'^^^ 
placés  à  cette  réunion  par  douze  personnes  qui  seront  alors 
choisies  à  cette  fin  par  l'assemblée  générale,  mais  les  mem- 
bres sortants  pourront  être  réélus  ;  pourvu,  néanmoins,  que  Proriao:  con- 
l'assemblée  générale  ne  nomme  comme  membre  de  cette  g-bnul^^^*' 
corporation  aucun  ministre  qui  ne  contribuera  pas   à  ses 
fonds,  ni  aucune  personne  qui  n'aura  pas  été  précdablement 
mise  en  candidature  à  cet  effet  par  le  synode  dans  les  pro- 
vinces maritimes  de  l'église  presbytérienne  en  Canada,  ou 
qui  ne  sera  pas  membre  de  cette  église  ;  et  si  l'assemblée  Proriso  :  si 
générale  manquait  en  aucun  temps  de  nommer  les  membres  p^*uen.°  ^'^ 
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de  la  dite  corporation,  les  aiicioi  s  membres  continueront  de 
remplir  leurs  fonctions  ju-qu'à  ce  que  leurs  successeurs  soient, 
régulièrement  nommés. 


Oertaines 
propriétés 
transférées  et 
attribuées  à 
la  ocrpora- 
tion. 


Gaisses 
réunies. 


3.  Toutes  les  maisons  et  dépendances,  et  tous  terrains, 
tènements,  deniers,  biens,  effets  mobiliers  et  choses  en  action 
maintenant  tenus,  possédés  ou  gardés  par,  ou  au  nom,  ou  eu 
fidéicommis  pour  les  "  Fidéicommissaires  de  la  Caisse  des 
Veuves  et  Orphelins  des  Ministres  Presbytériens,"  ainsi 
que  toutes  les  maisons  et  dépendances,  et  tous  terrains, 
tènements,  deniers,  biens,  effets  mobiliers  et  choses  en  action 
maintenant  tenus  ou  possédés  par  les  dits  James  J.  Bremner 
et  George  Mitchell,  ou  dont  le  titre  est  en  leur  nom  comme 
propriétaires,  en  leur  qualité  de  fidéicommissaires  de  la 
"  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins  de  l'Eglise'  Presbytérienne 
des  Provinces  Maritimes  en  rapport  avec  TEglise  d'Ecosse," 
ou  par  toute  autre  personne  ou  toutes  autres  personnes  pour 
la  dite  caisse  ou  à  son  profit,  sont  par  le  présent  transférés  et 
attribués  à  la  corporation  par  le  présent  créée,  sujet  cepen- 
dant à  toute  hypothèque,  charge,  redevance  ou  obligation 
dont  ils  peuvent  être  grevés  en  tout  ou  en  partie  ;  et  la  dite 
corporation  est  par  le  présent  déclarée  avoir  le  droit  de 
demander,  réclamer  et  recevoir  de  toute  personne  ou  de  toutes 
personnes  les  détenant,  tous  les  biens  et  effets  qui  sont  par  le 
présent  attribués  ou  transférés  à  cette  corporation  ;  et  les 
deux  caisses  susdites  sont  par  le  présent  réunies  et  continue- 
ront à  l'avenir  de  n'en  former  qu'une  seule,  administrée  et 
gérée  par  la  corporation  créée  par  le  présent  acte. 


Première 
réunion  des 
membres  et 
élection  des 
officiers. 


Proriso. 


4.  Immédiatement  après  la  passation  du  présent  acte, 
quatre  membres  de  la  dite  corporation  pourront  convoquer 
une  réunion  de  ses  membres,  à  telle  date  et  en  tel  endroit 
qu'ils  jugeront  à  propos  d'indiquer,  à  laquelle  réunion  les 
membres  de  la  dite  corporation,  ou  la  majorité  de  ceux  qui 
seront  alors  présents,  choisiront  un  président,  un  secré- 
taire et  un  trésorier, — lesquels  resteront  en  fonctions 
durant  le  bon  plaisir  de  la  corporation  ;  mais  le  même  indi- 
vidu pourra  être  nommé  à  plus  d'une  charge  dans  la  corpo- 
ration. 


Des  BtatQts 
peuvent  être 
établis  pour 
certaines  fins. 


5.  Les  membres  de  la  dite  corporation,  ou  la  majorité  de 
ceux  d'entre  eux  qui  seront  présents  à  une  réunion  générale 
régulièrement  convoquée,  auront,  sauf  les  restrictions  ci- 
après  prescrites,  la  faculté  et  l'autorisation  de  préparer  des 
Ftatuts,  règles  et  ordres  touchant  et  concernant  la  bonne 
administration  de  la  corporation  et  de  ses  biens  et  revenus, 
et  la  perception,  la  régie,  le  placement,  l'emploi  et  la  gestion 
des  fonds  de  la  caisse  susdite  et  de  toute  autre  matière  et 
chose  qui  leur  pjuraîtra  opportune  et  à  propos  pour  bien 
atteindre  l'objet  et  le  but  de  la  dite  corporation  et  l'adminis- 
tration de  ses  affaires,  et  pour  établir,  constater  et  asseoir 
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Téchelle  ou  le  taux  des  contributions  à  la  dite  caisse  par  les 
ministres  ou  autres  autorisés  à  y  contribuer  en   vertu   des 
dispositions  du  présent  acte,  et  l'échelle  ou  taux  des  pensions 
ou  annuités  payables  aux  veuves  et  orphelins  des"  contribua- 
bles ;  et  aussi  de  temps  à  autre,  par  tels  nouveaux  statuts, 
règles  et  ordres  qui  leur  paraîtront  à  propos,  de  modifier  ou 
révoquer  ceux  qui  auront  été  faits  comme  susdit  ;  mais  tous  Sauf  ratifica- 
leô  statuts,  règles  et  ordres  ainsi  faits  ne  deviendront  exécu-  ^^^H  ^'"' 
toires  qu'après  avoir  été  soumis  et  approuvés  par  l'assemblée  générale, 
générale  de  l'église  presbytérienne  en  Canada  et  par  le  synode 
de  cette,  église  dans  les  provinces  maritimes. 

0.  Tous  statuts,  règles  pu  ordres  qui  pourront  à  l'avenir  Lea  statuts 
être  laits  par  la  dite  corporation  au  sujet  des  personnes  déjà  l^^ptafnes^ 
intéressées    comme  contribuables  ou  comme  recevant  des  disposiuons. 
pensions  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  caisses  par  le  présent 
réunies,    seront  sujets  aux    dispositions    qui  suivent,    sa- 
voir : — 

1.  Les  ministres  qui  contribuent  actuellement  au  fonds  Ministres  con- 
de  la  Caisse   des  Veuves  et  Orphelins  des  Ministres  de  la  ci-  ^^we  en  Vre- 
devant  Eglise  Presbytérienne  des  Provinces  Inférieures  con- mier  lieu 
tinueront  de  verser  les  mêmes  sommes,  chaque  année,  qu'au-  ™«'**»o'»'*^- 
paravant,  savoir  :  ceux  de  la  première  classe,  huit  piastres, 

ceux  de  la  seconde  classe,  douze  piastres,  et  ceux  de  la  troi- 
sième classe,  seize  piastres  : 

2.  Les  ministres  qui  contribuent  actuellement   au  fo^^ds  f^  gj*^^!?*® 
de  l'autre  caisse  et   qui  payaient   la  taxe  ministérielle  de  mentionnée, 
douze  piastres  par  année,  avec  une  contribution  de  leur  con- 
grégation, pourront  continuer  de  payer  de  la  même  manière, 

ou,  s'ils  le  préfèrent,  ils  pourront  payer  au  taux  de  seize  pias- 
tres au  lieu  des  deux,  et  ceux  qui  ne  payaient  que  la  taxe 
ministérielle  de  douze  piastres  pourront  continuer  de  payer  la 
même  somme  et  seront  dans  la  même  position  que  ceux  de  la 
seconde'  classe  de  la  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins  des 
Ministres  Presbytériens,  mais  ils  seront  libres,  jusqu'au  pre- 
mier jour  de  juillet  prochain,  d'entrer  dans  la  classe  plus 
élevée  en  payant  ensuite  au  taux  de  seize  piastres  par 
année. 

3.  Les  veuves  et  orphelins  qui  reçoivent  actuellement  des  Sommes  que 
pensions  sur  la  Caisse  des  Veuves  et  Orphelins  des  Minis-  Jl^^gi^nJ^^ 
très  Presbytériens  recevront  (sauf  toute  réduction  que  la  cor-  sur  la  pre- 
poration  par  le  présent  créée  jugera  nécessaire  de  faire  par  la  ™*^^  caisse, 
suite)  les  sommes  annuelles  suivantes  :  les  veuves  de  la  pre- 
mière classe,  soixante-quinze  piastres  ;  les  veuves  de  la  se- 
conde classe,  cent  douze  piastres  et  cinquante  centins  ;  les 

veuves  de  la  troisième  classe,  cent  cinquante  piastres;  si 
une  veuve  appartient  à  la  classe  la  plus  élevée,  elle  recevra, 
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Orphelins  aï 
leart  parents 
sont  morts. 


en  sus,  pour  xin  enfant  vingt  piastres,  pour  deux  enfants 
trente-six  piastres,  pour  trois  enfants  cinquante  piastres,  et 
dix  piastres  pour  chaque  enfant  de  plus,  et  si  elle  appartient 
à  Tune  des  autres  classes,  elle  recevra  dans  la  même  propor- 
tion :  dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  seraient  morts,  s'il  y 
a  un  orphelin,  la  corporation  paiera  au  bénéfice  de  cet  enfant 
les  deux  tiers  de  la  somme  payable  aux  veuves  de  chaque 
classe,  et  pour  la  classe  la  plus  élevée,  s'il  y  a  deux  orphelins, 
il  sera  ajouté  vingt-cinq  piastres  à  cette  somme  ;  s'il  y  en  a 
trois,  vingt  piastres  de  plus  ;  s'il  y  en  a  quatre,  dix-sept 
piastres  et  cin(]^uante  centins  de  plus  ;  et  douze  piastres  et 
cinquante  centins  pour  chaque  orphelin  de  plus,  et  les  autres 
classes  en  proportion  ;  ces  paiements  se  continueront  dans 
chaque  cas  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  atteint  l'âge  de 
dix-huit  ans. 


Et  snr  la  se- 
conde caisse. 


4.  Les  veuves  et  orphelins  qui  reçoivent  actuellement 
des  pensions  sur  la  dite  autre  caisse,  tant  par  suite  des  taxes 
ministérielles  que  des  contributions  des  congrégations,  et 
ceux  qui  à  l'avenir  recevront  des  pensions  sur  la  caisse 
réunie  et  qui  y  auront  droit  de  ces  deux  chefs,  recevront  la 
plus  forte  pension  reçue  par  les  veuves  et  orphelins  de  l'autre 
caisse  ;  et  ceux  qui  n'auront  droit  qu'à  la  pension  accordée 
pour  les  contributions  ministérielles  seules,  seront  à  l'avenir 
payés  au  même  taux  que  les  veuves  et  orphelins  appartenant 
à  la  seconde  classe  de  l'autre  caisse. 


Autres  règle-      6.  Sous  tous  autrcB  rapports,  tous  ceux  qui  se  rattacheront 
ments.  ^  l'une  OU  l'autre  caisse  seront  assujétis  aux  règlements  qui 

pourront  à  l'avenir  être  établis  pour  la  gestion   de  la  caisse 

réunie. 


Oomptes  et 
états  à 
fournir. 


7.  Il  sera  du  devoir  des  officiers  et  membres  de  la  dite 
corporation  alors  en  charge,  de  préparer  chaque  année  et 
de  faire  soumettre  au  synode  et  à  l'assemblée  générale,  à 
leurs  réunions  annuelles,  un  compte  complet  des  recettes  et 
déboursés  de  la  dite  corporation  durant  l'année  qui  aura 
précédé  ces  réunions,  ainsi  quun  état  général  do  ses 
fonds  et  propriétés. 


Gertaios 
règlements 
seront  en 
Yiguenr  jus- 
qu'à ce  que 
des  statuts 
soient  établis. 


8.  Jusqu'à  ce  que  des  règlements  pour  l'administration  de 
la  caisse  réunie  aient  été  préparés  et  adoptés  par  la  dite  corpo- 
ration et  approuvés  i>ar  l'assemblée  générale  et  le  synode, 
les  règlements  projetés  pour  son  administration  et  adoptés 
par  le  comité  collectif  nommé  pour  asseoir  les  termes  et 
conditions  de  la  fusion,  seront,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
incompatibles  avec  le  présent  a<*te,  les  règlements  de  cette 
corporation. 

9. 
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9.  Tontes  dispositions  contenues  dans   ancnn  acte  de  la  piapooltiona 
législature    de   la  Nouvelle-Ecosse  incompatibles  avec  les  tiSS?^*" 
-dispositions  du  présent  acte,  au  sujet  de  la  dite  Caisse  des  abrogées. 
Veuves  et  Orphelins  des  Ministres  Presbytériens,  sont  par 
le  présent  abrogées. 
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